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PRINCIPES 

DU    DROIT   CANONIQUE   UNIVERSEL, 

o   V 

MANUEL   DU  CANONISTE, 

Contenait  ,    I."  VAnalyfe   at  français    de   tous    les   Ouvrages    de 

M.    Van  -  Efpen  } 
2.."  Les  Ufages  de  l'Eglife  de  France ,  &  fes  Loix  jufqu'à  préfent  ; 
3-°    La    Jurifprudence    des    Cours   Souveraines   du  Royaume  fur  ces 

Loix   &  ces   Ufages. 

Par  M.  Xi D CET,  Avocsc  confulcant  pour  ks  Madères  Eccléfiaflîqucs; 


'««Ccfoi  ^,  après  avoir  fah  un  Extrait  des  Principet  de  Van-EfpcD,  ajouteroit,  fous  chaque  Titre, 
les  Autorités  &  les  Loix  françotfcs  jufqn'à  nos  joun  >  parviendroit  i  avoir  un  Précis  excellent  de 
toutes  les  Aigles  qu'on  doit  Cuivre  dans  les  matières  Canoniques.  »  £e  Ckanctîur  iAgutffèm  ^ 
(ont.  (  ée  fes  Œuvnt  j  EJit.  in-^' 
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AVERTISSEMENT.  , 

JLi  E  RESPECTABLE  VieillArd  ,  quc  Ton  regarde  avec 
^  rai/bn  comme  le  plus  judicieux  Canonifle  de  France , 
<   me  difbit,  il  y  a  huit  ans  :  u  Si  j'ai  eu  quelque  fuccès 
C  9)  dans  la  carrière  que  j'ai  parcourue  ,  je  le  dois  aux 
5)  Ouvrages  de  M.  Vân-Efpen.  Je  n'en  connois  point  qui 
9)  renferme  une  érudition  plus  étendue ,  qui>  oâre  des  lu- 
9)  mières  plus  vives  &.  plus  abondantes.  De  tous  les  Au- 
9)  teurs  qui  ont  traité  des  Matières  EccléfiafHques  ,  avant 
M  6l  depuis  ce  profond  Canonifle ,  je  ne  crois  pas  qu'on 
99  puiflè  lui  en  comparer  un  feul ,  pour  la  grandeur  du 
99  génie ,  pour  la  fermeté  ,  j'ai  prefque  dit  l'infaillibilité 
99  de  (on  jugement ,  pour  la  fureté  &  la  fécondité  de  fes 
99  principes ,  &.  pour  l'ordre  admirable  dans  lequel  il  les 
99  expofe.  Malheureufement  on  eft  devenu  parefTeux  :  on 
99  ne  lit  prefque  plus  que  de  petits  Ouvrages  ,  ou  des 
39  Didionnaires.  Et  Van-Efpen  ayant  compofé  cinq  Vo- 
99  lûmes  in-folio  ,  &  latins,  on  fe  contente  aflez  com- 
V  munément  de  rapporter  les  paflages  que  les  Didlion- 
99  naires  en  ont  cités  ;  6c.  c'eft  beaucoup  fi  quelques-uns 
99  le  confultent  lui-même ,  dans  l'occaûon  ,  fur  les  quef- 
99tions  particulières.  En  forte  que  les  principes   d'une 
99  fcience  très-vafte  ,  qu'il  faut  lire  &.  méditer  de  fuite , 
99  pour  en  faifir  l'efprit  &  le  véritable  fens  ,•  ne  font  plus 
99  auffi  bien  connus  &  fouVent  font  feufiement  appliqués^ 
19  parce  qu'on  les  a  vus  fans  les  rapports  qui  en  donnent 


iv  A  V  E  R  T  I  s  s  E  M  E  N  T. 

V  la  vraie  fignificatîon  &.  en  fixent  la  jufte  étendue; 
55  Pour  en  rendre  Tétude  plus  prompte  &  plus  fa- 
r>  cîle,  il  faudroit  mettre  Van-Efpen  à  la  portée  de  tout 
^rle  monde  ;  de  ceux  qui  ne  favent  pas  le  latin,  ou  qui 
^5  ne  le  iifent  qu  avec  peine  ;  &  de  ceux  qui  manquent  de 
55  tems  ou  de  courage  pour  étudier  dés  in-folio  ;  &.  de 
-55  ceux  auffi  qui  n^ont  pas  les  moyens  de  fe  les  procurer. 
^5  II  faudroit  pour  cela ,  en  confervant  Tordre  &  la  dif- 
w  tribution  de  chaque  Traité  de  M.  Van-Efpen  ,  en  re-, 
^5  trancher  le  texte  des  Auteurs  peu  confîdérables  ,  les 
^5  détails  fur  les  ufages  particuliers  de  f  Efpagne  ,  des 
■55  Pays-Bas,  &  de  quelques  Provinces  qui  ne  peuvent  în««- 
^5  térefler  tout  le  monde  ;  il  faudroit ,  en  un  mot ,  n'ex- 
55  pofer  que  ce  qui  eft  généralement  utile ,  c'eft-à-dire , 
55  les  principes  du  Droit  Canonique  Univerfel ,  appuyés 
75  fur  les  autorités  néceflàires.  Par  ce  moyen  ,  les  cinq 
75  Volumes  in-folio  pourroient  être  réduits  à  deux  iw-oBavo  ^ 
75  ou  à  un  in-^quarto  d'une  grofleur  ordinaire- 

7ï  Alors  les  jeunes  Magiftrats  ,  les  Jurifconfultes  de 
75  tous  les  états  catholiques,  pourroient,  prefque  fans  peine, 
75  voir  de  fuite ,  combiner  entr'eux ,  6i  approfondir  ces 
75  principes  fondamentaux^  qui  font  la  fource  de  tout  le 
75  droit  eccléfiallique ,  &  fans  lefquels  il  eft  impolfible  de 
75  bien  entendre  les  loix  &.  ufages  de  chaque  pays ,  & 
35  beaucoup  moins  encore  la  Jurisprudence  dies  Tribunaux. 
75  Alors  les  Evêques^  les  Grands- Vicaires ,  les  Curés, 
95  tous  ceux  qui  font  chargés  de  TadminiAration  des 
75  <:holes  fpirituelles  ,  auroient  ^  fous  leurs  yeux  ,  en  peu 
75  de  mots ,  Les  vraies  Maximes  du  gouvernement  de  TE^ 
r>  gUfe  ;  &  les  (impies  Eccléfîaftiques  y  trouveroient  encore 


AVERTISSEMENT,  y 

5>  des  règles  de  conduite  également  folides  6l  lumîneufes^, 
^^  Car  M,  Van-Efpen  ne  s'efl  pas  borné  à  ce  qui  regarde 
9>  1res  matières  bénéfîciales  &.  contentieufes  ;  il  a  fait  entrer 
^7  dans  fjps  viiftes  plans,  tout  ce  fiu  tient  à  la  Hiérarchie, 
^5  towt  ce  qui  intéreile  le  gouvernement  de  TEglife. 

1")  Une  Analjfe  raifonnée  &  faite  d'après  le  plan  dont 
•w  je  viens  de  parler  ^  ieroit  donc  un  Ouvrage  ^  à  la  vérité 
-))  long  ^Sc  pénible ,  mais  aufli  bien  utile  ;  celui  qui  le 
^^  donneroît  au  Public ,  lui  rendroit  un  grand  fervîce  ;  & 
sy  vous  qui  êtes  laborieux ,  vous  devriez  vous  en  occuper,  n 
Je  Tai  feiL  Le  célèbre  Canonifte  qui  me  favoit  con- 
seillé ,  a  revu  mon  travail  II  fa  honoré  plufieurs  fois  de 
ïes  éloges.  Des  Grands-Vîcaîres  ^  des  Jurifconfultes  à  qui 
)!ai  communiqué  en  manufcrit  cette  Ànaly:fe  françoife  de 
Van-Efpen ,  en  ont  defiré  la  ^publication.  Mais^  avant  de 
la  faire  imprimer  ,  J*ai  cru ,  pour  la  rendre  plus  utile 
encore ,  du  moins  en  France  ^  devoir  y  ajouter  un  grand 
aiombre  de  notes  fiûr  les  loix  6l  ufa^es  de  ce  Royaume 
êL  ûa  la  Jurîlprudence  de  les  dàSéteoi  Tt'ùiiusaanL 


«fggggggtt Il  .1.     ii^tW^gii^*>  ,    ,  I  'i^^ 

Considérations  fur  la  Jurifprudence  des  Arrêts , 
principalement  en  Matière  Ecclefiaflique. 

Ov^oiQUE  ce  fiijct  fcmhid  pcut-ccrc  au  grand  nombre  des 
Lcdcurs ,  demander  un  long  difcours ,  je  me  contenterai  cependant; 
pour  ne  pas  mceartcr  du  But  de  cet  Ouvrage,  de  traiter  en  peu  de 
mots,  I  .^  de  l'origine  le  des  caufirs  de  la  dcttion  des  Arrêts  i  z."*  des 
ioconvémens  qui  en  réfultent }  }.^  des  moyens  d'y  remédier. 

§.  I.  De  ^origine  &  des  caufes  de  la  citation  des  Arrêts. 

ce  Ayant  que  les  Francs  entrafTent  dans  les  Gaules ,  dit  le  favant 
Yit£  judicieux  Abbé  Fleury,  dansfon  Hiftoire  du  Droit  François» 
9î  on  y  fuîvoit  les.Loix  Romaines,  qui  continuèrent  d  y  être  obfcrvécs 
5^  fous  les  Rois  de  la  première  &  de  la  féconde  Race^  mais  avec 
^^leS'Loix  Bacbdres  &  les  Capitulaires*d)c$  Rois.  Les  défbrdres  du 
VI  dixième  fiécle  confondirent  toutes  ces  Loix  s  en  fortç  qu  au  com^ 
99  mencemi^nt  de  la  troifîème  race  de  nos  Rois ,  il  n'y  avoir  guère 
îîdautre  Droit  en  France,  qu'un  usage  incertain,  à  quoi 
yi  les  Savans  ayane  joint  eniy te  l'étude  du  Droit  Romain ,  leurs 
9)décificias  a»lées  avec  cet  ajotciep  u£ige^  ont  fermé  les  coutumes> 
99  qui  ont  été  depuis  écrites  par  autorite  publique.  99 

Pour  connoitre  cet  ufage  incertain ,  &  pour  dédder  les  contefta- 
JQons  particulières  que  (on  incertitude  occafionnoit ,  on  ordonnoit  des 
enquêtes  par  turbes ,  per  turbas  ',  on  entendoit  un  grand  nombre 
de  témoins  >  &,  comme  le  Droit  étoit  alors  prefque  tout  en  fait, 
dès  que  l'ufage  ou  le  ùk  j>articuiier  qui  é(oit  contefté ,  fe  trouvoit 
établi  fur  des  témoignages  onultipliés  &  conftans,on  rendoit,  en 
confequcnce ,  un  jugement  pour  le  reconnoitre  &  le  fixer. 

Ces  jugcmcns  portant  avec  eux  les  preuves  an  fait  ou  de  ^ufc^ 
dont  il  étoit  queftion ,  ils  étoient  appelles  des  Arrêts  ou  Arrêtés , 
parce  qu'on  ne  pouvoir  plus  mettre  en  doute  le  point  de  fait  qulls 
avoient  conftate,  &  ils  iervoient  de  loi  ou  de  ooumme  écrite  pout 
cet  ufage. 

((  S'il  y  avoit  quelque  droit  nouveau  à  établir  i  ou  quelque  queftion 


CONSIDERATIONS,  &c.  vîj 

1) importante  à  décider,  dit  encore  M^  Fleury,  le  Roi  le  faifdc  dans 
^^faUconblée  de  fes  fiarons,  les  Seigneurs  en  ufbient  de  même,  a 
n  proportion ,  avec  leurs  vaflaux.  Âinfî ,  c  croit  comme  une  conven- 
vvon  KNTR  EUX  TOUS,  OU  un  jugement  donné  par  kur  confciL 
îî  On  peut  donner  pour  exemples  de  ces  conventions ,  VaJJife  du 
5î  Comte  Geoffroy ,  qui  eft  un  règlement  fait  en  Bretagne  pour 
^î  les  fucceflîons  des  Nobles ,  en  1 1 87 ,  &  un  ancien  réglcmenr  de 
^  Philippe  Augufte ,  pour  la  mouvance  des  ficfe  partagés,  fait  en 
^7 1 1 1  o ,  du  confêntement  de  plufîcurs  Sdgneurs ,  dont  le  nom  eft  mis 
5^  en  tête  de  faûe,  auflî  bien  que  celui  du  Roi*  Pour  exemples  des 
99  Jugcmens  fblemnels ,  nous  avons  les  andens  Arrcts  rapportés  par 
X Dumoulin,  à  la  fia  du  ftyle  du  Parlement  Ils  font  notnmés 
r>  indiâëremment  Edits  ou  Arrcrs }  de  forte  que  k  mot  d'Arrêt 
r^  fignifioit  fimplement  le  réfultat  d  une  délibération ,  comme  on 
99  dîroit  aujourd'hui  un  Ancré,  C'cft  peut-crre  Tori^e  de  la  grande 
9oautoriré  que  le  commun  des  Praticiens  donne  aux  Arrêts,  les 
rcoiirsiDéKAKT  coMMB  DES  Loix«  Joint  qu avanr  la  rédao- 
9) don  des  Coutumes,  il  n y  avoir  point  de  meilleure  preuve  de  lufa 
79ipfun  grand  nombre  d'Arrêts  conformes.  D'où  vienr  qui  la 
9)  des  andens  manuf  crits  des  courûmes ,  on  trcxive  d  ordinaire  dcsi 
99  Anets  de  la  Cour  Souveraine  flu  pays«  n 

£n  fuivant  fordre  natucel  de  la  laiion ,  dans  fadmkaftradon  éc 
&  k7uitice,U^lloic  donc, auffitôt  que  les ccxttnmes ont  ctt 
|>ar  écrit»  &  que  leurs  tlifpofitîoQS  ont  été.  conûcrées  comme  ki 
loix  écrites,  il  £dlok  donc  abandonner  l'ufage  de  citer  les  An£cs^ 
piûiqu'ils  ne  pouvoient  plus  avoir  la  même  ferce,  ou  la  même  aurod^, 
comme  ils  nérrnent  plus  rendus  avec  les  mêmes  iblcmnités.  Il  £ilIoir, 
ûxc  chaque  queâson^s'en  cepk  au  texte  de  la  loi^  ou  i  la  difpofinon 
préci&  de  Ja  ceutume.  Il  étoit  juûe  dy  ;dndce  les  raifonnemc^s 
éit  réqinrc  pour  en  £âfir  refpric^  pour  xai  Àèvéappct  les  4xm£b^ 
^uences.  Mais  ks  Anêts  ne  dévoient  pins  être  drés  4pc  pour  les  x:m 
très-rares,  que  la  loi  &  la  cc^itume  écrites  n'ont  prévus  par  aucude 
difpofidon  expicefle^  ou  par  aucun  prîndpe  gcanécal  de  dédfion^ 
Opcodaot,auiieu  decelavks  Piadôens  2p  k  fbulcdcs  Jwiiconiultes^ 
acntrainés  oomoie  patun  torscot;  a  ont  jamaâs:  plaslcîeé  d'Anérs,  qufc 
/depuis  quil  y  awkoMÙQfitie  inocifst3ti6BDiiÊtfaks  pour  en  <mx.  Ijs  ne 
;ie  iont  pas  asntentcs.d'en  braquer»  dans  les  e^ièces  exnémeMeac 
jrarcs^iîv  ieiqœlks  on  ae  axmvciiai  u  dans  les  loix  ni  dans  ki 
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coutumes  ;  ils  en  ont  rapporté,  &  en  nombre,  pour  &  contre  îrs 
loix  &  les  coutumes  i  ils  et)  ont  faic  dépendre  fur-toec  la  dédfion 
de  prcfque  toutes  les  matières  ecclénaftiqucs,  qui  font  portées  aujour- 
d'hui devant  les  Tribunaux  féculiers.  Et  par- là,  ils  ont  occafionné 
des  inconvéniens  &c  des  abus  qui  paroilTenc  bien  dignes/^ pour  U 
plupart,  de  l'attention  du  Légiflateur» 

§.  II.  Inconvéniens  qui  rifultent  de  la  citation  des  Arrêts. 

Ils  font  aufll  nombreux ,  qu  embarraflans  pour  les  Magiftrats 
honnêtes,  &:  ruineux  pour  les  Parties. 

i.°  La  loi  porte  avec  elle  la  raifon  qui  la  îuftifie  dans  Tordre 
ibcial.  Ccflr  la  régie  du  Citoyen.  Et  fes  aûions  ne  font  juftes 
qu  autant  qu'elles  lui  font  conformes.  Un  Arrêt,  qui  cft  une  afition 
de  Juge,  neft  donc  pas  juftc,  s'il  eft  rendu  contre  la  loi.  Or,  quel-: 
que  inftruîts  que  foiençles  Magiftrats,  il  eft  &dle  de  fe  perfuader» 
pour  peu  que  Ion  veuille  ûire  attention  à  la  foibleilc  humaine,  qu'il 

feut  leur  échapper  des  Jugemens  injufles.  C'eft  ce  que  fuppofe  le 
iégiflateur,  dans  l'Ordonnance  de  1 66y^  article  8 ,  lor^u'il  y  déclare 
tous  Arrêts  &  Jugemens  qui  feront  donnés  contre  la  dUpofition 
de  fes  Ordonnances ,  Eqits  ^  Déclarations ,  nuls  &  de  nid 
effet  &  valeur.  Les  Arrêts  de  caffadcHi  émanés  de  fon  Confeit 
wppoferoient  même  que  ces  cas  ne  font  pas  rares  i  (ur-tout  û  l'cûi 
ajoute  que  les  Parpes  léfées  ne  fe  trouvent  pas  toujours  en  état  de 
porter  au  pied  du  Trône,  leurs  demandes  en  ca0ation. 

Qu  arrive -c- il  dope  de  la  dtadon  indéfinie  des  Arrêts?  Ceft 
qu  on  s'expofe  de  mettre  à  la  place  de  la  Loi,  un  Jugement  irréguliec 
ou  injufte  \  àc  de  préienter  {>out  modf  de  dédfîon ,  au  lieu  de  U 
régie  qui  eft  la  Loi  gçsiérale ,  un  ou  pIuAeurs  Arrêts  pardculiers 
^ui  U  contrarient,  &  qui  dès- lors  fint  déclarés  nuls  &  de  hul 
effet  &  valeur  y  pac  le  Léjgiflaocui:  lui  ••  même  >  dans  l'Ordonnancoi 
tfe  1667. 

x!"  Ce  n'eft  pas  feulement  desv  Jugemens  irréguliers  que  les 
'Anêdftes  peuvent  abufer  i  ils  peuvent  encore  faire  un  ttès»  mauvais 
Hj&ge  des  Arrêts  les  plus  juftes^  En  les  rendant»  ces  Arrêts»  les  Juges 
ne  donnent  pas  les  mode  qui  fes  ont  déterminés  &  qui  les  juftifient. 
|!ie$  Arretiftes  font  donc  réduits  à  deviner  ces  motifs.  Tantôt  ils 
^ppofoic  que  ce  font  ceux  précifément  de  la  Farde  qui  a  gagné  i 
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tantôt  lis  leur  en  prêtent  de  leur  façon  i  &,  quoiqu'ils  ne  puiflfenc 
donner  à  cet  égard,  que  des  conjcdurcs,  fbuvent  ils  les  prcfcntcnt 
du  ton  le  plus  afliiré  ;  &  en  impofent  aind ,  par  la  fuite  ^  &  jtux 
Jurifconfultes  &  aux  Juges  eux-mêmes. 

Afin  qu'un  Arrêt  puifle  être  cite  fans  danger,  il  ne  fuffit  pas  qu'il 
foit  juftc,  il  faut  qu il  (bit  cité  avec  les  vrais  motifs  qui  lont  fait  donner; 
Sans  cela,  on  peut  lui  en  fuppofer,  qui  le  rcndroient  injufte,  &  donr 
1  application  à  une  nouvelle  efpèce  feroît  très-vicicufc.  Or,  les  motîfe 
des  Juges  n'étant  prefque  jamais  bien  connus,  les  Arrêtiftcs  peuvent 
donc  fe  fcrvir  de  leurs  Arrêts  les  plus  juftcs ,  pour  établir  &  faire , 
en  quelque  forte,  confacrer^les  fàuffes  maximes  des  Parties,  leurs 
propres  préjugés ,  &  des  erreurs  très  -  funefles, 

3.^  jEt  une  preuve  que  cela  eft,  en  cflFct,  déjà  arrivé  bien  fbuvcnr,^ 
ccft  le  cbntraftc  que  nous  préfcntent  les  Recueils  des  Arrêtifles,  avec 
ic  langage  de  nos  grands  Magiflrats.  Après  avoir  jugé  &  vu  juger, 
pendant  la  moine  de  leur  vie  9  ils  nous  afTurent  que  fouvent  ce  n'eft 
point  par  les  moyens  des  Parties  que  les  Juges  £e  font  déterminés; 
mais  par  une  obfêrvadon  parriculière  &  lumineufe  d'un  Magiftrat , 
uniquement  applicable  à  l'efpccc  dont  il  ctoit  queftion.  Cependant^ 
en  rapportam  l'Arrêt,  les  Compilateurs  déddent  hardiment  qu'il  a 
crc  rendu  fur  ks  moyens  de  la  Partie  viftorieufe  j  &,  préfumant 
dès-lors  que  ces  moyens  ont  été  confâcrés,  ils  les  appliquent  enfuitc 
à  des  cfpèces  qui  ne  font  plus  dans  la  drconftance  pardculière  qui 
avoir  décidé  les  Juges. 

Ehi  comment  les  Arrêtifles  ne  fe  tromperoient-ils  pas  fur  les 
motifs  prefque  toujours  fecrets  qui  déterminent  les  Juges  i  Les  plus 
célèbres  d'entre  eux  fe  font  fouvent  mépris  fur  le  fenriment  &  les 
maximes  des  Avocats- généraux  qu'ils  avoient  entendus. 

ce  Le  Journal  des  Audiences  du  Parlement  de  Paris ,  difoit  M.  le 
99  Chancelier  d'AguefTean,  après  avoir  long-tcms  exercé  les  fondions 
9) d'Avocat  &  de  Procureur -gépéral,  le  Journal  des  Audiences  du 
99  Parlement  de  Pari&  n'efl  pas  un  garant  bien  fur  des  maximes  que 
99  l'Auteur  de  jcc  Journal  y  met  dans  la  bouche  des  Avocats- 
99  généraux.  Les  préds  qu'il  y  rapporte  de  leurs  Plaidoyers ,  font 
99  ordinairement  aflez  mal  Êdts  >  quoiqu'il  rencontre  quelquefois  bien 
^9  dans  les  ma»mes  qu'il  leur  f^  avancer  »  l'ouvrage  n'en  mérite  pas 
99  pour  cela  plus  de  confiance  }  &:  il  a  ce  cara^ère  commun  avec 
91  h  plupart  4CS  Recudls  de  cette  efpèce ,  qui  ont  fouvent  plu| 
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Tîdautoricc  de  loin  que  de  près.  «  Œuvres  de  M.  cPAgutfpeûu, 
tome  8  y  lettre  42,0. 

4.*  Mais  il  feue  que  ces  Recueils  aient  eu  beaucoup  trop  d  autorité 
de  près  €'  de  loin ,  puifque  leurs  citations,  quoique  fouvent  infidèles, 
répétées  cnfuîte  dans  les  Plaidoyers ,  &  copiées  dans  les  Mémoires 
&  les  Conflilcan<Hi$ ,  ont  .occaiîionné  cette  multitude  d'Arrêts ,  fi 
difiFérens  entre  eux,  pour  ne  pas  dire,  fi  oppofés,  &  qui,  quelque- 
fois, ont  fait  tomber  en  défuétude ,  ou  plutôt  ont  renverfé,  quant  à  la 
Pratique ,  les  Loix  les  plus  confiantes ,  &:  les  principes  les  plus 
certains.  On  trouvera  plufieurs  exemples  de  ce  funefte  afcendant  de 
la  Turifprudence,  dans  la  partie  de  cet  Ouvrage  où  elle  eil  cxpoféc 
par  ordre  alphabétique.  Mais  il  eft  bon  d'en  citer  ici  un  qui  eft 
afi^ez  fi:appant,  &  que  nous  fournit  un  des  Auteurs  modernes  les  plus 
célèbres. 

ce  II  n  y  a  guère  de  matières  (  les  unions  )  où  les  principes  soient 

r  PLUS  CONSTANS,  ET  LES  REGLES  PLUS   UNIFORMES,  dît  M.  PialcS» 

n  Traité  du  Dévolut,  tome  %.  Et  cependant,  il  n'y  en  a  pas  où 
r>  les  dédfions  des  Arrêts  soient  plus  variées.    Cette  variété 
r  vient  de  ce  qu'il  y  a  une  infinité  de  manières  de  commettre  abus; 
V  en  procédant  à  des  unions  y  &  la  difficulté  de  découvrir  quel  eft 
v^  l'abus  particulier  qu  une  Conr  a  eu  intention  de  réprimer  ou  de 
99  cbrriger  par  tel  Arrêt ,  ddt  nous  rendre  fcnt  drconfpeûs  fiu:  les 
9^  induâions  qu'il  fèmble  qaon  en  pourrok  tiier.  Nous  ne  fàifbns 
3î  cette  réflexion  que  pour  avertir  les  Dévolutaires ,  quils  ne  doivent 
9?  pas  conclure  que  telle  union  fera  déclarée  abufive»  parce  que  telle 
n autre  la  été *,  &  qu'ils  feront  maintenus  dans  la  pofleffion  d*un 
??  bénéfice  dévduté,  parce  que  d'autres  Dévcdutaires  l'ont  été  dans 
7?  des  cas  qm  paroifknt  femblables»  Rien  de  plus  incertain  que  ces 
:i)  fortes  de  eonféquences;  Car ,  outre  qu'il  efl  rare  que  les  efpèces 
î^fbîcnt  abfolument  les  mêmes,  &  quiL  y  a  souvent  ï>}3  doute 
^5  SUR  LE  VRAI  MOTIF  DUN  Arrêt,  il  pcut  arriver  que  les  Tribunaux , 
??  PAR  DES  CONSIDÉRATIONS  PARTICULIERES,  tolcrcnt,  dans  Certaines 
?)  circonilances ,  des  abus  qu'ils  aurdent  condamnés  dans  d'autres  y 
79  ou  que,  dans  certaines  occafions,  ils  paflent  par-deflus  quelques 
1?  défauts  de  fi>rmalités  qui  les  auroient  déddés  dans  d'autres ,  à  de- 
7)clarer  abufivo  une  union  ^i  leur  a  paru  préjucfidablc  au  bien 
9?  public.  La  vue  ce  bien  influe  toujours  beaucoup  fiir  ces  fortes  de 
»  décifiohs*  n 
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Malgré  rmçendon  de  M.  Piales,  de  vouloir  borner  à  un  fimple 
avenifletnent  pour  les  De voliiraires ,  fa  réflexion  fur  la  grande  variété 
des  Arrêts ,  &  fur  la  difficulté  d  en  conncâtre  les  motifs ,  même 
dans  une  marière  où  les  principes  font  les  plus  constans>  il  cft 
ienfible  que  cetrc  réflexion  va  beaucoup  plus  loin,  ô^  quelle  rend 
évidemment  à  ôcer  toute  confiance  &;  toute  autoïké,  à  la  Jurifpru- 
ilence  des  Arrêtîftes. 

y.*  La  variété,  fincertitude  des  Arrêts,  même  dans  les  matières 
ou  les  règles  font  les  plus  uniformes ,  peuvent  bien  être,  cbmme  le 
penfe  M.  Pialcs,  un  morif  à  certains  Dévolutaires  de  ne  pas  jettet 
des  dévoluts  i  maïs  j  précifément  parce  que  le  fiiccès  en  cft  incertain  > 
&  qu*il  y  a  prefque  autant  de  chances /?owr  qu^il  y  en  a  contre^  le  plus 
grand  nombre  des  hommes  un  peu  hardis  ou  avides ,  en  concluront 
quils  peuvent  rifquer  une  partie  de  leur  tems  &  de  leur  fortune  à 
ces  fortes  dVntreprifes.  Et  non  -  feulement  les  Dévolutaires  peuvent 
faire  ce  calcul,  mais  encore  tous  ceux  qui  ont  ou  croient  avoir  des 
efpérancçs  de  réuflîr ,  parce  qu  ils  ont  trouvé  des  Arrêts  qui  ont  paru 
favorables  à  leurs  prétentions. 

Or ,  dans  Imcertitude  &  k  prodigîèufe  variété  des  Arrêts,  qui 
défêfpétera  dcn  trouver  en  fa  feveur? 

De-là,  donc  une  multitude  de  procès. 

6.^  Non-fculemjcnt  les  procès  deviennent  plus  nombreux,  ils  dé- 
jeunent auffi  beaucoup  plus  longs  &  plus  difpendieux,  par  la 
Jurifprudence  des  Arrêriflcs. 

Une  Partie  qui  attaque ,  en  cite  deux  pour  elle.  La  Partie  qui 
fe  défend,  en  rapporte  quatre,  &  fait  un  long  difcours  pour  montrer 
que  les  deux  quon  lui  oppofe,  ne  font  point  dans  Icfpèce.  On  vient 
à  la  réplique.  Les  explications ,  les  citations  d'Arrêts  fe  multiplient 
fans  fin.  Les  bons  Magîflrats  gémiflent  du  tems  quon  leur  fait  perdre  » 
&  des  obfcurités  dont  on  enveloppe  la  queftion  à  dédder.  Ceux  mii 
ont  un  efprit  moins  folide,  font  tentés  de  penfer  quau  milieu  des 
cénèbres  &  de  la  diverficé  des  Arrêts ,  ils  peuvent  juger  pour  ou 
contre ,  fans  manquer  à  la  Jurifprudence ,  &  s  expofent  ainfi  à 
tomber  dans  l'arbitraire ,  tandis  que  les  Parties  qui  le  combattent, 
accumulent  les  citations  d'Arrêts,  de  part &d autre,  8r  quelquefois, 
pour  en  groflir  le  nombre,  en  imaginent  ou  en  dtent  qui  n  ont  jamais 
oàfté  dans  les  Rq^ftres  de  la  Juftice. 

On  trouve,  enc£(ct>  dans  Thiftcnre  de  TAcadéniie  des  Infcriptions 
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&  Belles-Lettres,  tome  vingt- trois,  la  notice  donnée  par  M.  Secduile^ 
d'un  livre  de  Raoul  Spifamc,  mritulé:  Diccearchiœ  Henrici  Régis 
ChriJiianiJ^mi  Progymnafmata^  Le  {avant  Académicien  démontre 
que  u  ce  n'eft  que  1  ouvrage  bizarre  d'un  pardculier  fans  caraâère  & 
?^  fans  autorité ,  qui  entreprend  de  £iire  des  loix  fous  le  nom ,  mais 
»fans  Tordre  du  Souverain  ,  &  qui  éublitdans  fon  cabinet,  une 
^^  manufaclure  d'arrêts ,  dans  lefquels  il  embrafle  prcfque  toutes  les 
97  matières  qui  font  lobjet  de  la  légiflation.  )) 

Ces  arrêts  d'un  particulier ,  lans  caraâère  &  iàns  autorité ,  ont  été 
cependant  cités  par  Brillon ,  comme  des  arrêts  des  tribunaux.  £c 
combien  d'autres  depuis  n'ont  pas  invoqué  ces-  arrêts,  fur  la  foi  de 

Brillon? 

7.^  Après  cela,  faut-il  s  étonner  que  les  étrangers  fe  méprennent 
fur  le  mérite  àcs  loix  françoifes,  &  que  quelques-uns  même  femblent 
iàire  entendre  que  nous  n'en  avons  pas  ?  Faut-il  s'étonner  que  des 
écrivains  François  du  dix-hiûnème  (lecle  aient  tenu  ce  langage ,  U 
que  Voltaire,  par  exemple,  n'ait  pas  héfîté  à  publier  que  nous  ayons 
quatre  mille  volumes  Jur  les  loix  y  mais  que  nous  n'avons  point 
de  loix  ?  , 

Il  feroit  facile  de  montrer  à  ces  modernes  brochuraires^ ,  qu'ils  fe 
fcroient  convaiixrus  de  leur. ignorance  fur  ce  point,  s'ils  avoient  pris  la 
peine  d'étudier  la  légifladon  de  leur  pays  ,  avant  d'en  parler /avec 
le  fentiment  exagéré  d'un  romancier  qui  s'exalte ,  ou  fut  le  ton 
dogmatique  d'une  phiIofophie_  parleufe ,  &  q^ui  s'évapore  dans  le 
videimmenfe  de  &s  penfées.  Il  feroit  facile  de  leur  montrer  que  les  loix 
de  France  ne  font  ni  moins  iâges ,  ni  moins  juilcs  que  celles  d'aucua 
peuple  connu  y  Se  que,  fans  une  excellente  conftitution  y,  la  monarchie 
françoife  n'auroit  jamais  eu  une  durée  plus  longue,  &  une  fplendeur 
plus  éclatante ,  qu'aucun  des  Empires  qui  ne  font  plus ,  8c  de  ceux 
qui  fubfiftent  encore. 

u  Si  depuis  deux  ou  trcns  fiècles  le  royaume  de  France  a  augmenté 
ic  fans  cefle  fa  puiflance ,  dit  M.  de  Montefquieu ,  Efprit  des  loix  ^ 
V  liv.  10  9  ch.  x^,  il  faut  attribuer  cela  à  la  bonté  de  fes  loix,  non  pa^ 
y^  à  la  fortune ,  qui  n'a  pas  ces  fortes  de  çonftaucc»  n  i      : 

Mais  il  faut  l'avouer ,  la  mauvaife  opinion  des  étrangers  fur  nos 
Idx ,  quoique  fi  humiliante  pour  nous,  ne  doit  plus  étonner  quand  on 
conûdere  combien  elles  ont  été,  pour  la  plupart»  obfcurcies  éc  défis* 
^gurées  par  la  rouille  de  la  jurisprudence  des  Arrctiâcs^    . 
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Malgré  fcis  funcftcs  effets ,  malgré  les  inconvéniens  que  je  viens  de 
televcr ,  &  qui  ne  font  que  trop  fênfîbles ,  un  auteur  moderne  qui 
avoir  trois  fois  plus  de  talent  quil  ne  lui  en  falloir  pour  fe  borner  à  fc 
mettre  au  nombre  des  Arrêriftes,  a  cependant  efïaye  de  jufHfîcr  lufagc 
de  leurs  citations î  &  il  a  eru  montrer  lutilitc  de  leurs  recueils,  par  ec 
texte  de  M.  de  Montefquieu  :  ce  les  tribunaux  dorment  des  dédiions  î 
^5  elles  doivent  être  confervées  j  elles  doivent  être  apprifes  pour  que 
>î  1  on  y  juge  aujourd'hui  comme  Ton  y  jugea  hier  >  &  que  la  propriété 
99  Se  la  vie  des  dtoyens  y  foient  aflurées  &  fixes  comme  la  conftitu- 
55  tion  même  de  TEtat.  >î 

Si  ce  pafïage  avoit  le  fens  qu'on  lui  donne,  ce  fcroit  une  efireur  de 
plus  à  mettre  parmi  celles  qu'on  a  reprochées  depuis  long-tems  à  Tau- 
leur  de  l'efprit  des  loix.  Mais  on  peut  aifcment  fe  convaincre  quc:, 
Dour  cette  fois,  le  moderne  Arrêcif^e  n  a  pas  faifî  le  véritable  fcns  de 
m.  de  Montefquieu; 

En  effet,  il  eft  fenfîble  d'abord ,  paf  le  texte,  qU'il  parle  des  déci* 
fions  claires  &  certaines  données  par  les  tribunaux ,  puifqu  il  veut 
quon  les  apprenne  y  afin  que  Von  juge  aujourd'hui  comme  Von 
jugea  hier  y  &  que  la  propriété  &  la  vie  des  citoyens  foient  ajjuréés 
&  FIXÉS.  Or  il  s'agit,  dans  ces  cônfîdérations,  des  décifions  ou 
arrêts  qui  ne  font  ni  bien  certains  dans  leurs  efpèces  &  leurs  morifs, 
ni  uniformes  entr'euxrde  ces  déd  fions  qui  font  fou  Vent  moins  celles 
des  tribunaux  ,  que  celles  des^  Arrérifles  qui  les  défigurent  en  les 
rapporunt  y  il  s'agit ,  en  un  mot ,  de  cette  jurifprudence  des  Arrédfles , 
dont  les  dédfîons,  prefque  toujours  différentes,  &  fouvent  oppofées, 
font  extrêmement  éloignées  d'apprendre  z  juger  aujourd'hui  comme 
en  jugea  hier  y  Se  de  procurer  aux  propriétés  du»  citoyen,  une  confîfr 
cance  assukeb  et  fix£* 

En  fécond  lieu^  fî,  d'un  côté,  M.  de  Montefquieu  dcfîre  que  les 
décifions  des  tribunaux Joient  apprifes ,  pour  que  Von  y  juge  au- 
jourd'hui  comme  Von  y  juge  a  hieri  di'un  autre  côté,  &  dans  le  même 
volume ,  il  pofe  en  principe  que  a  les  jugemens  des  tribunaux  doi<^ 
9)  vent  être  fixes,  à  tel  point  qu'ils  ne  foient  jamais  qu'un  texte  précis 
9)  de  la  loi.  S'ils  étoienc,  ajoute*t-îl ,  une  opinion  particulière  du  Juge*, 
9)  on  vivroit  dans  la  fodétefàns  favoir  prédfément  les  engagemcns* 
75  que  Ton  y  contraâe.  w 

En  troifième  lieu,  l'auteur  de  l'efprit  des  loix,  dans  Te  chapitre 
inœwi^iicftpréleçcxte  que  l'onoppofe  en  faveur  de  la  jurifpra^ 
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dence ,  y  décrit ,  en  ces  termes ,  une  partie  des  inconvénîcns  qui  ca 
rcfukcnt. 

Cl  A  mefure  que  Içs  jugemens  des  tribunaux  fc  multiplient  dans 
î^  les  monarchies ,  la  jurifprudcnce  fe  charge  de  dccilions  qui  quel- 

V  quefbis  fe  contredifent,  ou  parce  que  les  Juges  qui  (e  fuccèdent 
»  penfenc  différemment  î  ou  parce  que  les  mêmes  affaires  font  tantôt 

V  bien ,  tantôt  mal  défendues  y  ou  enfin  ,  par  une  infinité  d'abus  qui 
??  fe  gliilent  dans  tout  ce  qui  pafïe  par  la  main  des  hommes.  C'efl:  un 

Si  mal  néceffaircque  le  Xiégiflatcur  corrige  de  tems  en  tems,^commc 
iî  contraire  même  à  icfprit  des  gouvcrnemeris  modérés.  Car  »  quand 
^?  on  eft  obligé  de  recourir  lUx  tribunaux ,  il  faut  que  cela  vienne  de 
1)  ia  nature  de  la  conflitution ,  &:  non  pas  des  contradidions  &  de 
5>  rincercitude  des  Idix.  î^ 

Je  pourrois  découvrir  encore  d  autres  abus  dans  la  jurifprudencc 
des  Arrcriftes  î  mais  ce  dernier  texte  de  M.  de  Montefquieu  fembîc 
m  annoncer  que  j*en  al  dit  affez  fur  ce  fujet ,  &  m  averrit  qu'il  eft 
tems  d'en  venir  aux  remèdes. 

§.  III.  Moyens  de  remédier  aux   inconvéniens  des   citations 

d^anéts. 

# 

Le  premier  feroit  d'ordonner  qu'on  n'en  citcroit  aucun.  Quoique 
ce  remède  pardffe  peut-être  trop  fort,  il  ^  cependant  été  déjà 
încUqué  par  Juftinien ,  lorfqu  après  avoir  relevé  le  droit  Romain  que 
les  épines  de  la  Jurifprudcnce  Ronuine  avoient  accablé  &  comme 
étouffé,  il  ordonne  qu'à  l'avenir,  pour  éviter  un  pareil  malheur  y  on 
jugera  ,  non  fuivantnles  fentences  déjà  rimdues  ^  mais  uniquement 
fuivant  la  difpofîrion  des  Loix  :  Non  exemplis  ^  fed  le^bus  judi^ 
candum. 

C'étoit  rappéller  les  arrêts  &  les  jugemens  particufiers  iL  leur 
véritable  objets  qui  efl  uniquement  de  terminer  les  contefladoiis 
entre  les  parties  qui  les  ont  obtenus ,  &  non  de  fervir  de  règle  ou  de 
loi  pour  l  avenir.  Et ,  quoique  fouvent  répété  fans  réflexion ,  cefk 
un  mot  d'un  grand  fens  que  celui  de  l'immortel  Magift  rat  qui  répondoit , 
quand  on  lui  pféfentdt ,  pour  avoir  fbn  fufftage ,  la  citation  d'un 
arrêt.  //  ejl  bon  feulement  pour  celui  qui  Va  obtenu. 

François  premier  a  propofé  un  fécond  moyen  de  remédier  aux 
inconvéniens  de  la  jurilprudence.  Ce  Roi  célèbre  >  qui  a  été  le  ret» 
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ciurateur  des  Lettrés,  Se  qui  dcfiroit  beaucoup  plus ,  avec  raifon ,  de 
Tctablir ,  ou  perfedionncr  dans  fon  Royaume ,  i  adminiftration  de  la 
jufticc ,  difoît ,  dans  le  Lit  de  Juftice  du  i  5  Janvier  i  5 1 8  :  ce  Je 
75 vois  avec  douleur,  que,  malgré  lattcntion  quont  eue  nos  prédé- 
V  ceflcurs  à  faire  fleurir  la  jufticc  dans  ce  Royaume ,  notre  jurif- 
^1  prudence  cft  un  labyrinthe  tortueux  &  obfcur  dont  lentrcc  femble 
55  interdite  au  plus  grand  nombre  de  nos  fujets ,  &  dans  lequel  les 
î^  HOMMES  LES  PLUS  ÉCLAIRÉS  s'égarent.  Je  mc  proDofc  de  choifir, 
9)  dans  cette  Cour,  trois  ou  quatre  Commiflairesj  de  les  employer 
55a  examiner  les  anciennes  Ordonnances,  pour  en  extraire  les  dif- 
?)  pofidons  les  plus  fages ,  &  compofer  un  code  où  chacun  de  mes 
î^  fujets  puiflc  commodément  s*inftruirc  de  fes  devoirs.  7)    Hiftoire 
de  France  par  Velly,  continuée  par  Villaret  &  Gamicr ,,  tom.  ix,  in-^''^ 
Si  les  malhcureufes  révolutions  du  règne  de  François  I ,  Icm- 
péchèrent  de  ùixc  exécuter  ce  beau  projet,  il  eft  certain  qu  il  avoir  fenti 
tout  le  mal  de  la  Jurifprudence  firançoife  ,  &  qu  il  avoir  conçu ,  pour 
k  réparer ,  le  plan  le  plus  sûr  peut-être,  ou  du  moins  le  plus  prgmpt 
&  le  plus  prudent.  Choifir  pour  la  réforme  des  abus  dans  ladminii^ 
tradon  de  la  juftice,  des  Magiftrats,  iong-^ems  exercés  dans  cttte 
adminiftration,  &:,afîn  que,  malgré  leur  longue  expérience >  ils  ne 
fbient  point  tentés  d  adopter  âcs  idées  fyftémadques ,  ou  de  facriHer 
à  des  préjugés  d  arrêts,  leur  prefcrire  d  avoir  uniquement  devant  les 
yeux  les  anciennes  Ordonnances,  &  d'en  extraire  les  difpofîqons  les 

Îlus  fages,  ceft  une  conception  digne  dun  Légiftateur>  digne  du 
loi  d  un  peuple ,  depuis  long-tems  réuni  en  corps  i  c  cft  yne  me* 
caudon  fage ,  peut-être  indifpenfable ,  pour  pijévenir  beaucoup  a  er- 
reurs,  &  des  fecoufles  toujours  plus  ou  moins  funeftesî  de  ceft,  en 
même-cems ,  un  moyen  prefque  infaillible  de  condlicr  le  refped  aux 
JjcHx  de  réforme ,  en  leur  communiquant  lefprît  &  les  principes  des 
andames >  ceft  moins  réformer  &  introduire  des  nouveautç$>  que 
rétablir ,  dans  leur  pureté ,  les  maximes  auxquelles  la  fageâe  des  an* 
dens  Légiftateurs  a  imprimé  un  caraâère  de  majefté  qui  commande 
le  refpe^,  &  que  l'épreuve  de  tant  de  fiédes  ilèmble  avcMr  pour  jamais 
cx>niacrécs. 

Nos  Ecrivains  modernes  ne  conftdcrent  pas  ^(lêz  qu'en  Bat  de 
légifladon  &  de  morale,  ce  qu'il  y  a  de  plus  pur  Se  de  plus  folide  a 
été  connu  de  tout  tems  ,  &  beaucoup  nûeux  d^ns  les  premiers 
£éclcs>  où  les  mœurs  é^ant  plus  faines»  les  efprics  étoient  plus  dicks. 
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que  dans  les  tems  m  la  corruption  a  fait  les*  progrès  les  plus  ctcn# 
dus.  Les  études  de  phyfiquc  peuvent  fe  perfeâionner  &  faire  de 
nouvelles  découvertes,  avec  lés  mouyemcns  agités  que  donne  la 
.civililation ,  &  ia  paffion  du  gain  qu  elle  enflamme.  Mais ,  par  les 
mêmes  raifons,  la  révolution  des  (îécles  ne  fait  qu  altérer  refprit  des 
Loix>  &  les  fdlnes  maximes  de  la  juftice.  Il  eft  donc  eflenticl  dans 
cette  matière  importante,  de  fe  défier  dçs  idées  nouvelles,  qui,  pour 
être  quelquefois  éblouiffantes ,  n  en  font  pas  moins  prefque  toujours 
faufles  ic  dangereufeS)  &c  de  remonter  conflamment  aux  fage$ 
maximes  de  l'antiquité. 

a  11  y  a  beaucoup  à  gagner ,  en  fait  de  mœurs ,  à  garder  les 
>^  coutumes  anciennes ,  dit  un  Ecrivain  qui  les  avoir  long-temps  mé:* 
^^ditées.  Comme  les  peuples  corrompus  font  rarement  de  grandes 
rV  chofes ,  &c  quils  nont  guère  établi  de  fociétés,  fondé  de  villes,  donné 
>)  de  bonnes  loix  ;  &  qu  au  contraire  ceux  qui  avoient  des  mœurs 
?)  fîmples  &  auftères  ont  fait  la  plupart  des  établiffemens  i  ràppellet 
9)  les  hommes  aux  niaximes  andçnnes  >  ceft  ordinairement  le$ 
5vramener  à  la  vertu. 

9)  De  plus ,  s'il  y  a  eu  quelque  révolution ,  &  que  t  on  ait  donné 
99  à  l'Etat  une  forme  nouvelle ,  cela  n  a  guères  pu  fe  faire  qu  avec  de$ 
91  peines  &  des  travaux  infinis,  6c  rarement  avec  loifiveté  &  de$ 
n  mœurs  corrompues.  Ceux  mêmes  qui  ont  fait  la  révolution,  ont 
99  voulu  la  faire  goûter ,  &  ils  n  ont  girère  pu  y  réuffir  que  pat  de 
99  bonnes  Loix.  Les  inftitutions  anciennes  font  donc  ordinairement 
99  des  correétions  y  .&  les  nouvelles  4çs  abus.  Dans  le  cours  d'un  long 
99  gouvernement,  on  va  au  mal  par  une  pente  infenfîble,  &  on  ne 
99  remonte  au  bien  que  par  un  effort.  99  ECprit  des  Loix  y  liv.  5^ 
chap.  j. 

Mais  cette  règle  de  remonter  aux  principes  des  anciennes  infti- 
tudons,  que  François  I  propofoit  fi  judicieufement  pour  la  réforme 
des  l(nx  civiles  &  de  la  jurifpmdence ,  efl  infiniment  plus  jufte  encore 
te  plus  infaillible  pour  les  loix  eccléfîaftiques. 

M.  Fleury  &  les  auteurs  véritablement  éclairés  ont  tous  remar^. 
que ,  que  les  plus  anciennes  Loix  de  l'Eglife  font  toujours  les  meil? 


ipcnt  les  plus  lunûncufes  &  les  plus  pures, 
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Eh  î  Combica  de  prérogatives  on  reftituercnt  au  Clergé  , 
{eulemenc  pour  fa  Jurifdidion»  fi,  remettant  en  viguenr  les  ancien- 
nes Ldx&  les  Ordonnances  )  &n  lui  rendoit  tout  ce  que  lui  ont  fuc- 
ceffivemenc  enlevé  les  décifions  de  la  jurifprudeace  i 

'En  ordonnant  ce  retour,  on  ne  feroit  pas  feulement,  j  ofe  le  dire^ 
un  aâe  de  juftice  en  faveur  du  premier  ordre  de  l'Etat ,  on  afTer^ 
mkoit  encore  la  conftitution  à  laquelle  la  Monarchie  firançoife  doit' 
fâ  force  Se  fa  durée.  (  i  ) 

Un  troifième  moyen  de  remédier  aux  inconvénîens  qui  réfultent 

la  jurifprtidencc  a  été  expofé  par  M.  d'Agueiïeau.  Il  confifte  à 
joindre  aux  anàcnnes  maximes >  pour  les  développer,  les  arrêts  qui 
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(i)  Cette  propofidon,  quoique  parfaitement  exaâe^paroltra  fans  doute  paradoxale 
&  cçax  qui  s'occupent  moins,  en  France  ,  d'étudier  les  loix  de  leur  pays,  que 
d'exalter,  fiins.eo  connoitre  les  terribles  inconvéniens ,  les  conftitutions  étrangères. 
Afin  qu'ils  ne  crient  pas  à  l'erreur  &  au  fcandale,  fur  ces  idées  que  je  leur  préiente, 
je  vais  les  fortifier  d'un  témoignage  qui  n'eft  pas  fufpeâ,  &  qui  doit  être  d'un  grand 
poids  dans  cette  matière. 

ce  H  y  )  des  gens,  dit  M.  de  Montefquieu>  qui  avoient  imaginé  daai  cpielques 
9>Eiats  en  Europe ,  d'abolir  toutes  les  juilices  des  Seigneurs.  Ils  ne  voyoient  pas 
9>  qu'ils  vonloieiK  faire  ce  que  le  Parlement  d'Angleterre  a  fait.  Aboliflez ,  dans  uiie 
9» Monarchie,  les  prérogatives  des  Seigneurs  ,  du  Clergé  ,  de  la  Noblefle  &  dès 
99  Villes;  vous  aurez  bientôt  un  état  populaire,  ou  bien  un  état  defporiqye.  99  Ced- 
i-dire ,  les  deux  Etats  les  plus  diamétralement  oppofés  ,  fur-cout  dans  un  grand 
Empire ,  à  la  tranquillité  &  au  bonheur  des  peuple^. 

<€  Les  tribunaux  d'un  grand  Etat,  en  Europe ,  continue  M.  de  Montefquieu ,  frappent 
99  fans  cdTe;,  de|niis  {duneurs  fiècles,  fur  la  jurifdiélion  patrimoniile  des  Seigneurs 
9>&  fur  l'Ecclériafiique.  Nous  ne  voulons  pas  cenfurer  des  Magiflrats  il  faces  *,  mais 
9>nous  laiffons  à  dà:ider  juTqu'i  quel  point  la  conftîmtion  en  peut  être  changée. 

H  Je  ne  fuis  point  entêté  des  privilèges  des  Eccléfiaflîques  :  mais  je  voudrois 
9^  qu'on  fixât  bien  une  fois  leur  JuriCdiâion.  Il  n'eft  point  queftion  de  Uv<>ir  fi  on 
99a  eu  raifon  de  l'établir;  mais  fi  elle  eft  établie;  .fi  elle  fait  une  partie  des  loix  du 
99 pays;  &  fi  elle  y  eft  par- tout  relative;  fi  entre  deux  pouvoirs  que  Ton  reconnoîc 
9Sindépendans,  les  conditions  ne  doivent  pas  être  réciproques  ;  &  s'il  n'eft  pas  égal 
99 i  un  bon  fujet  de  défendre  la  juflice  du  Prince,  ou. les  limites  quelle  s'eft  xle 
99ront  tems  pràcrites. 

99  Autant  que  le  pouvoir  du  Clergé  eft  dangereux  dans  «me  République ,  autant 
99eft-ii  convenable  dans  une  Monarchie ,  fnr-tout  dans  celles  qui  vont.au  defporifme. 
99  Où  en  /eroient  l'JEfpagne  &  le  Portugal  depuis  la  perte  de  leurs  loix  ,  fans  ce 
99 pouvoir  qui  arrête  feufla  puifiTance  arbitraire  ?.... 

99 M.  Lanv,  par  une  ignorance  égale  de  la  €x)n(btution  républicaine  &  de  la  Mo« 
99narchique,  fut  un  des  plus  grands  promoteurs  du  defpotifme ,  ^ue  l'on  eût  encore 
99  vu  en  Europe^  Outre  les  changemens  qu'il  fit  fi  brufques,  fi  inufités,  fi  inouis; 
99  il  vHMjloit  ôter  les  rangs  imermédidires ,  &  anéamir  les  corps  policiqtvss  :  il  diifol- 
t9voit  la  Mpifarchie  par  fes  chimériques  rembourfemens ,  &  fembloit  vouloir  racheter 
f^ia  conAitmion  même,  99  Efprit  des  Loix  >  liv*  z  j  chap^  IV^ 
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leur  font  conformes  y  & ,  en  confaaanc  par  des  loix  cxprefles  fiic 
chaque  marière,  ces  principes  &  les  arrêts  qui  en  préfencent  une 
jufle  application,  cf anéantir  ainii  lé^lemenc  tous  ceux  qui  s'y 
trouvent  contraires* 

M,  le  Chancelier  JAgueflèaii  ne  s'cft  pas  contenté  dmcUquer  ce 
moyen  dans  fes  lettres,  il  fa  mis  heureulement  en  pratique  pour 
deux  k»x  importantes ,  fOrdonnance  fiir  les  donations,  &  celle 
concernant  les  teftamens.  La  fageile  de  £cs  vues  8c  la  prudence  de 
ia  .marche  pour  connoitre  la  junfprudence  de  tous  les  Parlemens  fur 
ces  deux  objets ,  &  pour  faire,  de  ce  <pilly  avoft  de  jufte  dans  <^tte 
^rifprudence,  une  application  légale  aux  vrais  principts,  £e  ébnt  fi 
èien  (entir  dans  le  préambule  de  ces  deux  loix  célèbres ,  qull  ne 
peut  être  que  très-utile  d'en  prifenter  id  &  d*en  méditer  £)uvent  les 
principales  difpofîdons. 

C4  La  ^ftice  devroit  être  auifi  uniforme  dans  fes  ju^mens  que 
^^la  loi  eft  une  dans  fa  difpoiition,  &  ne  pas  dépendre  de  U  dif^ 
-M  iéceocc  des  tems  &  des  lîeiix^  comme  clic  Êdc  gkMvcdlgiiorer  celle 
^^des  perfotines.  Tel  a  été  l'eTprit  de  tous  les  légjflateun,  8c  iln'efb 
-9?  point  d&  kux  qui  ne  ren&rment  le  voeu  de  la  perpéoMe  6c  de  ïvt* 
?>  nifocmicé.  Leur  principal  ob^  eft  éc  prévenir  les  procès ,  encore 
^iplus  <pie  de  les  terminer }  8c  la  route  la  plus  sûre  pour  y  parvenir, 
D  eft  de  faire  régner  une  leUe  conformité  dans  les  décidons ,  que 
^)  fi  les  plaideurs  ne  Çoxa,  pas  afiei:  fages  pour  être  leurs  premiers  Juges» 
-)iils  fâchent  au  wcms  que>  dans  cous  les  tribunaux,  ils  trouverons 
7i  une  juâice  toujoois  femUable  à  elle-même  pat  IVtbfervaâon  conf« 
^)  tante  des  mêmes  Eègles.  Mais  comme  û  ks  loix  &  ks  jugemens  de- 
V  voÂe&t  épsouver  ce  caraâete  dincerticiide  8c  d  mflaUHté  ^  qii  eft 
^ prdque  inféparable  éc  tous  les  ouvrages  humains^,  il  arrive  quelque- 
y%  tbis  que»  £bit  jpar  un  débat  d  ei^Bctiton  >  fok  jpar  ks  diâSét eaces  ma< 
^nières  d'eirafager  les  tnèma  objets^  h,  variété  des  jugemens  forme 
9)  d'une  feuk  loi^  comme  autant  de  Icùx  différentes  4iont  h  divecficé* 
1k  8c  fbuvent  rop|x>fick>n9  conclûtes  à  rhonneur  de  b  Juffice^  le 
99  font  encore  phis  an  bkn  public...  notre  amour  pour  la  juftice  Se  le 
'^^'>  defk  ^que  nous  avons,  de  la  aise  re^^cr  égakiacnt  dans  tous  dos 
y)  Etats,  ne  nous  permettent  pas  de  tolérer  plus  long'temstme  diverfité 
nde  Jurifprudence  qui  produit  de  &  gcands  incoAvénichs  î \. .«  lâ  4é^ 
^  dfîo&  des  queffions  qui  regar<lent  b  AMsre,  ta  fermedc  les  conditionf 
i^eflenrielles  des  dooadons»  madères  qui  ^  foit  par  fa  ûmpticité)  fait 
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T  par  le  peu  d'oppc^don  qvà  s  y  trouve  entre  les  principes  du  Droit 
9)  Rocnain  &  ceux  du  Diok  Françcns,  nous  a  para  b  plus  propre 
9)  à  fournir  le  premier  exemple  dcTexécuikm  du  plan  que  nous  nous 
99  iômmes  ptopofiL  Avant  que  d'y  établir  des  règles  invariables,  nous 
9»  avons  Î8g6  À  prâpos  de  nobs  fuit  infimner  exaâemfciit  par  les 
99pimap«ix  MâgUtrats  de  nbs  Parlemens  it  de  tttii  Cotifeîls  fu- 
r^féneott,  des  diffikttices  ÎFttrifpnidencbs  qui  sV  tibfervêhti  8t  nous 
99  avons  eu  k  £uÂsâi£fioD  de  Voir  dans  rekpofilHon  des  moyens  propres 
99  à  les  condfier^  que  ces  Ma^ftrats,  uniquement  ocxxipes  du  bien  de 
99  la  JaftiMf  wOBÊ  étit  prùpofë  (bbvtnt  et  préfêter  la  Jurirprudence 
99]a  pi»  ûoifk^  ie  pktÛ  même  k  pltft  iidle»  à  celle  àue  le  pré- 
99  juge  dft  k  tiaiflanoé  èc  une  àndenne  hibkude  pouvoicnt  leur  tendre 
99  plus  Rfpcâal>te»  du  sll  y  à  eu  de  k  diterficé  de  fendtfiens  fur  quel* 
noues  poine,  elle  na  lenri,  par  le  toiilplfc  4tti  tcos  tû  à  été  rendu 
99dans  notte  Omfeil,  qua  développa:  tmOtn  tflus  lés  véâiâbles 
99  principes,  que  nous  devùni  ùÂnty  pbtit  tétabfir  fucceâiVémént 
9)  dans  les  <Mértotès  matières  db  k  Jurifptudenee  où  f  oh  ôbfèrve 
99  les  mêftttt  Idiic  »  cette  umfiitmtcé  par&ite  qui  n>!ft  pas  ihdins  ho* 
99norâbk  m  L^riflateur,  quavantageuie  i  tes  iujèts...)9 

99  Nom  iottâtma  ti*eft  point  de  kire'un  diangement  réel  aux  dif- 
99  pofiaobs  des  loix  qile  les  Tribunaux  ont  cbfervees  jûfqu  à  prcfcnt  i 
9rttms  voulons  au  oMitnire  en  aflfermit  Tautorité  par  des  règles  nrécs 
99  de  ces  kbc  âiétâes  >  St  expliquée»  d'une  manière  fi  précifc ,  que 
99 Imcerdaide  ou  k^ variété  d^  maxictltt  fie  foie  plus  déformais  une 
99  madère  toujours  nouvelle  de  douces  pour  les  Juges»  6c  de  procès 
99tiânent  pour  ceux-memes  qid  les  jgagnent..  Ccft  ainii  qu'en  éloi* 
9)  gnaix  loue  ee  qm  peut  rendre  les  pgemens  incertains  8c  arbitraires, 
99  aûOS  r«tepl%MAé  le  prindpal  cbjft  àt  la  toi>  qui  eft  dé  tarir ,  autant 
99  quil  dl  fK^ble  »  k  (buite  de$  ptf>cèi ,  d'affermir  k  tranquillité 
99&  fuÉioik  dts  étbftnt^  6c  de  leUt  Eure  goâcei:  ks  fmits  de  cette 
99jt^cfc>que  nttils  tegafdotis  ûMime  klbcidemèrît  du  bonheur  des 
99peupksi  9t  éch  gloift  k  plttS  folide  des  R.d^ H 

Suné  matuAÊè «tlffl  pnldaice  m  téfinttte  ïet  abus  ,  qUe  par  k 
dévebppement  des  loix  andetittât»  fit  fi>  qudlqllè  guidée  par  des** 
iMÛèies  IbpékkMM  k  dttilAée  par  UA  grand  £èk  y  elle  ne  publie,  dans 
le  cMttS  êtm  tègne  «  t^tah  tfo-peth  tlombrfe  de  rdix  >  au  mdins  cei 
Ukfemteptei  ptMMit  ttièvatÊt  vite  reooflnbiftanÊê ^  elles  ne  de- 
mandencplus  aucun  â£te  lé^fladf  fur  k  matière  quelles  ont  réglées  > 
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en  un  mot  9  elles  prodiniênt  ccernellemenc  pour  la  ctanquillicc  des 
dtoycnsy  les  heureux  effets  qu'on  s'en  écoic  promis. 

Fuiâe  te  Lé^flateur  s'ocxHiper  inceflamment  de  refermer  »  eh  fuî- 
vanc  la  même  règle ,  les  abus  qui  fê  font  intiodtn.cs  dans  la  Jurirpni* 
dence  fur  les  madères  ecdéfiaftiquesi  Puiire-t41  tianpcller  bientôt  for 
ces  objets  importans»  les  principes  de  Tamiqiûcé  &  les  Ordonnances 
de  fes  aug;ufl:es  prédécefleurs  l  II  travaillera  autant  pour,  fa  doire , 
que  pour  le  Inen  de  la   Religion  véritable  >  qui  eft  celle  de  fon 

Empire.  '  ,  .    , 

Mais ,  en  attendant  que  cette  ré&rme  intéreflaoïe  9.  que  ce  retour 
aux  vrais  principes,  fcMt  confommé  y,  quel  doit  être  .le  plan  du  Cano* 
nifte  François  qui  veutfolidementsinftruiredes  matières ecdéfiaAiques? 

Il  doit  d  abord  étudier  i£  méditer  profondément  \ts/  prindpes 
fondamentaux ,  &  pour  en  mieux  pénétrer  1  efprit ,  il  doit  les  confi- 
dérer,  pour  ainlî  dire 9  à  nud,  ceft-à-dire ^.dégagés  des  commen-- 
taircs ,  qui  fouvent  ne  fervent  qu  a  les  obfcurcir  9  6c  placés  dans  ira 
ordre  qui  les  lie  fî  bien  entreux,  que  l'un  foit  toujours  un  dévelôp-^ 
pcment  de  l'autre.  Rien  ne  fait  mieux  concevcMr  un  tout  ^  tien  ne 
1  imprime  plus  avant  dans  la  mémoire ,  que  cette  parfaite  liaifon  de 
toutes  les  parties >  donc  lune  explique  l'autre  &  la  rappelle  comme 
néceflâiremcnt  à  un  efprit  jufle  Se  méthodique. 

Il  doit  enfuite  émdier  les  lolx  générales  de  la  France  &  fes  uÙl^ 
ges ,  & ,  pour  en  f^fir  le  véritable  fens  9  les  comparer  foigfieafèment 
avec  les  maximes  fondamentales  que  ces  loix  &  ufagfcs  étendent  ou 
modifient.  ^ 

Après  s'être  rempR  de  cette  double  étude  9  il  peut  9  iâns  danger  , 
confulter  la  JuriCprudence  des  arrêts.  Il  eft  en  état  de  les  juger ,  de 
faire  une  jufte  application  de  ceux  qui  font  conformes  aux  princi- 
pes >  &  de  ne  point  fe  laifler  fëduire  pat  ceux  qm  font  Qioins  ré* 
guliers.  Mais  9  comme  on  '  1  apperçoit  fans  doute  9  cette  tiroifième 
étude  ne  doit  être  faite  ,  qu'après  avoir  ronfacré  un  .  tems  fuffifânt 
aux  deux  premières.  Quand  on  a  bien  iâifi  un  feul  principe  fon- 
damental, on  s'étonne  iâns  ceile^  dans  la  pranque,  de  voir  à  corn- 
J?icn  de  queffions  il  fournit  des  réponses. 

Je  me  fuis  efforcé  de  fuivre  dans  la  compofition  de  cet  Ouvra* 
ge  >  le  plan  que  je  viens  de  tracer.  Les  principes  fondamenuux  y 
font  d'abord  expofés  >  dans  le  même  ordre  où  MV  Van-£fpen  les 
a  placés. 
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Il  n'cft  point  de  Canoraftc  qui  préfente  une  méthode  phis  éten- 
due, &  néanmoins  plus  claire  &  plus  exa£te.  Jai  placé  au -de/Tous 
de  ces  prindpes  fondamentaux ,  les  loix  &  ufâges  de  France ,  en 
forte  que  rien  n  cft  plus  facile ,  que  de  les  comparer*  &  de  fâifir  la 
liaifon  qu'ils  ont  entr  eux.  Et ,  afin  que  rien  ne  put  diftraire  de  cette 
çmdc ,  )û  renvoyé'  à  la  fin  de  ces  deux  J^arties ,  &  comme  à  un 
Ouvrage  ifolé ,  la  Jurifprudence  des  arrêts  fur  les  matières  eccléfiaf* 

tiques. 

On  ne  fera  donc  porté  à  y  jetter  les  yeux,  qu  aprèsaypîr  d'abord  étu- 
dié les  loix  &  les  principes  }&  comme  les  arrêts  ne  font  pas  précifénienc 
des  objets  qui  doivent  être  émdiés  de  Tuité ,  mais  des  exemples  qlie 
Ton  confiilte  feulement  dans  les  drconfbances  parricùlièrà ,  ibr  cha^ 
que  queflion ,  je  les  ai  placés  par  ordre  alphabédque  des  matières^ 
afin  qu  on  pût  les  trouver  fur-le-champ.  J  ai  cm  aufli ,  lorfque  j  eu  ai 
rencontré  quelques-uns  demoins  exads  >  dcypir quelquefois  rapoeller  les 
principes  qui  les  combattent}  &:  lorfque  j  ai  vu  un  point  de  Jurifpm*- 
clence,'oùr  les  arrêts  ont  été  réformés  par  une  loi  mcxlame  poflérieure 
ou  par  un  arrêt  de  règlement,  jai  rappoAé;  au  lieb  de  ces  anciens 
arrêts ,  la  loi  ou  1  arrêt  de  règlement  poftérieur  qui  les  rend  inudies: 
C  efl  ainfi ,  nar  exemple  ,  qu'à  Toccafion  de  la  Jurifprudence  du 
Grand-Confeil  fur  les  partages  entre  les  Abbés  ou  Prieurs  Comment 
dataires  &  les  Religieux ,  j'ai  tranfcrit  l'arrêt  de  règlement  de  1787. 
Te  ne  fais  fi  je  me  trompe ,  mais  il  me  femble  que  cette  méthode 
celle  qui  peut  davantage  hdUci  àL  aflurer  les  progrès ,  dans 
une  fdence  lur-tout ,  comme  celle  du  droit  canonique.  J'ai  penfé 
aulfi  que  les  Savans  qm  ont  beaucoup  lu ,  revoient  avec  plaifir ,  des 
principes  analyfés  avec  uqe  méthode ,  qui  leur  rappelle  aifément  fur 
chaque  point ,  leurs  vaftes  leâures ,  &  qui  ^  en  leur  fourniffànt  un 
moyeh  fitnple  &  condnuèl  deies  clafTer,  par-là  même  les  leur  ren4 
mfinimcnt  plus  utiles. 

Jndocli  difcant  &  amtnt  mtminiffe  Periti^ 


\ 


9 

*        é 


APPROBATION, 

|*At  tu»  par  otck«  de  Moi^gkiear  fe  Garde^des^&Tsiix,  un  Maoufcrit; 
intitulé  :  tBJprit  de  VaH  *  Efptn  »  oa  Priiiclpts  du  Droit  Canonique 
Vniveffel  j  extraits  &  traduits  de  tous  les  Ouvrages  de  ce  profond 
JurifionfbUe  ,  ècc.  Cet  Abr%^  bit  avec  dtfceniMiait  t  M  peut  £tre  qu'utile 
à  ceux  qui  veulent  s'appliquer  \  Tétude  du  Droit  Canonique  >  &  je  n^ 
ai  rien  trouvé  qui  n  en  doive  fiivorifer  Timpreffioti.  A  Paris ,  ce  30  Mai  1785* 

Signé,  BOUCHAUa 


li 


PRiriLEGE    GENERAL, 

XjOUIS,    par    la    GRACE    PB    DiEU,     Roi    DE    FrANCB    ET 

D  E  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux  G>n{èillers,  les  Gens  tenans  nos 
Cours  de  Parlement»  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel» 
Grand-Confeii  »  Prévôt  de  ?w$  »  BatlKÊ ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans 
GvUs  s  ic  aatres  nos  Jufticiers  ^*il  apportioodra  :  Sai,ut«  Notr^ 
amé  le  fieur  L  u  c  e  t  ,  Avocat  en  Parlement ,  nous  a  fint  orpc^Ter  qu  il 
defireroit  £iire  imprimer  &  donner  au  Public  fBJprit  de  Van^BJpen  ,  oa 
Principes  du  Droit  Canonique  Vniveffil,  eitraits  &  traduits  de  tous  tes 
Ouvrages  de  u  profimd  Junfix)r\fidte  ,  par  k  fitur  Lacet  j  s'il  nous 
plaifoit  lui  accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  aécedâires.  A  ces 
C  A  V  s  E  s  >  voulant  £ivorablement  traiter  l'Expolânt ,  nous  lui  avons  permis 
&  permettons ,  par  ces  Prffeitèes  »  ée  Sdr#  imprime^  kdit  Ouvrage  autan^ 
de  fois  que  bon  lui  (èmblera  ,  â;  de  le  vendre  ,  fidre  vendre  &  débiter 
par- tout  notre  Royaume.  Vouloiu  qu'il  jouiflè  de  l'efiet  du  préfent  Pri^ 
vilège ,  pour  lui  &  Tes  hoirs  à  perpétuité  »  pourvu  qu'il  ne  le  rétrocède 
^  perfonne  ^  &  fi  cependant  il  jugeoit  à  propos  d'en  £ûre  une  ceiEon  » 
qui  U  contiendra  fera  enr^iftré  en  la  Chambre  Syndicale  de  PariSi^ 


%  «peine  de  oalCté  »  fftnt  du  TritiRge  tjiie  de  ta  O^Bans  &  iAm,  par  l6 
fût  reol  ée  h  CefEcm  «nn^iflrér  «  Jâ  àaitéc  Ai  |9ré(ent  FnvUége  feit 
védoke  àtdfe  de  fa  rie  de f Es^fanr ,  4)a  àcelle  de  éBx  snnécê^  ècMiH 
fter  de  ee  joor ,  /^rE^^MËart  décède  «farve  fexfnrttiMr  defdhet  dk  atifléc»; 
le  toot  cotiformAnefif  an  aiÉkles  IV  &  V  de  rAnrJr  da  CoofeS  d»  jà 
Août  î777.^  portant  Aé^eaiene  for  la  dorée  dei  FriiiKges  e»  Librairie. 
pAisoi^^  difbifes  1  tom £nprimeiiEr»  Iâtraker«  &  iiif^  Pàrlbtioe^y  db 
4]ael^e  Kflsiité  &  tomàiûûn  <pCtSlts  ibfent,  d'en  fatrodutie  dmtpftfion 
ëtrai^e  dans  i^cta  Sett  de  nofire  (kë^BsÊtc  ;  <oi»nae  adi  d'Imprimer 
€m  taise  impomer  ,  irendre  ^  £ire  ^aidre*  débiter  nf  ^ontrefitre  Jbllt 
Ouvrage  3  ni  d'en  futc  mcbû^  extraits  »  Ibus  <pielqiie  prétexte  ^p^s  cr 
fmOc  être  >  iâns  la  pemûffioA  etjprofld  &  pur  écrk  dudit.Exfoiânt»  on  de 
celui  9m  Je  xepiéTenteia  •  ^  peine  ^  hiûe  Jk  de  confiicadon  dea  rxeiii« 
flaires  contreÉôts»  de  lîx  jnille  livres  d'anendc  c||iii  ne  pourra  être  siodéflée 
fxnir  hk  ftenûèic  ibis,  de  parciUe  ajwendc  &.  de  dédioance  d'état  en  cas  de 
arécidtve ,  &  de  tous  dcpena^  donmages  &  intérêts  ^^  conformément  à  f  Ar4t 
dttConfefldn  ^O  Aoitari777,.cDn£emant lesrontrd&fons:àJa  cbacge^^ue 
ces  Préitates  ieiCÊÉ  enréjpftrées  tout  au  long  (ur  le  Regiftre  de  la  Com- 
munauté des  Imprimeurs  &  L^aires  de  £aris  »  dans  irais  mois,  de  la  date 
ourdies.  Çue  lln^ellion  dudit  Ouvrage  iîeia  £ite  dans  notre  Royaume  « 
«&  «ofi  uaiUeurS:,  >en  :l>eau  p^âer  te  bezax  carao;ères ,  xronformément  aux 
fiéglemens  de  la  Librairie ,  i  peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège  ; 
«quaKuit  de  fexpofer  en  vente  9  le  manuicrtt  j  <^  aura  ^lêrvi  de  copie  à 
funprttflSoti  dudit  Omrrage  »  iTeca  remis  dans  le  même  état  où  TApprobation 
y  aura  Àé  donnée  «  es  mains  de  notre  très-dier  8c  tktl  Chevalier  Garde* 
^es-Sceanxde  France^  le  iieur  be  LAuoiQMOit^  Commandeur  de  iios 
Ordres^,  squ^il  en  fera  «nfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  noire  fiihlio- 
^Sièque  puhlicpie*  tm  dans  relie  de  notre  Château  dii  Lonvre«  8c  un  dans 
celle  de  «otse  très^dier  &  :ftal  Chevalier  Cbancetter  de  France  le  lieur 
x>E  Ma^mov»  8c  un  dans  cefle  dudit  fîeur  z>&  Lamoignon;  le  tout 
^  peine  de  mdlité  des  Préfentes  :  du  cooteuu  ddfquelles  tous  luandons  8c 
*OiijeignoHS  de ^feire jouir  ledit  Expofânt &  fes  lioirsplcbemeat  &painblement , 
ftf^fs  rfonSrir  ^iitl  leur  fott^ut  aucun  irouble  on  cttp&Jiemeni»  Vouiojij 
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que  la  copie  des  FréCbntes  l  qui  fera  imprimée  tout  au  long ,  au  comment 

cernent  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  >  foît  tenue  pour  duement  âgnifiée  ,  & 

qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  &  lEëaux  G>nreiilers-Se^ 

crétaires,  foi  foit  Routée   comme  à  Toriginal.  Commandons  au  prc^ 

mier  notre  Huîflîer  ou  Sergent  fur  ce  requis ,  de  feire  »  pour  l'exécution 

d'icelles,  tous  Aâses  requis  &jnéceûâire$ ,  (ans  demander  autre  permiflion»  8c 

nonobftant  clameur  de  Haro,  Charte  Normande,  ^  Lettres  à  ce  contraires. 

Car  t  £  l  eft  notre  plaifir.  D  o  n  n  à  à  Verfailles  le  dixième  jour  du  mois 

de  Mai ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit  ^  &  de  notre  règaç 

le^quinzi^e.  Par  le  Hoi  en  foi^Confeil, 

Sign/,   LE  bègue;. 

Hepjiréjùr  le  Regipe  XXIII  de  h  Chambre  Royale  &  Syndicale 
'dei  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris,  N.**  316,  fol.  545  ,  corformément 
aux  di/pojitions  énoncées  dans  le  préfint  Privilège  ;  &  à  la  charge  de 
remettre  à  ladite  Chambre  les  neif  ^exemplaires  prefirits  par  t  Arrêt  di^ 
Çonfeil  du  16  Avril' lySf,  A  ^4rié,  le  20  Mai  1788. 
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tE  DROIT 


LE  DROIT   CANONIQUE   UNIVERSEL. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

DES    PERSONNES. 

TITRE    PREMIER. 
DES    CLERCS. 

CHAPITRE    PREMIER. 

DES  CLERCS-TONSURÊS. 

Lia  Tdhsoke  cft  une  ptépatadon  ncccllàirc  i  tous  les  ordres > 
elle  donne  entrée  dans  le  clergé }   U  celm  qui  l'a  reçue  i  jouit 
dès-lo3  des  privilèges  de  la  clericature. 
VE^k  veut  que  l'Srcque  ne  la  contiie  qu'à  ceux  donc  il 
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ptut  jagtt  rûfornublement , ,  qo  i]^  ^  senfgagenr  dans  ce  genre  s 
tie ,  nop  poMP  jouir  de*  avantages  teinpords  q«yj^.pCUpp>«îl»r< 
aak  f«m-fè^  Dieu  fidèlçaS^c/ConcHe  ^Tfcini^»  US.  t] 
efr.  4,  éc  h.  Réfotm.  .     '  ,     , 
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C  H  A  P  I  T  R  E     I  I. 

.    Dts  Clerçs^Minercs ,  Portiers  ^  LeBcùr s  y  AcuIytêSf  Exarcifiis^  • 

1/  A  N  s  les  premiers  fiècles ,  on  pouvoit  recevoir  les  ordres  iicrcs  ; 
fans  avoir  reçu  les  quatre  ordres  mineurs*  Ceux  -  ci  fe  donnoient 
toujours  féparémenc ,  &  Ton  obfervoic  les  interftices  >  pour  les  conférer. 
Les  moindres  clercs  exerçoienc  les  fondrons  de  chacun  de  leuç 
ordre  :  fondions  oui  écoient  aâez^  étendues  ,  comme;pn  peiK  le 
voir  dans  le  pontifical  ,  qui  en  rappelle  la  plus  grande  parde  y  Se 
les  plus  importances. 

:La  difciptine  aâiielle  défend  de  conférer  les  ordres  facrés ,  à 
ceux  qui ,  préalablement ,  n  ont  pas  reçu  les  quatre  ordres  mineurs. 
Et  celui  qui ,  en  ayant  négligé  un  iêul  >  feroit  monté  à  un  ordre 
fupérieur,  feroit  déclaré  promu  per  faltum  >  &  fufpens  des  fonfitions 
it  rôidre.  fupérieur  quu  cft  cenfc  dès -lors  avoir  ambideuicment 
envahi ,  en  forte  qu'il  ne  peut  les  exercer  qu'après  avoir  reçu  Tordre 
mineur  qu'il  avait  négligé. 

L'ÏIglifc ,  tn  laîflant  aux  Evcqucs  la  fibcrté  de  difpenfcr  des 
interfaces  autrefois  en  ufage  >  {)our  conférer  les  ordres  mineurs  y 
leur  recommande  en  mêmc-tcms  de  les  obfcrver  y  afin  de  donner 
aux  clercs  ,  le  loifir  d'exercer  les  fondions  de  chaque  ordre,  & 
plus  encore  d éprouver,  pendant  ces  intervalles,  les  progrès  qu'ils 
font  dans  k  vertu ,  &c  s'ils  méritent  véritablement  d'être  élevés  aux 
ordrels  fijpcrieurs.  Concile  de  Trente  ^  fejf.  z^  y  ch.  tj  %  de 
la  Réform. 
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CHAPITRE     III. 

Des  Soudlacns ,  des  Diacres  &  des  Pr/ltres» 

I 

l^A  DisciPLiKS  de  toute  TEglife  lanne,  oblige  les  foudiacccs 
à  la  loi  de  la  coDûnence  perpétuelle ,  au  moins  depus  le  fîxîèmc 
fîccle  >  &  met  le  foudiaconat  au  nombre  des  ordres  iâacs* 

Le  pontifical   explique  fommairement  les  difFétentes  ^nâions  stSd^jHf^* 
des  fbudiacres.  Aujourdhui  elles  font  remplies  très-fouvent  par  des 
laïcs  >  par  les  moindres  clercs ,  ou  même  par  les  prêtres»  dans  les 
meilës  privées.  Mais  le  fbudial:»O0<; :  oblige  toujours  celui  qui  la 
reçu,  à  k  récitation hIu  bréviaire: ' 

Les  fonétions  des  diacres ,  d'abord  très^cendues ,  ont  été  te£* 
freintes  dans  la  fuite ,  en  forte  que  ^  fmvant  la  difciplinc  aftuelle.» 
elles  fe  rédoifent  à  iêrvir  à  TauteU  à  b^pQ^er,  précKer,  &  à  cbancoc 
r£van^le  aux  méfies  iblemneUcs.  Voyez  te  poniificaL Romain»  p.  40. 

Ixs  fenâbns  des  prêtres  font  :  i  .^  d'offrir  L*  G.  dans  le  facrifiqe 
de  la  méfie}  1.^  de  bénir,. oeft*àrdite>  iaire  les  prières  fblemocUes, 
marquées  pour  direrfo  bénédiâions ,  comme  celles  des  fonts  à  Fâquc  > 
i*eau  bénite ,  le  pain  béni  de  la  méfie,  patoifitalc  > .  les  itutts  nouveaux  » 
&  toutes  les  autres  bénccU^itions  >  h^ts  celles  que  fuikge  réferve  aux 
feuls  éviques  &  aux  feuls  curés  >  3/  de  préfider  aux  proccflions  qui 
doivent  toujours  être  conduites  par  im  prêtre  «  aux  afiemblés  ccdo* 
fiaftiques  où  Ion  fait  des  prières  pour  le  peuple ,  &  en  fon  nom ,  &c. } 
4.**  de  prêcher  au  peuple  auquel  il  font  envoyés ,  la  parole  évangéliquc'i 
5.  debaptifcr,  c  cft-à-cbre  ,'adminiftrer  les  fiiacmens,  hors  la  confir- 
mation &  Tordre ,  qiri  appartiennent  à  TEvêque.  Concile  de  Trenfe, 
Jejf.  z^ y  chap.  14,. "de  la  Riform. 

Obfervons  que  ces  ^gtaiuls  pouvoirs ,  attachés  au, iacerdoce ,  Smt 
reftreints  par  les  canons  &  par  lufage  de  TEglife ,  en  forte  qu'il 
n  eft  pas  libre  à  tout  prêtre  de  les  exercer ,  comme  nous  le  dirons 
plus  bas. 

Au  reftc ,  les  prêtres  font  ordonnés  ,  non  pour  leur  utilité  par- 
ticulière ,  mais  pour  futilité  de  FEglife  ,  à  laquelle  ils  doivent  tra- 
vailler de  concert  avec  leur  Evêque  >  &  fclon  les  talens  qu'ils  ont 

cçus  du  père  de  famille. 
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C  H  A  P  I  T  RE.    I  V. 

Les  Clercs  doivent  être  attachés  à  une  Eglife  partîculièrci 

Afin  que  les  clercs  ne  mènent  pas  une  vie  inutile';  &  par  con* 

féqucnt  fcàndaleufe,  le  concile  de  Trente,  marchant  fur  les  traces 

du  concile  de   Calcédoine,  défend  aux  Evêques   d'en  ordonner 

ikiaRcform!  '  aucun  qu  il  nc  foit  attaché  à  une  eglife  particulière ,  ou  à  une  place 

ecclcfiaftîque ,  où  il  puilïe  exercer  les  fondions  de  fon  ordre ,  & 
cela  habituellement  (  i  ).  En  effet ,  il  nc  fuffit  pas ,  pour  répondre 
au  voeu  de  l'EgUfe ,  qu'un  foudiacre  ou  un  diacre,  par  exemple, 
fervent  quelquefois  à  1  autel  de  l'églife  à  laquelle  ils  font  attachés, 
ou  qu  étant  prêtres ,  ils  y  difcnc  fimplcment  la  mefTe.  Non  >  ils 
doivent  s'y  comporter  de  manière  qu'il  patoifle  qu'ils  y  font  fixés , 
qu'ils  en  font  les  miniftres ,  &  qu'ils  donnent  à  fon  fervice  ,  tous 
les  foins  qui  font  en  leur  pouvoir.  Ainfî ,  ils  doivent  fe  joindre  au 
pafleur ,  pour  le  fervice  divin ,  pour  catéchifer  les  cnfans ,  infhuircL 
le  peuple  y  vifiter  les  malades ,  &  pour  l'aider  généralement  dans 
toutes  les  fondions  eccléfiafliques ,  où  leur  fecours  peut  être  utile. 

Toutefois  l'Eglife  exempte  de  ces  occupations,  ceux  qu'elle 
retient  dans  les  féminaires ,  ou  qu'elle  appliqpe  dans  les  univerHtés 
ou  ailleurs,  à  des  travaux  qui  doivent  un  jour  les  rendre  plus  uàles 
encore  à  la  Religion. 


Droit  EccUJîa/fique  de  France. 

{ 1  )  Encore  que  le  décret  du  concile  de  Trente  ,  qui  défend  de  donner  Ie$ 
ordres  à  qui  que  ce  foi^^ ,  fans  l'attacher  à  quelque  eglife  ,  ait  été  refu  par  lc$ 
conciles  de  France  j  il  n  y  eu  pas  cependant  obferYé.  C  x  b  je  b.  t* 


Hfe?tÊ^ 


U  N  I  V  E  R  S  E  L. 


TITRE     IL 

De  la  vie   &  de.  V honnêteté  des   Clercs. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Principe  général. 


PoukTépondré  à  lafâîntfcfé  dc'lcur  vocation,  il  faut  que  Ic^ 
clercs  fc  cohiportcht  de  manière  que  leur  vic^  exporéc  au  grand  jour  i 
ibic  y  pour  tout  le  peuple  fidèle ,  comme  le  dît  oaint  Auguftin ,  une 
leçon  toujours  vivante,  une  perpétuelle  prédication,  condle  de  Trente; 
ïcfl.  IL  y  chap.  I  ,  de  la  Réform.,  &  feff.  14  dans  la  Prefecc. 


CHAPITRE     IL 

De  la  modejlie  des   Clercs  dans   leurs  hahitsl 

Li' HABIT  des  clercs  doit  ccic  tçl,  fuivancks  cekns  &  les  lieux  j 
quil  convienne  à  Thonnéteté  &  à  la  modeftie  dç  ia  çloncaturef 
&  qu^U  annonce  par  cette  décence  extérieure  ,  les  vertus  in-^ 
térieures  de  ceux  qui  le  portent^  Concile  dc^Trentc,  fe/T  14  } 
chap.  6y  de  la  Réfbrm« 

â  un  clerc  prend  des  habits  de  laïc  ;  ou  s'habille  de  manière 
qu  on  ne  recooncxHc  pobt  fon  état  »  à  fon  hab^llcitienc  >  ion  Evêque 
a  droit  ^  le  punir ,  en  le  privant  des  privilèges  de  la  cléricature  j 
des  revenus  oe  ion  bénéfice ,  ou  en  le  déclaxant  fufpens  de  fes 
ordres.  Et  ù ,  après  cette  punition  ^  il  retombe  encore  dans  la 
même  £iute  >  il  aoît  être  privé  de  fon  bénéfice  &  du  droit  d  exercée 
fes  fonâîons.  Le  concile  de  Trente  au  lieu  cité  plus  haut  (  i  ).     , 


mmm 


Droit  EcdéfiaJUqae  de  France. 

fi)  Un  clerc  bénéficier  ne  peut  être  privé  de  fon  bénéfice  ,  pour  le  porc  iti 
tabits  fic^ers  >  que  lorfquil  pertévcrc  dtn  porter  après  les  trois  «r^-wQ? — • 


DROIT    CAlsrONiQUE 


C  H  A  P  I  T  R  E     I  I  I. 

De  '1^ incontinence  ,  &  de  la  converfatioit  avec  les  femmes. 

Xjes  Clercs  doivent  être  purs  comme  les  Anges  :  Us  ne  doivent 
jamais  donner  lieu  au  ^.moindre  foupçon  d'împudicitc*>  C  eft  pour 
cela  que  l'Eglife  leur  a  toujours  expreffément  défendu  d  avoir ,  hors 
les  cas  d'une  vraie  .néceflîté ,  des  converfatîons  particulières  avec  des 
fonmes,  fufldnt-eUes  diftingjuécsi par  Jc^r! piété*  £â  effiît«>  <ces  eri- 
fFetièiJs  les  fccQiçM:foupçonri«:.dHncçA»inence,,w  les  .cxpoferoicnt 

I ,  Qfi^  I^  eccléûaftiqucs  àîcnc  cticore  foki  de  ne  rien  laifïer  échapper 
dans.kurs  difçôurs,  de  ne  ûire  aucune  action  qui  puifle  £iire  douter 
de  leur  pureté;  qu'au  premier  avertiflement  de  rÊvcque ,  ils  renvoient 
TOs  fervantes  qui  font  devenues  lufpcârcs  à  leur  fupérieur}  quife 
prennent  garde  que-cellcs  ^'on  leur  permet  d'avoir ,  ne  fe  com- 
portent comme  u  elles  étôicnt  rnaîcreflcs  i  &  s'ils  le  peuveut,  qu'ils 
ne  prenpcfrit  ^ue  des  hommes  pour  Içsfervir.  En  un^mor,  que  la 
pureté  règne  au  fond  de  leur  cœur  :  elle  leur  infpirera  toutes  ces 
préc^btHâbs '&  beatubifp'd^  la  loi  lie  J.cG  .leuc 

cttmttttmlfe  (t).  '     .  .  .    , 


■        I       «y 


.  niques  y  faicet  dans  les  formes  prefcrites ,  Procédures  criminelks  des  dgidaU^hyp.  324 
f«/t.  J.  I^ai  j^rivaritfn  ^.  bénéfice  til'  la'principaie  des  peiaes  canoaiques.pônées 
contre  cette  &ute-,*&  il  ïawt  'faire  des  Injonflions  avant  dc"prt)c2dèr'i  l'exécution 
des'ftàruts  tVnodîmx./lis  'éitfëAdéfar  4eis  jai}(e^au<ofps  ,  les  <fiivèMM»s ,  êL  f^flto  ^Ucte 
çoulmirrqQe  la  colileôr  aone.  L-Mit  4e  i6pj^  ^ art*  6  ^/permet  de  procéder^  noilobftanc 
l'appel' coQunç  d'abus ^coôtre  les  ecçléfiaÔiques  féculiers  ou  réguliers,  qui  porteac 

âes  fiaéits  indécebs.  Gfl6'BX'r. 

•  ■  < 

Droit  Bcctéju^i^ue  de  France. 

(i)  Les  fiers  ne  peuvent  avoir  chez  eux  'aucnbes  femmes  »  è  moins  qu'eHes  oc 
foient  leurs  parentes ,  de  'fi'  près ,  qu*bn  ne  puiffe  faire  des  jugfemetis  réméntfifes.  Il 
y  a  cependant  des  diocèfes  où  l'on  permet  aux  ecdéfiaftiques  d'avoir  des  fervantes , 
pourvu  qu*elIe*sToîent 'drûnTige'Tori"a'vancé,  8t  que'tcur  COBdalie  'tie'ftiif  pOttir 

fufpeélCp   O'HÉRICOURT. 

Quoiqu'il  foii  vrai,  dans  tout  pays  ,  t^uun  Clerc  dveni  "par  fon  fupérieur ,  doit 
iiuffi-t6l  renvoyer  la  perfonne  foTpeâeis'ii  refufoit  d  obéir  »  on  ne  pourroit,  le  punir 
p^r.4es  peines  canoniques ,  qu apr^  ûois  injon^Qàs  par' écrit,  *&  "qui' aîifoîdat ^4 
fans  effet,  GiBfia.T,  '  ■ 


u;n  I  V  e  r  s  e  l.  7. 
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CHAPITRE     V. 

Des  jeux  de  kafard  :   des  jeux  permis. 

JLiE s  Théologiens  &  les  Jurifconfultes ,  convîepnpnt également 
que  les  jeux  de  hafard  fonv  défendus  par  la  loi  namrclb  ,,&  par 
conféquent ,  que  la  coutume  ou  lufagc  ne  peuvent  jamais  les  rendre 
légitimes.  Voyez  Panormîtanus  ,  fur  le  chap.  158,  de  la  vie  & 
de  V honnêteté  des  clercs'.  Et  le  conicile  de  Latran ,  dtc  plus 
haut ,  défend  aux  eccléâaftiques  d'écrc  même  préfens  à  ces  •forces 
de  jeux. 

On  leur  pertneç  les  jeux  qui  dépendent,  de  llnduAne  >  pourvu 
«ujIs  ny  cherchent  quun  délaflement  de  leurs  travaux  ,  qu  ils  y 
IcHçot  modéras  ^  .£(,  qi|'i]s  en  faiïent  un  ùfage  qiû  convienne  à  leur 
é(a^>  au  l^eu  U  au  tcms  où  ils  viventr 


Ai,  Epk,  5» 


_.  .J  _■__  !, ♦  ^         m. 

CHAPITRE    IV. 

Bxcès  dans  le  boire  &  le  mander  ;  fréquentation  des  Cabarets^ 
fpécialement   interdits  aux  Ecclé/îajliques. 

u  r  w  Y  E  z   Tcxcès  du  vin  >  dit  F  Apôtre  j  il   allume  le .  feu  de 

î5  fimpudicité.  îî  Le  vin  eft  luxurieux ,  dit  le  Sage ,  &  Tivrogneric     Prov.  10, 

99  enfante  les  qucrçllçs.^î 

On  lit  dans  les  décrétales ,  au  titre  de  la  vk  &  de  F  honnêteté 
des  clercs ,  chap.  1 5  ,  ces  oaroles  remarquables ,  tirées  du  concile 
de  Latran ,  fous  Innocent  Iil.  ce  Hors  le  cas  de  nçceflîté  ,  comme 
55  dans  un  voyage  entrepris  ,  non  pour  le  plaifir ,  mais  par  une 
« raifon  d urilité ,  les eccléuaftiqucs  doivent  éviter  abfblument  lentrée 
?)  des  cabarets  &  des  tavernes.  ??  Ec  parmi  les  ftacuts  de  Louis  IX  > 
approuvés  en  1 2. 5  5  j  dans  une  afl'emblée  générale  des  prélat^ , 
barons  &  militaires  du  royaume  de  France,  nous  trouvons  celui-ci.. 
4c  Que  perfbnne,  à  lavcnir,  ne  foit  reçu  dans  les  cabarets  où  tavernes, 
?)  excepté  le  voyageur  ou  celui  qui  aa  pas  un  autre  lieu  dans  l'endroit» 
woù  il  puiilc  le  ictirer*^^ 


JLi  Tkim. 
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.  Aînfi  y  pour  éviter  le  foupçon  de  Icgcrctc  6c  de  diffipation.  Ils 
ne  peuvent  pas  jouer  dans  un  lieu  public ,  ils  ne  doivent  pas  jouer 
trop  long-tems  j  jhais  ne  s'arrêter  a  ces  jeux ,  qu  autant  qu'il  eft 
néceflaire  pour  fc  délaflcr,  &  voler  enfuite  avec  plus  d  ardeur  aux 
livres  de  pieté  y  auxquelles  leur  état  les  a  coniâcrés  (  i  )•  7. 

« • 
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C  H  A  P  I  T  R  E     V  I. 

Les  EçcUfiafliques   ne  doivent  point  s^immifcer 

dans  les  affaires  fécuUèreSf 

a  vj  EL  tri  qui  s  eft  engagé  dans  la  milice  du  Seigneur,  dît  S.  Paul/ 
?^  ne  doit  point  s  cmbarrafler  dans  les  affaires  féculières ,  mais  chercher 
î^  uniquement  à  plaire  à  celui  au  fervice  duquel  il  s  eft  confacfç»  ')5 
Donc  tout  écclçfîaftiquc  doit  éloigner  de  lui  les  affaires  temporelles; 
les  occupations  étrangères  aux  devoirs  de  fon  état ,  auquel  u  fc  doîc 
tout  entier.  Qu'il  s  mterdife  donc  toufe  efpèce  de  commerce }  qu'il 
ne  fe  charge  point  de  Tadminirtrarion  des  biens  de  perfonncs  féculières, 
ou  d'une  Ëtmille  \  qu'il  évite  les  tutèles ,  les  curatelles ,  &cc. ,  &  fi  la 
néceiEté  ou  la  charité  du  prochain  le  charge  de  femblables  foins,  qu'il 
tu:  s'y  livre  jamais  de  façon  que  les  dçvoirs  de  ion  état  ça  foienc 
noins  exadtemcnt  remplis. 

Il  faut  donc  auflî  que  les  études  6ts  clercs  répondent  à  leur 
/ocadon.  Ainfî,  par  exemple,  ils  ne  peuvent  étudier  les  loix  civiles, 
pe  pour  fe  rendre  plus  habiles  dans  la  fcience  des  canons,  ce  II  eft 
^  abiurde ,  il  eft  même  honteux ,  pour  des  eccléfîafHques ,  de  vouldf 
nparoître  habiles  dans  les  difputes  du  barreau,  9?  h*  41 ,  chav.  des 
îvéques  ^  des  clercs  (  t  )• 


J^pyit  Ecdifiajliquç  de  Francs. 

(  I  )  Les  ordonnances  des  Rois  de  France  4é£sndem  les  jeux  de  hfidird  ii  toutet 
"ortes  de.perfonnes.  Orléans,  art.  loi.  Biois,  art.  80.  Moulins,  art. 59.  Gibbx.t. 

(1)  Il  eft  permis  aux  curé  de  prendre  la  ferme  des  dîmes  de  leurs  paroifles  y  par 
article  ^4  de  l'édit  de  1606 ,  qui  les  pri?e  feulement  de  la  préfiSrence  qu'ils  y  pré* 
.endoieut  fur  toute  autre  perfoime* 

Les  gradués  en  droit  civil  &  en  médecine ,  pouvant  aroir  des  bénéfices  »  il  eft  clair 
ue  les  eccléfiafliques  peuvenl.  »  (ans  difpenfes  ^  étudier  ces  fciencesg  Concordat* 

^  TITRE 
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TITRE     II  L 

Des  Pa/kurs, 


'^^''••^^^•^m^^t^mmmmmmmmmm^^m^mmmmmmmmmim^immm^mmm 


CHAPITRE    PREMIER. 

Chaque  Paroijfe  doit  avoir  fort  Pafieur. 

JL/  à  s  le  commenccmçnt  de  TEgliic  >  chaque  dioccfe  a  eu  fbn 
£vèque  chargé  de  le  gouverner  ^  &  que .  les  dioce£ûn$  ont  toujours 
été  obligés  ae  rcconnoître  &  de  refpeûer  comme  leur  propre 
JSvéquc.  reu  après  ^  on  mit  à  la  tête  de  chaque  parcnffe^  un  prerre 
mm  9  ibus  les  yeux  de  TEvéque  ,  fat  char^  de  toute  la  conduite 
ipirituelle  de  la  paroifle  }  &  que  les  paromiens ,  en  conféquence  i 
ont  toujours  dû  écouter  &  refpeûer  comme  leur  propre  paftcun 

L'£véque  peut  employer  ibus  lui ,  des  minîftres  inférieurs ,  qui 
faident  dans  le  gouyernement- général  dont  il  eft   chargé    pat 
l'Eglife.  De  même  un  curé  peut  avoir  fous  lui  y  s'il  eft  nécedaire  »  ' 
un  ou  plufîeurs  adjoints  >  qui  T^dent  à  rcmpUr  les  befoins  de  la 
paroiâe  que  TEglife  lui  a  confiée  (  i  ). 


CHAPITREIL 

Des    t^icaires. 

4cX}  A  N  S  les  Egfifes  paroiffiales  ^  où  le  peuple  &  (î  nombreux ,  que 
7)  les  curés  feuis  ne  peuvent  fuffire  au  fervice  cuvin  &  à  Tadminiûration 


Droit  Ecdifiafiique  de  France. 


mm 


{ I  )  Les  ordonnances  &  les  arrêts  concernant  les  paroifies ,  fuppofent  commune^» 
l&eat  ^u  elles  ont  des  bornes  diftingn^s ,  fans  excepter  œÊoie  celles  où  il  y  i  plufitiirs 
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î^ des feercmcns ,  IcsEvcqucs,  fuivant  le  œncile  de  Trente,  doivent 
î5  forcer  ces  curés  ,  ou  ceux  que  ce  foin  regarde  ,  de  /iictcre  dan» 
5î  ces  paroifles ,  les  prêtres  néceflaircs  pour  le  fervice  divin ,  &  pour 
V  adminiftrer  aux  paroiflîens,  les  fecours  fpirituels  qui  leur  font  dûs,')^ 

Ces  vice  -  pafteurs  ou  vicaires  partagent  les  fondions  des  curés  > 
&  font ,  comme  eux ,  chargés  du  foin  dès  paroifles  &  de  la  con- 
dirite  fpiritueile  des  paroiflîens.  Mais  les  curés  font  inamovibles» 
ont  un  ritrc  perpétuel ,  font  les  chefs  &  les  premiers  pafteurs  des 
paroiflîens  :  les  vicaires  font  ordîn:ûremcnt  amovibles  ,  &  ne  font 
que  les  fooonds  des  curés  auxquels  ils  font  véritablement  fubordotmés 
dans  tout  ce  qui  regarde  la  conduite  des  âmes. 

Ainfi  une.  paroiflc  cfl:  ,  pour  le  fpirituel ,  fous  le  gouvernement 
de  trois  perfonnes  j  premièrement  &  principalement  de  l'Evcque  > 
a.*  de  KMi  cure,  fous  TEvêquci  3.**  du  vicaire,  fous  les  yeux 
du  curé  &c  de  TËvêque  (  i  ). 


« 


C  H  A  P  I  T  R  E;    I  I  I, 

les  Ç»rés  &  tous  ceux  qui  font  chargés  du  foin  des  ornes  > 

font:  àbligis  à  réfiderj   de  droit  divin^ 

•     ♦  • 

JUks?  Easteur.5  ne  le  font  pas  pour  eux  >  mais  pour  leurs^ 
troupeaux.  Ils  doivent  leur  donner  tous  les  jours  de  leur  vie,  & 
leur  vie  même ,  fi  elle  leur  eft  néceflaire.  Donc  ils  ne  peuvent  les 
perdcQ  de  vue  un  feul  inftant>  &  ne  dcàvent  s  en  éloigner  qtre 
pour  leur  chercher  &  leur  apporter  un  bien  qm  leur  foit  très-avan- 


curés  en  titre.  Datw  ce  cas  même  il.  n'y  ai^qu'utie  paroâTe.  On  a  des  preuves  de 
cette  difiinélion  des  bornes  y  dans  Tadminifiratign  des  facremens ,  dans  les  cmerremens  ,. 
&  dans  la  perception  des  dknes ,  des  offrandes  &  des  prémices. 

.  Les  OrdooiiaiKes  Royaux  fuppofênt  aûiS  que  l'adminiftration  des  Sacremeos  appar* 
lient  prlucipaleuacni  aujL  curés,  Èdit  de  i<55 ,  art,^  jx.  Décteaxion  du  15  juin  léj/i 

Droit  Eecléjiajliquc  de  France.  # 

(  I  )  Les  Ordonnances  Royaux ,  concemgnt  la  célébration  des  mariages ,  s*adreffc« 
art!  vicaires  comme  aux  curés  ,  &  ils  défendent  aux  uns  comme  aux  autres ,  de 
«aner  d*autre$  perfonnes  que  leurs  vrais  paroiffiens.  Ordonnance  de  Blois  >  art  4P*. 
Edit  de  Uars  1^7.  Gibxilt» 
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tâgeux ,  tFès«*important  ^  6c  qu'tb  n^utbiefic  pu  leur  procorer  en 
rcftant-  an  milieu  d'eux.  Voyez  le  concile  de  Trente ^  fejf.  iL^\ 
chap.  t  y  de  la  Réform.  Fagnan ,  fur  le  chap.  ex  parte  det 
clercs,  qui  ne  rijident poinu  Nombre  z* 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  V- 

I/W  Pajleurs  doivent  remplir  par  eux  -  mêmes ,  autant  qu^ils 
le  peuvent ,  toutes  les  fonctions  Pafiorales. 

Les  Pasteuhs  doivent  paître  leurs  troqpçaùx.  C cft  pour  cela 
-que  les  Apôtres  fe  réfervercnt  fpcciaicment  le  miniflèrc  de  la  parole. 

Le  peuple  qui  voit  foa  pafteur  occupé  lui-même  à  fes  befoins  » 
&  le  nourrifrant  afCduement  de  la  parole  évangélique  y  fent  croître 
pour  hii  fon  amour  &  fa  vénéràrion  ,  1  écoute  avec  plus  d  attention , 
avec  plus  davidité  ,  &  recueille  de  fes  dlfcours  des  fruits  plus 
abondans. 

Ajoutons  qu  un  paftcur  proportionne  mieux  fei  difcburs  aux 
befoins  dun  troupeau  >  qu'il  peut  beaucoup  mieux  connoître  qu'un 
prédicateur  étranger  ,  qui ,  a  ailleurs  ,  ne  pourroit  '  jamais  prêcher 
avec  autant  d'autorité  que  le  -chef  de  la  paroiife. 

Frappé  de  ces  conlîdérations* ,  le  concile  de  Trente  Yeut  que    S€{r.j4,ch.4, 
TEvcque  oblige  les  cures  à  inftruire  leurs  parôfliens  par  eux-mêmes,  ^**^^^""'""- 
ians  avoir  aucun*  égard  pour  la  coumme  contraire ,  qtii  ne  peut  être  &*fcff.V.'«h!'J' 
qu'un  abus  >  puifque  tous  ceux  qur  font  chargés  de  la  conduite  des  ^  ^  âcfotia.  ' 
âmes  y  font  obligés,  par  la  loi  divine  ,  de  les  nourrir  de  la  parole 
Aix  fâluL 


iM^âm^vm^m^MÏmE 


c  H  A  p  I  T  R  E    V. 

Les  Frères  mendiants  ne  doivent /tre  employés  quefubjidicdrement 

dans  les  fonctions  Pa/lorales. 

Vj  *  E  s  T  ce  qu'ctabliflent  clairement  Saint  Thomas ,  i  z ,  queft.  188, 
art.  4 ,  ad.  x }  &  Saint  Bonnaventure  ^  dans  fou  traité  :  Pourquoi 
les  Frères  Mineurs  pr/chent. 
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Il  fiBt  dc-la ,  que  les  ftarioni  des  réguliers ,  quoiqu'ils  aient  une  pôt. 
ièflîon  très-ancienne  &  non  interrompue,  ne  peuvent  jamais  être 
un  obftacle  à  un  paftcur  qui  veut  inûruire  lia-mcme  fon  troupeau  ; 
&  lui  annoncer  de  fa  bouche  la  parole  du  fâlut.  C  cft  ce  que 
démontre  amplement  M.  Van-Efpen ,  chap.  8. 


w 


CHAPITRE    VI. 

Ce  qu'un  Pajîeur  doit  oBferver  à  Fcgafd  des  Stationnaires, 

Un  PASTEUR,  i.o  ne  doit  laiflTer  prêcher  perfonne,  fi  on  ne 
lui^  montre  préalablement  une  permiffipn  écrite  de  l'Evêque  ,  pour 
prêcher  i  i.°  il  doit  faire  en  forte  d'avoir  le  prédicateur  le  plus  con- 
venable à  fa  paroifle  i  3°  il  doit  aififter  à  fes  fermons ,  ou  bien 'y 
faire  affifter  quelqu'un  en  fa  place  ,  afin  qu'il  puiffe  favoir  fi  l'on 
diftribue  à  fon  troupeau,  ùnè  nouitinire  dé  vie  j  4."  Éiire  connoîtrç 
en  particulier ,  au  prédicateur  ftationnaire ,  les  fujcts  qu'il  eft  plus 
important  de  traiter  devant  fon  peuple i  5.'  enfin,  traiter  le  ftation- 
naite  avec  toute  forte  de  bienveillance ,  le  recevoir  à  fa  table ,  s'il 
le  peut ,  ic  le  recommander  à  (ts  paroifiicns  ,  comme  un  ouvrier 
évangélique  digne  de  récompenfc. 


C  H  A  P  I.T  R  E     VII. 

te  devoir  du  Pajîeur  étant  d'infiruire  fon  Peuple,  celui  du  Peuplt 

ejl  d'écouter  fon   Pajieur,  : 

C'est  pour  cela  que  lé  concile  db  Tre^e',  dansl'endroit  cité,  re- 
commande aux  Eveques  ce  d'avertir  foigneufement  leurs  diocéûins, 
»qu ils  font  obliges  d^flifcr,  autant  qu'ils  le  peuvent.,  chacun  à  fa 
w  paràflc ,  pour  y  entendre  la  parole  de  Dieu ,  w  pour  s'y  inftruirc 
de  k  voie  du  falut,  qui  ne  peut  leur  être  montrée  dans  une  autre, 
m  fi  commodément ,  ni  fi  utilement.  Quelquefois  même  ils  ne  l'ap- 
prendroicnt  point  du  tout  dans  une  paroifle  étrangère; 
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T  I  T  R  E    I  V. 

Des  Cujhdes  des  Eglijès  FaroïJJiales. 


CHAPITRE    PREMIER. 

'Du  devoir  des   Cujlodes. 

Il  s'agit  feulement  ici  àts  cuîlodes  des  Eglifcs  cathédrales  oii 
collégiales ,  &  qu'on  appelle  auflî  tréforicrs.  Ils  doivent  veiller  fur  les 
omemens  &  les  biens  de  l'Eglife  ^  donner  leurs  foins  afin  que  tout  v  foie 
propre  &  en  état,  &  fcrvir  les  curés  ou  ceux  qui  en  exercent  les  fonc- 
tions, dans  toutes  celles  où  leur  fecours  peut-être  utile  (  i  ).  DécritaU 
chap.  i  ,  de  Officia  Cujlod. 


^mm 


CHAPITRE    II. 

Quels  doivent  être  les  Cuflodes. 

Les  fonctions  des  cuflodes  font  eccléfîaflîques  :  celui  quon 
choifît  pour  les  remplir,  efl  donc  miniflre  de  TEglife,  &  par 
çonféqucnt  il  doit  en  avoir  les  qualités. 

D'où  il  fuit   encore  que  c  eft   une  vraie  fîmonic  d'employer  le 
temporel  pour  arriver  à  cet  office  (  1  ). 


Droit  Ecckjîafiique  de  France. 

(  I  )  Ce  que  dit  des  cuflodes ,  dans  ce  chapitre  &  les  fuivans ,  M.  Van-Efpen  ^ 
étant  fondé  principalement  fur  it-  dtcraalei  qu'il  donne ,  comnic  formant  une  partie 
du  droit  commun ,  il  faut  obfervcr  qu  elles  n'ont  point  cette  autorité  parmi  nous. 
EUcs  ny  font  itgardécs  que  comme  une  raifon  écrite,  &  leurs  difpofnions  ny  fonr 
obierv^cs  qu'autant  qu'elles  ne  font  point 'conti4ires  aux  loix  &  ufages  de  lEglifc 
de  f  rance.  De  Héaicodtt. 

(2;  Si  cependant  le  cuflode  n'avoit  d'autre  foin  que  des  ornemens  ,  des  vafes 
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C  H  A  P  I  T  R  E     I  I  L 

Par  qui  ejl  établi  le  Cujlode  ?  Ses  Droits. 

Le  Custode  exerçant  des  fondions  de  pafteur  &  de  marguillîer ; 
le  droit  commun  veut  qu  il  Ibit  nomme  ou  par  le  curé  ieul ,  ou 
par  les  marguillicrs  conjointement  avec  le  cure. 

Néamnoins  un  autre  peut  le  nommer ,  s'il  a  pour  Itû  une  longue 
coutume  ou  un  titre  particulier.  Mais  il  faut  que  cette  coutume  Toit 
certaine  ,  non  interrompue  ,  ou  que  ce  titre  particulier  foit  bien 
prouvé  :  autrement  ils  ne  dérobent  point  au  droit  commun. 

Le  cuftode ,  travaillant  à  1  autel ,  peut  vivre  de  1  autel.  On  liu 
aflîgne  une  portion  des  revenus  de  TEglifc ,  fuffifante  pour  le  faire 
honnêtement  fiibfîfter  :  portion  que  Ion  prend  fur  les  dîmes,  à 
m(Mns  quun  ntre  particuliei;  ne  charge  de  la  fubftance  du  cuftode  ) 
une  autre  perfonne  que  le  décimateur. 

Il  eft  raifbnnable  auffi  que  le  cuftode  perçoive  fa  pordon  tïiatquée 
par  la  coutume ,  dans  les  offrandes  &  diftributions  que  fe  font  pour 
les  foniftions  eccléfiaftiqucs ,  ou  il  eft  employé  (  i  ), 


^p*« 


ûcrés  ,  du  pain  &  du  vin  pour  la  mefle ,  de  la  décoration  de  PEglife  &  des  autels  \ 
fi  fon  office  eA  laîcal  &  neut  être  poffédé  &  rempli  par  un  laïque ,  alors  il  ne  parole 
pas  oue  ceux  qui  le  TendrcMent,  foStm  coupables  aune  fimonie  fujette  aux  peines 
4es  nmoniaqucs  \  laquelle  eft  bornée  aux  ordres  ,  aux  bénéfice  »  o^  ^  Teotrée  ca 
^ligionji Extray»  Çom*  i  Cr  i,  de  Simotda.  Gisi&T. 

Droit  Eciléfiafiique  de   France^ 

(i)  H  y  a  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  tlu  14  Mars  1681  •  qui  maintient 
les  marguiiliers  de  Saint-Nicolas-dei-Champs  ,  dans  le  droit  &  la  poffeffion  At 
Dooimer  le  clerc  de  l'œuvre  &  des  facremens.  Leur  droit  étoit  fondé  fur  deux 
fentences  contradiâoires ,  deux  traniaélions  y  quatre  contrats ,  &  leur  poflf^on  étoit 
îjmiiémoriale.  Cet  arrêt  montre  que  l'ufage  de  France  autorife  les  laïcs  dans  l'ap* 
ij[ui$tion  du  droii  de  noguner  le  çuftodç  ^  par  dps  titres  partîcuUers.  GiBxii;ri» 


HbdH 
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TITRE     V. 

Marguilliers  des  Eglifis  Paroijpdes  :  Maîtres  des  Pauvres , 

ou  des  Tables  du  Saint' E/prit  (i). 


CHAPITRE   PREMIER. 

■ 

Leurs  Nominateurs.  Serment  que  doivent  prêter  les  Élus. 

J^EsMAÎTREsdela  fabrique  font  quelquefois  des  ccclcfîaftiques; 
Mais ,  fuivaxic  le  drcnt  commun  &  la  diunpline  aâuelle ,  on  les  choîiîc 
parmi  le  commun  des  laïcs >  comme  les  marchands)  les  ouvriers 
&  autres  ûmplcs  citoyens ,  S(  non  parmi  les  ofEciers  ou  les  nobfes^ 
Ils  doivent  être  pères  de  famille  &  habitans  de  la  paroiflc. 

Leur  élection  dépend  de  la  coutume  >  ou  de  la  volonté  des 
fondateurs.  Mais  1  ulage  prefque  général  &  un  très  -  grand  nombre 
de  conciles  j  veulent  que  le  curé  intervienne  toujours  dans  cetœ 
ék£tion. 

N  aanmoins  il  en  eft  quelquefois  exclu  par  une  loi  exprefle  de  la 
fondarion  ^  ou  par  une  coutume  ancienne  &  non  interrompue  >  te 
^ans  ce  cas  >  le  pafteuc  exclu  doit  repréfenter  aux  éleâeurs  >  qu'ils 
jae  peuvent  choiûr  que  ceux  qu  ils  jugeront  devant  Dieu  être  les  plus 

Droit  Bcclifiajlique  de  France. 

(  I  )  Les  cliofes  les  plus  împortaiites  il  faToir  fur  ces  objets  ,  font  y  r."  quW 
peut  être  contraint  ï  accepter  la  charge  de  marguilliers ,  &  non  celle  ^de  maîtres  de» 
confrairies  ;  i.""  qu'il  y  a  deux  fortes  de  margnillers ,  tes  uns  pour  profcger  l'œuvre^ 
l^ififter  de  leur  confeil ,  lappuyer  de  leur  crédit  ^  ks  autres  pour  l'adnùniflratioii 
des  biens  meubles  &  immeubles  \  }.*  qu'il  y  a  des  proTinces  où  il  n'y  a  point  de: 
marguilliers  de  paroiflc  ,  comme  la  Provence  \  ^/*  il  ne  paroit  pas  que  les  curé» 
(oient  exclus  nulle  part  de  Téleélion  des  marguilliers.  Chenu,  fondé  fur  L'art^é^  de 
l'ordonnance  de  Blois ,  dit  y  (djis  diflinélion  ^  que  les  marguilliers  doivent  être  laïcs  ^ 
&  du  tiers-état.  Les  femmes  en  font  exclues  ^  à  l'égard  des  fabriques»  mais  aousour 
ks  confiairies»  Mémoires  du  ckrgé  y.  tit.  j  x  t^^^^^  i  >  tom«  j.  Gnus^x^ 
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convenables  pour  adminiilrer  »  comme  il  faut  y  les  biens  de  TEgliic 
&  des  pauvres. 

Les  élus,  avant  de  s'immifcer  dans  radminiftranon  de  ces  biens;; 
promettent ,  par  ferment  >  qu'ils  feront  de  fidèles  adminiftrateurs  i 
ou  ils  conferveront  les  biens  des  fabriques  &  des  pauvres }  quils  se& 
forceront  de  recouvrer  ceux  qui  font  perdus ,  &  qu'ils  adminilheront 
tidiemcnt ,  fuivant  l'intention  des  fondateurs  ^  les  befoins  preflans 
de  l'Eglife: 

Ils  prêtent  ce  ferment  tantôt  entre  les  mains  du  curé ,  tantôt 
çntre  celle  du  magiftrat  ou  d'un  premier  offidcr ,  fuivant  que  loiv 
donne  la  coutume  de  chaque  paroifle^ 

mtammmÊmmmÊmmmmmÊtÊÊmmammmmÊÊÊmÊÊÊÊgmtmmiÊamÊÊÊmÊÊÊÊHmmÊiÊmÊimÊmmmÊÊÊÊÊÊÊmÊÊÊaÊim^^ 

C  H  A  P  I  T  R  E     I  r. 

Ce  que  doivent  principalement  ohferver  ces  Adminijlrateursl 

Ils  doivent  adminiilrer  les  biens  qui  leur  font  confiés ,  commà 
les  leurs  propres ,  en  forte  qu'ils  ne  ibuâïent ,  par  leur  négligence  j 
aucune  perte,  aucune  altération. 

'  Ils  ne  peuvent  ni  les  aliéner  >  ni  les  échanger ,  ni  les  hypothéquer; 

fans  le  coniêntement  de  TEvéque ,  auquel  il  dk  jufte  de  joindre  le 

curé  &  les  notables  de  la,  paroiffe  >  qui  font  cenfés  plus  inflruits 

.  que  perfonne  de  fes  befoins  urgens  >  tç,  dçs  autres  caufes  légitimes 

d'alieiunon. 

Ils  ne  peuvent  les  affermer  ou  les  louer  que  publiquement  >  après 
]cs  avoir  mit  afficher  &  publier.  Ils  ne  doivent  les  céder  qu  au  plus 
offirant,  qui  doit  encore  donner  une  caution  fuffifante. 

Afin  que  les  biens  des  pauvres,  ne  foient  pas  diffipés  par  lei 
procès ,  ils  ne  peuvent  en  entreprendre  aucun ,  fans  y  être  tutorifés 
par  les  fupérieurs  >  qui  en  examinent  le  lujet ,  avant  de  donner  leur 
confentement. 

Enfin ,  les  titres  des  fondations  U  les  autres  monumens  doivent 
être  foigneufêment  gardés  fous  trois  clefs  différentes  ,  dont  l'une 
cft  mifc  encre  les  mains  du  curé  >  une  féconde  entre  celles  du 
iTiagiflrat  y  la  troifième^  entre  celles  des  adminfhateurs.  Et  lorfquon 
f  ft  obligé  de  communiquer  quelque  pièce  4c  ces  archives  >  on  met  en  f^ 

place, 
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)>Iace,  une  noce  écrite  de  cette  pièce»  avec  le  nom.;  le  furnom; 
le  lieu  de  la  réfidçnce  de  celui  qui  la  rpçue >  &  fon  récépifle  (  x  )/ 


•  • 


CHAPITRE    III. 

ji  quel  ufûge  doivent  étrt  emptloyls  les  bieni  des  fabriques  > 

&   ceux  des  Pauvres. 

1je%  biens  de  la  fabrique  dune  Eglifc^  font  les  biens  de  cecce- 
Eglifê.  Ccft  donc  pour  elle,  pour  fès  befoins  feulement  ,  qulls 
ddvent  être  employés.  Et  qui  les  détourne  à  un  autre  ufage, 
quel  qu  il  foit ,  eft  obligé  à  la  reftitudon. 

De   même  les  biens  des  pauvres,  qu'on  appelle  biens  de  la 
manfe  du  Saint-EJprit ,  doivent  être  uniquement  aux  pauvres  ; 
&  parmi  ceux-ci ,  il  faut  choifîr  encore  les  pauvres  qui  le  .méricenc 
le  mieux ,  ceft4-dire  »  en  qm  les  bonnes  moeurs  fe  trouvent  avec. 
»  la  pauvreté. 

Oeft'  pour  cela  que  péribnne  ne  pacoît  plus  propre  à  cette 
'dîftribudoti  que  le  curé,  &  Ion  doit  au  moins  Ty  faire  intervenir 9 
pour  écarter,  les  mendiants  qui  peuvent  travailler ,  tous  ceux  qm 
font  indignes  des  aumônes,  &  qui  fe  préfenient  pour  ravir  un  ^lî 
deftiné ,  par  la  Keligion^  aux  véritables  pauvres  (  z  ) 


Droit  EccUfiaftique  de  France: 

(  I  )  L'ordonnance  de  Blois,  art.  51,  5) ,  &  Tédit  de  Melun,  art.  3  ft  9 ,  oiit' 
pourvu  au  boa  ordre  de  cette  adminilIranQn.  L  ordontiaiice  :  de  Villers-Cotterets  ,• 
de  xs)9  >  ^t:  79  >  veut  que  les  baux  fe  fiiflcni  en  public  ^  après  la  pubUcarion  fàicc, 
aa  plus  offrant ,  fan$  prendre  de  pot-de-vin  y  &  que  ces  baux  ne-puiflTent  excéder 
neuf  ans.  Quant  aiix  procès  qui  regardent  les. fabriques  des  parotffes-de  France,  Voyez' 
la  déclaration  du  1  oâobre  170) ,  d*o&  Ton  infère  que  les  margidliiers  ne  peuvent 
intenter  des  procès,  fans  avoir  obtenu  le  confentement  de  1  aflemblée  paroiifiale.  Gibsb.t« 

(  z }  L'article  7) ,  de  Fordonnante  de  MouHns ,  parle  de  l'adminiflratiou  des  aumône»^ 
publique!  »  &  veut  qu  elles-  fe  faflent  au  profit  des  pauvres  des  lieux.  L^ordonnance 
de  Btois  art.  66^  in  Tédit  de  Melun  v t.  9 ,  poiir voient  ï  la  çonfervation  des  titres 
dçt  Ji>ieiis  eccléfiatoquei.  Cibeàt  ,  fc» 


I  ( 


\ 


• 


\ 
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î 


C  H  A  P  I  T  R  E     I  V. 

» 

T)cs  Perfonnes  qui  doivent  intervenir  dans  les  comptes 

des   AdmiAijlrateurs. 

ri,  M,piyi%  que  la  fondadon  ou  .la  counime  des  lieux  n'en  ordonne 
d  ul^éfora  ^'  autrement  d'une  manière  cyidcntc  >  le  cohcile  de  Trente  veut  que 

TEvêque  intervienne  au  rendement  de  compte  des  adminiftrateurs* 
Le  droic  oomihun  y  appelle  auffi  le  curé  (  i  ). 

CHAPITRE    y. 

yCe  qu^on  doit  ohferver  dans  la  reddition  des  ces  Comptes. 

L$$  .^oMFTBA  dcôvenc  fc  rendre  dans  un  certain  tems  &  dans 
un  jour  fixé. 

.  Xfs  'juges  Royaiix  font  en  poâèffion*  de  xonnoBtie  de$  queftions 
concernant  les  redditions  des  comptes  y  &  radmintfttaôon  des  biens 
èlfSi  âybriqucs.  Cjes  qûcftions  en  ejSTct  font  des  cho&s  tempotelles }  & 
4¥ijJils»  lje$  adminiâxatcors  iotit  cks  laïcs. 

11  s'enfuit  de-^l^^.que  les  juges  ccclcfiafibqties  ne  peuvent  juger 
^  de  la  deftitution  ou  de  rinftitution  des]  marguilliers  &  des  maîtres 

Jes  pauvres. 

Néanmoins  il  eft  du  devoir  des  Evcques  ou  de  leurs  commiflaires , 
de  reprendre  les  abus  &  les  défauts  quils  découvrent  dans  les  ad-< 
QikkwbâQoos yfc^sûeSt nécelTaîre ,  d'en  informer  lesl  juges  Royaux > 
2&n  ç;ft\h  j  apportent  un  remède  convenable  (  i  ). 

~-% 1 TT  -       -      III     r     I  -  ~    .  -..   . à        .     -.^ _...^_^^ , . — . — > . — ,.— 

% 

Droit  EccUfiq^tfue  de  Ftanu. 

.  f  l}  L'édUde  1695  >  ^^'  >7»  marqa»  le  dernier  ufage  dit  Rojmme  fur  <t  fiiier, 
$i\ir  ctthii  du  chapitre  fuivanc.  II  ordonne  d'avertir  les  margniitiers  de  préparer  leur 
compte  ^quinze  jours  avaac  la  vifitev  de  pùak  ceux  qui  ne  les  aoroni  pas  préparés. 
If  permet  aux  curés  d*6uTr  ces  comptes  en  certains  cas*.  U  ei^inr  an  MsMnftrac  do 
faire  exécuter  les  ordonnances  de  vifite  au  fujet  des  comptes*  11  vent  que  Pauditioo 
s'en  fafle  fans  frais.  Gibb&t. 

J  2  )  Voyez  y  fin:  ce  fujet  ^  le  ch*  }  dr  l&iiiçoBde  part,  des  procédures  civiles  des 
officialités. 


ITN  ï  V  K  R  5  E  L.  i^ 


CHAPITRE    VL 


Rè^es  générales  fur  cette  matière. 

1  L  Y  A  dans  cette  madère ,  des .  chofês  invariables  ;  &  de  droit 
naturel  \  par  exemple,  les  biens  de  VEglife  &  des  pauvres  doivent 
être  fidèlement  (idminijlrés.^  11^ y  a  des  chofes  de  difcipUne  & 
qui  peuvent  yancî  >  conuM^i^  les.  peqfoano^  qui  cbivept  intervenir 
dans  la  reddition  des  comptes. 

A  regard  de  cei  demîcrefi^ril  ^^  Ëwppas  Êidlement  s  en  écarter» 
lorfqu  elles  fon(  appuyées  (iir  we  coutume  ^cienne  &  non  inteiF- 
rompue,  a  Le  changement  d'une,  cqmume.  dé  cette  nature  ,  dit 
9^  Saint  Auguftin,,  detnnt  pat  le,  mat  db  la  nouveauté >  tout  fa-    Ju^/ji;^^. 

V  vantare  qu  il  fcmblc  d  ailleurs  vous  prometrrç.  v 

Lorfque  la  coutume  ne  règle  rien  fur  ces  dernières  queftion^» 
ou  quelle  eft  feulcinent  mccrt^ine  >  on  a  recours  aux  dttrcts  dbs 
conciles  provingajjx.  >  ou  aux  cdits  que  It  Priijcc  a  fait,  publier  fur 
cette  matière  ,.  dans  Its  Provinces  oà  s'élèvent  ces  qpeftions.. 

Au  défaut  de  ces  deux  moyens,  on  s  arrête  au  condfc  dfe  Trente^ 
s'il  a  traité  les  points  dont  il  s  agîtt 

•  Enfin ,  fi  ces  moyens  fe  trouvent  înfuffifans ,  il  faut  fuivrc  cet 
axiome  de  juriforudoncec  cw  Ai^-d^tàw  4ç  k  coutume  &  de  la  loi 

V  du  pays  j  on  fuit  le  droit  commun  ^  qui ,  dans  les  chofes  douteufeif 
îî  fert  encore  d Interprète  auy,  dçtpi  autres,  î5 

Obfervons  que  ces  règles  n  ont  lieu  que  dans  les  cas  où  le  fon- 
dateur na'riei;.Qt^i«^  ^çt\  pîoftsif^  Or-1^  prQOÛètes  l«ix  ditns^  cette 
matière  ^.  fq^^t.  cçljps.  c^^  Ig  f;^^fifk  (^  ir  )i 

2?/pi>  Ecci{/uiftiçuc  (k  France^ 


quelle  a  des  retenus  luffifens.  Et  les  déclarations »di\  }j  Janvier  tô^kd,  &  du  i»  ±6^^ 
viier  \66t  j  règlent  ce  quttigaîde  les  dépenfcs  çiftraorditiaircs  pour  raugmcûtatioii 
des  anciens  bàtimens ,  &  la  cooâruâioi»  des  Jiouireaux.  Gf be&t^    < 

Cij 
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TITRE    VI. 

Des  Doyens   Ruraux. 


•M 


CHAPITRE   PREMIER. 

» 

Pflr  qui  font  choijis  Us  Archiprétres  Ruraux. 

IjeJ  Doyens  ou  Archiprétres  Ruraux,  font  établis  pour  veiller 
fur^lcs  prêtres  &  les  clercs  de  la  camoagne.  ^ 

L'Evcquc  fcul  aujourd'hui  jouit  du  drdt  de  les  établir.  II 
étend  ou  limite  à  fon  gré  leurs  fondions ,  en  crée  de  nouveaux  ^ 
deftitue  les  anciens ,  fuivant  quil  le  juge  à  propos. 

Leur  pouvoir  &  leurs  fonctions  dépendent  donc  abfolument  de 
la  commiffion  ou  inftruâion  qulls  reçoivent  de  TEvcquc  i  te  c  eft-là 
qaû  faut  en  aller  puifer  la  connoiffance. 


C  H  A  P  I  T  RE    I  I, 

Sur  qui  ils  doivent  veiller. 

Que  les  archiprétres  foient  les  pafteurs  des  paftettrs»  ceOr*^-dire; 
qulls  doivent  veiller  flir  les  pafteurs  »  &  même  fur  tous  les  ecclé- 
iîaftiques  de  leur  diflriâ; ,  à  moins  qu'une  coutume  exprefle  ou  tneiv 
un  autre  titre  légit  me ,  n'en  exempte  quelques-uns  de  leur  jurifdic- 
don}  ceft  ce  que  fuppofênt  maniteftement  &  la  commiilîon  qu'on 
a  coutume  de  leur  donner ,  &  les  décrets  des  fy nodésJ 

Ils  font  donc  tenus  à  la  réfidence ,  pour  obferver  la  conduite 
des  prêtres  &  des  clercs ,  dont  on  leur  a  commis  le  foin  i  &  ils 
dinvent  fe  comporter  eux-mêmes  de  manière  qu'ils  foient  utiles  aux 
cçcléfiaftiques  &  même  aux  laïcs  de  leur  diftrid ,  par  l'exemple  de 
leur  vie,  &  par  la  fagcfle  de  leurs  confeils. 
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CHAPITRE     I  I  I.    >^ 

De  leur  Vîjite, 

XJK  PREMiikRE  obfigâtîon  des  afcKîprêcre$  ^  iéft  -dé  fiSie  v  au 
moins  chaque  année,  la  vifîte  des  paxoifles.qui  leur  font  fubordonnées» 
pour  en  prendre  une  jùHe  connoifTance ,  pour  corriger  les  abus  » 
Da  pour  en  faire  leur  rapport  à  l'Ordinaire. 

Qu*il$  aient  foin  de  prévenir  les  cures  du^  tems  de  leur  vîfite. 
Qu'ils  aient  foin  qu'à  cette  occafioa  on  ne  leur  fafle  point  de 
ibmptueux  repas.  Qu  ils  n  oublient  rien ,  pendant  le  cours  de  ces 
vifîtes,  pour  cojjnoître  exa£temenc  la  vie  &  les*  mœurs  des  cures, 
pour  échauffer  en  eux  le  zèle  évangélique  ^  en  un  mot ,  pour  connoicre 
parfâite^nent  tout  ce  qui  regarde  l'état  aduel  de  la  paroiffe ,  afin 
d'en  faire  enfuire  à  l'Êvêque ,  un  rapport  exaâ  &  fidèle. 

Feriuadé  qu'une  vifite ,  chaque  année  ,  fuflSt  à  peine  pour  (c 
procurer  toutes  ces  informations  ,  ks  fynodes .  recommandent  aux 
mrchiprêtrcs  de  vifiter ,  le  plus  fbuvent  qu'ils  pourront ,  les  paroiflès 
fîir  lefqu  elles  ils  font  obligés  de  veiller.  , 


» 


•p 


c  H  A  P  I  T  R  E    I  V.  '• 

*  ■ 

Congrégations  des  Paffeurs  &  des  Archiprétres. 

!AxjCHJLtfi^êT!^E.,  lorfqu'il  le  juge  convenable ,  j^ut  convoquer 
ks  curés  de  fa  dépendance  >.  U  les  aflembjer  >  un  jour  précis ,  au 
moms  chaque  année! 

Dans  ce&  affemblées  ,:il  examine  de  concert  avec  eux,  les  abus 
qui  s'élèvent  dans  les  différentes  paroiflès ,  les  moyens  les  plus  effi- 
caces d'y  obvier  jiu:e|ïàm(penc^fp  réfervant  toujours  dmfbrmer 
l'Ëvéque  de  tout  ce'  quHl  a  vu  &  eniendp^  afin.q\ie  celui-ci  puifle 
interpofer  fon  autorité  >  fi  elle  eft  nécefiaire ,  pour  exdrper  le  mal 
&  rétablir  le  bien. 

Quelques  fynodes  vont  plus  loin ,  &  ordonnent  fàgemcnt  > 
que  tous  les  archiprétres  d'un  diocèfe  fc  rendront  chaque  année  > 


t 
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V»  im-  foç  f  ^Wk^^  ^^  ^^,  Evçque  ^  pour  l'informer  ^^^  avec  le 
plus  grand  foin,  chacun  de  Tétat  de  fon  diftrift,  pour  en  délibérer 
en  commun,  &  pour  appccndre  enl^n  de  la  :  bouche  de  TEvcque, 
ce  quil  veut  ûîrc  &c  ce  quil  defire  qu'ils  faflent  eux-mêmes  en 
fbn  nom ,  pour  le  bien  dj^  dtopèfe  &c  le  faluc  des  âmes  (  i  ). 


C  H  A  P  I  T  ^  Ç    V. 


Drpits  des  Arqhifir^tres.  /     , 

Ils  peuvent  vîûtcr  les  paroiffes  cjc  leur'  dUliMr ,  en  -  cônnokre 


te  droit  d'a^uer  à  la  reddiaon  des  coniptès  des  fabriques ,  des 
hôpitaux  &.  des  monaftèrçs^ 

Au  qefte  ,  ces  droits  des  arcpiprêtrcs  dépendent  de  la  coutume 
de  chaque  diocèfe  &  des  inftruétiohs  qu'où  leur  donne  y  inftru£lions 
&  coutume  ^ui  les  étendent  ou  les  reflerrent ,  qui  en  augmentent 
le  nombre ,  ou  qui  le  diminuent* 

Les  archiptetfes  doivent:  ëxxc.  extrêmement  modérés .  lorfqulls 
défendent  leurs  droits  ,  &  ne  pas  les  exiger  avec  rigueur  ,  fùf-tout 
lorfqull  s'agit  de  ^^ojcs  u^pprek.  Ik  ne  doivent  .pas  dominer  fur 
les  clercs  qui  leur  font  foumis  ,  mais  fe  comporter  à  leur  égard, 
comme,  leurs  p^nqii  ^  9^  ^e.  manjèie.  ^Hs  fbyeot  de  oiodc^les  aux 
.  pafteurs  &:  à  leurs  troupeaux. 

I  ■      '  '         ■        •  Il  I      II  •        , 

•-.--.,  I  *  ... 

Droit  Ecdéfiajnqut  de  France., 


(  I  )  II  y  t ,  en  Ffatice  y  des  archiprètres  en  titre,  hoti  des  cathédrales*  Il  y  ep  a 
deux  à 
Les 


à  la  re|iditioitd€S  comptes.  &c%,  hôpkanx.Jb  dés  mpQafline^  Q^mtw 
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TITRE    VIL 


-,      i    ^    » 


Cathédrales. 


ir^^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

Pourquoi  on  Us  appelle,  ^ujou^d^hui  ^Ckonoines  féculiers^ 

Quoique  les  chanoines  dçs  çolleriales.  &  des  cathédrales  n'aient 
jamais  fait  te  vœu  de  ftabilité  desjcnanoînes  réguliers,  &  iur«tout 
leur  vœu  de  pauvreté  ;i  ils  i^voicnt  jiMnmqins .  à-peq-ptès  xoovhc 
eux  dans  ks^commchcepiens,  cçit-â-oire,  quiîs  mcnpicnt  la  vie 
commune  ^  dauftralc*       .  ^  .  .       »    ^       :in:    ^ 

Ils  abandonnèrent  cette'vlc  rearée  ^  pepdaht  les  dix>;.onzç.& 
douzième  fièçles,  &  commencèrent  a.vîvre  chatim  dans  leur  par- 
Dculicr ,  èc .  parmi  les  féculiers.  Ce  changement  £eu1  leur  a  fait 
donner  le  nom  de  chanoines  féculiers ,  pour  le^  diftinguer^  des^ 
chanoines  réguliers  >  qui  oj)t  continué  la  vie  commune  .&  çkaf^rale; 


».    I  »    «•    rf.» 


c  H  A  P  I  T  R  È  r  i:      ' 

•  .  *  I 

'       «         «    «       4       *  «tf 

Uinjlitution  o'u^Pétdt  dés  Chanoines  ejl  toujours  rejlé 

.  inyariabU.        . 

Le  chàkgemibkt  de  difcipiine  dont  ndu$  venons  de  parler; 
Qccafîonna  >  parmi  les' chanoines ,  des  abo^  iftfîhis.  L'Eglife  tolère  ce 
changement}  mais  déteflalit  ces  abus,  elle  é^igê  toujours  de  ics 
chanoines  ,  une  vie  régulière  8f;  confbrrfie  aux  cahons  :  elle  ne 
pourrcMt  mente  les  difperifér  des  obligati(^hs  intérieures  U  effendelles 
4c  leur  état  >  pMC«  que-  <3e&'ebligaci^is  fent  invariables; 

Ainii  y  tous  les  changçmcns  ^ui  ont  pu  sma:o4ui£e  panm  ci^^ 
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ne  peuvent  xûiîccrncr  que  la  difciplinc  extérieure  >  quî  efl;  (ufccptiblc 
de  vàrîatîon  ,  parce  quelle  neft  pas  héccflaîre  i  quoiqu'elle  foît 
très-utile  pour  hdliter  Ja  vie  régulière  Se  canonique ,  à  laquelle  les 
chanoines  reftenc  toùjoucs  invaâablenient  »  indifpenliàblement  obligés. 
Quelque  changement  qui  puifle  airiver  dans  la  difcipline  »  ils 
dçHvent  dobc  tou|oiirs  cnenet  une  vie  canonique  ^  également  chafte> 
également  modérée  dans  le  boire  ,  dans  le  manger ,  dans  lufage 
dbs  revenus  eccléâaftû|ues  i  ^>^  un  mot  ,  également  conforme  aux 
canons  qui  prefcriyent  les  obligadons  eiïentielles  de  leur  étaL 


•      '     ^ 


C  H  A  P  I  T  RE    ï  IL 


D^s  .Chapitres  &,desAJIfcmhUc9  Capitulaires: 

IZt-s  tonvi  du  collèges  .de  chanoines' V  appelles . d abord  mo^ 
fiaftèrcr,  pendait  qu'ion  y  obfcrvoif  là'  vie  cbipmunc  ;  furent  cnfuite 
nommés  chapitres  ,  afin  qu  ils  fuflent  diflfn^ués  des.  tnaifons  dé 
nibmes' Ç^  des  corps  de  re^liers. 

On  doijjne  auffi  de  nos  jours  ^jes  noms  de  chapitres  ^é  '(Tacles 
capitulaires  j  aux  aflcmblées  dcs^chànobcs  féculiets,  &  aux  arrêtés 
qtfîls;y;ftttt  eh  c6mtfiun.  '  '  *  '  "';  ''  /  ''.  '  " 
•  te  drôir^d  affifl^if'âu  cAspi/Z-é  ;  appkrdent  exdtrfivfemcnt  à  ceux 
qui  font  véritablement  chanoines  >  ic  les  dignitaires  dans  la  même 
Eghfevqui  tiç  iont  pas  en  meme-tems  chanoines,  ne  peuvent 
y  afEfler  »  encore^  moins  y,  dqnnfr  <leuo  ycHX  ,  à  moins  que  ce 
privilège ,  contre  llf  df oit  ratùmun ,  iie  leur  ïbit  expreûément  accordé 
dans  la  fondation  pu  Téreâion^^de  leurs  ^digEwtés^ 

cependant  le  Doyen *i  quoique  faris' prcbèhdc  de  chanoine; 
quoique  fans  canonicat  partïcuficr  ,  étant ,  par  Ùl  place ,  chef  des 
chanoines  ôç  c^)ligp  dç.yeiller»  fur  c;u3f»,fji  le  droite  etx  cette. qualité» 
d  affifter  au  chapitre  îc  mêmç  d  y.  prcfidcj:  (  ;  )• 

.Il  y  a  plus^  Un  «dignitaire ,  cjuî  efl  en  mcrpc-tems  .chanoine  t 
f\2  pas  deux  vpîx  dans  le' chapitre  ^à  moins.  qpM  ne  montxe  ug 
titre-  fpé^al  qui  lui  àçcpçdç  exprpflenientif;?  privUéga  /    .    '/. 

c  -  (  I/)  Voycr^  xi  après >  b'nbtt  q^  tft*att  Wi'  du  ctop.  z  j  tr,  XI.  '  \ 

Les  chanoines 


/ 
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Les  chanoines  qui  ne  font  pas  au  moins  fouc^cres^  ne  peuvent 
aflîfter  au  chapitre,  ni  recueillir  les  fruits  de  laififtance  au  chœur» 
où  ils  ne  font  pas  au  rang  des  chanoines.  Ceux«*ci  peuvent  néan- 
moins les  faire  intervenir  dans  les  çhofes  qui  ne  fe  font  point  ca« 
pitulairement. 

Les  afiemblées  capitulaires  &  les  chapitres  qu  on  appelle  de 
difcipline ,  ce  traitent  d  abord  ce  qui  regarde  le  culte  divin  >  enfuite 
))  de  la  réformarion  des  mœurs ,  &t  de  la  punition  des  délits ,  enfin 
V de  Imtérêt  des  pardculiers  Sr  des  affaires  temporelles.  9)  Synod. 
de  Touloufe ,  année  i  J90,  p.  i ,  ch.  %  y  §.  7. 

Les  affaires  propofées  dans  ces  affemblées ,  fe  terminent  ordinai- 
rement  à  la  pluralité  des  voix ,  &  ce  que  la  plus  grande  partie  du 
chapitre  a  refblu  ^  efl  regardé  comme  la  réfolution  de  tout  le 
chapitre. 

De-là  naiflènt  quelquefois  des  flatuts  injuflcs ,  contre  lefquels 
a  vainement  réclamé  un  petit  nbmbre  de  gens  de  bien ,  ou  fur 
lefquels  la  prudenœ  leur  a  fait  garder  le  filence  >  pour  éviter  un 
plus  grand  mal  »  ou  pour  ne  pas  troubler  inutilement  la  paix. 

Dc-là  encore  )  un  chancnne  éclairé  conclura  quil  ne  peut  jurer 
aveuglément  fur  les  flatuts  &  les  réglemens  du  chapitre  y  mais  qu'il 
doit  j  avant  tout ,  les  examiner  très-foigneufement  >  fc  reflouvenant 
de  ce  que  dit  le  concile  de  Trente,  que  perfbnne  ne  peut  donner  sttCis, ch.u, 
fyn  confêntement  à  une  réfolution  injuffe  &  fîmoniaque,  à  des^*^^^"^ 
flatuts  injufles  >  à  des  confHtunons  contnûres  à  la  raifon ,  fiiffent-elles 
autorifées  par  le  plus  grand  nombre  »  appuyées  fur  une  coutume 
immémoriale  ,  confirmées  par  Vautorité  du  SMntSicge  qpof» 
toliaue. 

Il  y  a ,  dans  la  plupart  des  Eglifes  »  certains  jours  défîgnés  de 
diaque  mois  ou  de  chaque  femaine  >  où  s'aflemble  >  à  une  heure 
indiquée ,  le  chapitre  qu'on  appelle  ordinaire. 

Pour  les  affaires  fiibites  &  imprévues ,  le  Doyen  ou  celui  qui  a 
le  droit  de  convoqiïer  le  chapitre  >  l'affemble  alors  extraordinairement  : 
ce  qu'il  ne  peut  faire  dans  le  tems*  de  l'office ,  à  moins  qu'il  n'y 
fbit  forcé  par  la  plus  urgente  néceffité.  A  plus  forte  raifon ,  on 
ne  peut  pas  choifir  ce  tems  pour  des  affaires  moins  preflantes ,  & 
qui  peuvent  ic  renvoyer,  comme  la  reddition  des  comptes,  &c. 
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CHAPITRE    IV. 

Les  Chanoines  doivent  faire  publiquement  Vo^ee  de  nuit 

&  Voffîce   de  jour. 

XiEs  Chanoines,  fuivant  lent  règle ,  ce  doivent  louer  Dieu  ont 

?î  commun  y  Se  le  prier  inftammenc  pour  eux-mêmes  &  pour  les*' 

?)  peuples  qui ,  par  leurs  libéralités ,  ont  pourvu  à  leur  fubfiftance.  n 

Le  premier  devoir  des  chandnes  eft  donc  la  récitation  de  l'office 

divin ,  fous  lequel  font  compris  les  petites  heures  i  &  ils  doivent  le 

coHcîie      célébrer,  tout  entier  au  choeur  ,  difitnclenunt  &  dévotement ,  par- 

uPzJl'^^^L  ci^x-memes  &   non  par  des  fubjlituts.  Un  ufage  contraire  ne- 

^laacfoim.    pcm;  être  quun  abus  très-condamnable.  ^ 

;  Il  arrive  néanmoins  quelquefois  que  dej  chanoines*,  retenus  par 
une  infirmité  confîdérable  ,  ou  appelles  par  des  affaires  indifpcn- 
fablement  ncceffaires ,  ne  .peuvent  pas  absolument  affifler  à  loffice^ 
Dans  ces  cas  ,  il  leur  efl  permis  de  s  y  faire  remplacer  par  des 
fbbftituts  ,'dont  la  vie  &  les  mœurs  répondent  aux  fondions  donr 
-on  les  charge,. 


•t 
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C  H  A  P  I  T  RE    V. 

DiJIriSutions^  journalières; 

JLes  DiSTurEXiTLONs  journalières  ont  été  établies  &c  approuvées? 
par  TEglife,  comme  un  moyen  de  punir  les  chanoines  &  les  autres- 
clercs  qui  négligeroient  d  ailifter  aux  heures  canoniques. 

Il  eft  donc  évidemment  conforme  à  Icfprit' de  l'Eglife , . d ci>> 
attacher  à- toutes  les  parties  de  lofBce  divin.  Par-là^  en  cfîet,  les- 
chanoines,  pat  leur  état,  obligés  d'affiftcr  à  toutes ,  ne  pourront 
rnanquer  à  aucune  impunément,  fur-tout  fi,  comme  le  difte  la. 
raifon  y  ces  diftrijjunons  ne  s'accordent,  qu'à  ceux  qui  y.  aififtent 
aftuellèment  &  complettcment. 

On  voit  bien  que  le  but  de  l'Egjiife  en  tout  cela ,  cd  que  let 
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ïcrvîcc  divin   ne   foie   pas   négligé ,  ou  prcfquc  abandonné  dans 
aucunes  de  fes  parties. 


CHAPITRE    V  L 

IjCS  dijlributions    ne  peuvent    être    le    motif  principal 

pour  lequel  ou  afpfie  à  Voffice. 

U I E  u  doit  être  bué  volontairement  &  pour  luî-fncme.  Et  ce  celui  ; 
55  dit  Saint  Bernard  ,  qui  cherche  un  office  ecclénaftique ,  ou  qui 
55  retient  celui  dont  il  ctt  chargé,  parce  que  ccû  pour  lui  un  moyen 
-55 de  vivre.,  achète,  comme  un  vil  mercenaire,  un  bien  terrcftrc 
50  pour  un  bien  fpirttuel  &  cclcfte ,  &  blcffc  eflenricllcment  l'ordre 
55  de  ià  juftice.^5  Ceft  pourquoi  les  canoniftcs  déclarent  coupable 
de  fimonic ,  tout  chanoine  qui  ailîfte  à  luifice ,  principalement  pour 
la  diftribution. 

Auffi  TEglife  na-t-elle  approuvé  ces  diftriburions  journalières  ,' 
quauunt  qu elles  font  un  moyen  de  punir  1  abfence  coQpablc  des 
chanoines  ,  que   la   crainte  d'en  erre   privés  ,  peut  natiirellenicrit 
engager  à  une  plus  grande  exaditude* 

Mais  fi  un  chanoine  ,  fuivant  avec  foin  les  parties  de  l'office 
auxquelles  font  attachées  les  plus  grandes  rétributions ,  néglige  d  affifter 
a  celles  qui  nen  ont  points  ou  du  moins,  qui  nen  ont  que  de 
très-modiques,  il  annonce,  par  cette  Conduite,  qu'il  remplit  les 
ionâions  de  fon  état ,  non  par  amour  de  la  Religion  ,  mais  pour 
largent  qu  il  en  -retire  ;  de  lorte  qu'il  ne  regarde  ces  fondions  que 
comme  un  moyen  pour  avoir  les  rétributions.  C'eft  donc  un  vil 
mercenaire  j  c  eft  donc  un  ^rai  'fimoniaque. 


G  H  À  P  I  T  R  E     V  I  i: 

De  la  réfidence    des  Chanoines. 

Ajx  droit  commun  &  le  concile  de  Trente  obKgcnt  tous  les  sc(r.24,ch.i2, 
chanoines  à  une  réfidence  pcrfonncllc  ,  ccft*à-dirë,  a  fcrvir  par  ^^^^^^"^'^ 

D  ii 
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eux-mêmes  à  TEelifc  dans  les  exercices  de  leur  profeflîon ,  &  par 
confcquent ,  à  reciter  eux-mêmes  toutes  les  parties  de  iofficc.  Et 
ceux  qui  ne  réfident  pas  de  cette  manière  ,  n  ont  aucun  droit  aux 
fruits  de  leur  bénéfice. 

Cependant  un  chanoine  peut  s'abfenter  trois  mois  de  Tannée, 
fans  une  permiflîon  fpédale  du  fupérieur  ,  pourvu  qu'il  ait  une 
caufc  raifonnable  pour  motiver  fon  abfence,^ 


CHAPITRE     V  I  I  I. 

Des   caufès    qui    légitiment  Vabfence. 

l/Es  Chanoines  employés  par  TEvêque  aux  aftaires  du  diocèfe,. 
même  fans  le  confentement  du  chapitre  ,  qui  ne  peut  pas  exiger 
qu on  lui  prouve  lurilité  qu'on  en  retire ,  perçoivent  légitimement 
pendant  ce  tems-là ,  quoiqu'ils  n  aflîftent  point ,  les  fruits  de  leur 
bénéfice.  Mais  les  canoniftes  reftreignent  ce  privilège  à  deux  cha- 
noines ,  encore  faut-il  qu'outre  leur  canonicat,  ils  n'aient  point 
dans  la  même  Eglife  une  dignité  qui  les  oblige  à  un  fervice  fpécial 
&  pcrfonnel. 

Le  chanoine  abfent  pour  étudier,  même  dans  une  univcrfîté> 
doit  y  être ,  fuivant  le  droit  commun  ,  avec  une  permiflîon  exprcfle 
de  f  Evêque ,  pour  pouvoir  légirimcment  percevoir  les  fruits  de  fon 
canonicat.  La  coutume  de  plufieurs  Eglifês  n*exige  pas  cette  per- 
miflîon de  rOrdinaire.  Mais  il  faut  que  ce  chanoine  étudiant  donne 
fon  tems  &  fes  foins  à  la  théologie  &  aux  faints  canons,  &  que, 
chaque  fcmeftre  ,  ou  du  moins  tous  les  ans,  il  préfente  à  fon 
Evêque  ou  bien  au  chapitre ,  un  certificat  de  fon  profefleur  ^  qui 
attefte  fes  progrès  dans  ces  études  facerdotales. 

Ces  privilèges  pour  Tabiênce  fe  bornent  ordinairement  aux  bé- 
néfices qui  ,  par  une  loi  parnculière  de  la  fondation  ,  n  obligent 
point  à  quelque  fervice  (pécial  &  pcrfonnel. 

Enfin,  ceux  qui  abfentent  pour  caufe  d'étude  ,  doivent  obfcrvcr 
les  flatuts  concernant  la  vie  &  rhonnêteté  des  clers. 

Les  clercs  occupés  au  fervice  du  Roi  &  de  la  Reine,  les  con* 
feillers-clercs  des  Cours  Souveraines ,  perçoivent  les  gros  fruits ,  pen- 
dant l'abfence  que  néccflitenc  leurs  fondions. 


UNIVERSEL.  29^ 

Ce  privilège  n  a  pas  fieu  pour  les  bénéfices  à  charge  d  âmes  > 
ni  pour  ceux  auxquels  une  loi  particulière  de  la  fondation  attache 
un  fervice  Ipédal  &  perfonneL 

Ces  privilèges  qui  exemptent  de  la  réfidence  ,  font  des  efpèces 
de  difpenfè  :  cela  eft  évident.  Il  faut  donc  >  pour  en  faire  ufage  y 
avoir  une  raifbn  fufHfante  »  aflez  avantageufe  à  TEglife ,  pour  CQtn- 
penfer  les  inconvéniens  qui  réfultent  de  la  non  réiîdence  >  tels  que 
ceux-ci  :  que  celui  qui  ne  réfîde  pas  »  recueille  des  fruits  deilinés 
au  miniftre  dune  EgÛfe  particulière ,  à  laquelle  il  ne  rend  cependant 
aucun  fervice}  quil  la  prive  du  miniflre  quelle  auroit  ,  s'il  aban- 
doimdt  à  un  autre  ^  le  bénéfice  qu'il  retient  pendant  fon  abfence. 


CHAPITRE     I  X." 

Des   caufes  légitimes  pour  recevoir   les   dijlributions  ,] 

pendant  V abfence. 

Lji,  droit  commun  n'accorde  que  les  gros  fruits  aux  chanoines 
abfens  pour  caufê  légirime.  Mais  la  coutume  leur  permet  quel* 
quefbis  de  percevoir  les  diflribudons  journalières  >  lerfqu'ils  font 
abfènts  pour  caufe  d  Infirmité  corporelle ,  ou  pour  lurilité  évidente 
de  rEglife'(î). 

Ceux  qui  célèbrent  le  facrifîce  delà  méfie  >  ou  qui  entendent  les  con« 
&fCons y  pendant  loâice  du  chœur >,y  font  tenus  pour  préfens ,  &  per- 
çŒvent  les  rétributions  comme  s'ils  avoient  affiflé  y  mais  il  faut  qu'ils 
n'aient  |>u  célébrer  ou  confeffer ,  dans  un  autre  tems ,  avec  une 
égale  utilité  pour  TEglifc  ,  ou  charger  quelqu'autre  de  ces  foins. 

Lorfque  les  chanoines  &  les  bénéfiders   ont  chacun  ,  fiir  les 


Obferyaùon^ 

(  I  )  Afin  qu'un  chanoine  malade  y  ou  abfent  pour  lutiliti  évidente  de  TEglife » 
jouifTe  légitimement  des  diflribucions  ,  il  fuffit»  lorfqu'ïl  tij  a  point  encore  de 
coutume  î  cet  égard  j  que  des  canons  ou  des  flatuts  particuliers  les  lui  donnent. 
C'efl  en  vertu  de  tels  canons  1  que  ie  théologal  &  le  pénitencier  gagnent  Tes  dif* 
trîbufions ,  &  qu'il  en  cfl  de  même  en  certaines  provinces ,  du  grand  vicaire  ^ 
officiai  ^  promoteur ,  adminiflraceiir  des  affaires  des  chapitres.  Gibbrt. 
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revenus,  du  chapitre  ,  -uhb  portion  certaine  &  dctermjnéç.i  ftlprs 
ce  qm  refte  des  revenus  ,  la  portion  de  chacun  payée  ,  6i  ce. 
que  ne  'touchent  point  ceux  qui  abfentent  fans  taifon  légitime,' 
ne  fe  partagent  point  entre  les  chanoines  préfcns  j  on  le  dépofe 
dans  la  mane  commune.  Mais  s'il  y  à  une  fotntne  totale  dcfîgnée 
pour  être  partagée  encre  les  préfents ,  ceux-cî  fc  partagent  entr'eux 
la  porrion  qu'en  auroient  eue  ceux  qui  ont  abfenté  fans  raifon. 
JKéanmoins  l'uiâge  des  Ëglifes  peut  en  ordonna-  aucremei^ 
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Du   Chapitré'  Cath^dfaL 


•  •       i 
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CHAPITRE    PREMIER.       - 

Le  Chapitre   Cathidrat  repréjente   VE'gîife  du    Dïoçèje  f,^^ 
&  forme  un  corps  dont  rEvéqae  efi  le   Cfief^ 

Autrefois  ce  corpê  étoîr  compofc  des  patres  &  dfcs  dîacrci 
de  la   viJle  cpifcopale.  Les  chanoines  de  l'Eglife'  cathédrale  lêuif 
ont  fuccédé  j  &  comme  ils  rcprcfenrenc  ^.  en  quelque  manière ,  tout 
fc  cierge*  da  diocèfe ,  ils  jouifTent  de  fcs  principales  prérogatives^^ 
& ,  dans  toutes  les  aflemblées  publiques  &   particulières ,  ils  ont  la 
ptcféance  fur  tous  les  corps^  ecclcfiaftiques  &mème  ftir  les  magiftrats- 
&  officiers  civils.  Il  y  a  plus,  chaque  chanoine  de  la  cathédrale  a  la 
préicance  fur  chaqjic  chancHne  en  particulier  des  chapitres  inférieurs- 
au  ficn.  Cependant  >  fi  une  coutunae  contratirc  ne  s  y  oppofe  point,  les 
chanoines  ae  la  cathédrale ,  qui  ne  font  pas  conftitués  en  dignité  ^ 
doivent ,  en  particulier,  céder  le  pas  aux  JDoyéns,  Prévota  &  auGrcs- 
dignitaires  >  mêmes  des^  coUégales  (  i  )», 


C  HA  P  I  T  R  E     I  L 
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he  Chapitre'  de  la-  Cathédrale- y  quelqû^exempt  qu'il  Jolt ,  doit 
toujours  à  VEvéque  ,  comme  à  Jbn  Chef ,  ^ honneur  ^  la 
déférence  &   le   refpecl^ 

Jj'EvEQur  rcfte toujours ,  par  fa* nature,  lè premier  pa{Feur&  lé 
chef  de  fon  clergé  &  de  tout  le  diocèfe  qui  hii  eft  confié.. Ainfi, 


«► 


Droit  Ecdéjtûfliqaede  France. 
il}  llùaxt\ou  fur  ce  cbapi ire >. l'article. 45  de  T^dU  de  1695»- 
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les  chanoines  >  quelque  exempts  quils  foicnt  de  fa  jurifdiâion ,  ne 
^)euvcnt  jamais  lui  rcfufcr  ce  que  leur  commandent  Thonneur  & 
le  refpeû  qu'ils  lui  doivent }  comme  un  fils ,  quoiqu  émancipé , 
ne  peut  jamais  refufer  à  ion  père  ce  que  lui  diâent  ces  fendmens 
naturels. 
scfl:2  5,cii.j,  Ceft  pour  ceU  le.  concile  de  Trente  déclare  ,'  que^  u  (bit 
4e  la  R^foim.    ^^  ^^  chccur  ,  foit  au  chapitre ,  dans  les  proceflîons  &  dans  les 

fc  auftes  aûes  publics ,  le  premier  rang  &:  le  premier  ficge  font 
9?  toujours  dûs  a  TËvêque,  qui  a  le  droit  de  les  choifir  lui-même  > 
9*)  &  la  principale  autorité  dans  toutes  les  affaires  qui  s  y  traitent,  ?? 
Il  fuit  aulli  de-là  ,  que  les  chanoines  ne  peuvent  refufer  de 
s'affembler  en  chapitre  ,  lorfquc  TEvêque  le  juge  néceffairc  pour 
pour  le  bien  de  fon  Eglife.  JD  ailleurs  les  chapitres  des  cathé- 
drales ont  été  fondés  pour  aider  les  Evêques,  parleurs  con£eils& 
par  leurs  foins  (  i  )» 


<c       "w"  <      n  I  ■  I  ■■     ■■»  I ■  »  «I         I  ■   ■■■! ,^t 


CHAPITRE     I  I  L 

Comment   VBvéque   intervient    dans    les    Chapitres  j 

même    exempts. 

sctr.i    h     ^^ïv^N^  Icfprit  du  concile  de  Trente,  les  Evêques  font  lc$ 
àthiéfoim/  modérateurs  6c  les  prélîdens>  non  -  feulement  des  chapitres  fournis 

à  leur  jurifdiâion  ,  m^s  encore  des  chapitres  exempts.  Le  concile 
ne  parle  même  que  de  ces  derniers  dans  fon  décret. 

Ce  décret  >  quoiqulnfiniment  raifonnable ,  n  a  point  été  reçu 
par-tout.  Ceft  pourquoi  les  Evêques ,  pour  entrer  au  chapitre ,  au 
moins  en  qualité  de  chanoines  y  ont  demandé  qu  on  unit  un 
cançnicat  à  leur  Evéché. 

ïi'Evêque   eft  cenfé  aifîfter  au   chapitre  en  qualité    de   cha« 


^ 


proit  Eccléfiajfique  de  France. 

(i)  Les  droits  des  Evêques  ont  été  bien  expliqués  par  M.  le  Merre,  chanoine 
de  Chartres  ^  dans  (on  livre  des  droits  des  Ev^^es^,  U  laut  h  confultçr. 

noine , 
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dtânane  ,  btiqu'il  n'y  tient  pas  le  premia  rang  ;  S£  i  hKfquIl  y 
préiîdc*  il  y  affifle  en  qualité  aEvéqae. 

Dans  le  piemier  cas  ,  il  pcend  place  immédiatement  aptes 
odui  qui  préfioe  aiucb^cie»  s'il  s'agit  d  un  chapitre -de  fbn  diocefe. 
Se  feulement  dans  le  rang  qiia  Im  donneibn  canotùoit,-  sïl  s'agit, 
d'une  Eglilc  d'un  autre  Diocèfc  que  le  iien. Mais,  allîftanc^en  qualiçé 
de  chanoine  ,  i!  ne  peut  prétendre  à  la  préféance  quen  vertu 
d'une,  coocume  cetcaine  ou  par  un  privilège  pardculier. 

Lorfque  l'Ëvêque  ailîAe  <»mme  ordmaire ,  il  a  le  dcok  de 
conclure  iiir  la  plus  grande  parôe  du  chapitre  j  &  la  voix  déàHvci 
û  le  chapitre  eu  également  partagé.  Mais  il  n'a  pas  un  Àiâîagè 
abfblu ,  qui  augmente  toujours  le  nombre  dçs  voix  auxquelles  il  eft 
jcnntj  à  mcins  que  l'uiâge  ou  bien  une  le»  particulière  ne  dcsme 
cette  force  à  la  vfflx  de  rOrdinaire  (  i  ).  [ 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  V. 

Vans  q  ^  de  demander 

l  Ihapitre. 

■L'espr  fcs  fiires  ou  ks 

chaiicnncs  ncme  en  général 

dans  taat  s  chanoines  font 

donc  fes  ;esj  &  c'eft  pour- 

qurâj  api  leurs  avis  fur  une 

affaire }  c'cft  toujours  l'£vêquf-'qià~décide,  &  qui  prend  de  hàz 
même  le  parri  qu'il  juge  le  plu»'  avantageux  pour  l'Eglife. 

Il  n'eft  donc  pas  obligé  de  fûivre  Iwts  avis,  m  d attendre  lem 
consentement ,  à  mûns  qu'une  bi  parôculièrc  ne  hû  en  làfle  ua 
devoir. 


Droit  Ecdéfiapique  de   France. 

(  I  )  II  arrire  quelquefoii ,  quoique  trés-nremetit ,  que  fEvèqae  fui  entre  m 
«hapiire  j  comme  chanoine ,  y  prélîdc.  Mail  tontes  les  fois  qu'il  y  préfide ,  foit  coame 
<IuiiQiiie ,  foit  conune  £v£que ,  il  a  la  voix  prépoodéniue.  Ca^XJ, 
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Or  uri  dmit  fpccial  impofe  à  l'Evêquc  cette  obligation  i  dans; 
tous  les  points  où  le  chapitre  le  trouve  fpccialement  intéreflci 
comme  lotfqu'il  sa^t  de  conférer'  des  bénéfices  dont  la  coIUrioa 
;ipparrieni:  au  chapitre  &  à  l'Evcquc  i  d'aUcncr  les  biens  du  chapitre» 
dunir  des. bénéfices  ic-âsa  Eglîfcs,  &c.  (i)  ' 


JDroit  Ecdéjù^ut  de  Fraruxi. 

(  l)  Il  y  a  déjà  ^ien  lonp-tems  que  ce  n*eft  plus  l'ufaec  que  reïèque  confulte 
Ton  chapitre,"  lors  mÉme  qu  il  met  dam  [es  aflcs  ,  la  cbule  ,  de  eoafiUo  frainm  «oÀ 
tniniin.  Elle  n'eft  plus  que  de  flylc  corna»  dans  l«  aéUs  que  le  Pape  cfl  obligé 
de  feirc  du  confcil  des  Cardinaux.  Maii  l'Evêquc  a  befoin  du  confentemcnt  du 
chapitré  dans  »«s  l«  aâes  où  celui-ci  a  un  intérêt  particulier,  comme  ceus  oi'i  il 
j'^git  de  lajuriftli^on  par  l'éredion  d'un  ^vtché  nouveau,  ou  d'une  nouvelle  mé^ 
«■oçoie  au  préjudice  de  l'ancienne,  ou  d'une  primatie  au  préjudice  de  quelque»- 
4raiU>  hoaonfiques  des  métropoles  qu'on  y  foumei.  Cuz&t,  tre,  i— ti. 
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TI  T  RE    I  X, 

,W  ••  ♦»..,.#,  ,.  \-  >  } 

^*'*-.  —.  .  ♦♦.....1  ., 

Droits  du  Chc^tre  Je.  la  Caûiédrale  pendant 

la    vacance   du   Siège.  '  - 


CHAPITRJË  PREMIER. 

Vendant  la  vacance  du  Siège  ^  lajurifdiâion  ordinaire  de  VEvéqup 

ejl  entre  les  mains  du   Chapitre.  ' 

'est  un  icncimçnt  appuyé  fur  la  cradidon  des  Saipts -  Pères ^ 
que  le  chapitre  de  la  cathédrale  gouverne .  le  ifiocèfe  y  pendant  la 
vacance  du  iîège >  avec  lautonté  de  l'Evcque y  6c  , qu U  lui  fuccède 
dans  toutes  les  chofes  qui  fcmt  de  la  douUe  jurifdiâion .  ordinaire , 
.volontaire  6c  contcntieufe ,  excepté  néanmoios  les  cas  nommcmént 
exprimés  dans  le  droit.  .... 

Bïçn  plus  :  quoique  le;*  caufçi  de  mariage  &  les  quçftions 
criminelles  foient.  réicrvées  à  l'Ordinaire  fexclufivcmem,  «i  tçw  le^ 
juees;  intérieurs ,  Je  chapitrç  en  connoît  pepdapt  U  vacance  dit 
iieçe.  Et  en  eâet,  il  nelt  point  cenfé  juge  iafériçur,  pmfqu  il' exerce 
h  jurifdiÛtion  même  de  l'Évcque.  (  i  )     ^   . 

I 

Eccb^ù^ifue 

(  I  )  Il  j  a  des.  cas  rëfervés  i  la  perfonne  de  l'Evèque  »,  quoiau*îU  appaniennent 
S  la  jarifdiAion  ordinaire,  tels -que  la  vifiie  des  pamfies  iiniées  c#ns  les  monaflères, 
dans  les  commaoderies  ^  les  l^lUes  des  reUgiçi^  ,  fvi  iib  frétsnùes»  eiempts.  Edic 

de  1695,  M'ï*  15-    '         .  .    •   .  •  ,  ,    . 

*  Le  pouvoir  acquis  ti  qud^s'  I^è^ues ,  par  le  teul*  ufage  ,  copifftïe  celui  de  difpenfer 
de  certains  eaip^emeas  klef  mariage;  ajiparteoait  à  b  jufifdiéàon  ordiiiake  que  ctc 
rfage  a  rétabli ,  le^  chapitre  peut  l'exercer  j  mais  il  ne  fuccède  pas  jju. droit  d^ 
cîfpenTer  de  cès'etnpècfitinens.  lorfgue  PEvèqûelVp^^  ^uc  1  induit  eft 

une  grâce  accordée  à  la  penonne  ,   &  fulage  acqnmt  k  jurifdiâion  au  Siège. 

iÇiBJULT.  • 

JEif 
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C  HA  PI  T  R  E    ï  I, 

J?tt  quoi  h   Chapitre  ne  fuccède  point  à  VEvéque  pendant 

../ta   "ifacnnceyJuSiélge^ 

L  NE  succEDEPOiNt  à  l'Orcfinàîrc  dans  Tes  chofes  quundroïe 
fpécial'  rcfervc  au  fucccflcur  dans  le  ficgc  vacant.  Telle  cft  1  elcâionp 
tîcs  miniftrcs,  fi  clic  appartient  à  TEvcquc  fcul ,  conformément  a» 
droit  comtjiun.,  &:.  à  la  difciplinc  apoftolîque  l  telle  .c|l  encore  la 
coUarion  €Ïcs  bénéfices,  auxquels  l'Èvêquc  pourvoik  par  droit  de 
collation  proprement  dite ,  par  droit  de  préfentadon ,  par  un  droit 
^rppre  ou  par  dcvolur.  '  ^.    - 

Toutefois  le -chapitre  confère  i  oonfiime-,  inltitsue,  pendant  la^ 
vacance  du  fiège  ,  les  bénéfices  dont  la  collation  lui  appatricnt 
conjointement  avec  TEvcqùè,  6c  ceuxidoot  la  collation,  la  confirî- 
tnation  ou  Knftitutîorir  nappàtVienè  à  ce  dçrtiicr  que  fur  la  prcfeiî^. 
tattott^yQ  patron  ^àiquê  eu  du  patron  Ectléfiaftique. 
'  '  Le  chapitre  ne  jpeut  pas  aliéner  les  biens  de  la  manfe  épîfcopale  i 
îr  peut  enéorc  mcrins  conférer  les  ordres.  Il  accorde  néanmoins  des 
dimifToires  pour  aller  recevoir  les  ordres  dan^  im  diocèfc  étranger^ 
&  même  ît  permci^à  TEVêque  d*un'a\itfe'  lieu  d  exercer  fes  fondions- 
pour  ce  qiit  concerne  les  ordres  ,  dans  TEglifc  qui  cft  privée  dô 
Ibn-Paftcur,  pourvu  que  ee  foit  un  àridpccs^  la  vacance-dli  ficge: 

Il  donne  ppurtanr,  même  ayant  cette  époque,  des 'dirrafloire9 
à  ceux  qui  ont  obtenu  des  bénéfices  qui  exigent  d'eux  qu'ils  foicnc 
promus  à  certains  ordres^  dans  un  tems  déterminés  mais-il  faut  que 
ce  tems  ibit  écoulé.  II  en  dorme  encore  à  ceux  qu'un  patron 
préfente  à  des  bénéfices,  qm  exlgenrâftuèlkment  un  ordre,  quer 
pont  point  les  préfentés.  .  ,^      ... 

E  année  depms  la  vacance  étant  ççoxHccy  il.  cft  libre  au  chapitre^ 
d^accotder  des  cUmiâbires*  même^  fw  des  titres  de  patrimoine  ou 
de  pcnfion,.  fi  la  nécçffitp?  ou  jl'wtilité  .  dç^  l'Egiilc  les  lui  demande;. 
Voyce  le  conc.  TBcnte,  fefE ^i,  ckl:  ?..:  dcf  la.'Réfbrme,  (  i  )• 


-''..[  I>rQU  WcUfiapque  ^e  Ftançe. 
(  ï  )  Le  Sî^ç  commence  d'être  rempli  dès  que  IXvêquf  a  fignifié  fes  praVifi«y 
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C  H  AP ITRB    I  I L 

Qtnl   yicaire   ûti    doit  étahlir    aujourdhui  j   pttidartt 

la  vacance  du   Siège. 

...  • 

jL^  A  K  s  un  grand  nombre  d'EglîIbs  r  rOfSciai  &  le  Vicaire  de 
l'£véqiit  ne  font  que  la  même  perfonne.  Dans  les  autres  diocèfes  ; 
les  Evêques  om  ooucume  davoir  un  officiai ,  charFe  de  là  jurifdiâibn 
c6ticeiiQeufe ,  &  un  vicaire  qui  exerce  la.  jurâuli^oa  volontaire  : 
ce  demief  s  appelle  vicaire --ginéraL 

L'Offidal  ecabli  par  TEvéque  ne  peut  ps  être  defiicué  pendant 
la  vacance  du  fiègc ,  à  mdnsr  cpse  le  chapitre  ne  prouve  qu'il  eft 
en  poilcflîon  de  le  &ire.^  Mais  il  a  le  droit  d'établir  un  vicaire-^ 
gênerai  y  ou  de  confirmer  landen  >  dans  1  efpace  de  huit  jours  depuis 
la  vacance.  Ce  tems  écoulcrlc  Métropolinain  eft  charge  de  ce  ioin^ 
de  manière  cependant  que  jufquà  ce  qu'il  ^t  commencé  à  le 
remplir >  le  chapitre ,  même  après  la  huitaine  >  conierve  tpujoiirS' 
le  droit  de  choifir  un  Yicaire-généraL 

Or  fi>  comme  il  le  peut,  il  en  établie  pludeurs,  ils  jouiflènr 
tous  de  la  même  jurifdiâion  &  d'une  égale  autorité.  Au  refte  y 
il  nelib  pas  néceilàire  qu'ils  (oient  gradués  (.  i  )^. 

mmmmÊmmÊmmmÊmmÊÊmmmmmÊmÊmmÊmÊÊÊmÊmÊÊimmtÊmÊÊÊÊÊmmmmÊÊmmÊÊtifÊm/^iÊmmÊmÊtmÊÊÊmÊmÊmÊimÊmm» 


CH  AP  i't  r  è  i.v: 

« 

JuriJdiBîon  du  Vicaire''- général  ^  &  de  qui  il  ta  rtçbit^ 

X£NDAWT  là  vacance  du  fiège,  toute  la  jurifdiâion  épîfcopalè- 
cft ,  comme  on  l'a  dit  >  icntie  les   mains  dn  chapitre.  C'efb  donc 


au  chapitre  ^  parce  qu'il  entre  dès-lors  dans  le    droit  d'exercer  la  jmifdi£Uon^ 

Dfoit  EccUfiafliqut  de  Fmncr^ 

(  I  )  L'Edit  de  1700  permet  aux  Evèques  de  révoquer  les  officiaiu;  &  ce  ponvoiÎF 
«P^artieni^  à  la  jjiriuiiâion  ordinaire  à  laquelle  le  chapitre  fuccîde.  GiBJS&T- 
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^u  chapitre  qaç  Jç  vicaîrc-géncral  ôrc  Cx  jurifdiftion.  Se  toute 
fon  autorité.  El  comme  il  cft  de  la  nature  d'un  wcairc  qu'il 
dépende  de  la  volonté  de  celui  dont  il  remplit  lâfondions,  il  s'enfuit 
que  le  chapitre  peut  révoquer  celui  qu'il  a  établi  ou  confirme  : 
ce  qu'il  ne  conyiendroîc  cependant  pas  de  faire.,  fans  en  alléguée 
une  raifon. 

Le  chapitre  connoît  donc  des  caulès  qui  rendent  un  vicaia 
iîifpea ,  &  il  le  remplace  en  vertu  de  la  jurifdi^Kon ,  qu'il  confervc 
toujours  pendant  que  le  fiègc  cft  vacant j  defortc  que,  durant  cet 
intervalle ,  il  refte  toujours  chargé  du  foin  de  oout  le  diocèfc. 
:  Dans  les  provinces  où  le  droit  de  régale  n'a  pas  Ucu,  le  chapitre 
nomme  un  ou  plusieurs  économes  pout  .av<»r  foin  des  Inens  8£ 
revenus  de  révcchc.  Ces  économes  ne  peuvent  rien  aliéner,  &,  fi 
l'Evcque  qui  fuccède  au  défunt  l'enge  d  eux ,  ils  doivent  lui  rendre; 
un  compte  exad  de  leur  adminiftracion  (  i }. 


Droit  Ecdijitfiique  de  France. 

(  I  )  Le  diapiire  n'dt  pas  obligé  en  France ,   non  plus  qae  l'Evite ,  d'allfei^c 
la  caïuc  <le  la  r^ocadoa  du  vk<iir»-géiiéraL  Gibba.t. 


UN  I  V  E  R  S  EX.     :  5^ 


TITRÉ    X. 

Des   Chanoines  gradués    {  i  ), 


irfh«*4Pi 


CHAPITRE  PREMIER. 

Pourquoi  ils  ont  été  injiitués^ 

Les  chanoines  de  h  cathédrale  doivent  former  un  corps 
diftinguépar  les>crtus  &  par  la  fcience  ecclcfiaftiques ,  pour  aider 
plus  utilement  l'Evéque  dans  le  gouvernement  de  fon  diocèfê: 

Or  afin  quils  travaillent  avec  plus  de  fcrin  à  fe  prcxnirer  ces 
qualités  que  4'Eglîfe  leur  demande,  Je  concile  deBafle  veut  :  ce  que,      9^^ ,,, 

V  dans  toutes  les  cathédrales  &  dans  chaque  Eglife  collégiale  > 

V  la  troifième  JP^fôe  des  prébendes ,  fans  compter  celle  qui  eft 
9)affignée  au  Théologal,  ne  foient  conférées  quà  des  gradués.  « 

Ce  décret  a  été  inféré  dans  le  concordat  entre  Léon  X  te 
François  I- 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  I. 

Des  Théolo^etis  &   Canonifks  gradués^^ 

Jl  OUR  REM  PL  m  ces^  ptébcndes  deftinées  aux  gradués,  on  peut 
prendre  indifféremment  les  gradués  en  théologie ,  ou  les  gradues  en» 

^— — y-— — — ^— —  ■      ■!         H  ■    ■■ ■■«■!■■        I  11,  1,1  11^ 

Uroit  EccUfiaJii^  de .  France. 

(  I }  Il  n'j  a  poiat,  dans  le  Royaume»  de  ces  chanoines  gradués ,  quoiqu'il  y  ait*' 
dks  canonicats  qui  requièrent  des  degrés,  conuneceux  du  théologal  »  du  pénitencier^ 
toutes  les  dignités  des* cathédrales ,  &  la  premiire  des  collégiales.  Car,  i.*  les  unes 
&  les  autres  dignités  ne  r^^irent  que  le  baccalauréat  en  <&o4t  ou  en  théologie ,  & 
&  les  chanoinies  afieélées  aux  gradués ,  requièrent  de  droit  commun,  ie  doéloratbir 
la  licence;  2.*  pemni  ces  chaooioies,  il  y  en  a  trois  pour  lés  gradués  dans  lès  décrets  v- 
&  en  France  9  il  n'y  a  aucun  bénéfice  affeélé  i  ces  gradués*,  3."*  entre  les  mêmes 
c;ïanoines9  il  y  en  a  trois  pour  les  gradués  nobles,  &quoian'il  y  ait,  en  France^, 
plufieurs  diapitres  où  Ton  ne  peut  être  chanoine  fans  être  nonle ,  tel  que  Saintsieav 
dcL  Lyon}  il  n'y  a  point  de  ces  canonicats,  aficélés  aux  gradués  nobles,  autrement 
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droit  Canonique.  Ils  peuvent  être  très-utiles  à  TEvêque-l^  uns  Se 
les  autres.  Rempli  de  la  fciencc  des  canons,  le  véritable  canonifte  lui 
mettra  devant  les  yeux  la  meilleure  manière  de  gouverner  fon  Eglifc. 

u  Si  nous  examinons  bien  les  canons,  dit  Gerfon,  nous  trouverons 
99  que  ce  ne  font  que  des  conclufîons  drées  des  principes  de  la 
jnhéologic,  cleft-à-dirc,  de  f  Evangile  &c  des  autres  livres  canch 
uniques,  99 

Ainfi,  le  théologien  en  rappliquant  à  1  étude  des  canons,  ceft-' 
à-dire ,  de  ces  conclufions  pratiques  déduites  de  là  Théologie  j  & 
le  canonifte ,  en  approfondiflant  les  principes  Théologiques  répandus 
dans  les  Livres  canoniques  &  dans  les  Saints  -  Pères ,  fc  mettront 
l'un  &  l'autre  en  état  d'être  folidemcnt  &  plus  fûrement  utiles  ï 
TEvêque ,  auquel  ils  deviend;:ont  ajors  également  précieiux.  ! 


t 


3 


.     CHAPITREIIL 

Des  Gradués  Nobles é 

Après  la  piété  &:  la  fdence,  on  jpeut  coniîdércr  la  Nobleffe  du 
fang  ^  pour  remplir  les  places  eccléuaftiques.  Il  eft  certain  en  cSct , 
&  l'expérience  le  confirme ,  que  des  hommes  diftîngués  par  leur 
nsûilance,  lorfquils  font  d'ailleurs  vertueux  &  fiiffifammcnt  inftmits, 
ont  plus  d'autorité  quç  les  autres  ppur  faire  le  bien  de  TEglife.  Ainfi  j 
à  égalité  de  vertus  &  d  crudirion>  un  NoWe  doit  être  préféré  à  celui 
qui  ne  l'eft  pas. 

Hors  ce  <îas ,  la  Nobleflc  doit  être  comptée  pour  ricii ,  quand  il 
s  agit  de  pourvoir  aux  charges  de  l'Eglife  (  <  ). 


•   *l'."'»      '\  "  «^^—«^^««MAa^^i^ipMaiii^ 


que  dans  les  autres  chapitres ,  favoîr ,  à  r^fon  des  dignités  de  la  théolople  ou  de 
la  pénicepcerie  -,  4.**  ces  canonicats  ne  font  fujets  i  aucune  grâce  expeélative  ,  &  tous 
les  canonicats  de  France  font  fujets  aux  brevets- de  joyeux  aT^nément ,  du  ferment 
de  fidélité ,  aux  privilèges  des  gradués ,  &  à  finduU  de  MM.  du  Pariemem  de  Paris , 
outre  que  les  dignités  font  auni  fujectes  à  ces  induits.  Gibekt. 

Droit  Eccléfiaflique  dé  France. 

(  I  )  La  Pragmatique ,  tit*  4  ,  ch.^,  &le  Concordat,  tit,  5  ,  difpenfent  les  Nobles 
de  deux  années  d'étude  pour  le  baccalauréat  -,  ce  qui  eft  les  favorifer  par  ra(^ort  aux 
grades  en  droit  »  &  conféqucom^nc  par  rapport  aux  bénéfices  i^eâés  aux  gradués. 

.     .  •  'lulXIUS 
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TITRE    XL 

Des   Dignités   des   Chapitres, 


CHAPITRE    PREMIER. 

Du  Prévôt. 

La  dignité  de  Prévôt  eft  la  première  dans  les  collégiales,  8c 
la  féconde  dans  les  cathédrales.  La  première  dans  celles -d  eft 
celle  de  TEvcque. 

Les  droits  &  les  devcnrs  des  Prévôts  font  établis  par  les  fonda- 
dons  >  les  ftamts  ^  &  par  les  coutumes  de  chaque  Eglife.  C7eft 
pourquoi  ils  ne  font  pas  les  mêmes  par  •  tout. 

Mais  lorfqua  la  prévôté  fe  trouve  annexé  le  foin,  fpirituel  dés 
chanoines  &  du  Clergé ,  le  Prévôt  eft  alors  obligé  à  la  réfîdence 
par  le  droit  naturel  &  par  le  droit  divin.  Et  lors  même  quil  na 
pas  charge  d  âmes  >  il  doit  toujours  ie  montrer  auf&  fupérieur  aux 
autres  en  mérite ,.  qu'il  l'eft  réellement  en  dignité. 


V 


/ 


C  H  A  P I  T  RE    IL 

TDu   Doyen. 

Le  Doyen  eft  chargé  de  vêler  il  fur  tout  le  clergé  du  dhapître  : 
îl  en  eft  même  le  Chef  dans  la  plupart  des  Eglifes ,  en  forte  qu« , 
dans  les  aftcmblées  capitulaires  ,  il  préfide ,  propofe ,  &  conclut  les 
délibérations  des  chanoines ,  quoique  le  Prévôt  conferve  toujours  la 
ptéféance  fur  lui ,  dans  les  aflemblées  publiques»  comme  au  chœur 
te  dans  les  proceilions  (  i  ). 


^ 


VroU  EcdéfiaJHque  de  France.^ 
(  I  )  Si  le  Prévôt  a  la  première  voii  tL  la  préféanoe  dans  les  aâes  publics  ,  & 
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La  jurifdidion  du  doyen  fur  les  ccclcfiaftiqucs  de  foa  Eglifc  ; 
dépend  plus  de  la  coutume  que  du  droit.  Quelquefois  elle  appar- 
tient au  chapitre  &  au  doyen  conjointement,  quelquefois. même 
au  chapitre  feul. 

A  moins  que  la  coutume  ou  quelque  autre  titre  fpccial  n  accorde 
au  doyen  ou  au  chapitre  la  jurijfdiâ:ion  contentieiue  y.  elle  refte  à 
TEvéquc,  &c  ils  nont  que  la  correcHonnelle. 

Tout  chapitre ,  même  non  -  exempt ,  jouît  donc  du  droit  de 
corrcclioTK paternelle^  Il  Icxerçe  fqr  les  chanc^nes coupables,  fans  en 
excepter  le  doyen ,  en  les  privant  pendant  un  tems  déterminé ,  de  leurs 
rétributions ,  de  lentrée  du  cbceur ,  de  )  afliftance au  chapitre  ^  ou  bien 
ep  les  condamnant  à  d'autres  peines  femblabl^s,  qtû  tendent  plus  à  les 
corriger  qu'à  les  punin  Car  il  n  a  pas  fur  eux  la  jurifdiftion  con- 
tenrieufe,  qui  permet  dmfliger  des  peines  proprement  dites,  comme 
la  prifon. 

jL  officiai  de  TEvêque  ne  peut  point  donner  un  déaet  fufpenfif 
en  matière  de  fîmple  correftion ,  c  cft-à-dire ,  fufpendre  les  réfolutions 
capitulaires  en  matière  de  difdpline. 

Au  refte,  pour  conferver  cette  difcipline  dans  le  chapitre,  &  pour 
sacquiter,  comme  il  faut,  dés  foins  Ipirituds  &  temporels  dont  il 
eft  chargé ,  le  doyen  doit  être  revêm  dune  autorité  fuffifante,  doué 
dune  grande  prudence,  rempli  de  fcience  &  demdition,  &  diftingué 
fur-tout  par  la  fageffe  &  la  pureté  de  fes  mœurs'. 


CHAPITRE    III. 

.      .  Du    Chantre. 

-LiE  Chantre,  dans  la  plupart  des  Eglifes  >  eft  mis  au  nombre 
des  dignitaires.  • 

Il  préfide  au  chœur ,  dirige  dajis  les  offices  du  chant ,  les  cha- 
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odnes  &  les  autres  mînîftrcs ,  veille  à  Tordre  de  la  pfalmodic  , 
empêche  qu on  y  foie  trop  lent  ou  trop  précipîtc ,  &  que  lun  ne 
commence  pas  un  vcrfet  avant  que  les  autres  n  aient  fini  le  précédent. 
Enfin ,  il  peut ,  de  fa  propre  autorité ,  reprendre  &  priver  de  leurs 
rétriburions,  ceux  qui,  ayant  été  une  fois  avertis,  continuent  d'être 
peu  refpcftueux  &  de  manquer  à  ce  qu'exige  d'eux  le  fervicc 
divin. 

Il  porte ,  dans  les  principales  fêtes  de  Tannée,  un  biton  d argent, 
appelle  ,  le  bâton  du  chantre.  Il  n  a  cependant  ce  drcrit  que  dans 
quelques  Eglifes. 

f  Au  refte,  ce  bâton ,  il  le  porte  comme  une  marque  du  pouvoir 
qu'il  a  fur  Us  chanoines  &  fiir  tout  le  clergé  du  cnorar. 


■HiHIÉlta^ 


CHAPITRE     IV. 

De  VEcoîâtre  ou  Précepteur. 

XJES  Eglises  cathédrales  &  les  collégiales  ont  des  écoles^ pour 

la  jeuneifei  &  elles  en  commettent  \€  feîn  à  une  p^fbnne  choifie, 

qu'on  nomme  de- là  écolâtte  ou  précepteur.   Ceae  charge  étôit  seO'ii^ch.it 

autrefois  un  fimple  office  que  les  fupérieurs  pouvoienc  ôccr  à  celui  ^  '•  ^^or»- 

quils  jugecMent  moins  propre  à  le  remplir  ,:  maintenant  ddà  nA 

bénéfice  >  &  x  dans  quelques  Eglifes ,  c'eft  une  dignité. 

Le  concile  de  Trente  veut  que  l'Ecolâtrc  remplifle  par  lui-même 
devoirs  de  fa  charge,  c'cft-à-dire,  qull  ait  foin  de  ces  écoles  & 
qu'il  s'applique  à  ledocation  de  la  jeùneâe^ 

Il  ne  à6\t  employer  fous  lui  aucun  maître  ni  aucune  makrcâe , 
fi  ceft  a  lui  de  les  choiiîr,  qu'il  ne  fe  fbit  auparavant  afiuré  de 
leurs  capacité  &  bonnes  mceurs.  Il  doit  enfuie  vifiter  fouvent  ces 
écoles ,  établir  des  examens  ,  avoir  perpétuellement  les  yeux  fiir  les 
jeunes  gens  que  l'Eglife  lut  confie  ,  &:  montrer  un  zèle  ardent 
pour  leur  avancement  dans  les  fciences  &:  dans  la  vertu   (  i  )• 

Droit  Ecd(flafiiqiu.  de  France^ 

(i  )  L'EcoUtre,  defliné  à  enfeigner  gratuicemeot  U  grammaire  ,  les  humanités  |& 
les  commcncemens  des  faintes  lettres  v9i>^pMvres,  n'a  pas  en  tous  lieux  le  drx>it 

F  ij 
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C  HA  PITRE     V. 

Du    Triforier. 

Le  Trésorier  eft  quelquefois  amovible  e  mais  il  ne  l'cft  pas 
dans  la  plupart  des  EgUfes  ,  parce  que  fa  charge  y  efl  érigée  en 
bénéfice ,  ou  mife  au  rang  des  dignités, 

Le  Tréfbrier  établit  les  portiers,  a  foin  des  luminaires,  du  baptif^ 
tère ,  des  vafes  facrés ,  des  habillements  facerdotaux  ,  des  faintes 
reliques  y  enfin  c'eft  à  lui  qu  eft  principalement  confié  tout  le  tréfor 
de  TEgliic. 

Il  diftribue  auflî  aux  difFérens  miniftres  de  rEglifè  ,  ce  que 
chaam  a  droit  de  prétendre  à  fes  revenus,  &c  aux  onrandes.  Enfin 
il  veille  à  la  garde  des  ades  &  autres  monumens  de  TEglife.  Mais 
la  plupart  de  ces  devoirs  dépendent  de  la  coutume. 

Or  afin  que  le  Tréforief  puifle  mefiircr  fiir  cette  coutume  fes 
difFércntes  obligations,  il  doit  confulter  les  canons  ,  les  lettres  de 
la  fondation ,;  les  ftatuts  de  fbn  Eglife ,  &  les  autres  femblables 
monumens.  Car  de  croire  quil  lui  fuffit  de  voir  &  de  faire  ce 
quont  fait  fes  prédécéfleurs ,  qui  ont  pu  être  des  miniftres  infidèles 
&  prévaricateurs  ^  c  eft  une  erreur  groffîère  &  que  rien  ne  fauroiç 
excufer  (  i  ). 


mm 


d'établir  les  maftres  &  les  mattreflTes  d'école.  Dans  Paris  ,  c'eft  à  M.  le  Chantre  à 
donner  les  proviiîons*  Dans  les  villages»  ce  font  les  habitans  qui  les  choififlent,  & 
les  curés  les  'approuvent.  Vojrez  aufiB  l'édit  de  1695  >  ^^^  ^5- 

Il  n'y  a  ni  loi  ni  ufage  qui  attribue  à  l'écotâtre  comme  au  théologal ,  le  privilège 
d'être  teuu  préTent  à  l'omce  ^  fuppo(b  qu'il  fafle  régulièrement  fes  fondions.  Gibb&t. 

Dtnit  EccUJiaJïiquâ  de  France. 

(i  )  Les  SainteS'Chapellerde  France  font  de  véritables  chapitres»  &  les  bénéfices 
de  leurs  Tréforiers  en  (ont  des  dignités.  Ces  Tréforeries  donnent  la  première  place 
&  le  premier  rang  dans  ces  chapitres.  Elles  donnent  jurifdi£(jon  fur  tous  ceux  qui  com- 

pôfent  le  chapitre  ou  yai  lui  font  fournis.  IP —  '—  r..-^:—  ^*.,..ui-*». 

&  d'autres  qui  ont  jurifdiâion  quafi-épi(cop 
narticularités  fc  rencontrent  dans  U  Sainte-C 
Vinceimes ,  dans  celle  de  Bourges.  Gibsb.t« 
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CHAPITRE    VI. 

Du    Théologal. 

< 

Il  f  AUT  étabfirun  Théologal  pour  cnfcigner  rEcriturc-Saincc,  non- 
feulement  dans  les  Eglifcs  cathédrales  &  dans  les  métropoles  ,  mais  ae^rwte . 
encore  dans  les  collégiales  où  le  clergé  eft  nombreux.  On  lui  j/lf^J^^'* 
aiCgnera  la  première  prébende  qui  vaquera ,  excepté  pour  caufe 
de  réfîgnation.  Mais  il  faut  quelle  nait  aucune  charge  incom«* 
padble  avec  les  devoirs  de  Théologal.  Et  cette  prébende  eft  déclarée 
par  TEvcquc  appartenir  pour  toujours  &  irrévocablement  au  Théo- 
logal. 

Il  eft  obligé,  fûivant  plufîeurscondles,  à  deux  ou  au  moins  une 
leçon  par  femaine ,  &  à  prêcher  les  dimanches  &  les  fêtes. 

Les  Evêques,  les  chapitres,  &  les  autres  iupérieurs  doivent  veiller 
à  ce  que  les  clercs  qui  ont  befoin  d'înftrùdions ,  aïïîftent  cxaftemcnt 
à  celles  du  Théologal  >  & ,  d  un  autre  côté ,  à  ce  que  le  Théologal  ne 
fe  dîfpenfe  jamais  de  les  donner  par  lui-même,  hors  le  cas  d'un 
légitime  empêchement. 

Au  refte,  le  Théologal  perçoit,  pendant  les  heures  defês  leçons 
non -feulement  les  gros  fruits,  mais  encore  les  rétributions  journa- 
lières (  I  ). 


Droit  Ecdifiafiique  de  France. 

(  I  )  Suiram  rordonoance  d'Orléans ,  art,  8  ,  le  Théologal  doir  prêcher  toas  les 
Pimanches  &  les  Fêtes  foiemiielies  ;  faire  par^  femaine  y  trois  leçons  publiaues  de 
PEcrinire* Sainte;  &  les  chanoines  font  contraints  d*y  aflifter  par  privation  ae  leurs 
difiribuiions.  L'ordonnance  de  Blois,  art.  )}  ,  enjoint  l'exécution  de  cet  art.  8,  & 
l'article  i6  de  l'édit  de  1695  ,  défend  au  Théologal  de  fubftituer  d'autres  perfonnes 
pour  prêcher  à  fa  place ,  fans  permiffion  de  TOrdinaire* 

La  théologale  efl  fujette  à  toutes  les  grâces  expeâatives  en  ufagê  dans  le  Royaume. 
U  7  a  cependant  quelques  chapitres ,  où  elle  en  efl  exempte.  Giba&t. 


HixiH 
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TITRE     XII. 

Iks  Digrdtiés  des.  Eglifis  Cathédrales. 


CHAPITRE    PREMIER.. 

De    V Archidiacre. 

1  ELLE  éxoiT  autrefois  rautoritc  de  T Archidiacre  ,  qu  on  Tappelloic 
\c  premier  mniftre  de  l'Evcque ,  &  qiill  ctoit  réellement  fon  vicaire 
univerfeL  Son  autorité  a  été  par  la  fuite  rcfïerrée  en  des  bornes 
beaucoup  plus  étroites. 

Ses  foins  s  étendent  (îir  le  peuple  &  fur  le  clergé  \  il  corrige , 
fans  obferver  la  fënne  judiciaire,  les  abus  moins  importans,  détcrc 
à  rEvêque  les  plus  difficiles  &  les  caufes  majeures,  telles  que  les 
caufes  de  mariage ,  &:.  les  caufes  criminelles ,  fujettes  aux  peines 
ordinaires,  légales  &  canoniques. 

Il  fiiut  diftinguer  fôigneufemcnt  ce  que  fait  un  Archidiacre ,  en 
qualité  d'Archidiacre ,  &  ce  qu  il  fait  comme  officiai  ou  vicaire  de 
l'Ëvéque.  Ces^  deux  qualités  ienc  dîâ^entes  >  8c  fe  rencontrent  quel^ 
quefois  dans  un  feuL 

Comme  Archidiacre ,  il  n  a  régulièrement  &  fuivant  le  droit  cano- 
nique^ qu'une  jurifdi£bton  affiijetne  aux  ufages  des  lieux.  Dans  un 
diocèfc  il  fuffit  d  un  juge  &  d'un  tribunal  Ainlî ,  l'official  de  TEvcquc 
ctanc  juge  des  affaires  importantes  >  &  généralement  de  toutes  celles^  qui 
demandent  connoiffance  de  caufe  fuivant  les  formes  judiciaires ,  &  qui 
dépendent  de  la  jurifdîâjon  contendeufie ,  la  jurifdidion  de  TArchi* 
diacre  efl  reftreinte  aux  afFatros-  légères  qui  peuvent,  s'expédier  comme 
en  paflant&  pendant  le  cours  d'une  vifîce.  C/efl  pourquoi  toutes  les  fois 
que,  fans  un  ritre  fpécial  de  prefcriprion  ou  de  coutume  immémoriale, 
il  a  outre  paffé  les  bornes  d'une  cotrcÂion  légère  &  d'une  connoiflance  de 
caufe  momentanée  ou  d'une  inflruâion  lommaire ,  on  a  caflé  tout  ce 
qu'il  avoit  fait  de  plus  >  comme  abvfîf  &  contraire  aux  faints  canons* 
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Suivant  le  drcnc  commun ,  rArchidiacrc  préfente  à  TEvcque  ccu* 
quil  juge  dignes  des  ordres  9  il  încorvienr  <lans  leur  examen  &  dans 
Texamen  de  ceux  qui  font  nommés  aux  bénéfices  i  vifîce  par  lui- 
même  le  diocèfe  ,  mais  avec  le  confentemenc  de  l'Ëvéque ,  (  confen- 
tement  qu  on  ne  peut  lui  refufcr  iâns  caufes  )  i  &  il  prend  avec  toi 
un  not^re  pour  écrire  les  aftcs  qu*il  fm  durant  le  cours  de  fa  vîfitc. 

En  vifîtant  le  diocèfe  ,  il  doit  sinformcr  cxaftcment  âcs  biens 
ccclcfiaftiques ,  &  de  lufage  quon  en  fait,  des  ôrnemens  des 
Eglifes ,  des  fivres  ,  des  autels ,  de  la  manière  dont  fe  conferve 
rÉuchariftie ,  de  l'état  des  baptiftaires ,  &  luttes  chofes  femblables  i 
mais  fur-tout  de  la  foi  >  vie  &  mcsurs  des  eccléfiaftiques  ,  &  des 
laïques. 

Le  droit  commun  le  charge  encore  de  ïïnftiturion  corporelle  des 
bénéfiders  ou  de  leur  mife  en  pofTeilîon. 

L'infèimdon  qui  autorife  ou  qui  donne  le  titre ,  &  qui  e(l  jointe 
à  la  million  ou  au  foin  des  âmes  >  n'appartient  y  fuivant  le  droit 
commun ,  qu^à  FEvêque  feul. 

Mais  il  faut  remarquer  que  les  droits  de  l'Archidiacre  dépendent 
principalement  de  la  coutume  de  chaque  diocèfe ,  8t  que  cette 
coutume  lui  accorde  ou  plutôt  lui  a  confervé  une  jurifdiÛion  très 
étendue ,  dans  les  diocèfes  fur-tout  où  ks  Evéques  font  en  mémc- 
tems  feîgneurs  temporels^ 

Or  les  droits  qu'il  a  par  la  coutume ,  il  les  exerce  en  vertu  du 
droit  ordinaire ,  ou  de  fa  dignité  j  &  on  fappctle  vieaire  de  TEvcque, 
non  que  oehn*d  pnifTe  le  révoquer  ou  le  dépouiller  de  fes  fondions  « 
mais  uniquement  parce  qu'il  remplit  des  fon£kions  qui  appartiennent 
à  la  dignité  de  TOrdinaire.         v^ 

Il  faut,  autant  qu'il  eft  poiliblc  ,  que  l'Archidiacre  foit doreur 
en  théologie  ou  licentié  en  droit  canonique.  Voyez  le  concile  de 
Trente,  fefl!  24,  chap.  11 ,  de  la  réform  (  t  ). 


Notes  &  obfetvations  fur  ce  Chapitre. . 

(i)  !••  Suivant  la  caunune,  rArchîdkcre-doit  étfe  prêtre-,  i.*  îl  doit  remettre 
à  ITvéque  le  procès-verbal  de  fa  viiîre ,  &  vraifemblablemenf  loriginal *,  3/  il  y  a 
des  Archidiacres  qui   ne  font  pas  membres  des  chapitres  ,  excepté  qu'ils  ne  foredc 
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C  H  A  P  I  T  R  E     I  I. 

de  VArchiprétre  de  la   Cathédrale. 

JLiES  Archïprêtres  des  cathédrales  ont  ordinaîrement  fur 
les  eccléfîaftiques  de  la  ville  épifcopale ,  la  même  autorité  &  les 
mêmes  droits  que  les  doyens  ruraux  fur  le  clergé  de  leur  départe- 
ment refpcâif. 

Suivant  le  droit  commun,  l'Archiprctre i  en  labfênce  de  TEvcque, 
le  fupplce  ou  le  fait  fuppléer  pour  la  cclcbrarion  des  méfies  folem- 
nelles  &  pour  la  cqjlede. 

Quant  à  la  célébration  de  l'office  en  l'abfence  de  rEvêque,  il  &ut 
s'en  tenir  à  la  coumme  de  chaque  Eglifê.  Cette  coutume  confie 
quelquefois  ce  foin  au  prévôt,  au  doyen ,  ou  bien  à  quelque  autre 
dignitaire  ,  de  même  que  le  foin  fpirituel  des  chanoines  &  du 
clergé  de  la  cathédrale  appardent  quelquefois  au  doyen  ou  à  quelque 
autre  que  larchiprêtre ,  qui,  dans  ce  cas,  na  de  jurifdiâion  que  fur 
le  clergé  inférieur  de  la  ville. 

L'obligation  de  T Archiprétre  à  legard  des  clercs  &  des  moines  qui 
lui  font  loumis ,  cft  la  même  que  celle  des  doyens  ruraux  relative- 
ment à  ceux  qui  leur  font  fubordonnés. 

Cette  dignité  a  charge  dames.  Ainfî,  on  ne  peut  y  élever 
un  fujet  qui  nauroit  pas  au  moins  x^  ans. 


c  H  A  p  I  T  R  E    I  I  I. 

Du  Pénitencier. 

$cir.i4.ch.s,  JLiE  Concile  de  Trente  veut,  a  qu'il  y  ait  dans  chaque  Eelife 
4ci«Kéforiii     ^^  cathédrale ,  fi  cela  fe  peut  commodément ,  un  pénitencier ,  a  la 

par  les  canons  poftérieurs  ou  {)ar  la  coutume.  \  7/  l'archidiacre  n'a  pas  droit  de 
vifiier  les  Eglifts  colléglale& ,  ni  les  monaflères  qui  (bac  dans  fon  diAriâ ,  ni  les 
paroîfles  (itsées  en  dfss  lieux  exempts. 

Il  fufiit  en  Fr:anco ,  que  rArchidiacre  foit  bachelier  en  droit  ou  en  théologie.  Il 
n'y  a  pljus  la  jnrii'diâioncomentieufe.  Cependant  l'Archidiacre  dt  Beauce  &  ceux  de 
Chanres  conroifllni  des  caufes  de  mariage  &  des  caufes  criminelles.  GiBEjlt  »  (fc^ 

Voyez  aufli  pour  le  droit  françois  U\r  les  archidiacres ,  l'ordonnance  d'Orléans 
de  1560,  art.  i  L'éjdit  de  ;6o6,  art.  17.  L'édit  de  la  jurifdi6li«n  art.i4y  15,  17, 

9)  place 
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1^  place  duquel  TEvequc  unifie  la  première  prébende  vacante  ,  ic 
71  que  ce  pénitencier  foie  doâeur  ou  iicentié  en  théologie  ou  bien 
V  en  droit  canonique  y  qu'il  ait  40  ans  >  &  qu'il  foit  d'ailleurs  le 
9?  plus  propre  au  lieu  où  il  eft  établL  9)  Ce  décret  a  cté  odopte 
par  un  grand  nombre  d'Eglifcs. 

Une  fois  inftîtué ,  le  pénitencier  a  de  droit  la  faculté  d'entendre 
tn  confefficm  les  pémtens  de  toUt  le  diocèfe  ,  dont  il  eft  confeflfeur , 
jure  Ordinario.  En  <x)nféquence  ,  il  y  exerce  une  jurifdiâion 
ordinaire  )  & ,  comme  curé  de  tout  le  diocèfe>  il  peut,  fans  une 
nouvelle  petmilfion  dé  T^veque,  absoudre  les  diocéfains  quis'adrefTent 
â  lui. 

-  Jl  eft  donc  bien  néceflaire  qu'il  foit  très-infltruit ,  infiniment 
prudent;  qu'il  fâche  difcerner  entre  la  léprc  &  la  lèpre;  qu'il  fâche 
Confoler  un  pécheur  trop  abbatu  ,  terralFer  l'orgueil  d'un  préva* 
tîcateur  opiniâtre ,  &  les  inftruire  folidement  l'un  &  l'autre. 

£n  quali^  de  vicaire  ni  de  l'Evcque  pour  entendre  les  confeflions; 
il  ne  doit  le  faire  que  dans  le  tems  &  le  lieu  que  l'£vê<pie  aura 
jugé  à  propos  de  lui  aflljgner,  &  celui-ci  peut,  en  cas  de  négligences 
le  punir,  &  même  le  dcpouiller  de  fa  dignité. 

Au  refte ,  ce  n  eft  gueres  que  pour  des  cas  très-graves  &  douteux; 
^u'on  a  recours  àù  pénitencier.  Les  confcâcuir  inférieurs  peuvent 
auïïî  le  confîilter. 
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CHAPITRE     IV. 

Ih  VOfficial  de.  VEveque. 

jL'Official,  quon  nommoit  autrefois  Fenvoyé  de  FEvcque,  eft 
celui  qui  exerce  la  jurifdiftion  contendeufe  de  l'Ordinaire. 

Ce  dernier,  fuivant  le  droit  commun,  peut  inftituer  {4ufieurs 
cfficiaux.  De-là  l'Official  principal ,  établi  dans  la  ville  épifcopale ,' 
où  il  rend  la  juflîce  dans  le  tribunal  même  d'où  TEvcquc  avoit  coutume 
^e  la  rendre  \  &  TOfficial  forain ,  établi  hors  de  la  ville  épifcopak  > 
pour  exercer  fa  jurifdiftion  fur  quelque  partie  du  diocèfe. 

Si  le  diocèfe  comprend  plufieurs  provinces ,  l'Evêque  eft  obligé  ; 
lijivant  la  difcipUne  moderne^  de  mettre  dans  chacune  un  Officiai  ; 
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afin  que  les  fyjccs  ne  foienc  point  appelles  en  juftice  hors  de  kut 
province. 

L'Oifidal  principal  paroîc  avoir  une  dignité  ,  fuivant  le  droit 
commun  ;  puifqu  on  peut  lui  commettre  des  caufes  par  un  refcric 
apoftolique.  Cctce  dignité  cependant  n  eft  point  incompadble  avec 
ijne  autre  :  elle  n  eft  pas  non  pkis  un  bénéfice  proprement  dit. 
,  Une  fois  établi  y  l'Official  ne  peut  pas  être  révoqué  fans  caufê  ^ 
même  par  le  fuccefleur  de  celui  qui  l'a  établi  :  TEvêque  ne  peut  pas 
changer  les  juges  à  fon  gré.  Il  eft  donc  perpétuel.  Cependant  s'il 
eft  abfent,  ou  s'il  a  été  recufé ,  TOrdin^re  peut  en  déléguer  un  autre 
à  fa  place. 

lie  tribmal  de  TOfEdal  n'étant  pdnt  diftingué  dt  celui  de 
TEvêquc,  on  ne  peut  pas  appeller  de  lun  à  lautrt. 

Jj'Official  doit  être  llgulierernent  verfé  dans  le  drcnt  canonique 
&:  dans  la  difcipline  eccléfiaftique.  Ce  ne  peut  être  un  moine ,( 
parce  que  la  proreffîpn  monaftique  eft  trop  contraire  aux  fonctions 
diflîpantcs  &  féculières  de  rOffidal  (  i  ), 
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CHAPITRE    V. 

Du    Vicaire  de  VEvéque^ 

Lie  Vicaire  de  TEvcque,  en  tant  qull  eft  diftingus  de  l'ofSdal^ 
na  pas  d'autre  pouvoir  que  celm  que  lui  donne  la  jurifdiâioa 
volontaire ,  de  foste  qu'il  outrepaiferoit  les  limites  de  fbn  autoriré ,  sH 
dtoit  judiciairement  les  pardes  à  fon  tribunal  >^  ou  s'il  prcnoit  fur 
une  aftaire  qui  lui  eft  confiée  >  des  infermanons  judiciaires. 

Droit  EccUfiapique  de  France. 

*  f^i  )  Oo  ne  tmiltiplie  les  Offidaux  félon  le  nombre  des  provinces  comprifes  dams  le 
intaoe  dipcèfe ,  qu'en  cas  que  chacune  (bit  du  reflbrt  d'un  autre  Parlement.  On  a 
dit  ci-devaut  que  i'Offidal  jpeut  être  révooué  pour  l'Evèque.  Cette  révocation  doit 
être  par  éctit  ,  &  infinuée  fuivant  qu*il  efl  prefcrit  parVart.  21,  édit  de  1691  9 
pour  les  proviiions  &  aâes  de  remerdemen^  donnés  par  les  Evéques  ^  leurs  officiers» 
L'emploi  de  l'Olfidal  n'étant  m'une  coromiffion ,  il  perd  de  plein  droit  toute  fa  ju* 
rifdiâion  dès  que  TEvèque  eft  dépouillé  de  la  fieone  *,  &  elle  demeure  fnfpendue  » 
pendant  que  le  pouvoir  de  l'Evéque  fe  trouve  fufpendu  par  quelque  cenfure.  Enfin  ,- 
pu  Religieux  peut  être  Officiai.  Arrêt  4a  Farlemenc  de  Paris»  i  Mars  léSj.  Journal 
du  Palais.  ï>z  Hi&icou&T,  &c. 
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Son  aûmricc  &  fbn  pouvoir  dcpendcnc  abfolumcnt  de  la  Toloncé 
ïïc  TEvcquc ,  qui  peut ,  à  fbn  gré  ^  les  étendre  ou  les  rcftreindrc 
par  la  commiffion  qu'il  lui  donne  y  &  à  laquelle  il  faut  par  confequenc 
recourir  pour  juger  de  ce  quH  peur  &  de  cequ  il  ne  peut  pas.  Et  pour 
éviter  toute  firaude  èc  toute  erreur  ^  il  ne  doit  point  exercer  les  fondions 
de  fâ  charge ,  s'il  n  a  point  cette  commiffion  de  TEvcque  par  écrit. 

Si  elle  eO:  générale  &  ians.  reftriâion ,  le  vicaire  de  TEvajue  peut 
connoître  de  tout  ce  qui  regarde  la  jurifdiâion  volontaire  >  excepte 
les  cas  pour  lefquels  le  droit  ou  la  coutume  demande  une  commiffion 
ipéciale. 

Sa  jurifdiâion  s  éteint  avec  celle  de  l'Evêque}  ^  ccliû-ei  peut 
le  deflitucr,  même  fans  le  confcntement  de  fon  chapitre»  comme  il 
a  pu  leublir  fans  ce  confcntement}  mais  il  doit  ^ire  figniûcr  au 
Vicaire  fa  révocation  (  i  ). 


-^         '  ,'«fK—^»      ■ 


TITRE    XIII. 

De  rEleclion  &  'nomination  des  Evêques. 


CHAPITRE   PREMIER. 

Droit  des  Rois    de  France  à  cet  égard. 

vJk  usage  très*  ancien  accorde  aux  Rois  de  France  le  pouvoir 
de  nommer  à  tous  les  Evêchés  &  Archevêchés  du  Royaume  y  ic 
cet  ufage  fût  confirmé  >  en  1^16  y  par  lo  concordat  entre  Léon  X 
fie  François  L 

En  verm  de  ce  concordat 9  quand  un  fiégc  épifcopal  efl  vacant» 
aie  Roi  de  France  régnant  alors,  choilît  pour  le  remplir  un 
V  doâeur  en  lun  &:  lautre  drcnt  y  ou  4^m$  l'un  de»  deux,  âgé  au' 

(  I  )  Dans  le  coun  de  la  vacance ,  le  grand  Vicaire  peut  faire  des  procédures  qui 
appartienoent  i  la  jurii(i}6llon  conrentieufe,  A  Tégard  de  riuûûuaûon  des  lettres  de 
l^icariat,  Toyez  l'article  i,de  Tédit  de  la  jurifdiâion. 
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y>  moîtts  de  vingt- fcpt  ans,  &  doué  d'ailleurs  des  qualités  ncccflâîrcsi 
w  II  doit  le  nommer  &  le  préfenter  au  Pape,  dans  les  fix  mbr» 
>5  depuis  la  vacance  du  ficge  i  &  le  Pape,  de  fcm  côté,  doit  délivrer 
>5  les  provifions  fur  la  nomination  du  Roi.  n 


CHAPITRE     I  r. 

Conditions  qui  doivent  être  obfervécs  dans  la  nominatiow 

du    Roi^. 

liE  NOMMÉ  far  le  Roi  doit  donc  avoir  au  moins  vingt- feptaiîsi 
être  un  homme  grave \>  dofteur  en  droit  civil,  ou  bien  en  drorc 
canonique,  ou  reçu  licencie  dans  une  univcrfité  iàmeufe ,  &  d après; 
un  examen  rigoureux,. 

Le  grade  académique  neft  pas  indifpenfablement  ncceffaire  dan^ 
les  parens  du  Roî^  &  dans  les  perfonnes  d'un  rang  très -élevé*}  oà 
les  en  diipenfe  donc  pour  une  caufc  raifonnable ,  &  qui  doit  être* 
exprimée  dans  la»  nqminaition  &  dahs  les  lettres  apoftoliques.  On^ 
en  difpenfe  âuflî  les  Religieux  mendians- réformés,  parce  que  leur- 
règle  ne  leur  permet  pasu  d'afpirer  à  ces  grades. 

Le  Roi  doit  nommer  dans  les  trois  mois  depuis  la  vacance  dw 
{xégCy&c  Ci  le  fujcL  nommé  n'a  point  les  qualités  requifes,ruivantlQ 
concordat ,  &c  que  le  Pape  refïife  de  le  confirmer,  le  Roi  en  nomme 
un  autre  dans  lefpace  de  trois  mois,  à  compter  depuis  le  jpur  où  le* 
Pape  a  fait  fîgnifier  fon  refus  de  confirmer  le  premier  nommé ,  à». 
celui  qui  demandoit  au  nom. du  Roi  cette  confirmation,  ou  bien 
à  quelque  autre  négociateur  à  Rome  pour  les  intérêts  du  Prinee^ 

Que  fi  la  nomination  du  Roi  n'a  pas  eu  pleinement  fon  effet, 
parce  que  le  nommé  n  a  pas  voulu  y  confenrir ,  ou  qu'ayant  donner 
ion  confcntemerit ,  il  a  enfuite  renoncé  à  fon  droit ,  ou  parce  qù'unr 
vice  caché  a  rendu  nulle  la  nomination,  alors  le  Roi  a  fix  autres* 
mois  pour  nommer,  comme  fi  c'étoit  une  nouvelle  vacance  du  fiége,. 

Enfin ,  éh  vertu  du  concordat ,  le  Pape  fcul  a^  droit  de  donner 
les  provifions  au  nommé  par  le  Roi  (  i  )p. 


M- 


Suita  du  Droit  Eccléjiafiique  dé  France  Jur,  ce  Jïijcu 
(i)  Le  Roi  de  France  prétend  qp'il  n'y  a. aucun  cas  où  le  Pape  puiiTe  goiuroir; 
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•  •  • 

Ily  d  des  chojesjur  P élection  &  la  confirmation  des  Evéques^t 

qui   n^ont  Jbuffert  aucun  changements- 

^ijiv%  qui  nomment  un  Evêquc  doîvent  îndtfpenfablement^  fe 
propofer  lel^ien  de  rEglife  vacance  >  dans  laquelle  ils  doivent  mettre 
par  conféqUent  le  fujcrie  plus  digne,  &  qui,  tout  confidéré,  peut 
lui  être  plus  utile  qu!aucun  de  ceux  qu'ils  connoiflent ,  après  de 
fiiffifântes  informitioms ,  &rdes  recherches  proportionnées  à  hmpor-' 
«thce  de  :k  chûfe.  Et  celui  qui  (e  laifleroit  conduire ,.  dans  cette 
nomination ,  par  un  autre  motif  que  lutilité  de  l'Eglife,  ou  qui  ieroic 
déterminé  par  d  autres  quaUtés  que  par  celles  qui  peuvent  rendre  un 
iûjetplus  propre  à  remplir  les  devoirs  d  un  Evêque,.  celui-là  commet-- 
troit  un  crime  des  plus  énormesr  fe  rendant  coupable  d'une  acception 
de  perioDne  dans  une  matière  infiniment  importante.  Ployer  le' 
concile  de  Trente,  fejfl  x^.,  ch.i  y  de  la  Réfarme^^ 

Avant  la  nomination ,  il  faut  avertir  le  peuple  &  fe  clergé  du^ 
diocèfcy.  de  prier  inftamment  Dieu  pour  obtenir  de  lui  un  digne 
pafleuc     a  AufHçôt  quune  églife  ell  vacante,  dit  le  concile  de    sc(C2^,ehAr 
V  Trente ,  le  chapitre  doit  indiquer ,  dans  tout  le  diocèfe ,  des  prières   *       ^*™^ 
99  publiques  &  paiticûlièces,  pour  obtenir  de  Dieu  un  bon  pafteur.  n 
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aux  bénéfices  confifloriam  fans-  fa  nomination  ,  &  rufage  ett  conforme  à  fi  pré-^ 
tennon  ;  i."^  pour  le  cas  de  négligence  de  nommer  dans  les  neuf  mois;  2.*  pour 
\k  cas  de  nosHo^ion  de  jperfonnes  qui  n  aient  pas  les  qualités  requifes.  Car  dans  i'um 
&  dans  l'autre  cas,  le  Pape  ne  jpourvoit  pas  fans  que  le  Roi'nomme  pouf  la  vacance 
in  euria  ger  obitum.  Le  Roi  ne  louffre  pas  qu'il  foit  pourvu  aux  évèchés ,  fans  fa  no- 
înihation  ;  ^  Tégard  dés  abbayes ,  il  tolère  quelquefois  que  le  pourvu  par  le  Pape 
uns  (a  nominarton,  jouiffe,  après  s'être  oppofé  aux  provifions  pour  la  confervationi 
4e  fondrait*  Gjbert*. 
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TITRE    XIV. 

X)e  la  Confirmation  d^s  Evêques. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

ji  qui  appartient  ce   Droite 

LiES  MÉTROPOLITAINS  ont  Gonfirmc  les  Evcquçs  jufquaa 
quatorzième  fiéclc,  où  les  Papes  fc  font  réfervés  ce  droit,  que  Ion 
trouve  çnfuitc  authenriquement  appuyé  par  le  concordat  i  en  forte 
que  les  Métropolitains  nont  jamais  recouvre  cet  avantage  que 
tant  de  fiécles  iembloiem  avoir  attaché  pour  toujours  à  leur  di- 
nité.  (  Van-^Efpen  )•  Or  cétoit  toutefois  un  ufage  conftant>  avanc 
jue  le  Pape  fc  tût  attribué  le  droit  de  confirmer  Içs  Evêques ,  que 
ceux  qui  etoicnt  élus  &  facrés ,  lui  écrivirent  une  lettre  pour  lui  # 
demander  fa  communion ,  &  pour  entreteràr  lunioii  de  leur  cglife 
&:  de  toutes  cçllcs  de  leur  dépendance,  avec  le  Saint-Siège^' 
P^Héricourt  ^  Içix  ecçléf. 


•CHAPÏTRE     II. 
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Le  Pape  ne  peut  les  confirmer  qu'avec  çonnoiffance  de  caujè» 

JCiN  CONFIRMANT  U  pctfonnc  nommée,  le  Pape  Knfticue 
véritablement  &  proprement  paftçur  de  Icglife  pour  laquelle  il  cft 
préfenté.  Il  ne  peut  donc  le  faire  qu'après  un  examen  fuffifant, 
qu'après  s'être  raifonnablement  convaincu  qu'il  a  toutes  Içs  qualités 
néceflfaires  pour  occuper  canorûquenicnt  le  lîége  épifopal,  &  pour 
çn  remplir  dignement  les  fonâions* 

Or  on  s'informe  de  fes  mœurs  dans  les  lieux  où  le  fujet  nommé 
^  long  -  tems  vécu,  C'eft  -  là  en  effet  où  l'on  peut  trouver ,  à  CCC 
pprd,  Içs  cpnnoilTanççs  les  moins  éc^uivoques,  les  plus  çcruines. 
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CHAPITRE     IIL 

Comment  il  acquiert  aujourd'hui  cette  connoijfance  nécejjaire. 

MJvsKCt  ACTUEL  <lc  k  Francc,  cft  .quc  le  nommé  obtienne; 
de  rEvêque»  dans  le  diocèfe  duquel  il  a  fait  fa  dernière  réiîdence, 
un  témoignage  de  vie  àc  mœurs,  &  quil  le  faffe  préiênter 
au  Pape. 

Les  Rois  &  tous  ceux  qui  ont  droit  de  nommej  ou  d  eUre  les 
Evêques,  doivent  s'informer  par  eux-mêmes ,  ou  par  des  perfonnes 
iafti:uites  &  prudentes,  des  qualités  de  ceux  quils  veulent  faire 
élever  à  ces  éminentes  dignités.  Et  puifque  c'efl:  le  Pape  qui  les 
confirme  &  qui  leur  donne  leurs  provisions,  il  doit  donc  au/Il 
prendre  des  infbrmadons  convenables  à  leur  fujet^  pour  ne  pas 
donner  aux  Eglifes  des  miniftres  indignes  ;  &  ceft  à  lui  quap« 
pardent  le  pouvoir  de  prefcrire  la  forme  quil  faut  fuivre,  pour  avoir 
les  meilleures  informadons. 

Les  Prélats  défîgnés  pour  les  faire;  doivent  s  en  acquitter  par 
eux-mêmes  i  interroger  les  ténioins  en  {ecret,  examiner  aufli  dans 
le  même  Iccret,  s^ils  font,  comme  ils  dwvent  être,  graves,  prudens, 
pieux ,  inftniits ,  en  un  mot,  en  état  de  rendre  un  témoignage  droit 
&  fidèle  de  la  foi^  vie,  mœurs,  fcience  &  capacité  de  i élu. 

Ils  ne  doivent  jamais  efpérer  un  femblable  témoignage  des  parens , 
des  domeftiques  ,  des  rivaux  &  des  ennemis  de  lelu.  Auflî  ne 
peuvent'ils  les  prendre  pour  témoins  m  pour  ni  contre  lui  (  i  ). 


Droit  Ecclifiafiiquc  de  France» 

(  i)  Un  arrèf  du*  Parlement  de  Paris,  ii  Décembre  16^9 y  porte  :  u  la  Cour 
ordonne;  que  les  informations  de  l'â^e,  vie  &  mœurs,.  &  converîation  catholique 
de  ceux  qne  le  Roi  nomme  aux  évèchés ,  &c.  ,  fe  feront  à  1  avenir  par  les  Evêqnes 
diocéfains  des  lieux  où  ils  auront  fait  leur  demeure  &  réfidence ,  \ts  cinq  années 
précédentes.  Fait  défenfes  à  ceux  qui  auront  obtenu  du  Roi  la  nomination,  de  s'en 
aider  d'autres  que  de  celles  faites  par  lefdits  Evéques  diocéfains^  à  peine  d'être  déchu? 
de  la  grâce  ;  à  tous  fujets  du  Roi ,  de  leur  rendre  les  déportions  &  témoignages 
devant  d'autres  >  à  tous  Notaires  apofloliques  ,  'de  les  recevoir ,  &  à  tous  Banquier^ 
&  Expéditionnaires  j  d  en  envoyer  à  Rome  d'autres ,  i  peine  de  privation  de  leurs 
charges  ,  &  d'être  punis  comme  perturbateurs  du  repos  public  95  Voyez  les  notes 
fur  1  art.  75  ,  des  preuves  des.  libertés  de  l'Eglife  Gallicane. 
Oixfervez  cependant  que  Louis  XIY  a  permis  de  faire  cette  information  devant 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  y. 

Comment 's^exj)édie  la  'Confirmntion  des  EvS'ques^ 

Si  c'est  le  Roii  qui  a  nommé,  ÎEvêque  charge  <ic  prendre  des 
înforrnations  de  vie  &  mœurs  de  lelu ,  en  fait  drcfler  un  certificat' 
authentique,  quil  envoie  au  Cardinal  protefteur  <lu  Royaume  oa- 
de  la  proyince  où  fe  trouve  TEglifc  vacante.  Il  lui  envoie  en  même-: 
cems  fon  jugement  fur  les  témoins  &  fur  Icki.  Toutes  ces  pièces 
font  exaftement  examinées  par  le  Cardinal  protedeUr^ou  rapporteur^ 
conjointement  avec  le  premier  Cardinal- Evêque,  le  premier  Cardi- 
nal-Prêtre  &  le  premier  Cardinal- Diacre.  Ils  lignent  tous  quatre  le 
rapport  qu  ils  en  font  j  rapport  qui  *cft  enfuite  préfente  dans  deux 
confiftoires  fucccffifs.  Dans  le  premier,  le  Cardinal -prôtc&eiir  pro* 
J>oferEvêquc  nomrné  i  ce  qui  s'appelle ^recô/zi/irio/i.  Laréfolurion 
C'A  renvoyée  au  confîftoirc  futvant,  afin  que,  dans  ce  délais  le  Pape* 
'&  les  Cardinaux  puiffent  plus  exactement  s'informer  de  la  capacité 
ou  incapacité  du  nomme.  En  le  préfentant  de  nouveau  dans  le 
fécond  confiftoire ,  le  même  Cardinal  informe  de  fes  qualités.  &  de 
l'état  de  l'Eglife  vacante ,  le  Souverain  -  Pontife  &  les  Cardinaux  j 
&  cette  féconde  préfentarion  s  appelle  propqfitioru  Cette  propofi- 
tion  faite ,  le  Pape  recueille  les  fufïrages  des  Cardinaux,  &  s'ils  font 
en  faveur  du  nommé ,  il  le  confirme  par  ces  mots,  ce  En  vertu  de 
r>  l'autorité  de  Dieu  Tout-Puiilànt,  Père,  Fils  &  Saint- Elprit,  de 
5)  l'autorité  des  Bienheureux.  Apôtres  Pierre  &  Paul,  &  de  la  nôtre; 
^  nous  inftiaions  N.  Evêque  &c  Pafteur  de  l'Eglife  N,,  &  nous  lui 

V  en  confions  pleinement  le  foin  &ç  l'adminiflration ,  tant  pour  le 

V  fpirituel  que  pour  le  temporel.  ^^ 

L'Evêque  confirmé  ne  peut  prendre  pofrefïîon,  qu'après  avoir 
montré  au  chapitre,  &  fait  approuver  par  le  Roi  en  fon  Confeilv 
fes  Lettres  cjcpédiées  ,en  forme  par  la  Cour  romaine.  Il  faut  de 
plus^  afin  que  la  confirmation  ait  pleitiexnent  fon  efiêc  dans  k$ 


t*  » 


le  Nonce  Apofloîique^  n>ais  .cette  pennîffion  ,  donnée  de  vive  voix  &  fans  lettres- 
patentes  enrégillrées ,  n  eft  pas  regardée  comme  une  vraie  peritaiffioB  3  &  ne  peut  avoir 
f  ^ffçt  qi:^e  par  toiéf ance^ 

Eglifcs 
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Eglifes  cathédrales  fujettes  à  la  régale  >  avoir  obtenu  la  main -levée 
du  Roi,  ou,  comme  on  dit,  que  la  régale  f oit  fermée. 

Or,  pour  qu'elle  le  foit  ^  il  eft  néceflaire  d'abord  de  prêter  ferment 
de  fidélité  entre  les  mains  du  Roi  i  fecondement  que  les  lettres 
qui  attellent  que  ce  ferment  a  été  prêté ,  foient  préfentées ,  enré- 
giftrées,  expédiées  dans  la  Chambre  des  comptes  de  Paris }  que 
le  Receveur  ou  Commis  pour  la  recette  de  la  régale  ait  reçu  un 
ordre  de  la  même  Chambre  des  comptes ,  de  donner  mainlevée. 
pour  le  Rd,  &  de  permettre  audit  Evêque  de  pofléder  &  de  jouir» 
mettant  pleineaient  en  fpn  pouvoir  Je  temporch  de  l'Evdché  (  i  ). 

Jufqu  a  ce  qu'il  ait  reçu  cet  ordre ,  le  Commis  pour  la  régale  eft 
obligé  de  rcn<£c  compte  des  revenus  de  TEvéché ,  &  le  Roi  oonfcte 
les  bénéfices  non -cures,  comme  vacans  encore  en  rcgale. 

La  régale  eft  donc  un  droit  en  verm  duquel  le  Roi  s'attribue , 
pendant  Ta  vacance  du  fiége ,  la  difpofitÎQn  àc  tous  les  revenus  de 
lEvéché,  &  la  collatîoo  de  toœ  ks  bénéfices  iK>n-curca  qui  ùxit 
à  la  libre  cdiaiion  de  l'Ëvcque. 

Ce  drcMt  s'euvte  ou  commence,  ior£que  le  £qge  vaque  ^  par  la 
mort  de  l'Ocdinaiie  ou  autrement  :  il  fe  &rme  xm  s'él9eiûc>  quand  lo 
nouvel  Evêque  en  a  pris  paâeâîon  par  lui-mêniie. 

Le  Roi  de  France  jouit  imprefcripdblement  de  ce  drok  pourxous 
Jcs  Evéchés  Se  Archevêchés  qui  font  fbus  fou  obçiflanc»^  ceux-là 
feuls  exceptés  qui  £e  ccoiivent  exempts  à  dtccooétcux^  %  ). 


(  l)  Une  formalité  également  néceflaire  pour  la  clôture  de  la  régale,  c'ef!  que 
l'arrêt  de  main>levée  enrégiflré.  en  la  Chan^brç.des  Cpippt^  de^Paris  s  doit  erre 
fignifié  au  Procureur  du  Koi,  âa  Keu  où  eÀ  Vèrtché  ,v5t  eiurbyé  au  bailliage  pour 
j  être  enrégifiré  à  la  diligence  des  SubAituts  du  Procureur-Général ,  qui  font  tenus 
d'en  certifier  la  Cour.  Arrêt  de  régktnem  ^  rf.  Mar$  1^77.  Pijafqfî  j  dçs  RégiL 
KMne  I. 

A  l'égard  des  revenus ,  depuis  l'union  de  l'Abba^re  de  Saint-Nicaife  à  la  Saioie» 
Qupelle  (bus.  Lquîs  Xlli  ,  U  Roi  fait  don  4e»  ^ntit9  d^  la  vacance  9H  pwmt  >  k 
la  réCbrre  d'un  tiers  réfcrvé  fous  l«ouis  XIV  p  en  i$j$ ,  poi^r  le5  nouveau  con- 
Tertis.  GiBBA.T« 

(i)  La  dédar»tiop  de  Louis  XIV,  de  fan  167$  ^  Bf>prM]vée  par  fa|!mblée  gé« 
néralc  du  Clergé^  en  i6St ,  pone  :  ce  d^kijirotu  ie* droit  de  Bé^abs  nous  appartenir 
nniverfellement  dans  tous  les  archevteliés  &  évê^és  4^  AQtt^  Royaume ,  i  la  réferve 
-de  ceux  qui  en  Crat  «tempts  i  titre  onéitui.  n      * 

H 
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T  I  T  R  E    X  V. 

De   la   Conficration  des    Evêques. 


CHAPITRE    PREMIER. 

9 

,  .      •  •  ...  - 

Par   qui   elle   doit    être  faite?    Dans    quel    tems  ? 

Dans  quel  lieul  -  ^ 

C'est  ordinairement  le  Métropplîcam  quî  facrc  le  ncuvci 
£vâque,en  préfence  de  deux  aiatres  qui  doivent  affifter  perfonnelle* 
ment  à  cette  confécration.  Cette  prcfencc  de  plufîeurs  Evêques  efli 
un  point  dp  difcipline ,  dont  les  Supérieurs  peuvent  conféquemmenc 
difpenfer>  dans  un  cas  de  néceflité,  de  forte  que  le  Confécrateur 
xi'aît  point  d'Evêque  témoui  de  la  cx>nfécraâqn. 
.  Elle  doit  fe  faire  dans  Tefpace  de  trois  mois,  à  compter  du  jour 
de  IsL  pi;pvifioh  . âpoftolique  , . un  DimAnche,  en  TEglife  propre 
de  Xilu ,  ou  du  moins:  dans  la  province  >  autant  4^u  il  fb  peut  ^com-; 
modcment. 


*r 


;    C  H  A  P  I  T  R  E    I  I. 

Du  ferment  (^ite  VEvéque  fait  au  Pape  avant  la  Conjuration^ 

E  p  u  1 9  que  la  confirmation  &  le  facre  des  Evêques  ont  été  dévolus: 
au  Pape,  il  exige  de  tbUs  uri  ferment  remarquable,  quils  prêtent 
encore  aujourd'hui  fuivant  la  ifôrmulç  marquée  ckns  le  pontincaL 

Les  trois  premiers  articles  de  ce  ferment  font  conformes  a  ce 
que  promet  un  vaf&l  à  fon  içigneur,dire£t^i.  &  par  conféquent  il$ 
regardent  prindpalement  les  Evêques  foumis  au  fîége  apoflolique 
tant  pour  le  ipirituel  que  pour,  le  temporeL 
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Par  le  cjliatrièmc,  TEvcquc  promet  qu'il  défendra  >  fuivant  {€$ 
forces,  le  patrimoine ,  les  honneurs  &  les  privilèges  de  S.  Pierre. 

Les  trois  derniers  font  ainlî  conçus,  ce  Appelle  au  fynode,  je  m  y 
î^  rendrai ,  à  moins  que  je  ne  fois  arrête  par  un  empêchement 
55  canonique.  Je  traiterai  honorablement  le  Légat  dans  fon  paflage, 
V  6c  )c  l'aiderai  dans  Tes  bcfoins.  Tous  les  trois  ans ,  je  vificerai  par 
11  moi-même  ou  par  un  député,  le  (îége  apoftoliquc  ou  le  Pape, 
r>  à  moins  qu  il  ne  me  difpenfe  de  cette  obligation,  ii  Le  but  de 
cette  vîlîtc  eft  d'informer  le  Pape  de  l'état  du  diocèfe. 

Au  fujet  de  ces  trois  derniers  articles ,  il  faut  obfervcr  qu'il  n  eft 
point  permis  en  France,  fans  le  confentement  du  Roi,  de  recon- 
noitre  le  Légat  du  Pape,  de  le  recevoir,  de  laccompagner  i  de  fortir 
du  Royaume^  daller  au  fynode,  ou  bien  au  Souverain  Pontifo. 
Au  refte,  le  fepnème  ardcle  neft  point  obfcrvé  en  France. 

Enfin,  rufage*&  le  fentiment  commun  interprètent  ce  ferment; 
de  manière  <{nc  les  articles  qu'il  renferme  n'ont  pas  un  fous  plus 
étendu  que  celui  que  leur  permettent  d'avoir  les  droits  ic  les  cou* 
eûmes  de  chaque  provihce  (  i  )• 
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CHAPITRE     I  I  L 

Cérémonies  de  la  Conjccration. 

xj£  CoNséciLATEUK  étant  aflls  devant  l'autel,  le  plus  ancien 
des  Evcques  afliftans  lui  préfente  1  élu ,  en  difant  :  u  L'Eglifo 
11  Catholique  demande  que  vous  éleviez  ce  Prêtre  à  la  charge  de 
^'>  TEpifcopat.  11  cç  Avez -vous  un  mandat  apoftolique,  ^'>  repond 
Je  Coafécrateur  ?  uNous  en  avons  un^  'i^  repond  J'ailiftant.  On 
lie  ce  mandat,  où  le  pouvoir,  de  confacrer  eft  accordé  par  le  Pape. 
L'élu  prête  le  ferment  dont  npus  avons  pat:lé  plus  haut.  Le  Confc- 
crateur  Texamine  fur  f«  foi  fie  fes  moeurs,  ic  lui/expofe  eofuite  les 
devdrs  de  TEpifoopat.   Après  la  récitation  de  quelques  prières  6C 


(  I  )  En  gënëral ,  il  y  a  dans  ce  (ennetit  bien  des  chofes  qui  ne  font  que  de  fl^ie. 
On  les  remarque ,  pour  la  France,  dans  les  indinitions  de  M.  Gibert , première  partie, 
à  foccafion  d'an  femblabic  (ermcnt  prêté  par  les  Abbés  avant  leur  bénédiélion. 

H  ij 
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des  Litanies >  il  "prend  le  Livre  des  Evangiles,  quil  met  tout  ouvert 
fur  le  col  &  fur  les  épaules  de  lelu,  derrière  lequel  un  de  fês 
Chapelains  le  foutient ,  à  genoux,  jufqu  à  ce  qull  faille  le  mettre 
encre  les  mains  de  fbn  Evêque. 

Le  Confécrateur  met  enfuite  les  deux  mains  fur  la  tête  de  1  élu 
avec  les  Evcques  affiftans,  en  difant  :  Recevezle  Saint- EJprit. 

Le  Confécrateur  dit  une  préface,  où  il  prie  JDieu  de  donner  à 
r<lu  toutes  les  vertus ,  dont  les  ornemens  du  Grand-Prêtre  de  l'ancienne 
loi  étoient  les  fymboles  myftérieuxî  &  tandis  que  le  choeur  chante 
Thymne  du  Saint-Efprit ,  il  lui  fait  Fonûion  de  la  tête  avec  le  faint 
Chrême.  Puis  il  achevé  la  prière  qu'il  a  commencée ,  demandant 
pour  lui ,  Tabondance  de  la  grâce  &  de  la  vertu ,  qui  eft  marquée 
par  cette  onétion.  On  chante  le  pfeaume  1 5  x  ,  &  le  Confécrateur 
oint  les  mains  de  l'Elu  avec  le  faint  Chrême.  Il  bénit  le  bâton 
paftoral ,  qu'il  lui  donne ,  pour  marque  de  fa  juiifdiâion  ,  l'averdf- 
Unt  de  juger  fans  colère ,  &  de  niêler  la  douceur  à  la  févérité.  Il 
bénit  l'anneau ,  &:  le  liû  met  au  doigt  en  fîgne  de  fa  foi ,  l'exhortant 
de  garder  l'Eglifé  fans  cache ,  comme  Tépoufé  de  Tefus-Chrift.  Enfin 
il  lui  ote  le  livre  des  évan^les  de  deflus  lea  épaules,  qu'il  liû  met 
entre  les  mains ,  disant  :  a  prenez  l'évangile ,  &  allez  prêcher 
7)  au  peuple  qui  vous  eft  commis  ,  car  Dieu  efl  afiez  puiffant  pour 
90  vous  augmenter  lâ  grâce,  v 

-  Le  Confécrateur  pourfuit  la  Meffe  jufqu'à  l'ofFcaoire  inclufivement. 
A  l'ofirande ,  le  nouvel  Evêque  olTre  Tau  pain .  te  du  vin ,  fuivant 
lancien  ufage^  puis  il  fe  joint  au  Confécrateur^  &  achève  avec 
lui  la  Melle,  où  il  communie  debout,  de  la  main  du  Confécrateur, 
&  fous  les  deux  efpèces.  La  Méfie  firue ,  le  Confecrât:eur  béi>it  la 
mitre  &  ki  met  fur  la  câte  de  TEvéque  confacré.  Il  bépit  auffi  let 
gants ,  &  ks  met  aux  mains  du  nouvel  Evêque. 

Au  refle,  les  cérémonies  &  les  ornemens  pomilicaux  en  ufage 
dans  TcMrdinaQon  des  Evêques ,  font  uniquement  deilinés ,  fuivant 
ImtenticMi  de  TEgëfe,  à  rappeiler  les  vertus  ic  les  fonctions  du 
miiHftère  épifcopal ,  dans  Iclprit  de  ceux  auxquels  il  eft  <»nfié« 
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CHAPITRE    IV. 

De  Veffet  de  la  Conficration* 

Ij*Eyêque  ilu  &  confirmé  cft  encore  dans  Tordre  des  prêtres. 
La  conlécration  lui  donne  le  caxaâère  d'Evêque^  la  plénitude  du 
facerdoce,  la  pleine  autorité  du  miniftère  cpifcopal,  même  quant 
aux  chofes  qui  font  de  V ordre ,  enforte  qu  il  eft  attaché  ou  con&cré 
à  TEglife  par  un  lien  beaucoup  plus  fort  &  plus  étroit. 

Il  doit  donc  être  fixé  ££  attaché  pour  toujours  à  fon  Eglife» 
comme  un  époux  à  fon  époufe  ^  comme  un  père  à  fa  famille. 

Toutefois  un  Evêque  peut  quitter  le  diocèfe  pour  lequel  il  a  été 
<xin{acré  >  &  pafler  dans  un  autre ,  lorfqu  il  y  eft  appelle  par  la 
néceffité  ,  ou  du  mcnns  par  une  plus  grande  unlicé  de  1  Églifc  Alors 
même  il  la  (ett  véritablen^enc  >  &  fuit  fes  voeux.  Mais  cette  louable 
^tranflation  rie  peut  fe  faire  que  par  l'autorité  du  fouverain  Pontife  > 
du  confemement  du  Rd ,  &r  d  après  fa  nomination  (  \  ). 

TITRE     XVI. 

Devoirs   des   Evé^ues. 


CHAPITRE    PREMIER. 

A  quoi  les  Evéquts  font  appelles. 

Les  Apôtres  fursnt  appelles  au  miniftère^  à  cultiver  la  vigne 
du  Seigneur  >  à  paître  fon  troupeau  >  à  le  conduire  aux  pâturages 


'.p*' 


Droit  EccUfiafiiqtu  de  France. 

il)  ÏA  cOD&ratioa  de  l'EvAfpie  ne  fait  pas  vacquer ,  parmi  nous ,  les  penfions 
lil  a  fur  les  bénéfices  ,  &  les  bénéfices  même  dont  il  étoit  pourvu ^  ne  vacquenc 
\9feèi  reiiBégiftrcnent  duiennent  prêté  aii  Roi.  Gibb&t  >  hc. 
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étcrnek.  Les  Evêqucs ,  leurs  fucccffeurs ,  font  deftincs  aux  tnêmcs 
foins,  u  Que  ceux  qui  fe  chargent  du  miniftère  cpifcopal ,  appren- 
55  nent  donc  fcs  obligations ,  qu  ils  fâchent  qu'ils  font  élevés  a  cette 
55  dignité,  non  pour  les  avantages  temporels ,  pour  les  richeffes  & 
55  le  luxe  quelle  peut  procurer,  mais  pour  travailler  uniquement  à  la 
55  gloire  de  Dieu. 55  Concile  de  Trente,  fefl,  25 ,  ch.  i ,  de  laRéform. 


m 


CHAPITRE    IL 

La    Jurifdiclion  de  chaque    Evoque    eji  renfermée 

dans  Jon    Diocèfe^ 

4cQu  AUCUN  EvEQUE ,  fous  quelquc  préte5Ctc  que  ce  foit ,  n  exerce 
55  les  droits  pontificaux  dans  le  dioccfêaun  autre,  fi  ce  neft  avec  la 
55  pcrmiflîon  expreffe  de  TEvêque  du  lieu ,  &  fur  les  petfonnes  feule- 
55  ment  qui  font  fujettes  de  cet  Ordinaire }  s'il  viole  cet  ordre , 
55  qu'il  foit  fufpens  des  fonctions  qu'il  a  exercées }  &  que  ceux  qu  îl 
55  aura  ainfi  ordonnes ,  foient  également  fufpens  des  ordres  qu  ils  en 
95  ont  reçus.  55  Concile  de  Trente ,  fefl.  ^ ,  ch.  5  ,  de  la  Réfbrm. 

Sous  le  nom  àt  fonctions  pontificales ,  on  entend  non-feulement 
la  coUarion  des  Ordres ,  mais  tout  ce  qui  exige,  tout  ce  qui  fuppofc 
la  Jurifdi6Kon  ou  l'autorité  épifcopale. 

Un  Evcque  ne  peut  donc  pas ,  fans  la  permiflion  de  fOrdinairc 
du  lieu ,  célébrer  la  Méfie  in  pontificalibus  dans  un  autre  diocèfc 
que  le  fien ,  il  ne  peut  pas  y  donner  la  bénédidion  folemnelle: 

Par  la  même  raifbn  ^  TArçhcvêque  ou  le  Primat  ne  peuvent  pas 
marcher  la  croix  élevée  ^  dans  les  lieux  que  ne  font  pas  fous  leur 
Jurifdiâion, 

S'il  s'agit  d'ades  de  Jurîfdidion  volontaire,  qui  n'exigent  point 
l'ufage  des  ornemens  pontificaux,  comme  provisions  de  bénénces, 
dépuration  d'official ,  délégation  de  caufe^  &c.  ^  l'Evêque  peut  les  expé- 
dier dans  un  diocèfe  étranger, 

L'Archevêque  peut  auiîî ,  dans  le  cours  de  fa  vifitc ,  exercer 
ponnficalement  fes  ton£tions  dans  le  diocèfe  de  fon  fufFragant  (1  ). 


r«p— 


(  I  ^  Il  faut  c[iie  fiiUc'  portée  la  croix  dcrapt  foi  foit  une  narqae  de  Jurifdiâio& 
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C.H  A  PITRE    III. 

Le  Gouvernement  de  tout  le  Diocèfe  appartient  premièrement 

&  principalement  à  VEvéque. 

tjN  EFFET,  ilcft,  fans  contredit,  le  premier  padeur  de  tout  fbn 
diocèiê.  Donc,  les  miniftres  inférieurs  quil  emploie  fous  lui  pour 
gouverner  fbn  Eglife,  ne  peuvent  jamais  l'exempter  du  foin  principal 
qu'il  lui  doit.  Bien  plus ,  il  doit  veiller  incefTamment  fiir  ces  minières 
inférieurs,  afin  qu'ils  ne  tàffent  rien  dans  la  conduite  des  âmes ,  que 
dépendanunent  de  fon  autorité  :  fujérion  dont  rien  ne  peut  les 
délivrer ,  non  pas  même  l'exemprion  la  plus  générale. 

Le  même  principe  a  produit  encore  cet  axiome  fameux  parmi 
les  canoniftcs,  que  l'Evêque  eft,  fuivant  le  droit  commun,  coUateur 
des  bénéfices  daiis  fon  diocèfe  (  i  ).  « 


■>  *  I 


CHAPITRE     IV. 

.    Les.  Evéques  font yde.droit  divin  ^  obligés  à  la  réjidence. 

^  Lia  loi  Divine  oblige  tous  ceux  qui  ont  charge  d'ames ,  de 
^î  connoître  leurs  brebis  ,  d'offrir  pour  elles  le  facrifice ,  de  les 
99  nourrir  du  pain  de  la  parole ,  de  leur^adminiftrer  les  Sàcremens, 
99  de  les  cdiner  par  toutes  fortes  de  bons  exemples ,  d'avoir  un  foin 


coaAîve,  puîlque  les  Archevêques  &  les  Primats  ne  peuvent  jouir  de  cet  honneur 
qiie  dans  leur  diftrid  î  &  il  leur  efl  permis  d'exercer  la  Jurifdiâioa  volontaire;  par-tout 
aiUetirs.  Gibeb^t. 

Droit  Ecdéfiajlique  de  France. 

{i)  L'anide  ii,  de  la  déclaration  dç  raflçtnlilée.de  1^45,  porte  exprefTëment : 
qu*ii  n  y  a  point  d'exemption  par  rapport  au  foin  des  âmes ,'  &  qu'il  ne  doit  être 
exercé  que  fous  les  ordres  des  Evéquesyy  compris  les  lieux  de  nul  diocèfe.  11  y  a 
pounanc  encore,  en  France,  pluiieurs  Prélats  ayant  JuriCdiclion  quaQ-épicopalefnr 
plufieuTs  paroîfles ,  dont  les  curés  ne  reçoivent  que  d'eux  la  mifiion  ou  inmtuiioa 
autoriiàbtf.  Gib^&t. 
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î5  paternel  des  pauvres  &  de  toutes  les  pcrfonnes  miférabics ,  &  de 
î5  s  appliquer  enfin  à  tous  les  devoirs  d  un  pafteur  :  devoirs  que  ne 
)) peuvent  remplir  ceux  que  nom  pas  les  yeux  fut  leur  troupeau» 
)?  qui  ne  vivent  point  auprès  de  lui  >  mais  rabandonn«it  comme  des 
rmercénûres  :  ceft  pourquoi  le  faint  Concile  les  avertit  &  les 
9?  exhorte  à  fe  rappeller  les  préceptes  de  la  loi  divine  ,  afin  que  , 
)?  fe  rendant  lexemple  de  leur  troupeau,  ils  aient  foin  de  le  gouverner 
r  &  de  le  paître  dans  la  juftice  &  dans  la  vérité.  ))  Concile  de 
Trente ,  feil.  1 3  ,  ch.  i  « 

Le  même  concile  déclare  a  que  tous  ceux  qm  ibnt  prépofés 
))  aux  Eglifes  patriarcales  ,  aux  métropoles ,  aux  cathédrales  y  fous 
9?  quelque  nom,  à  quelque  titre  qu'ils  le  iôient ,  (ùilent-ils  cardinaux 
7)  de  l'Eglife  romaine ,  font  obligés  à  une  réfidence  pcrfonnelle 
))  dans  leur  diocèfe  >  pour  y  tem^ir  les  oUigacbns  qui  leur  font 
w  impofées.  w 

Un  Evêque  ne  doit  donc  pas  préfumer  pouvoir  faris&ire  à 
la  loi  de  la  réfidence,  par  des  vicaires  &  des  fubftituts« 

Et  certes ,  en  élevant  un  fujet  à  1  cpifcopat  ,  Ion  confidere  (on 
induftrie  &  les  qualités  perfonnelles.  Or  on  convient  quon  ne  peut 
fe  faire  fuppléer  par  d'autres ,  dans  une  place  à  laquelle  on  eft  élevé 
en  confidératiôn  des  qualités  perfonnelles  (  i  )• 


ÉÊm 


CHAPITRE    V. 

Des  caufe^  qui  exemptent  de  la  rijidence. 

En  déclarant  que  les  Evcques  ne  peuvent  sabfenter  de  leur 
diocèfe ,  le  même  concile  ajoute  :  Cw  Si  ce  neft  pour  les  caufes 
9?  dtées  ci-defTous ,  c  eft-*à-*dire  j  lorfque  la  charité  chcctîenne  ,  une 
9Vnéceffité  preflante  ,  une  obéiflance  raifonnable  >  le  bieo  évident 


DrxÀt  EcdêfiaJHque  de  France. 

(  I  )  Voyez  le  chapitre  18,  des  prenves  des  Ubeités,  &  hi  conftrence  des  ord. 
liv.  I ,  tit.  4  >  pa^*  !•  Vc^ez  «ufi  les  nores  (ur  le  concile  dte  Trente,  $.  6,  chap.  u 
On  obfervera  ici  qu'il  fuit  d«i  précepte  dîvio  de  U  réfidence  ,  qa'il  n  7  a  ni  privilège 
ni  coutume  qui  puiffe  en  exempter*  Gibbs.t. 

y>  de  rSglife 
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99  de  TEglife  ou  de  1  ctac  le  demandent  &  Texigent  Mais  il  faut 

T9  que  CCS  caufcs  légitimes  d*abfence  foient  approuvées  par  écrit  par 

V  le  fouvcrain  Pontife  ,  ou  par  4e  Métrqpolitain ,  ou  bien ,  en  fon 

99ab{ênce,  par  le  plus  ancien  fufFragant  réddent,  ic  qui  prouvera 

î^rabfence  du  Métropolitain  :  formalité  qui  neft  pas  néceflaire, 

9^  lorfque  TEvcque  s^abfente  à  raifon  d  un  empbi  public ,  ajouté  à  fes 

.9^  devoirs  épifcopaux  i  parce  qu'alors  fes  raifons  font  notoires ,  &  fou  vent 

^1  imprévues.  Il  n eft  dpnc  pas. obligé  de  les  fignifier  au  Métropolitain; 

V  Ce  dernier  néanmoins  doit ,  conjointement  avec  le  concile  prpvin- 

rdal,  juger  des .permiflîons  données  en  ce  genre  par  lui,  ou  par 

-9) fes  fufFragans>  veiller  à, ce  qi;e  perfpnne   nen  abufe  >'&   punir 

9)  canpniquement  ceux  qui  le  lont  (i  ).  ^^ 

Or  la  permiffion  d'abfenter .  étant  une  efpèce  de  difpenfe  de  la 
loi  qui  prefcrit  la  réfîdencc^on  doit  en  examiner  les  raifons  fuivant 
les  régies  prefcâtes.  en  matière  de  difpenfe.  Ainfi,  le  bien  que  promet 
labiênce>  doit  remporter  fiir  les  inconvéniens  qui  en  réfultent  natu- 
rellement i  &c  il  ËLut  de  plus  que  ce  bien.ne  puifle  fe  faire  également 
par  une  autre  perîbnne  qui  n  auroit  p^s  charge  d'am^es.  Enfin  cette 
abfence  ne  doit  être  que  pour  un  téms  limité ,  &  le  plus  court  qu'il 
cft  poffible. 

Le  condle  de  Trejjte .  permet  aux  Eyçqucs  de  s'abfenter  deux  çu 
trois  mois ,  pourvu  que  ce  foit  pour  une  caufe  qu'ils  aient  lieu  de 
croire  légitime  jiux'yeipc  de  J.  C  }  &  qu'Us  ne  s'abfentent  pas 
d'ailleurs  dans  les  fêtes  majeures. 

Au.refte,  que  ces  Evêq^es,  forcés  d'être  abfents  de  cprps,  n'oublient 
jamais  qu  ils  doivent  laifler  leur  cœur  au  milieu  de  leur  troupeau, 
&  lui  dçuner.  tpus  les  fqii^s  qui  dépei^^ent  d'eux. .  C^r  abfeos  pu 
préfens,  ils  en  font  «ipujçurs  les  poifte^fSi  ils  doivent. ^ujours  le 
gouverner,  &  le ,gpuye^:;K:r  fagqment. 


Droit  Ecdéfiaftiqiu  de  France. 

(i)  Pa  n*y  obfeijire  |>oint,  par  rapport  i  la  permiflion  d'a^remer^  tes  formalitét 
ppnCrires  par  le  concile  clé  ^Trente, 'dans 'lés  paroles  quon'Vieht  'db-  lîV'e..Oti'pieiic 

^oirà«ui  iljipp«n»^t;Jeld9nAcrWte^p  >«IK^  k/tfl5l«Pc«>dlîP* 

..te  licuj^.inc^qiiés  au.Jtfu.^Su  pr^édent  f:hapure. 

»  ■   » 
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CHAPITRE    VI. 

Premier  devoir  des  Eveques  ,  la  Prédicationl 

seff.j,ch.î,  Vj'est  ce  quc  déclare  formellement  le  concile  de  Trente ,  ajoutant 

4c la Réîocm.^  ^uc ,    u  fauf  UD  empêchement  légitime,  ils  font  tenus  de  prêcher 

seiTiî.ch.  I   '^  P^^  eux-mêmes  le  faint  Evangile  de  Jefus-Chrift.  C'eft  on  précepte 

^i^Afifoxm.     15 divin,  dit-il  ailleurs,  qui  oblige  tous  ceux  qui  ont  charge  d'ames^ 

V  de  connoître  leurs  ouailles ,  de  les  nourrir  dé  la  parole  Evah- 
w  gélique.  55  C  eft  donc  une  loi  îndifpenfable  v  diont  la  coutume 
contraire  ou  la  pratique  de  la  plupart  des  Evêques  ne  peuvent  pas: 
légitimement  exempter. 

Pour  fatisfaire  à  ce  devoir  ûcrc,  un  Évêque  dbft,  autant  quil 
peut ,  inftruire,  par  lui-même  &  par  d  autres,  le  peuple  dont  il  eft 
chargé,  &  faire  tous  fes  efforts  afin  quil  le  foit  comme  il  feut. 

Or  les  înftruâions  &  lettres  poftorales  fervent  beaucoup  pour 
înflruire  chrépennement  le  peuple  &  le  clergé,. 


CHAPITRE     VIE 

Nul  ne  peut  prêcher  puhliquement  faits  Vautorïti  de  VEvéquél 

La  plénitude  du  facerdoce  &  le  foin  des  amcs ,  auquel  lautorita 
de  prêcher  eft  eflentiellemcnt  attadiée,  ont-toujours  pleinement 
léfîdé  dans  les  Evêques ,  d'où  ils  fe  répandent  enfuite  fur  les 
miniftres  inférieurs  ,  lefquels  ne  peuvent  en  faire  ufage  que  de 
Fagrément  des  premiers.  Voyez  concile  de  Tcente,  ileff.  14,  ch.  4,; 
de  la  Réform» 

L'Evêque  légidmemenc  empêché  >  peut  donc  >  nonobfbnt  une 
coutume  contraire  immémoriale^  mettre  un  prédicateur  à  Ùl  place 
dans  TEglife  cathédrale.  Si  toutefois  cette  cathédrale  fe  trouve  en 
même-tems  pai^iiiffiale,  &  que  le  curé,  comme  dans  les  autres. 
paroifZeSy  ait  coutume  dy  prêcher,  exceptés  quelques  jours  plus, 
iblei^nsjls  réferyés  à  l'Evêque,  alors  ce  curé  a  droit  d'^  annonce;: 
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k  parole  de  Dieu  y  comme  vicaire  de  TËvéque  ;  pOUr  ainii  dire  ; 
&  avec  (on  autoriré. 

En  effet,  tous  ceux  qui  ont  des  bénéfîces<ures ,  ont>  en  vertu  dé 
leurs  bénéfices  >  fuivant  la  difdpline  moderne  »  le  droit  propre ,  ordi^ 
luire ,  &  comme  perpétuel  d'exercer  toutes  les  fbnâions  auxquelles 
ces  bénéfices  les  obligent.  Donc  fi  TEvçque  ne  peut  pas  les  priver, 
a  fa  volonté,  de  leurs  bénéfices ,  il  ne  lui  eft  pas  libre  non-plus  de 
les  fiiipendre  ou  de  les  priver ,  à  fon  gré ,  des  fondions  qpi  leur  font 
eflendellèment  attachées  ,  telle  qu  eft  la  prédicadon* 

Lorfque  les  pafteurs  d  un  diocèfe  ibnt  légitimement  empêches  ; 
TEvcque  a  droit  d'envoyer  en  leur  place  des  prédicateurs,  &  cela 
aux  dépens  de  ceux  qui  font  obligés  de  fournir  a  ces  frais.  Il  envoie 
suffi  des  prédicateurs  pour  l'Avent'&le  Carême.  Et  lorfque,  d'après 
une  coutume  immémoriale,  d  autres  quoiui  ont  droit  de  les  nommer  ^ 
:dors  même  ces  prédicateurs  ne  peuvent  exercer  leurs  fondions  s'il  ne. 
les  a  exprefiement  approuvés  pour  prêcher. 

En  eâet ,  c  eft  un  principe  indubitable ,  qu'aucun  Prêtre ,  même 
régulier,  s'il  n'a  pas  un  bénéfice -cuce,  ne  peut  prêcher,  même  dans 
les  Eglifes  de  fon  Oidre,  s'il  n'en  a  reçu  la  permifilon  exprefle  de* 
l'Ordinsdre  du  Ueu. 

.  Cette  permiflîon  eft  une  fimple  délégation.  Celià  qui  la  donne 
peut  donc,  à  fon  gré,  la  modifier ,  la  reftrdndre ,  la  révoquer.  C'eft 
pourquoi  les  curés,  religieux,  &  chapitres,  ne  doivent  jamais  admettre 
un  prédicateur  dans  leurs  Eglifes ,  que  celu)rd  ne  leur  ait  montre 
préalablement  une  permifilon  par  écrit  de  l'Ordinaire. 


CHAPITRE     VII  I. 

UEvéque  doit  prier  pour  fort  peuple  ;  V exciter  à  VOraifon  ; 
indiquer  &  diriger  les  prières  publiques  ;  corriger  les  abus , 
s^il  en   apperçoit.  ♦ 

A.  F  IN  qije  la  prédicarion  porte  un  fruit  abondant,  TEvêque  prie 
celui  qui  donne  l'accroiffement ,  tz.  s'applique  également  à  la  prière 
&  au  miniftère  de  la  parole*  Il  doit  donc  célébrer  ,  le  plus  fouvent 
4JU1I  pourra,  ic  fiir^tout  les  Dimanches  &  les  Fêtes ,  le  trcs*iàint 

lij 


(58  DROIT     CANONIQUE 

Sacrifice  dé  h  Meâfe.  C'cû.  en  efltcc  la  pins  i^me  Se  la  plus  efficace- 

de  toutes  les  prières. 

Il  doit  exciter  foti  peuple  à  l'Orâifon  ,  hri  enfdgncr  la  manière 
de  prier  i  examiner  les  heures  dont  il  fe  fert,  prefcrire  &  diriger  avec 
fûih  les  prières  pabliqués  &  farôculicres. 

Les  proceflions  étant  au  nombre  des  prières  publiques,  c'eft  à 
TEvèque  à  les  indiquer,  à  prefcrire  leur  forme,  leur  rit >  ce  qu'on  y^ 
doit  éviter  ;  ce  qu'on  y  doit  obfcrver. 

C'eft  donc  à  Itri  aufli  qu'appartient  le  droit,  de  terminer  les  oon- 
ceftations  qui  s'y  élèvent  entre  les  Ecclélîaftiques ,  au  fu^et  de  U 
^éféancc  :  conteftations  qu'il  doit  terminer  fommûrement,  arnica- 
lement,  iâns  obferver  la  forme  judiciaire.  Lors  cependant  que  fon 
autorité  fe  trouve  infuiHfance  à  cet  égard ,  l'amoricc  féculière  vient 
àfen  fêcourSj  fur-tout  quaml  il  s'agit  dedcdderdc  la  poflèiîon. 
'  Les  clercs  fécutiers  Se  régUUers ,  même  exempts ,  les  chapitres 
des  cathédrales ,  font  obligés,  lorfqu'ils  y  font  appelles  j  de  fe  tendre 
aux  proeeffions  publiques  :  on  peut  rnême  les  y  forcer. 
■  Les  Evcqucs  peuvent,  encote  abroger  totalcmenc,  ou  changer  les 
fSroceflîohs  établies,  qUand  il  s'y  cft  glifTé  des  abus  qu  les  rendcnc 
moins  propres  à  exciter  la  dévotion ,  qu'à  produire  des  excès. 

On  met  àuifi  au  nombre  des  prières  publiques,  l'office  canonique: 
Ainfî  ,  TEvéque  peut  revoir  >  coriiger ,  augmenter  les  Iwcviaircs  > 
ihiflels  &  autres  livres  concernant  ÏOffitc  divin.  Il  dcnc  même  voUet 
à  ce  qtie  tout,  dans  <xs  livres ,  réponde  à  la  maiefté  du  Dieu  donc 
on  veut  implorer  la  puiilànce. 
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TITRE    XV  IL 

De   la   Vijîte  des   Evéques. 


^ 


CHAPITRE    PREMIER. 

Sa   nécejjité  &  fou  buté 

Li  CôNCîLE  de  Trente  veut  que  ce  les  Patriarches,  Primlts,  $c(r.24,ch.î| 
^  Métropolitains  &  Evcques  vifîtent  chacun  leur  diocèfe  par  eux-  ^^^^^^^^^ 
5î  mêmes ,  &  s'ils  font  légitimement  empêchés ,  par  leur  Vicaire-» 
r^  général >  ou  par  un  Vifiteur  î  &  que,  s'ils  ne  peuvent  les  vifiter 
7)  entièrement  chaque  année  >  à  caufe  de  leur  trop  vafte  étendue , 
?)  ils  en  vîfitent  néanmoins  la  plus  grande  parric ,  de  manière  qu'ils 
n  aient  achevé  de  les  voir»  tous  les  deux  ans,  par  eux-mêmes  ou 
55  par  leur  Vifiteur.  -îî 

a  Or  le  but  principal  de  toutes  ces  vifites ,  pourfuit  le  faine 
99  concile ,  eft  de  répandre  la  faine  doârine ,  d'extirper  les  erreurs  » 
99  de  maintenir  les  bonnes  moeurs,  d'arrêter  la  corruprion  »  de  mettre 
99  en  oeuvre  les  avernflemens  &  les  exhortanons  pour  enflammer  les 
99  peuples  pour  la  Religion ,  pour  la  paix ,  pour  l'innocence  j  enfin ,  * 
99  d'établir ,  pour  le 'bien  des  fidèles,  tout  ce  que  la  prudence  des 
99  Vifiteuts  peut  infpirer»  fiiivant  le  lieu, 'le  tems  te  ioccafion.  99 

Ils  doivent  donc  principalement  s'informer  de  l'état  intérieur  des 
idifierentes  Eglifes.  ^ 

c(  Pour  arriver  plus  facilement  &  plus  heureufement  à  ces  fins, 
99  les  Pères  de  Trente  averriflçnt  ceux  que  ces  vifites  regardent , 
99  d'avoir  pour  tous  des  entrailles  paternelles  >  un  zèle  vraiment  chré^ 
99  den  y  d'avoir  un  équipage  modefte ,  une  fuite  peu  nombreufe  > 
99  &  d'achever  leurs  vifites  le  plus  promptement  (|u  il  leur  fera  pof- 
99  fible,  fans  cependant  fe  rendre  coupaoles  de  négligence.  )) 

C'eft  pourqud  ils  doivent  envoyer  devant  eux  des  miniftrcs  in- 
iérieurs,  comme  l'ArchicUaae  &  l'Arcbiprétre  ^  ils  doivent  fc  f^e 


> 

i 
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prcûédcr  encore  par  des  lettres  paftorâlcs  qui  expliquent  le  iujet  &s 
le  but  de  la  vifite}  mander  aux  Curés  de  les  lire  à  leurs  troupeaux  ; 
&  de  les  préparer,  comme  ils  le  doivent^  à  recevoir,  avec  obéiUancef 
avec  refped,-Ic  Supérieur  qiw  vient  les  vifîtcr. 


M»MMW*«WP«M«WBMMMM 


CHAPITRE    IL 

Ce  que  VEvéque  peut  exiger  pour  fa  fuijijlunce  ,  duranf  le  cours 

de  fa  vijite  }  &  de  qui  il  peut  P exiger. 

En  France,  les  eccléfîaftiques  feuls  font  obliges  de  fubvenîr 
à  la  fubâflance  ou  nourriture  des  Ëvcques  &c  autres  perfonnes  ayant 
droit  de  vifite.  Encore  ils  ne  font  obliges  à  la  leur  procurer  qua 
modérée  &  frugale,  &  feulement  pendant  le  tems  necejfalrt  pour 
leur  vifite.  Ce  font  les  termes  du  concile  de  Trente. 

Au  rcftc,  les  Evcques  ne' peuvent  point  Icxigcr  deux  par  des. 
cenfiires ,  &  les  conteftarions  fur  cette  matière  reflortent,  en  France, 
aux  .tribunaux  féculiers.  Il  y  ajjroit  abus,  {x  le  Juge  d'Eglife  les. 
décidoit  judiciairement  (  i  ). 


CHAPITRE     II  I. 

•.  » 

Quels  lieux  peuvent  &  doivent  être  vïfitis  par  Us  lE^véques^ 

L'EvÊQUB  a  droit  à  toute  vifite  ncceflaire,  ou  feulement  utile 

pour  gouverner  les  âmes  qui  lui  font  confiées.  C  eft  pourquoi  le 

scir.7,ch.7,  concile  de  Trente  déclare  :  ce  que  les  Ordinaires  des  lieux  vifiteront, 

«fiuacfocin.    ^^  chaque  année,  les  bénéfices  -  cures  unis  aux  cathédrales,  collé- 


&àte  de  et   Chapitre^ 

(  I  )  L'édit  de  la  jurifdiétion  ,  art.  17 ,  attribue  au  juge  d'Eglife  la  connolflance 
des  procès ,  au  fujet  du  droit  de  vifite ,  entre  perfonnes  ecdéfiafliques.  Car  il  eft 
un  de  ces  honoraires  dont  il  lui  renvoie  le  règlement  &  le  jugement.  Gibe&t. 

Voyc^  (ur  la  juÂice  de  ce  droit ,  &  la  modération  avec  laquelle  on  doit  en  ufer, 
(es  nouveaux  siém*  du  Clergé,  tom«  7,  col*  i82« 
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59  gtales,  ou  autres  Eglifcs»  monaftèrcs,  bénéfices  >  coUéges^  bu  lieux 
n  pieux,  quels  quils  foicnt.  îî  Et  Pic  V  déclara,  en  1570,  qu au- 
cune Egliie,  à  laquelle  eft  attaché  le  foin  fpinniel  de  perfonnos 
féculièrer,  ne  peut  être,  exempte  de  la  vifite  de  l'Ordinaire,  quand 
même  die  feroit  finiée  dans  un  monaftère  donc  le  Supérieur  auroîc 
Tune  &  1  autre  jurifdiâion,  k  ;uriidiâ:ion  fpirituelle  ôc  la  juri^âion 
temporelle. 

Comme  ît  importe  fingulièrement  aux  Evêques ,  que  les  clercs 
féculiers  &  réguliers  de  leurs  diocèfes  fbient  l'exemple  du  troupeau^ 
Je  concile  de  Trente  déclare  :  ce  qu'aucun  clerc  fëcuUer,.  de  quelque  st£6,ch.i^ 
55  qualité  quil  Ibit,  qu'aucun  régulier ,  hors  de  fon  mcMiaftère,  ne  ^^^^^^^^ 
r^  pourra ,  en  cas  de  feute ,  s'exempter  d'être  vîfité ,  pum ,  corrige  , 
?9  luivant  les  faints  canons,  par  l'Ordinaire  du  lieu,  délégué  à  cet- 
79  effet  par  le  Saint-Siège  apoftolique.??  Ainfi,  tous  lis  clercs,  géné-r 
ralement,  ibnt  fujets  à  la  vifite  de  l'Evêque. 

Or  l'Evêque  peut  faire  fa  vifite  feul,  ou  bien  accompagné  de 
quelques  eccléfiaftiques-,  qu'il  eft  plus  naturel  de  prendre  dans  le 
chapitre  de  £1  cathédrale  (  i  )^ 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  v: 

Comment  il  doit  procéder  dans  fa  vifite  ?  Effet  des  dicretsf 

portes  pendant  ce  temsAà^ 

Xi  À  y  r  SITE  doit  îc  faire  d'une  manière  paternelle  r  hc  non  avec 
f appareil  &  la  forme  judiciaire.  Ainfi,.dans  le  cours  de  fa  vifite^ 
T Evêque  cherche  à  cbnnoître  fon  diocèfê ,  réforme  les  abus  qu'il  ap- 
perçoit,  non  avec  le  bruit  &  la  forme  ordinaire  des  jugemens,  mais 


mimt 
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(  i)  Les  chapitres  des  cathédmles  fom  fujets ,  nonobibnt  tonte  exemption  ,  i  la* 
▼iiite  des  £vèques«  Ordoniance  d'Orléans ,  art.  6.  On  en  exempte  les  cures  fituées 
^ans  l*encio5  des  monaAères  Chefs-d'ordre  >  on  des  monaflëres  qui  font  la  demeure: 
ordinaire  des  Généraux ,  ou  de  ceux  qui  ont  JuriCdiélion  auafi-épifcopaleî  telles  fone 
les  cures  de  Cinni,  de  CIteaux ,  de  Saint-Germain  i  Paris.  11  en  en  de  même  des  cures^ 
lioées  dans  iin  diâriâ  oilles  Prélats  inférieurs  exercent  la  Jurifdiâioa  fpirituell&j» 
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iboimadretncnt,  atnicalemeot,  pacerndlement  9  &:  Vanête  moins  auat 
-poîncs  douteux  &  qui  cxigeroicnt  un  profond  examen,  qu'aux  faits 
notoires,  manifeftes  &c  fur  lefquels  on  peut  terminer  fans  délais 
Ainfî  encore,  TEvêque  ne  peut  pas ,  durant  fa  vifite,  impofes»les  peines 
ordinaires  :  il  inflige  des  punitions  extrajudiciaires ,  plus  pour  la  corrcc-. 
tion  du  coupable,  que  pour  la  vengeance  du  délit. 

L'appel  ne  peut  fu^endre  l'exécution  de  Tes  décrets  pour  la 

:réfbrmation  des  moeurs,  afin  qu'elle  n&  fouÔrc  aucun  dçlai.  Bien 

plus,jafin  que  ce  qu'il  ordonne,  pendant  fa  vifite,  s'exéçqte  plus 

facilement,  plus  proniptement ^  on  lui  joint  des  offidcrs  du  Roi, 

4C  qm  forcent  à  1  obéiiknce ,  avec  l'autorité  royale ,  ceux  que  l'aver- 

«dilementépifcopalne pourroitfléciûr à la.juftiçe, 9)  Concile d^ Arles p 

NéanmoiE»,i{i  le  Vifiteur  donne  des  décrets,  non  comme  père  do 
famille ,  mais  comme  .juge  &  .  avec  la  forme  judiciaire ,  l'appel  en 
fufpend.  l'exécution ,  u  parce  qu'alors  la  difpofidon  des  carions  ou 
90  du  droit  commun,  rcÂc dans. toute  fâ  vigueur,  fiiivantle  Cardinal 
9)  de  Luca}  &  qu'il  importe  peu,  pour  conferver  l'ordre. ju(Uciaire> 
99  &  pour  l'efFct  de  l'appel  y  que  de  tels  décrets  fbient  portés  pendant 
9)  le  cours  de  la  vifite ,  ou  dans  un  autre  tems«  9)  Cinquième  difçours 
fur  le  concile  de  Trente. 


i»*«"»iiW"P«IF«iPP*i»^ii|iP"^**"^*Wi*-»^"™^»**«i^P^" 


-telles  font  celles  qui  dépendent  du  monaAère  d'Aurillac ,  ou  du  •tnenal^e  de  JtfoA*^ 
tivillers ,  ou  de  certains  chapitres,  enir autres,  dç.  celui  d'Orléans,  Voyez  la  dé-' 
claration  du  29  Mars  1696. 
Les  arrêts  qui  paroiflent  contraires ,  ont  été  rendus  dans  des  cirdonftançes  parû^ 

^  culi^res  }'&  pour  cç'liije(  ils  nç  dpivenr  pas  ^tre  cirés  à  conféquence*.  Qi^ajlt. 


TITRE  XVIIL 
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TITRE    XVIIL 

.   Des  Synodes  Diocéjains, 

■    ■fil 
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CHAPITRE    PREMIER. 

De  ceux  qui  doivent  y  ajjijler. 

LiE  Synode  dioccfâin  eft  rafTemblée  de  TEvêque  avec  Ton  clergé 
refpeâif.  ÂfTemblée  qui ,  dans  plufîeurs  diocèfes  >  fc  dent  régulière-i' 
ment  cous  les  ans. 

Tous  ceux  qui  ont  charge  d  âmes ,  doivent  s  y  rendre ,  &  TEvêquo 
peut  les  y  contraindre ,  en  les  déclarant  prives ,  par  le  Eut  même  >' 
de  toute  voix  aâîve  &  paflive  >  en  leur  impount  d'autres  peines 
laiilées  à  fa  prudence ,  &  même  celle  de  Icxcommunication* 

Quand  même  un  bénéficier  à  charge  d  âmes  habiceroit  hors  du 
diocèfe ,  il  fuffit  que  fon  bénéfice  y  foit  renfermé ,  pour  qu  a  ce  titré 
fêul ,  il  fbit  oblige  d  aflifter  au  Synode« 

Il  y  a  encore  d 'apcres  perfonnes  qm  y  font  appellces  par  la 
coutume  de  plufieurs  diocèfes. 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  I. 

'  Ce  qu^on  y  doit  traite f»  [ 

On  doit,  s  y  occuper  principalement  de  Icxtirpation  des  abus; 
de  la  réformarion  dçs  mœurs,  fur -tout  dans  le  clergé,  des  moyens 
de  Élire  exécuter  plus  facilement  ù  plus  efficacemei^t  les  décrets 
des  oondles  >  des  moyens  de  les  concilier  avec  les  loix  &:  les  coutume^ 
parriculières  du  diocèfe,  enfin  de  les  y  faire  exécuter  dune  manière 
uniforme,  d'après  la  réfolurion  unanime  du  plus  grand  nombre  des 
membres  de  Taffemblée  diocéfâine. 

L'Evêque  propofc  auffi  dans  le  Synode ,  ce  qui  regarde  la  difci* 
pliûe  des  clercs» 

K 
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CHAPITRE    I  I  L 

Des  Témoins  Synodaux. 

IjES  Témoins  Synodaux  font  établis  par  le  Synode ,  uniquement 
pour  découvrir ,  pendant  l'année ,  les  abus ,  tout  ce  qui  mérite  d*ctrQ 
corrigé ,  &  pour  en  faire  cnfuite  un  fidèle  rapport  à  l'Ordinaire ,  ou 
dans  le  Synode  fiiivant. 

Ce  font  des  éccléfiaftiques ,  diftingués  par  leur  âge  ,  par  leur 
prudence  ,  par  leurs  vertus  }  &  qui  promettent  par  ferment,  de 
jremplir  fidèlement  leur  devoir,  c'cft-à-dire,  de  s'informer  exaftement* 
de  létat  des  lieux  auxquels  ils  font  envoyés,  &  d'en  rendre  compte 
fuivant  les  loix  de  la  charité  &  de  la  jufHce* 

Ils  les  c^ferveront  plus  fiicilement-,  &  fur -tout,  plus  utilement , 
fi  rédigeant  par  écrit  tout  ce  qu'ils  jugent  digne  de  réforme  >  ils  ont 
foin  de  l'envoyer  ainfi  à  TEvêque,  tous  les  trois  mois. 

En  1 579  ,  le  Clergé  de  France  approuva  lufage  de  ces  témoins» 
&  leur  indiquant  leurs  devoirs  ,  il  les  averdt  en  pardculier  u  d'exâ- 

V  miner  avec  foin  la  conduite  des  bergers  &  de  tous  ceux  en  général 

V  qui  veillent  à  la  garde  des  troupeaux.  9? 

^  Ces  hommei  agreftçs ,  plonges  fi  fi:équemment  dans  les  vices 
les  plus  abominables ,  &  dans  la  plus  grande  ignorance  de  leur  reli- 
gion ,  ne  devroient  -  ils  pas  en  effet  loUiciter  fpédalement  le  zèle 
pafloral  des  curés  &  des  £vêques* 


BSE 


CHAPITRE    IV. 

Autoriti  des  Synodes  Diocéfains  :  Sur  qui  elle  s^étend. 

Ils  tirent  principalement  leur  autorité  &  le  ponvdr  qu'ils  ont 
d'obliger ,  de  l'Ordinaire ,  qui  y  piéfide  par  lui-même,  ou  par  fon 
vicaire.  Donc  leurs  ilatuts  lur  la  difoipline  &  les  mceuis,  obligent 
tous  ceux  au  moins»  qm  font  fournis  aux  décrets  &  mandemens  de 
l'Evcque  du  lieu. 


UNIVERSEL. 
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TITRE     XIX. 

Des  Métropolitains, 


mt 


CHAPITRE  PREMIER. 

Iaut  Injlitutîon^' 

Il  Y  A  ,  dans  chaque  provincci  une  ville  principale»  diftinguéc 
cntie  toutes  les  autres  >  &  appellee  pour  cela ,  Métropole  ou  Mère- 
ville.  L'Evéque  de  cette  ville  s  appelle  métropolitain. 
.    14  jouit  de  quelques  droits,  de  quelques  prérogatives  iiir  les  autres 
Eglifes  de  la  province. 

Sa  première  inftitudon  eft  inoettaine}  mais  très -ancienne,  & 
même  antérieure  au  concile  de  Nicée. 

Au  refle,  1  ereâion  ou  inftitution  des  Archevêchés  ou  Métropoles, 
de  même  que  celle  des  Evechés ,  ne  ie  fait  aujourd'hui  que  par 
fautoriré  -du  Pape,  du  confentcment ,  &  fur  la  demande  du  Souverain 
temporel  (  i  )« 


C  H  A  P  I  T  RE    I  L 

Quelle    i>héiffance    doivent  'à   leurs    Mitropolitains ^ 

les  Evéqncs  fuffragans. 

Telle  étoit  autrefois  f autorité  du  Métropolitain  fur  fes  Suf- 
fiagans ,  que  ceux*d  devinent  lui  obéir  prefque  en  tout ,  &  qu'ils 


Droit  Ecdéfiajîique  de  France. 

(  I  )  On  infère  la  néceffité  du  confentemem  du  Roi  pour  rfreâion  des  Mérropolef  ; 
du  Concord*  ^  du  ib  Aefftf  aâ  Fratai.  nominadone  j  &  de  rartide  6t  y  des  liberté 

Kij 
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Im  préeoîent  un  ferment  de  fidélité  iêcnblable  à  celui  que  ks  Evo^^ 
prêtent  de  nos  jours  au  Ponrifc  de  Rome.  Mais  ce  dernier  s'c- 
tant  attiré  le  droit  de  confirmer  les  Evêques,  à  fexclufion  du 
Métropolitain  ,  il  a  exigé  quon  lui  prêtât  ferment  d'obéiflance 
&:  de  fidélité.  Dès-lors ,  1  autoHté  du  Métropolitain  fur  fes  Suffiragans 
à  commencé  à  effuyér  des  diminutions,  en/orté  qu'aujourd'hui,  elle 
fe  trouve  finguUèrcment  reftreinte,  comme  on  le  reconnoîtra^par  ce 
que  nous  dirons  dans  la  fuite. 


CHAPITRE    I  ï  I. 

* 

Dans  quelles   caufes  le  Métropolitain  ejt  Juge  ordinaire 

des  Evéques  ,  fes   Suffragans. 

«  • 

Suivant  le  droit  commun ,  Je  Métropolitain  eft  le  juge  ordî-i 
naire  de.  fes  Suffragans.  On  peut  donc  porter  contre  eux,  à  Ion 
tribunal ,  des  accufatiohs  par  la  feule  plainte ,  &  fans  appel.  Et  le 
Métropolitain  de  fpn  côté,  peut,  s'ils  le  méritent,  les  punîr  par  toutes 
les  cenfiires  cccléfiaftiques. 

Cette  pùiftance  judicidre  du  Métropolitain  à  été  reficrrée  par  le 
ée^^éfôrm/'  concile  de  Trente,  qui  a  réfervée  au  Pape,  au  moins  quant  à  la 

fentence  définitive ,  les  caufes  criminelles  majeures ,  que  l'on  punit 
par  la  dépofidon  ,  &  même  toutes  les  caufes  criminelles ,  pour  lef» 
quelles  les  Evêques  accufés  doivent  perfonnellement  eomparoître. 

Le  même  concile  a  laiile  le  Métropolitain  juge  de  fes  Suffragans 
pour  les  caufes  civiles  :  mais  à  peine  en  porte-t-on  de  nos  ;ours 
quelques-unes  à  fon  tribunal  (  i  )• 


i*«i 


Droit  Ecclifiaflique  de  France.  '   • 

*  (  I  )  On  né  fouffriroit  pas  que  les  Evèques  de  h  province- ,  jôlnls  i  oenc  de  la 
province  voiiine,  jufquau  nombre  de  douze,  fuflfenc  les  feuls  &  les  premiers  juges 
des  Evêques  en  matière  criminelle.  Mémoire  du  Clergé,  tom.'i ,  ch.  i.  On  verra 
ci-après  comment  ils  font  jugés ,  &  les  bornes  de  la  juxifdiéUon  des  juges  d'EgUTe* 


>> 
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CHAPITREIV. 

Quelle    autorité   le   Métropolitain   conferve    aujourd'hui 
fur  les  Diocèfes  de  fes  Suffragans. 

Xj£  Mjétropolitain  a ,  fur  toute  la  province)  la  jurifcliâion  archi'- 
épi/bopale ,  laquelle  s'étend ,  non-feulement  fur  les  Suffiragans ,  mais 
encore,  médiatement  toute-fois,  fur  leurs  fujets,  ceft*à-dire,  que 
s'ils  manquent  à  leur  égard,  le  Métropolitain  fupplée  à  leur  défaut» 
à  leur  négligence ,  &  corrige  Tirrégularité  de  leur  conduite  envers 
eux. 

'  C  cft  pourquoi  >  il  ne  peut  rien  iut  les  diocèfes  de  fes  Suâragans , 
a  moins  que  ceux-ci  ne  s'écartent  des  fâints  canons  ou  manquent 
de  les  faire  exécuter. 

De-là,  toutes  les  caufês  de]  la  province  à  la  tête  de  laquelle  il  ed 
placé ,  peuvent  fc  porter  à  fon  tribunal ,  par  la  voie  d'un  appel 
légume. 

Au  refle,  il  doit. ayerrir  fes  Sufifragans  de  leurs^ devoirs,  &  même 
les  forcer  d'exercer  leurs  droits. 


CHAPITRE    V. 

Du  Pallium  &  de  la   Croix  Archiépifcopale: 

XiB  Pallium  efl  un  ornement  particulier  ^  aux  Métropolitains  & 
Archevêques}  &  fî  quelques  Evêques  ,  tel  que . celui  d'Autun,  tel 
que  celui  du  Puy-en- VeJay ,  fom  dans  l'ufâge  de  le  porter,  ce  neft 
^ue  par  un  privilège  pardculier. 

Le  Pape  feul  a  droit  de  le  donner  à  Rome  &  de  l'envoyer  aux 
Archevêques  éloignés. 

Le  Pallium  ne  confère  à  l'Archevêque  facré ,  aucun  pouvoir  pour 
rOrdife  y  cependant  le  droit  pofîrif ,  une  coutume  reçue  lui  défendent 
aujourd'hui  d'exercer  ^  avant  d'en  être  décoré,  aucune  fonction 
archiépifcopale }  comme  de  célébrer  des  Synodes ,  de  coniâcrer  des 
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Evéqucs  ;  &  même ,  qunque  ces  Evcqucs  le  puitTcnt  fans  Pallium, 
de  œnfcrcr  les  Ordres,  de  faire  le  lâinc  Chccmc>  de  dédier  des 
Bafiliqiics,  &c. 

Le  Métropolinain  ne  peut  pas  s'en  fervir  hors  des  Eglifes  de  ion 
diocèfe ,  ni  dans  les  Eglifes  des  autres  Evcqucs,  îi  ce  n'eft  de  leur 
confentement.  Il  ne  s'en  fert  que  dans  certains  jours ,  pendant  une 
parrie  feulement  du  iàcrifice,  &c  pour  des  fondions  ecclcfiaftiquçs 
dcarminées.  Enfin ,  le  Pallium  cft  un  ornement  perfonnel  qui  ne 
fe  tratufere  point  à  un  autre ,  tel  qu'un  fucceifeur.  Bien  plus  ,  fi 
celui  qui  la  obtenu  pour  un  iîége  >  paHè  à  un  autre  où  le  Pallium 
éft  nécenaire ,  il  ne  peut  pas  ic  lërvir  du  premier  ;  Il  doit  *  avant 
d'exercer  fes  fendions  fur  fon  nouveau  fîege  *  demander  ic  avoic 
reçu  un  fécond  Pallium. 

Un  autre  ornement  particulier  aux  Métropolitains  *  eft  la  croix 
qu'ils  fent  porter  élevée  devant  eux  dans  les  limites  de  leur  jurif* 
diâion ,  en  ûgne  de  leur  autorité  Se  de  leur  piûflance  (  i  ). 


Droit   Eccléfiajîique  àe   FrancC' 

(  I }  Toaf  le  pSQvoîr  des  MétrepoKiaias  fc  réduit  parmi  noui ,  i.*  \  juger  par 
appel  fondé  fur  un  deoi  de  j'uflice  ou  fur  des'grjefs  canfés  par  une  fentcnce  duo 
Suffragant  \  i.'  à  copférer  par  dévolution;  j.*  i  donner  le  vilx  ou  les  provilions  fnv 
le  refiit  des  fulFragaiu;  4.'  i  ufér  du  pallium,  i  célébrer  poniiticalcmciit,  &.  à  faire 
poncr  la  Croix  élevée  dans  leurs  diocéfes  ;  5.'  1  convoquer  les  aflembléei  provin- 
ciales I  &  à  y  préfidcr  ;  6'  i  empêcher  qu'aucun  de  leurs  Suffragjuu  ne  foit  fçuâraili 
]pa  jurifdiâioii ,  Cus.Iwur  coofciUcmeni.  C1BVI.T. 
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T  I  T  R  E    X  X. 

Des  Synodes  Provinciaux, 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  ceux  qui  doivent  y  ajfijler  ?   Quand  on  doit  les  tenin 

m 

JLiE  Concile  Provincial  cft  raflembléc  de  tous  les  Evêques  de 
la  province ,  convoques  &  prcfidcs  par  le  Métropolitain.  Néanmoins , 
ils  peuvent  erre  convoqués  au  Synode  Provincial ,  par  le  plus  ancien 
Evcque  de  la  province ,  lorlque  le  Métropolitain  eft  légitimement 
empêché  ^  ou  que  le  iîége  de  la  métropole  eft  vacant. 

Le  concile  de  Trente  veut  qu'on  le  célèbre  tous  les  trois  ans,  defiranc 
beaucoup  qu'on  le  faffe  plus  fouveiu  >  fuivant  l'ancienne  difcipline.      s^fl^  S4,  cH.  n 

Tous  les  Evêques  de  la  province  doivent  y  être  appelles  &  s'y  *  *^''"* 
rendre;  &  s'il  y  a  des  Evêques  qui  ne  foient  fûbordonnés  à  aucun 
Métropolitain ,  ils  doivent  en  choifir  un  voifin  ^  aflifter  à  fes  Synodes, 
dont  ils  obferveront  &  feront  obferver   les  décrets  &  les  Régie- 
mens. 

Outre  les  Evêques,  il  y  a  quelques  autres  perfonnes  que  le  droit 
ou  la  coutume  veulent  que  Ion  y  convoque ,  &  qui  doivent  s'y  rendre. 
Mais  ces  derniers  n'y  ont  que  la  voix  délibérative.  Le  fuf&age  décifif 
appartient  aux  Evoques  comprovinciaux  avec  le  Métropolitain.  Celui* 
ci  ne  peut  feul  diuoudre  laflemblée  ,  il  ne  peut  feul  y  Êiire  un 
règlement  fans  le  confentement  des  autres  Evêques.  Ils  y  font  juges 
conjointement  avec  lui  \  &  leurs  avis  réunis  l'emportent  fur  le  ûen* 
Les  affaires  s'y  décident  à  la  pluralité  des  voix  (  t  ), 


Droit  Ecclifiajtiqibe  de  France. 

(  I  )  Confnltçz  redit  dcMelun  15S0 ,  art.  i-,  celai  de  i^  10,  art*  6*,  la  déclaration 
de  ii%6'y  les  mânoircs  du  Clergé,  tom.  i,  tit.  i^  chap.  i« 
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CHAPITRE    IL 

Ce   qu^on  y   doit    traiter. 

On  y  examine  les  excommunications  des  Evcquesî  on  y 
écoute  les  Diocéfains  qui  portent  des  plaintes  contre  les  leurs  >  on 
y  difcute  les  accuiâdons  contre  le  Métropolitain  y  &  les  caufês  cri- 
minelles mineures  des  Evêques,  ceft-à-dire,  celles  qui  ne  font  poinc 
punies  par  la  privanon  ou  par  la  dépofidon  iôcû  l'on  ne  peut  les  finir 
pendant  la  tenue  du  concile ,  on  nomme  des  juges  que  Ion  charge 
de  les  (crmînen 

On  y  travaille  auiU  à  lexarpation   des  abus  ,  à  la  ruinç  des     / 
vices  y  à  la  réformarion  des  mœurs ,  que  Ion  s  efforce ,  à  l'exemple 
'    des  Saints  Pères,  de  rendre,  autant  qu'il  efl  poflîble,  parfaitement 
conformes  aux  faints  Canons, 


m 
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CHAPITRE     III. 

De  cfux  qui  doivent  Je  foumet(re  aux  décrets  de  ces  Conciles. 

C^EUX-LA  doivent  s'y  foumettrç,  qm  font,  à  quçl  titre  quç  ce 
foit,  fubordonncs  aux  Prélats  qui  les  ont  faits, 

Plufieurs  réguliers  exempts  ont  prétendu,  en  ces  derniers  tcms, 
fe  fouftr^ire  à  l'autorité  de  ces  Conciles.  Pour  leur  ôter  tout  prétexte 
de  np  pas  s'y  retidre,  plufieurs  Evpques  ont  demandé  au  Saint -Siège  y 
dont  ces  exempts  ne  pouvoienc  nier  l'autorité  fur  eux ,  la  confirma*^^ 
non  de  ces  Synodes  &  de  leurs  Décrets.  C  cft  ainfi  que  le  Sîtint- 
Siége  apoftolique  a  confirmé  plufieurs  Conciles  provinciaux,  tenus 
même  après  le  concile  dç  Trçnte, 
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CHAPITRE  IV. 
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CHAPITRE    IV: 

Autorité  des  Princes  à  Végard  dé  ces  Conciles. 

Lb  Métropolitain  ne  les  convoque  pdnt  fans  le  confen* 
temenc  de  (on  Prince,  (bit  parce  qu  il  importe  au  Prince  de  connoîcrc 
quelles  aflemblccs.  on  rient  dans  fcs  éucs^  foie  parce  que,  (ans  fon 
autorité ,  celle  du  Métropolitain  -  ferait  ibuvent  infuifirante  pour 
obl^er  les  Evéques  à  fe  tendre  à  ces  Conciles. 

Outre  cela ,  les  Rois  de  France  ^  comme  exécuteurs  des  fâints 
canons,  comme  proteâeur$  &  défenfcurs  de  la  diTcipline  eccléfiaA 
rique , forcent,  par  leur  autorité,  à  Tobéiflance  ceux  qui  refùrent  de 
fe  foumçttre  aux  Synodes.  Toutefois,  ils  laiflènt,  comme  ils  lo  doivent, 
aux  Métropolitains  &  aux  Evéques  le  plein  pouvoir  de  décerner  ic 
ftatuer  ce  qu  ils  jugent  convenable  pour  le  bien  de  TEglifê. 

Enfin,  comme  lexécurion  des  décrets  de  ces  Conciles,  efl  très-* 
difHcile^  quelquefois  même  impoilible,  fans  lautorité  du  Roi,  on, 
les  lin  préfente  avant  de  les  promulguer ,  afin  qu  après  les  avoir  ap^ . 
prouvés,  il  veille  plus  foigneufement  à  leur  exécution  (  i  )• 


Droit  ^ccUJu^ique  de  France. 

(  1 1  II  7  a  des  coodles  Profindaujc  qui  n'ont  p^  demandé  des  lettres-^patentes 
pour  l'exéctitûin  de  lenrs  décrets.  Ils  ont  cm  qu'elles  n*étoient  pas  nectaires ,  parce 
qu'ils  avoient  été  feits  par  des  Conciles  tenus  en  eiécution  des  Ordonnances  Royaux , 
quelqucs-iminiéme  par  ordre  ou  eakortadon  exprefle  du  SouYeraiB*  Gib£e.t« 
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TITRE    XXI. 

Des  Légats  &  Nonces  Apojbliques, 

CHAPITRE   PREMIER 

Des  différentes  ejpècts  de  Légats. 

Il  T  A  trois  (brtes  de  Légats»  les  Légats  à  latere^  les  Légats-, 
envoyés»  &  les  Légats-nés*  iLes  premiers  (ont  Cardinaux  >  ils  font 
pris  au  côté  du  Pape^  avec  lequel  ils  font  un  a»ps  dont  ils  font  les. 
membres.  Les  feccmds  ne'  font  point  pris  parmi  les  Cardinaux»  &, 
font  envoyés  dans  quelque  province,  ou  réildent»  en  qualité  de 
Légats  du  Pape,  auprès  des  Princes  &  des  Rois.  Enfin  >  on  apjpclle 
Légats-nés  ceux  qui  ont  une  dignité  à  laquelle  font  atuchées  lès  lonc*- 
vons  de  Légat  apoftolique. 


C  H  A  P I  T  RE    I  L 

De  r autorité  &  de  la  d^ité  des  Légats. 

Les  LécATS  ^nc  réputés  Ordinaire  dans  toutes  les  provinces  de 
leur  légation.  Or  comme  les  ftatuts  qiû  émanent  de  lamorité  des 
Ordinaires  font  faits  pour  durer  toujours  >  ceux  des  Légats  font  aui& 
perpétuels.  Leur  fbnâion  de  Légats  n  expire  pas  non  pins  par  la  mprc 
du  Pontife  qui  les  a  envoyés. ,      ' 

L  autorité  des  autres  Légats  cefle  en  préfênce  du  Lcgait  à  latere  y 
&  celui-ci  exerce  la  jurifdiâion  volontaire,  hors  des  bornes  de  ùl  léga- 
don.  Ainfi ,  il  peut  abfoudre  de  Texcommunicadon  encourue  pour  la 
violence  exercée  fur  un  clerc  ;  il  peut  conférer  le^  bénéfices  dont  on 
fe  démet  entre  fes  mains»  quand  même  ils  fcrc^nc  de  patronage 
cccléfiaâique. 
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As  y  les  Pu)es  £b  £int  rc£enrcs>  en  figue  de  lânr  feuverabe 

Suiflance  ^  la  tcanfladon  des  Evéques  &  Archaïques ,  rttmon  des 
Dvéchés»  ft  autres  chofes  femblables  fur  leTquelies  tzmottté  des 
Légats  ne  s'étend  jamais,  à  moins  que  le  Pape  ne  les  leur  ak  nom-- 
mément  &  rpédalement  fbiunsies  dans  les  pouvoirs  qui!  leur  » 
<jonnés« 
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CHAPITRE    II  L 

&  ujhgts   de  la  France  a  Végard  des  Légats 
&  Nonces  jipojhliques. 

Ci  Les  Légats,  même  à  latere>  les  Nonces,  les  Gouverneurs 
9?  ecclé/iaftiques,  ou  autres,  quels  que  fincnt  leurs  pouvoirs^  non* 
90  feulement  ne  doivent  nuire  en  rien  à  la  jurifcfiâion  des  Ordinaires  i 
r^  ils  ne  peuvent  même  procéder  contre  les  clercs,  ou  autres  per« 
9)  fonnes  eccléiiafiiques  >  <pi après  que  l'Evoque  requis  de  le  Êiire ,  la 
n  négligé.  Autrement  leurs  ordonnances,  leurs  procédures  font  nulles 
99  de  plein  drcnt }  &  ik  font  ohtigés  aux  dommagics  envers  les  pardes.  )9 
Concile  de  Trente,  fejf.  Zjf,  ch.  zo,de  la  Réforme. 

Les  Légats  du  Pape  ne  font  point  reçus  en  France  >  qulls  n  aient 
obtenu  pour  oda  le  coAfentement  du  Prince. 

Ils  doivent  aufli  (bumettre  à  Texamen  du  Roi  ou  de  (on  Parlement; 
leurs  lettres  de  mif&on.  On  y  bifïè  librement  ce  qu'on  y  trouve  de 
contraire  aux  loix  du  royaume.  On  les  infinue  après  les  avoir  ainiS 
modifiées  i  &  c  eft  alors  feulement  que  les  Légats  exercent  leurs 
fimâions. 

Par  refpeâ  cependant  poas  le  Souverain  Pontifia,  la  Cour  du 
Parlement  rend  aux  Légats  à  latere  leurs  icmes,  fans  faire  mention 
des  modifications.  Elle  fe  contente  de  les  noter  dans  fes  regiftres» 
9^  qu'on  puifïe  y  avoir  recours,  en  cas  de  beiôin ,  comme  fi  le  Légat 
y  contrevient.  Alors  en  effet,  on  appelle  de  ce  qu'il  a  Eût,  comme 
d'abus  I  &  cet  appel  eft  reçu  par  la  Cour  du  Tarlement. 

Au  rcfte,  on  trouve  dans  le  traité  des  libertés  de  VE^iJe  gallb"  Tom.a«cii.23. 
cane,  les  modificadons  qu'on  a  coumme  de  mettre,  en  France,  aux 
bulles  des  Légats. 
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Ils  nonc  pîs>  clans  ce  royaume,  la  }arifdiâioii  ordinaire  :  ils  ne 
peuvent  y  exercer  leur  légation  que  par  eux-mêmes ,  &  qu  autant  qu'il 
plaît  au  RcM.  En  fortant  de  Tes  écats ,  ils  laiflent  tous  les  a^es  de 
leur  légation  entre  les  mains  d'un  Officier  défimé  par  la  Cour 
du  Parlement  y  enfin  ils  donnent  de  tout  cela  un  écrit  (igné  de  leur 
main,  pour  être  préfenté  au  Roi>  &  mis  enfuite  dans  les  regiftres 
de  la  Cour. 

Ainfi,  lautorité  des  Légats,  en  France,  fc  borne  prefque,  i/  à 
donner  des  refcripts,  pour  défigncr  des  Juges  Synodaux  in  partibusy 
pour  les  caufes  dévolues  au  Saint  -  Siège  pat  1  appel  ou  par  quelque 
autre  titre,  i.""  A  donner  des  difjpenlcs,  conférer  les  bénéfices,  8c 
autres  grâces  ^dalement  réfervees  au<  Saint-Siège  %  fans  toutefois 
outrepafier  les  pouvcxrs  quils  ont  reçus  pour  cela  du  Souverain 
Pontife.  5.^  A  tenir  la  place  du  Pape,  pour  conferver  la  fbi  dans 
les  provinces,  pour  faire  obfctver  les  canons.  4.^  A  faire,  auprès  des 
"^  inces  &  des  Rois,  les  fonctions  de  miniflres  du  Pape  (  i  )• 


Suite  au  Droit  Ecdépapique  it  Franccl 

(  I  )  Le  Nonce  a'a  aucane  furifdiéHon  dans  le  Royaune.  Le  Légaf ,  qii^ôn  y  con« 
fidèle  comme  vicaire  du  Pape,  a  la  |ttrifdiâioB  volontaire  &  l»  contenneufe,  tem-»' 
perée  nàmmoins  par  \t%  nfages  du  Royaume ,.  en  fone  qu'il  ne  peut  eiercer  fei 
pouvoirs,  -que  félon  qu'ils  font  modifiés  par  les  arrêts  de  vérification.  On  dit  que  le 
L^t  n-'a  pas  la  juriidiâion  ordinaire ,  qu'il  n'a  que  celle  du  Pape ,  laquelle  n'eft 
pas  ordinaire  ^.puifqu  elle  n'a  lien  qu'en»  certains  cas  qiii  luifiom  pernûs,  Gibbb^t  ,.  &c«. 


U  N  I  V:E  R  s  EL. 
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TITRE    XXII. 

Des   Congrégations   des   Cardinaux: 
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CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  Dignité  dîi  Cardinaux^ 

£lle  A  ÉTÉ  >  pôuknt  trè^long^cms,  fî  forc^au-dcffeus  de  TËpH^ 
GOpac>  que>  jufqu  au  tetm  de  Bonl&ce  VIII  ^  aucun  Evéque  ne 
voulut  être  Cardinal- Prêtre ,  par  cbae  caifôn  qull  necdt  pas  permiâ 
de  descendre  d  un  rang  plus  élevé  à  une  Dignité  infëricure# 

Mab  la  pmfTance  du  Pape  s  accrut  :  la  Dignité  de»  Carcfinau^C 
s'accrut  ayec  elle  y  &  parvint  infeniîblemenc  à  ce  pdnt  d'éiévation  où 
nous  la  voyons  aujourd'hui  ^  rurpaâànc  en  éclat  y .  &;  fai£inc  moins 
cftimer  là  dignité  des  Evêques^ 

Les  anciens  Cardinaux  de  TEgliie  Itomaine  étoient  des  Prêtres  Se 
des  Diacres  attachés  chacun  à  leurs  Eglifes-,  à  leurs  titres  i  en  qualité 
d'Ordinaires  &  de  miniftres  fixes  :  leur  devoir  principal  étcnc  d  avoir 
foin  des  c^%  Eglifes ,  de  s  y  donner  tout  entier  >  quoique  dès  -  lors 
ils  conftituaflent  déjà  le  confeil  du  Souverain  Fondfe^ 

Depuis  (êpt  (îècles  environ  ^  les  Cardinaux  de  TEglife  Romane 
{ont  principalement  chargés  d'atder  te  Pape  par  leurs  confêils  & 
par  leur  travaux  i  Ci  mêm,e  ils*  traitent  alujcÀird  nui  >  de  concert  avec 
lui  2  les  affaires  majeures  de  TEglife. 

JLe^  Congrégations  de»  Cardinaux  ^  autrefois  inconnues,  ii  mainte^ 
nant  très-nombreufês  ^  très-fréquentes,  font  des  afiemblées  &  comme 
des  collèges  de  Cardinaux,  éûbiis  par  le  Pape,  pour  difcuter  te 
ipnincr  judici^rement  certaines  affaires  déterminées,  &  ayant  ordi** 
nairemenc,  pour  cxetGSt  ces  fi^nâions  y  des  officiels  ic  des  mîniilrc^ 
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CHAPrTRE    IL 

Du   Conduire   des  Cardinaux. 

« 

On  appelle  Cqnfîfioire  raflcmblce  des  Cardinaux  en  préfence 
du  Souvemn  Poncifc,  &  dans  ion  palais.  Il  y  en  a  de  deux  forces  : 
le  Confiftoire  extraordinaire  6c  plus  folemnel  auquel  afliftent,  outre 
les  Cardinaux,  d'autres  Prélats,  des  Miniftres,  les  Orateurs  des 
Princes,  &  des  Magiftrats  pour  aider  au  Pape  qui  y  préfide.  On 
rappelle  aufli  Conjifloire  public.  L'autre,  qu'on  nomme  fecret y  eft 
moins  folemnel  :  il  n  eft  compofé  que  des  Cardinaux.  Le  Pape  le 
cxmvoque  à  fâ  volonté.  Les  affaires  qu'on  y  traite  font  d'abord  là 
créadon  de  nouveaux  Cardinaux,  %.^  les  provifîons  pour  les  Eglifes 
patriarchales,  les  métropoles,  les  Eglifes  cathédrales  vacantes î  3.^  les 
coadjucories  avec  fiiture.fucceflîon,  des  cathédrales,  des  métropoles, 
&  même  des  monaflères  confiftoriaux  }  4.^  la  provifion  de  quelques 
abbayes  ^  5.^  la  démiffion  de  quelque  Êglifê,  ou  d'un  nmnaflèrc 
confiftorial }  6T  les  unions  &  divifîons  des  Eglifes. 

Le  Pape  a  érigé  une  congrégadon  parriculière  pour  préparer  ces 
difierentes  affaires  confiftoriales.  Bile  examine  fur -tout  les  madères 

Îui  fouffixnt  conteftarion  y  mais  elle  ne  le  fait  que  d'après  le  defir  du 
!^on(ifloire ,  dont  cette  congcégârion  tOi  cenfée  faire  une  partie } 
&  çdSt  poiçquoi  on  l'appelle  cotigrégaâon  conjifioriale. 


mm 


'I  'IJI.     t  ■  'l.l  H  ■  1    ^ii»— .— ^p*>li 


CHAPITRE    III, 

De  la  Congrç^iQn  du  Sainf  Ojffice  &u  de  VInquiJkiatu 

£n  farlant  ck  oetce  Congrcgariott»  Sbcie -Quint  s'ejqiriaic 
ainfi  :  et  Nous  lui  confirmons  tous  fes  inftidKsr,  avec  \û&  ponvoics  q||p 
n  lui  ont  accordés  nos  prédcceficuts }  nous  lui  confirmons  txxiot  l'au^ 
)9  tbrité  qm  lui  a  étç  confiée 9  pour  rechercher,  dtor,  procéder >  fie 
9)  prononcer  définitivement  dans  toutes  les  caufes  concernant  Théréfie» 
f)  ]ç.  Çd^mc^  l'apofbjlîe,  U  Ria^e,  l(s  forplè]^»  les  divinadons,  les 
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D  iSibos  des  iâcremens,  &  tout  ce  qiâ  approche  ic  Théréfie  ;  non* 
9)  feulement  dans  la  ville  &  dans  Tétat  temporel  fournis  au  Saint«- 
99  Sége,  mais  dan;  tous  les  lieux  où  la.  Religion  Chrédenne  eft 
t>  établie  ;  enfin  nous  lui  confirmons  lautorité  qu elle  a  fur  tous  les 
J9  Patriarches,  Primats,  Archevêques,  Miiûfhes  inférieurs,  Inquifi- 
h  teurs ,  quels  que  foient  leurs  privilèges.  )) 

Il  y  a,  dans  cette  Congrégation,  outre  les  Cardituux,  d'autres 
OfiBcîers  ordinaires  inférieurs ,  qui  gouvernent  ce  tribunal  dans  Texer- 
àœ  aâuel  de  fâ  jurifdiâion,  dans  rinftruâion  des  procès ,  dans 
fexamen  des  coupables.  Ik  fe  fonp  wler  par  des  Théob^ns  6c  des 
Canoniftes  qu'on  appelle  les  Cotifulteurs  du  faint- office. 

Cette  Congrégarioa  feule  donne  la  permiffion  de  lire  les  livres 
dé&ndus. 

CHAPITREIV. 

De  la  Congrégation  de-PInJeXé 

JL'Ikdex,  tel  ijOLon  l'entend  aujourdlim,  ceft-à-ifire,  comme 
représentant  la  1^  de  tous  les  ouvrages  prohibés,  n'a  commencé 
djctre  en  uiâge  que  ^dans  le  fôaaèmc  fièoe ,  lots  des  ravages  des 
héréfies  de  Luther  6c  de  Calvin. 

La  Congrég^rion  de  l'Index  eft  compofée  du  nombre  de  Cardin 
nanx  que  le  Pape  juge  fuf&iam.  Elle  prend,  dan^  Tordre  des  Domi*^ 
iiicains,-un  fccréuire,  un  confultcur  fixe  &  perpétuel,  un  maître  du 
iâdé- palais.  Elle  emploie,  fous  le  nom  de  confukeurs,  un  grand 
nombre  de  profèfleur^  en  théologie  &  dans  les  autres  fciences  3  6c  elle 
les  charge  d examiner  les  livres^  fuivant  la  diftribution  que  lair 
en  fait  ordinairement  le  ibcrétaire.  Ils  en  font  cnfuite  leur  rapport  en 
pleine  Congrégadon  y  6c  c  eft  -  U  que  les  Cardinaux  qui  fe  trouvait 
dans  cette  aâèmblée  ,  décident  fculs  fi  un  livre  doit  être  permis , 
eu  défendu,  ou  corrigé,  ou  bien  examiné  de  nouveau. 

Le  Pape  n'affîfte  point  à  cette  Congrégation  :  il  ne  Kt  point  le 
lb¥tc ,  ni  le  rapport  des  confulccurs.  Le  fecrérairc  lui  prélente  le 
décret  qu  en  a  porté  raffcmbléc  j  & ,  après  l'avoir  hi ,  il  ie  contente 
d'y  acquiefcer. 

On  ne  reconncât  point ,  en  France,  les  décrets  de  la  Congrégation 
de  l'Index ,  non  plus  que  celle  de  î'Inquifïrion. 


SB  D  R  0  r^    C  AIN  OIN I  Q'U  E 

C  H  A  P  I  T  R  E     V. 

'  '  .  •  f  .  . 

Dé  la  Congrégation  pour  V interprétation  du  Concile  de  Trente^ 

I  .  .  •  » 

O  N  L  A  P  P  E  L  L  E  aînfi ,  parcc  que  fon  principal  emploi  roule  fur  Im- 
terprctation  de  ce  Concile.  Cependani: ,  elle  eft  chargée  d'autres  foins 
^hcore.  Elle  veille  à  ce  que  les  fynodes  particuliers  fe  tiennent  conime 
le  préfcriyent  les  Pères  de;Trertte.  Elle  revoit  8c  corrige  les  décrets 
des  fynodes  provinciduk',  lôrliquori  les  envoie  à  Rome  pour  en  obtenir 
la  confirmadoln.  Elle  écoute  lès  demandes  des  Evêques  qui,  fuivant 
le  ferment  fait  à  leur  confécrarion,  vifitent  le  Saint-Siège  apoftolique^ 
\cm  fait  des  répoafê^  convenables  ^  expédie  tout  ce  qui  regarde  cei 
viiîces  épjfpopales,  .   .       .     -    - 

Elle  appofe  fon  cachet' à  fcs  réfolutîons,  &  les  lait  figner  par  le 
Cardinal  rréfct.&  fon  Secrétaires  perfuadçe  que,  fans  cçlja,  ellçs 
ne  feroient  pas  fbi  en  jùgcmeniî  ni  hors  de  jugement. 

Elle  fait  également  cacheter  &  figner  les  déclarations  quelle 
donne  iAUve;nt  à  ceux  qui  la  confultent  fiir  des  cas  particuliers. 
.    Ces  déclaradons  & .  réfoludons  n  ont  fcMrcc  dp  loi ,  ^ue  lorfque  {9, 
Pape  en  ordonne  la  promulganoOr 


c  H  A  p  I  T  R  E    V  L 

JDf   la   Congrégapion  pour  les   affaires  des   Ev/que^ 

j&   des  RçgulierSf 

pj:L£  Esn  toute  tompofép  de  Cardinaux^  excepte  la  perfonno 
qui  écrit  &  figne  fes  lettres  &  fes  décret$;^  auxqucU  le  Cardinal 
Préfet  joint  auffi  fa  fîgnature,  .   .  .       j 

Toutes  les  caufes  publiques  des  Réguliers ,  foif  fur  Ijcur  régiintf 
de  religion  en  général,  {çk  entre  dfs  Ordres  dif^férens  }  toutes  Içs 
caufes  des  Religieux  fur  les  élections,  charges,  préféances,  &c.y 
'f:ette  Congrégation  les  juge  fommairement,  par  la  feule  infpeâion 
4p  h  vérité  du  fait^  q^elq^eft»;;  fur  dps  preuves  extrajudidayfcs,  o^ 

fuï 
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iur  des  preuves  fuffifances  données  par  éaît>  mais  fans  infticuei: 
jamais  un  procès  formel. 

On  n  y  admet  point ,  non  plus  que  dans  les  autres  Congrégations 
de  Cardinaux,  des  récufations  pour  caufc  de  foupçon. 

Au  jrefte,  les  controverfes  qui  s  élèvent,  en  France,  entre  les  Ré- 
^liers  &  les  Evêques  ou  les  Curés,  fe  traitent  aujourd'hui,  quant 
uu  pofleiToire ,  devant  les  tribunaux  féculiers ,  &  quant  au  pétitoire , 
devant  les  juges  ecclcfiaftiques  ordinaires,  ou  des  juges  délégués  fur 
les  lieux,  par  le  Pape,  en  cas  dappeL 


CHAPITRE    VII. 

Congrégation  dits  Bits» 

EfELLE  EST  principalement  établie  pour  connoitre  &  ftatuer  fur  les 
Rîts  &  cérémonies  de  TEglife.  Elle  s'occupe  auffî  de  la  canonifation 
des  Saints. 

Aujourd'hui,  en  effet ,  cette  canonifadon  &  béatificadon  des  Saints 
appartient  exclufivement  au  fîège  apoftolique  \  &  le  Pape  f^ût  l'une 
&:  l'autre  dans  cette  Congrégation ,  où  il  exerce  la  double  fonâion 
de  préfîdent  &  de  juge. 

liCS  Eglifcs ,  féculières  &  régulières  ,  qui  ont  reçu  le  bréviaire 
Romain  ^  ne  peuvent  y  rien  ajouter,  en  rien  retrancher  >  fans  la 
permiflion  de  la  Congrégation  des  Rits. 


M 


pô  DROIT    CANONIQUE 
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TITRE    XXIII. 

Des  Officiers  de  la   Cour  Biomaim  (  i  ), 


CHAPITRE   PREMIER. 

Du    Vice- Chancelier  &  de  la  Chancellerie   Romaine. 

s 

-L'e  Vice-  Chancelier  (i)  cft  chargé  des  afïàircs  majeures^ 
publiques  &  folemnelles  du  Saint-Siège  y  telles  que  font  les  affaires 
confîfîoriales  &  plufîeurs  autres  >  en  forte  quon  pourroit,  en  quelque 
manière  ,  l'appeller  le  Chancelier  du  Fape^  comme  on  appelle 
notaire  &  giand-chancelier  de  TEvêque  ^  dans  chaque  diocèfe ,  celui 
qui  figne  &  autorife  les  aftes  &  les  jugemens  fynodàux. 

Après  le  Vice-Chancelier,  vient  le  régent  de  la  Chancellerie.  Soh 
principal  emploi  eft  de  revoir  &  corriger  les  buUes  expédiées  fi^ 
promulguées.  La  Chancellerie  contient  encore  pluneurs  autres  offi- 
ciers, cnargés  de  revoir,  tranfcrire,  plomber,  enrcgiftrer  les  bulles. 
Ils  parridpent  tous  aux  émolumens  que  la  Chancellerie  reçoit  pour 
lexpédirion  des  lettres  \  &  ces  droits  s'appellent  communément  les 
taxes  de  la  Chancellerie  apojlolique. 

Au  reftc,  tous  ces  offiders ,  le  v  ice-Chancelier  lui-même,  doivent 
iiiivre ,  chacun  dans  fon  emploi ,  les  règles  de  la  Chancellerie  :  règles 
qui  ne  font  point  irrévocables  &  perpétuelles ,  mais  que  chaque  Pape 
promulgue  &  change,  fuivant  fa  volonté. 

■       ■  ■  ■  iH 

Droit  Eccléjiaftique  de  France. 

{i)  Par  rapport  à  ces  Officiers,  ou  plutôt  aux  lettres  ^qu'ils  expédient ,  ce  qu'il 
y  a  de  particulier  dans  ce  Royaume  »  c'eft  ,  i,""  que  les  expédiuons  au  fujet  des 
bénéfices ,  font  datées  du  jour  de  l'arrivée  du  courier  \  i.*  que  de  foixante-&-onze 
règles  de  chancel]erie  ,  il  n'y  en  a  que  fix  qui  foient  reçues  en  France.  On  en 
parlera  ci-après  *,  ;/*  les  brefs  de  pénitencerie  n'ont  ps  lieu  dans  le  for  extérieur; 
4.*  il  n'y  faut  de  bulles  que  pour  les  bénéfices  confimriaux ,  &  pour  les  premières 
dignités  des  cathédrales  &  collégiales.  Gjbeet. 

(1)  «  Les  Cardinaux ,  dit  le  Cardinal  de  Luca^  regardent  comme  étant  au-deiTous  de 
I9leurrang,de  tenir  ces  fortes  d'emplois  en  titre.  C'eft  pourquoi  le  Pape  ne  les  leur 
99  donne  que  comme  une  efpèce  de  commiifion  :  ils  prennent  la  qualité  de  V  ice-Chan» 
i>celier,  au  lieu  de  prendre  celle  de  Chancelier.  Et,  par  la  même  raifon,  dit  M,  d'Hé- 
9»ricourt  >  quand  celui  que  fait  les  fonéUons  de  Dataire  eft  Cardinal 9  il  ne  prend  que 
i>k  litre  de  Prodataire.i>. 


CHAPITRE     I  r. 

Du  Dataire  &  de  la  Daterie, 

•  ■  -  •  É  • 

M* 

Xifis  nisEura  6c  les  autres  àrmis  que  les  Papes  k  font  attribués  fur 
ks  bénéfices ,  dans  le  quatorzième  ûcdcy  om  donné  lieu  à  letablif* 
femenc  du  Dataire ,  dont  lemploi  eft  aujourd'hui  un  des  principaux 
de  la  Cour  de  Rome. 

La  datcrie  a  encore  pkifieurs  autres  Officiers.  Le  Soudataire  on 
fubâitué  du  dataire  9  imméifiatement  établi  par  le  Pape  >  revoit  toutes 
ks  fappUquts  qui  doivent  lui  être  préfêntées^  excepté  celles  qui  font 
f>our  impétrer  des  bénéfices  vacans  par  mort  ,  dans  les  terres 
a  obédience.  Ces  dernières  ftœpliquesfont  revues  par  f  Officier  de  U 
daterie,  quon  appelle /vr  oàitum. 

Le  Dataire ,  fe  Soudatake  fie  TOffider  per  chitum  difcutent  lés 
fuppliques  qui  doivent  être  préfentées  au  Pape ,  lui  expolcnt  les 
cûfons  d  y  avc»r  égard  ou  à&if  lekiêr.  %  le  râpe  >  après  les  avoir 
entendues  >  n  acquiefce  pas  à  la  demande  >  le  Soudataire  écrit  au  bas 
nihil,  ou  non placei Janâijlmo f  s'û  y  acquiefce»  il  fîgne  ordi- 
lUDrement  avec  cette  totmvkyfiat  ut  petimr ,  6c  il  met  enfuite  U 
{xemÂère  lettre  de  ion  nom  de  baptono. 

.  La  principale  fonâion  du  Datake ,  8c  quand  il  eft  Cardinal  i 
àa  F^odataire,  ctt  de  marquer  tes  dates  des  provifions  des  bénéfices 
fpc  le  Pape  confere  fur  des  fuppliques  hors  du  canfîftotre. 

Les  Françcxs  ont  un  privilège  fur  cette  matière.  Auflîtôt  qu  un 
icoutîer  de  ce  royaume  apporte  a  Rome ,  une  fupplique  en  matière 
bénéfidale ,  le  banquner  Ilomain  la  prélente  à  rOfficier  de  la  petite 
date,  qui  y  marque  en  abrégé  la  date  du  jour  que  le  councr  de 
Jrance  eft  arrivé  >  pourvu  que  la  fi}pptique  toi  ait  été  préfcntée  avant 
nmmkt  autrement  il  date  du  jour  luivant.  Or  cette  petite  date  eft 
cette  doAC  part  le  fiippliant  >  eft  la  même  que  doit  mettre  cnluite  en 
détail  le  Dauirc  ,  quand  même  il  ne  figneroic  U  fupplique  que  long^* 
tems  après.  Chez  les  autres  Nations ,  on  ne  compte  que  du  jour 
WL  le  Dacwe  firgne  h  fupplique. 


Mij 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  I  I. 

Du  Pénitencier  &  de  la  Pinitenceiie. 

On  a  recours  au  tribunal  de  la  Pcnitenccrie  pour  les  ca4 
dfiliciles  &  fecrcts  ,  tels  que  rabfolùtion  de  certains  crimes ,  la  dif- 
penfe  des  vœux,  des  irrégularités»  des  empêchemens  canoniques 
jefcrvcs  au  Saint-Siège. 

Son  premier  miniftrc  eft  le  Pénitencier  Apoftolique ,  ou  le  grand 
Pénitencier.  Il  faut  qu  il  foit  prêtre ,  dodeur  en  Théologie ,  fc  qu'il 
exerce  par  lui  -  même  les  fondions  de  fa  place. 

Elle  a  plufîeurs-  autres  miniftres  ou  officiers  chargés  dé  recevoir  i 
d'examiner  les  fuppliqiiies ,  ^&  d'expédier  les  lettres  en  forme  aux 
abfcns  auxquels.on  accojrdç  leurs  demandes. 

Ils  promettent  tous,  par  ferment,  uQuik  cxerccrcmt  fidèlement 
.^^leurs^nâions,  fans  rien  recevoir  au-delà  de  leur  iâlaire,  non  pas 
35  même  ce  que  lejs  parties  voudroient  leur  donner»  Qmls  ûe  révéleront, 
.?)  à  perfonne  les  fecrets  de  la  FéniteiKferie>  ni  les  cas  &  les  pecfonnei 
^5  dont  on  y  traitera.  ^5 .  ) 

Les  lettres  qui  émanent  de  ce  tribunal-,  paroifTent  toutes  fous  le 
liom  du  grand  Pénitencier ,  &  pour  1  ordin^re ,  en  forme  de  cooit; 
miffion,  c'eft-à-dire,  en  commettant  un  Confcfleur  in  partibusj 
pour  difpenfer  de  Tirrégularité  ou  de  1  empêchement,  ou  pour  abfoudrc 
du  crime.  Or  ce  Con&fleur  délégué  doit  être  doâeur  en  Théologie  » 
approuvé  par  l'Evêque  pour  entendre  les  confèifîons. 

Quant  aux  empêchemens  de  mariage,  la  Pénitencerie  en  difpenfç 
auiÏÏ ,  pourvu  qu'ils  foient  fecrets ,  &  les  lettres  qu  elle  expédie  a  cet 
égard ,  elle  les  adreflè  ,  à  l'Ordinaire ,  comme  celle  qu  elle  dorme 
fur  les   irrégularités,  &c. 

Aurcfle ,  tout  ce  qui  s'expédie  dans  la  Pénitencerie,  s'expédie  gratis , 
en  forte  qu'on  n'en  paye  pas  même  les  procureurs  &  lesfcripteurs.  Oa 
donne  feulement  un  falaire  très-modique  au  correfpondant  (  i  ).  . 


Droit  Eccléjîaftique  de  France. 

(i)  ce  En  France,  les  tribunaux  eccléfiafliçues  &  les  fécuUcrs  ne  reconnoiffent  point 
99  ce  qui  émane  de  la  pénitencerie. 

j>  C'eft  pourquoi  les  abfolutions  obtenues,  &  les  difpenfes  accordées  en  vertu  des  lettres 
}y  de  la  pénitencerie ,  ne  peuvent  jams^s  fervir  dans  le  for  extérieur,  u  D'HénicpvJlx. 


t;  N  I  V  E  R  s  E  L.     :  <)3 
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CHAPITRE    IV. 

J?«  Secrétaire  des  Brefs,  Différence  entre  les  Brefs  &  les  Bulles* 

ïifi  Secrj^taire  des  Brefs  eft  celui  qui  expédie  les  lettres 
apc^olîques  qu  on  appelle  in  forma  breviSé 

Les  Brefs  ibnt  ordinairement  courts  >  on  les  écrit  fouvent  fur  du 
(impie  papier }  ils  font  fcellés  avec  de  la  cire  rouge  fous  l'anneaa 
du  pécheur,  ûgnés  par  le  fçcrétaire  des  Brefs.  Ils  contieniieat  des 
grâces  ordinaires  &  peu  importantes.  Les  Bulles»  au  contraire ,  fe 
lionnent  pour  les  affaires  plus  coniidérables}  le  fceau  en  eft  de  plomb, 
attaché  avec  des  fils  de  foie,  fi  la  Bulle  eft  de  grâce,  &:  avec  des 
fils  de  chanvre,  fi  la  Bulle  eft  de  juitice>  les  Brefs  font  cents  dun 
caraâère  plus  beau  &  plus  net  que  les  Bulles.    •  [ 

La,  cour  Romaine  donne  auffi  le  nom  de  Breâ  aux  expéditions 
qu  accorde  le  tribunal  de  la  Féniteacerie }  mais  ils  ont  aJo/s  ui| 
û:eau  &  une  forme  abfolumcnt  cMérens. 


TITRE    XXIV. 

»  • 

De  VInftitution  des  Réguliers: 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  Porigine  des  Moines  ;  &  de  leurs  premières  Règfes^ 

Xi  A  TiE  monaftique  dre  fbn  origine  de  celle  des  premiers  fidèles; 
'de  ces  fidèles  dont  il  eft  écrit  :  ce  la  mukitude  des  croyants  netoit 
^)  qu  un  coeur  &  qu  une  ame  :  perfbnne  d'entre  eux  >  n  avoir  rien 
en  popre  :  tous  leurs  biens  étoient  en  commun,  n 

Ainfi  quelques  parnculiers,  defuant  avec  ardeur  prendre  un  chemin 
plus  sur  &  plus  Ëiole  pour  arriver  au  Ciel  >  choifircnt  volonudrcment 
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ce  que  nous  appelions  la  vie  monaftique  &  retirée ,  &  donnèrent  lo 
modèle  &  la  naiilance  aux  moines.  La  \âe  monaftique ,  par  fâ 
nature,  a  donc  pour  but  prinqpal  la  fàintete  particulière  de  ceux  qui 
rembraffent ,  &  non  le  bien  commun  &  public  de.  TEglifc,  dans  le 
gouvernement  ecclefiaftique.  La  première  .vertu  des  mômes  >  le  &q-p 
dément  de  leur  difcipline,  cctoit  robciflance  aux  fupérieurs.  TouK 
ce  que  ceux-ci  ordonnoient  pour  le  bien  aâuel  des  autres  y  étdk 
regardé  &  fuivi  comme  la  règle;  &  les  aiK;iennes  règles  des  Pctes^ 
ne  font  que  des  inftitudons  parricolièreS)  données  aux  moines  >  pa^ 
leurs  fupérieurs ,  fuivam  les  tems  fir  ks  eirconftaticesv 

Ces  règles  donc  dépendant  de  la  votomé  des  fupémurs  >  il  ncÊt 
pas  fiirprenant  qu  elles  fudent  fujettes  à  plufieurs  chàngemens  }  il 
ne  1  cft  pas  non-plus ,  qu'on  ne  cherchk  pas  à  les  revcdr  de  Tàppro^ 
{yation  ou  confirmation  des  Ëveques  &  du  Pape* 
^  Innocent  III  ctefendît  enfuite  de  faire  une  nouvelle  règle  do 
Religion,  fans  rautoritc  ou  Tapprobation  du S^nt-Sège  ÀpoftoHquc; 
Ec  maittrcnant  une  rcBgioa  n  dft  pas  vraiment  monaflique  ,  fi  ellq 
lie  fiiît  pas  une  dei  règles  approuvées. 

Les  règles  des  moines  digèrent  des  confticuëons  d*un  Ordre.  Lei 
premières  leur  ont  été  données  dès  le  commencement  par  leurs  fonr 
estons  ou  par  qudques  £voqqcs  :  elles  ne  changent  podTquc  jamais; 
Les  conftitutions  changent  fouvent ,  fuivant  les  tems  6c  les  lieux  ; 
&  elles  font  marées  en  dTi^rens  Qems  4es  cHapîtres  généraux  »  oit 
des  congrégations  des  Ordres. 


CHAPITRE     II, 

. 

De  la    diver/ité    des    Ordres   Religieux  ,   inconnue   pendanÈ 

plufimrs  JUclex^  *    .  .  - 

\àt^  Qrdux^s  Religieux  n  croient  wmi  différens,  iLÏL  étoit  permis 
de  pailer  de  lun  à  fautre ,  jufqu au  dixiçme  iîècle ,  où  1  on  vit  naitco 
pMot  eux  ^.  bt  (fiveriîté  :  dîverfité  cpà  saQ:i:ut  cxoeflxvemcht  daiis 
ronTÎèmç  ^ède,  &  cela,  malgré  le  dcarec  d'Inoocaenc  III  >  portf 
ài6iks  le  conçilip:  de  Lacfaa,  &  renouvelle  dans  celui  de  Lyonv  fie 
par  lequel  ce  Papp:  défendent  opr^ffibnent  decabbi:.  ^  noirrol 
OsAxé  dr  Rdî^iieni:  dajii$  FËglifis^  ' 
:    Les  .premiers  <|Qi  ont  dimundé.  au  Sainç-  Ségc  Tapprobaiba  de 
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îcur  Ordre,  font  Saint  Dominique  6c  Saint  François.  On  ne  peut 
aujourd'hui,  fans  une  femblable  approbation,  établir,  dans  TEglifc, 
un  nouvel  Ordre  de  Religieux  y  mais  la  profcflîon  d  un  Ordre  ainfi 
approuve,  eft  un  empêchement  dirinunt  pour  le  mariage. 

C  H  A  P  I  T  R  E     I  I  1/ 

^  > 

De  la   nouvelle  conjlmcliorf  des^  Monajlères. 

On  ne  pjeut  bârir  de  nouveaux  Monaftères,  fans  le  confentemcnc 
de  r£véque>  &  celui-ci  ne  doit  le  donner  qu'avec  connoifTance 
de  caufe ,  après  avoir  entendu  ceux  qui  y  font  intérefTés ,  les  Régu* 
liers  des  autres  Ordres  exiftans  dans  le  même  endroit ,  les  habitans 
&  les  Magifhats  des  lieux,  à  legard  defquels  il  faut  voir  s'ils  pour- 
ront nourrir  Its  anciens  &  les  nouveaux  Monafières ,  fans  laifkr  leurs 
aurres  pauvres  dans  une  trop  grande  néceïïlté  \  enfin  les  pafteurs  & 
les  marguilliers  des  paroiiles,  pour  favoir  fi  ces  nouveaux  Monaftères 
iêtont  véritablement  utiles  aux  paroifiiens,  ou  s'ils  ne  leur  feront  point 
une  occafion  de  ne  pas  fréquenter  leurs  paroifles. 

Il  eft  aufli  néceflàire  d'avoir  le  confentement  du  Prince  :  confên^ 
lement  quil  ne  donne  qu'avec  les  modifications  qu'il  juge  utiles  à 
la  patrie:  telles  font  celles.de  ne  point  préjudicier  aux  droits  des 
Ordinaires  &  des  Pafteurs ,  de  ne  point  célébrer  dans  leurs  Eglifcs  y 
les  Dimanches  &  les  Fêtes,  aux  heures  où  le  fecvice  divin  le  fait 
dans  les  Paroifies  j  de  ne  point  quêter  abfolument,  ou  du  moins  de 
ne  quêter  que  dans  certaines  limites,  de  ne  rien  recevoir  au-delà 
d'une  fomme  déterminée ,  de  ceux  qui  veulent  faire  profçffion ,  &c. 

On  confidere  auffi ,  pour  l'admifiion  d  un  nouveau  Mpnaftcrc , 
fi  la  difcipline  de  l'Ordre  en  eft  faine.  Si,  en  effet,  elle  ctoit  corrompue 
ou  tombée  en  ruine,  loin  d'augmenter  les  couvens  d'un  tel  Ordre, 
îl  faudroit  plutôt  travailler  à  les  diminuer.  C'cft  le  (âge  motif  qui  a 
porté  quelquefois  le  Roi  de  France  à  défendre  de  recevoir  de  nou*  * 
veaux  Novices  dans  certains  Ordres,  jufqua  ce  qu'on. y  vît  régner 
lancienne  difcipline  dans  fa  vigueur  (  i  ). 


■•••••*»— t.-i^ii"**^"""~"**"** 


Droit  Ecdifiafiique   de  France. 

(  I  )  Ce  qu'il  prefcrît  fur  le  fu jet  de  ce  chapftre  ,  fe  trouve  dans  les  Qaàpaires  du 
Ckrgé,  tom.  4,  lit.  i,  &  dans  Tédit  du  mois  d'Août  1749. 
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TITRE    XXV. 

De  l'admijjîon  à  la  Religion,   &  du  Noviciat, 


m       I 


CHAPITRE    PREMIER 

Celui  qui  veut  entrer  dans  une  Religion  y  doit  être  iprouvL 

a  Si  quelqu'un  veut  être  reçu  dans  notre  Ordre,  ^fent  les 
î5  œnftitutions  des  Hermites  de  Saint- Auguftin,  il  ne  faut  pas  auflî- 
?7  tôt  céder  à  fa  demande ,  m^ûs  éprouver  fi  c  eft  1  cfprit  de  Dieu 
n  qui  le  conduit  i  parce  que  les  defirs  croiffcnt  par  le  délai. .  Il 
J5  faut  que  le  Prieur  du  Couvent ,  le  Maître  des  Novices ,  ou  bien 
îî  une  autre  perfbnne  inftruîte  examine  avec  fcnn ,  dans  des  entre- 
?5  riens  particuliers,  quelle  eft  prccifément  fà  volonté,  quelle  eft 
îî  vérirablemcnt  fbn  intention.  Et  s*il  perfévere  dans  fon  deflein ,  le 
9)  Prieur  le  fera  fbigneufement  e:;caniiner  par  deux  Examinateurs 
9)  deftinés  à  cette  fonâion.  >) 


CHAPITRE    II. 

Du  Noviciat. 

/xpRiks  ces  épreuves  légitimes,  on  admet  le  poftulanc  âu  noviciat* 

Il  dure  un  an  entier  >  &,  pendant  tour  ce  tems-Ià,  le  Novice  apprend 

'^  exaâement  la  règle  ic  toutes  les  obligations  de.  la  vie  monaftiquc 

qu'il  veut  embraflfer.  .  . 

uf£.%$,ch.is»      Toute  profeffion  faite,  avant  le  tems  du  noviciat  expiré,  eft 

»"  Rcg.        abfolument  nulle ,  fuivant'  le  concile  de  Trente.    Or  ce  tems  du 

noviciat ,  qui  ne  peut .  être  moins  d  un  an ,  eft  quelquefois  plus 
étendu ,  fuivant  les  confHtutions  de  chaque  Ordre.  Il  doit  toujours 
être  continué  fans  interruption.  Si  cependant  lin  Novice^  après  avoir 

Eût 
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-fait  une  partie  de  ion  noviciat  dans  le  Monaftère ,  paflbit  dehors  une 
pecce  partie  de  I  année ,  pour  une  caufe  raifonnable ,  par  Tordre  & 
toujours  fous  lobéifiance  de  fon  Supérieur,  &  que,  1  année  finie,  il 
fît  profèflîon ,  Fagnan  penfc  qu  il  la  feroit  validcmcnt.  Et  ceft  ce 
qu  a  auilî  déclaré  la  Congrégation  pour  l'interprétation  du  concile 
de  Trente. 

^clui  qiri,  après  avoir  fini  fon  noviciat,  quitte  le  Monaftère; 
ne  peut  dans  la  fuite  y  retourner ,  &  faire  profeÔîôn ,  uns  pafler  par 
xtn  nouveau  noviciat. 

*  ♦ 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  I  I. 

m 
f 

D^   la    ProfeJJîon   Reli^uje^ 

KjKy  LENovlcEeft  libre  de  quitter  le  Monaftère  &  de  retourner 
au  fiècle,  jufqu  a  ce  qu'il  ait  fait  profellîon» 

Il  eft  conforme  à  la  raifbn ,  conforme  au  refpeâ:  quil  doit  à 
fcs  parens^  de  ne  pas  la  Faire ,  fans  les  avoir  confultés  &  contre 
lair  gré.  Cependant ,  la  loi  fbuftre  qull  la  fafle,  malgré  eux,  lorf- 
qull  a  pafle  lage  de  puberté.  Seulement,  lorfquil  eft  prouvé  que 
éc  jeunes  -gens,  ou  de  jeunes  filles  ont  été  attirés  à  la  Religion  » 
à  Tinfu  de  leurs  parens,  par  fraudes^  par  menaces,  ou  par  quelque 
autre  motif  humain  ,  alors  le  juge  peut ,  à  la  requête  des  parens  ou 
des  tuteurs,  forcer  les  Supérieurs  de  leur  rendre  ces  pérfbnnes  féduites, 
ou  de  les  mettre  dans  un  lieu  féparé  du  Couvent,  où  les  parens 
ou  tuteurs  examineront  fi  leur  réfoluôon  eft  ferme,  droite  Se  vérita* 
blcment  libre. 

Pour  confcrver  entièrement  cette  ïberté  au  Novice,  le  concile  scfT 2<,t:h.f^, 
de  Trente  déclare  abfolumcnt  nulle  toute  renonciation ,  mênie'  par  ^^  ^*l"^ 
ferment,  des  biens,  des  droits  temporels,  ou  du  bénéfice,  qui  fbur- 
nifloient  à  la  fubfiftance  du  Novice ,  s'il  s  en  dépouille  en  faveur  du 
Couvent,  avant  fa  profeffion.  Toutefois,  après  dix  mois  de  noviciat, 
une  femblable  renonciation»  appuyée  du  conientement  de  rEvéque' 
ou  de  fon  vicaire,  feroit  tenue  pour  valide,  &,  après  la-  profeflîon, 
auroit  pleinement  &.  irrévocablement  fon  effet. 
Suivant  le  même  concile,  les  parens  np  peuvent  tien  donner  des 

"  N 
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biens  du  Novice ,  avant  fa  profeffion  i  excepte  pour  fa  nourriture  &: 
fbn  vêtement  durant  le  noviciat.  Encore  le  Monaftcre  ne  peut  pas 
exiger  ces  dernières  d^eafes  des  parcns,  parce  que  les  biens  du 
Couvent  font  pont  les  Novices  comme  pour  ceux  qui  ont  fait 
profeffion, 

La  Congrégation  pour  Tinterprétatiou  du  concile  de  Trente  a  dé- 
claré que  ce  décret  dévoie  Sr'eii^tepdre  auili  des  biens  des  parens, 
qui  font  cenfés^  daps  le  vraj ,  appartenir  auilî  aux  enfans  (  i  ). 


CHAPITRE    IV. 

Comment  le  Novice  peut   dijpofer  de  fes  biens. 

Il  peut,  avant  fa  profeffion,  difpofer  librement  de  fes  biens  par 
teftament.  Les  donations  qu'il  feroit  au  Moxiaftère,  fcioient  pdieufes 
&  fufpeûcs,  Ceft  pourquoi  une  règle  générale  en  France,  eft  que 
le  Novice  ne  peut  rien  donner,  rien  léguer,  même  indireâëment) 
au  Monaftèrç  ou  il  doit  faire  profeffion,  au  préjudice  de  fes  héritiers  î 
parce  que  ces  fortes  de  donations  fdnt  toujours  préfumées  venir ,  au 
moins  d'un  zèle  immodéré ,  indifcret ,  &  qui  n'eft  point  affaifoimé 

''t*  'J.    !   ..-^  1 — J.i      U    L'.  .♦    J.l    ■ f    .  ..n     l"*'.Jt     iM^iit"  t      II    II  !■  I  ■     I  ■     ir 

Droit,  Ecclifiàpqut  de  Ftance. 

(,i  )-  Flti$ç}irS;  arrête  di&adèm  aux  Religieux  d«  recevdr  des  enÊin»  de  famille. 
i|ins  le  confVnteinent  des  pareas.  Il  y  en  a  auffi  qui,  dans  certaines  circonflances ,  ont 
'  dérogé  à  cette  règku  L'ofage  préfent  eft ,  que  far  la  requête  des  parens  qui  demandenf 
kofs.enfaitty.  le.  Mag^ârat  ordooDe^aKU^  ReUgîemx^de  Jes>reDds&  pour  les  nnottre  iiaa» 
un  lieu  non  fufpeél  y  où  pendant  le  tems  q[u'ii  prefcrit ,  leur  vocation  eft  examinés 
p%n  des  perlpnnes  piei^çs  &  éc^airéçs.,  &  fuivant  leur  avis ,  on  les  rend  aux  parens 
<&  an-  ftionaflèver 

^  IL  «{i  permis  aw.mpaaftères  des  ReltgîfiUe^.no^i  fondées,  de  recevoir  pour  les. 

"^  nieubles ,  habits  &  autres  chofes  abfolument  néceflaires  pour  l'entrée  des  Rehgieufes  ^ 

Icoo  livres  dans  les  vHles  ,  &  d'en  paCer  des  aâes  pardevant  Notaires ,  outre  la 
-  4fit  pour  renrretien  payable-  en  500  livres,  de  penfoo  pour  les  villes  de  Parlement  » 
&,  (te  2^0  livres  dans  les  autres  villes  j  ou  e^  8oco  livres  en  fonds  pour  ks  villes 
de  Parlement,  &  6oco  livres  pour  les  autres,  ou  moitié  en  peniion  &  moitié  en 
Ibods,  à*  pM^option  de  la.  fomme. exigible  eti' peiifio»  ou  en^  fonds.  Déclaration 
évk  18  Avril  165)3 •  ^  Tép/d.des  monfiftêres  fonaésquî  n'ont  pas  jtfex  de  revenu» 
pour  la  fubfiflance  des  filles»  qui  demandent  d'y  entrer  >  le  Roi  permet  d  y  pouvoir 
fur  les  avis  que  les  Evèques  ou  Archevêques  donneront  de  leurs  bdfoins.  oibjbjlt^ 
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par  la  prudence.  Cecce  règle  comprend  auflî  les  donations  entre- 
vifs  >  &  ne  fouffre  d'exception  à  cet  égard  >  que  très  -  difficile- 
ment, très  -  rarement ,  &  ieulemenc  d^ns  4}uelques  circonftances 
particulières. 

On  a  cependant  permis  aux  Supérieurs  des  Couvons  de  1  un  & 
de  Igiutre  fexe  ^  de  recevoir  une  pcnilon  viagère  modérée ,  &  qui , 
pour  les  riches,  n excède  pas  la  fomme  de  cinq  cens  livres,  fous 
'-"--  de  nullité  &  de  reftitudon  de  l'excédent  (  i  ). 


■« 

^n^ 


CHAPITRE    V. 

î)e  Vcxameti  des  Filles  avant  la  prife  d^hahït  &  la  profejjion. 

l^'EvÉQUE  nomme  uq  commifTaire  habile  &  prudent  pour  exa^ 
miner,  même  dans  les  Monaftères  cxcmDts,  les  filles  qui  fe  difpofent 
à  prendre  l'habit.  Il  leur  demande ,  i  •  dans  quelle  intentrôn  elles 
veulent  embrafler  la  vie  rcligieufe  -,  i.*"  fi  elles  ont  bien  délibéré  avant 
de  prendre  cette  réfolution  \  ^^  fi  elles  n  y  ont  pas  été  portées  par 
la  violence,  par  la  crainte,  au  tnoins  tévérentielle ,  de  la  part  de 
leurs  parensj  4.*^  fi  elles  connoifient  bien  les  devoirs  de  la  vie  rcli- 
gieufe, &  ce  que  ceft  que  de  promettre  une  chaftete  perpétuelle, 
une  perpétuelle  pauvreté,  une  obéiflfance  continuelle ,  tinc  éternelle 
clôture,  &c.  >  5.^  fi  elles  ont  toutes  les  qualités  que  demande  la 
règle  du  couvent  &  de  l'Ordre  dans  le  fein  auquel  elles  vciùent  vivre  , 
afin. quelles  puiflent  y  faire  leur  falut  fans  danger. 

Si  la  difcipline  eft  tellement  ruinée»  tellement  abandonnée  dans  un 
couvent,  qu'il  ne  foit  prefque  pas  poflible  d'en  fiiivre  la  règle  avec  exac- 
titude, il  eft  du  devoir  du  commififaiitt  d'en  avetdr  celles  qui  veulent  y 
entrer, de  les  en  détourner  autant  qu'il  eft  6n  lui,  &  de  leur  lepréfenter 
d'entrer  dans  un  couvent  réglé,  fi  eUes*font  vétitablement  appellées 
à  la  vie  religieufc  (  z  ), 


*M« 


Droit  Ecdéfiajhque  de  France. 

(  I  )  Celui  qui  concerne  h  matièr^  de  ce  chapitre ,  efl  rapporté  dans  le  Cooi.  4; 
des  mémoires  du  Clergé,  col.  101S&  fuir.  Vojnez auffi  les  articles  14,  15  ,  16&  17 
de  l'édit  (f  Août  1749 ,  frc. 

(l)  L'ordonnance  de  Blois ,  art.  iS ,  ne  fai(  memltm  que  de  l'examen  aram  la 

Nij 
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TITRE    XXVI. 

Sur  la  Simonie  touchant  l'entrée  en  Religion, 


CHAPITRE    PREMIER. 

Lorfqu^un  Monajière  ejl  fuffifamment  riche ,  efi-ce' une Jimonic: 
d^ exiger  quelque  chofe  de  ceux  qui  veulent  y  entrer  ? 

C?EN  EST  UN^.  manifèfîcment ,  quand  on  ncxigcroît  rien  dm 
Poûulant  que  pour  fa  nourriture^  Le  Monaftcre  la  lui  doit  auflîtôt 
qu'il  y  eft  reçu  \  parce  que.  les  fondateurs  &  i'Eglife  ont  également 
attaché  à  Tadmiflion  à  la.  profeflîon  religicufe,  le  droit  d'être  nourri  >, 
d'être  entretenu  pat  le  Monaftète  qui  reçoit  >  en  forte  qu'il  ne  peut 
rien,  exiger  pour  la  nouniture  du  Poftulai>5 ,  quil.  'ne  foit  cenfé 
l'exiger  aufli  pour  l'admettre  à  la  profeflSon,  c'cft-à.-dirc,  pour  lui 
accorder  une  chofe  fpirituelle.  a  On  appelle  (îmoniaques>.non-feule-^ 
î>  ment  ceux  qui  achètent  ou  qui  vepdent  les  chofes  fpirituellcs,  mais 
î5  encore  ceux  qui  achètent  ou  vendent  les  chofès  temporelles  qui 
?î  leur  font  indivifibleraent  unies.  «  Gratien  y,  cm/e  i,  qj^^Ji*  3» 


, prétention  des  EvÊqi __ 

Profei&on,  dans  les  monaflères  exempts^  comme  dans  les  autres^  car  il  réferve  à 
Evèque,  de*  même  que  le  concile  de  Trente ,  le -droit  de  permettre  aux  Religieufes 
de  fortir  du  monaflère.  En  effet ,  il  eft  difficile  de  le  faire  »  comme  il  faut  ^  fans  faire 
iortir  les  Novices  dont  la  profeflîon  approche.  Gibb&t. 
~  Voyez  auffi  la  déclaration  du  zo  Février  174Z. 


f^^vv^^ 
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CHAPITRE     II. 

La  pauvreté  du  Couvent  ejl-clle  un  titre  Jhffîfant  pour  exiger 

des   dots   des  perfonnes  qu^il  reçoit? 

LiORs  MÊME  qu'un  Monaftëre  eft  vcritabrcment  pauvre  &  dans 
rimpoflîtttlité  de  nourrir  celui  qui  veut  y  cnÊreir,  il  fe  rend  encore:, 
coupable  de  fimonie,  s'il  en  exige  quelque  chofe  au-delà  de  ce  qui 
fuint  à  fâ  fubfiftance ,  quand  il  ne  Texigeroit  que  pout  l'avantage* 
cm  pour  les  befoins  communs  du  couvent; 

£e  comme  le  titre  de  pauvreté  n  eu  fouvent  quHm  prétexte  propre 
à  couvrir  des  exaâions  (imomaques^  lesconciles  ont  défendu  généralcr 
ment  les  cxa£Hons  de  dots  y  tout  paâe,  toute  ftipulàtion,  Êiite,  même 
.à  titre  de  pauvreté,  j)our  l'entrée  en  religion^  f^oye:^  le  concile  de 
JLatran  y  fur  le  chap.  40.  x-  de  la  finwnU  y  &  le  concile  de 
Trente  j  je(f]  5,5^  chap.  9.,  des  Ré^L 

Or  la  raifon  fur  laquelle  eft  fondée  cette  défcnfé  des  conciles,' 
&ant  perpétuellement,  fubfîftante,  on  peut  lui  appliquer  ce  grand 
prindpe^  de  Saint  Thomas*  ce.  Si  la  raifpn  pour  laquelle  une  loi  a 
V  été  d abord  utile  &  reçue,  fubfifte  toujours,  loin  que  la  coutume  m.ll^BÀ^ïl'' 
r>  puifle  détruire  cette  loi,  elle  triomphe  elle-même  de  la  coutume 
35  qui  s*élcvc  contre  clle^.  jr 


mmÊimÊÊÊÊmÊÊÊÊÊÊÊÊmmmimmÊÊmBmmÊm 


e  H  A  P  I  T  R  E    1 1  t 

Moyens  d^empé'cher  ks  Pactes  Jimordaquesl' 

Xje  FKEMiEi^.  cft  d'ôter  le  prétexte  de  la  pauvreté:  les  concilcS' 
Jont.  fait.  Le  fécond  eft  que  les  Evêques  n'admettent  aucun  nouveau 
couvent ,  s'il  ne  peut  fournir  par  fes  revenus  ou  par  les  aumônes 
ordinaires,  a  là  fubfiftance  honnête  du  nombre  convenable  de  ReH- 
gieux  ou  de  Religieufes  qui  doivent  le  compofer. 

\Jzir  croifième  moyen  eft*  qu'un  MonaA^ré  ne  reçoive  pas  plus* 
dfifiijees  qu'il  n'en  peut  nourrir^. 
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TITRE    XXVI  I. 

De  la  Profejffion  Religieufe  ,  &  de  Jès  effets. 


'^  '■ 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Comment  on  peut  la  prouver  eh  jugement. 

En  France,  on  ne  rcconnoît  pcrint  d'autres  profeflîons religîcufcs 
que  celles  qu  on  peut  prouver  par  un  inftrument  aucentique  &  par 
écrit;  &  les  tribunaux  du  royaume  n'en  admettent  point  d'autres» 
fe  conformant  en  cela  à  l'Ordonnance  de  Moulins,  Article  551. 
Voyei^  ce  qui  ejl  prefcritfur  les  vétures  &  profejfions  religieufes^ 
par  la  Déclaration  du  g  Avril  tj^6. 


CHAPITRE    II. 

De  Vâge  de  ceux  qui  font  Profejjion: 

Aucun  Novice  ne  peut  la  Êdre  avant  lage  de  dix-hmtans; 
fuivant  un  fynode  de  Paris ,  tenu  au  treizième  ûèclc  (  i  )• 

■  — 

CHAPITRE    II  L 

D4  la  formule  de  Profejfion^ 

Celui  qui   fait  les  vœux  monaftiques  ,  eft   cenfé  promettre 
virtuellemipt  tout  ce  qiu  rient  fubftanricllement  à  Téut  ireligieux  » 


■^^•^^^^^•^"^■■■••'■■^^^^■^^^'"■■■•'•"■•^•^■"^■■■•'"•■•■"■•■^^■^ 


(  I  )  L'édir  du  mots  de  Mars  17^8 ,  ne  permet  aas  hommes  de  faire  la  profeffion 
religieiife  ,  qu'à  viDgt'-&-im  aas  accomplis  ^  &  aux  filles ,  fu'i  dU-buit  ans  aiiffi 

accomplis» 
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camme  la  converfîon  des  mœurs ,  la  continence ,  la  pauvreté  volon** 
uire,  YchélfCzncCy  la  ftabilké,  &cc.  Au  refte,  la  plupart  des  obliga- 
tions d'un  Religieux  font  expreflémenc  renfermces  dans  les  modernes 
formules  de  profeflion. 


rth«0*afc^«*^^ht£^S5 


CHAPITREIV. 

De  la  folitude  &  fiabilité  monafiiqnes: 

Les  cakons  recommandent  par-tout  la  folitude  aux  Moines  j  8c 
ceux-ci  ont  promis  dy  vivre»  par  leur  vœu  de  ftabilicé.  Ils  peuvent 
cependant»  avec  la  permiïïîon  au  Supérieur»  fordr  du  couvent»  pour 
caufe  de  néceflicé  ou  de  véritable  utilité. 

Avant  de  fordr»  le  Religieux  fe  i^ecommande  aux  prièccs  du 
Supérieur  &  de  fes  frères»  parmi  lefquels  il  en  choifît  un  pour 
l'accompagner,  fi  cela  fê  peut.  Il  dcMt  éviter  avec  foin  les  cables  des 
feculiers ,  leurs  excès  »  &  retourner  au  Monaftère  le  plus  prompte- 
ment  qu  il  lui  fera  poflîble. 

A  1  égard  de  ceux  qui  fortentfans  obédience  y  ccft-à-dire,  fans  la 
permifGon  par  écrit  de  leur  Supérieur»  \t  côûcile  de  Trente  veut 
qu^ils  foient  punis  par  les  Ordinaires  des  lieux ,  comme  des 
diferteurs  de  leur  injlitut.  Scff.  z  j  »  ch.  4.  Des  Réguliers; 


V 


BSSSSBEEfeSSSSa 


C  H  A  P  I  T  R  È    V. 

Si  la  Profejfion  Reli^euje  permet  de  paffer  d^une  Religion 

dans  une  autre. 

Un  Religieux  qui  voit  la  règle  généralement  abandonnée  par 
ceux  de  fou  couvent»  &  qui  fent  qu'en  vivant  au  milieu  de  ce 
défordre»  U  efl  expofé  à  une  oecafion  prochaine  de  pécher  ^  doit 
fe  féparcr»  s'il  le  peut»  dune  fêmblable  communauté»  pour  aller 
vivre  dans  une  autre  où  fon  falut  fbit  plus  en  fcureté. 

Avant  de  prendrç  ce  paru»  il  doit  expofer  fcs  raifons  au  Supérieur  ^ 
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&  lui  demander  la  pertniffion  de  fbrtir.  En  cas  de  refus,  il  doit  conr 
fulter  encore  des  hommes  habiles  &  prudens  j  6c  s'ils  jugent  que 
£>n  zèle  n'ef);  point  aveugle  ^  mais  coniorme  à  1  efprit  de  l'Évangile  ; 
alors  il  pourra  quitter  ion  couvent,  pour  aller  dans  un  autre  du 
même  Ordre,  où  la  rèjgle  foit  obfervce  i  mais  non  pour  aUer  dans  un 
Ordre  difTérent. 

En  géncul,  il  n  efl:  donc  pas  permis  de  pailer  d*un  Ordre  dans 

un  autre,  fur- tout  loifque  celui  où  Ion  veut  entrer  fe  trouve  moins 

sefli  2f ,  ch.p,  auftère.  Le  concile  de  Trente  le  défend  abfolument,  le  dcfçndexpreffc- 

'^"  ^^^«^^       ment  dans  ce  dernier  cas ,  même  avec  la  permiffion  du  Supérieur- 

Néanmoins,  la  Pénitenccrie  accorde  des  difpcnfes  pour  paiïer 
dans  un  Ordre  moins  auftcre,  lorfquc  Tobfcrvance  de  la  règle  de 
l'Ordre  plus  rigoureux  a  caufé  au  fuppliant  une  maladie  férieufèy 
ou  bien  une  infirmité. 

Au  refte ,  le  Religieux  qui  éemande  ainfi  fa  tranflation ,  doit  faire 
un  nouveau  noviciat ,  avant  de  faire  profeflîon  dans  la  nouvelle 
Religion  qu'il  veut  embraifer.  Il  doit  même  être  éprouvé  plus  rigou- 
reufement  encore  qu'un  Novice  qui  ibrtiroit  du  fiècle. 


— 1^ 


CHAPITRE    V  L 


Que  doit  faire  un  Reli^eux  qui  prétend  que  fa  Profejfion  eji  nulle  ? 

Ix  DOIT,  i.®^  alléguer  &  déduire,  dans  les  cinq  ans,  à  compter  du 
jour  de  fa  profèffîon,  les  caufès  qui  la  rendent  nulle,  telles  que  la 
violence,  le  défaut  d'âge,  &c. 

tCes  cinq  ans  écoules,  il  ne  feroît  pas  reçu  à  les  alléguer.  Il  le 
feroit  cependant,  même  après  ce  tems-là,  s'il  s'agifloit  d'un  empêche- 
ment évident,  notoire,  &  provenant  d'un  fait  toujours  fubfiftant: 
tel  eft  le  cas  d'un  homme  qui  fe  feroit  fah  recevoir  en  habit  de  femme 
dans  un  Monaftère  de  filles. 

Il  doit,  z.°  les  préfentcr  dans  un  inftrument  autcntiqué  &  par 
écrit,  à  l'Ordinaire  du  liefu  où  fe  trouve  fon  couvent,  au  Supérieur 
du  couvent  où  il  a  fait  profeflîon,  ou  bien  au  Supérieur  de  la 
maifon  où  l'ont  envoyé  (es  Supérieurs. 

En  France ,  l'ufage  eft ,  qu  il  ait  recours  au  Pape ,  qui  lui  ac- 
corde 


^ 


U  N  I  V  E.R  ^MJ^.    l  îej 

çiH:dc  un  rcfcript  par  lequel  ùl  caufe  eft  œmnufe  à  d^  Juges 

^légués  (i).  ...  .    "'  " 

}.  Il  doit  confcrvcr  Thabit  rcUgicux  &  vinç  d^§.  fop^  couvent  ; 
jufqu  a  œ  que  Ùl  caufe  ait  écd  jpgée.  5U  qiûtgbit  gBpaâvant  (on 
habit,  on  le  ferceroit,  avant  tout,  de  le  reprendre  &  de  rentrer  dans 
ion  monaftèce  où  il  feioit  puni  xxicnme  ^tï  apÂitat. 
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C  H  AP  I  T  RE    V  II. 


A  k 


.  -  —  -  -r-  m  m  ^ 

Peut^ft  ,  après   la   Profeffibrt  ,    chaffer  (Tun  Ordre  , 

un  ButligLeux  càutumaee  &  rebelle  ? 

On  la  pu,  on  la  pratiqué  jiifqu au  trdziècne  fîècle^  Mais  le  droit 
4e$  décrétàles  qui  le  défendra  prévalu^  de  ibrte  qu'il  n'eft  pUus  permis 
de  le  ùivc  aujourd'hui,  à  1  égard  même  du  Religieux  l&plus  rebelle 
&  le  plus  turbulent.  Raifon  de  plus  pour  éprouver  davantage  ceux 
f|ui  £e  préfentent  pour  être  reçus  dans  les  Monaftcies. 


r^ 


■» 


Droit  Ecdéfiajiiqiu^  dç  Fran^. 

(j  )  il  n'ell  pas  vrai ,  quoique  Fevret  l'ait  avancé  ^  oue  le  refcript  dti  Pape 
loir  néceflàire  dans  i:ctie  ocrâfion*  JUs  Offician  Ibm  dans  rufagç  &  poUeffion  \  de 
iuger,  fans  cela  ^  de  la  validité  ou  de  la  nullité  des  vœux  folemnels  de  Religion* 
Voyez  une  fouie  de  fentences  qu'iU  ont  rendiies  fur  cecie  natière ,  Ikns  être  munis  d'us 
cdcripc  du  Pape  «  dans  le  rtcucil  iôipriaié  i  Piirii.  «p  i^5« 


o 
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TITRE    XXVIII. 

f 

,  Du  vœu  ^Ohéiffànce'. 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  la  nature  dei  VObiiJfançe  reli^eufe^ 

»  ■ 

Xja  PREMi]ÈiiE  vEjLTU  dcs  Mouies,  eft  robéiflance  :  elle  t»gê 
une  dépendance  abfolue  &  entière  de  la  volonté  du  Supérieur  :  elle 
doit  être  prompte  >  fervente  »  fans  le  moindre  délai;  en  force  que  le 
Religieux  paroiffe  avoir  véritablement  renoncé  à  ùl  volonté  propre^ 
à  fon  jugement  particulier.     • 


«MNI 


C  H  A  P  r  T  R  E    I  I. 

De  VObéiffancc  aveu^. 

Vivre  fous  le  commandement  d  ra  Supérieur  ;  fans  chercher 
a  pénétrer  fe$  motifs  ^  &  lui  abandonner  toute  la  jconduite  de  fa 
vie,  ceft-là  ce  quon  appelle  une  obtiffance  aveude  :  obâŒmce 
certainement  très -louable,  lorfquclle  cfT  reflerrée  dans  les  bornes 
légitimes,  ceft*à-dire,  lorfque  le  Religieux,  prudemment  foumis, 
éprouvant  ce  qui  eft  bon,  &  fâchant  quil  vaut  mieux  obéir  à  Dieu 
qu  aux  hommes ,  n  obéit  jamais  aux  ordres  de  fon  Supérieur ,  qui 
font  contraires  à  la  loi  divine  i  &  Te  fbizmct  fî  promptement  à  tous 
les  autres,  les  exécute  fî  promptement,  qu'il  paroît  abfolument 
fburd,  abfolument  aveugle  pour  tous  les  mociâ  humains  qui  pour- 
roicnt  Icn  détourner  (  ï  ). 


^»< 


Dn>it  EccUfiafHque  de  France. 
(  0  II  X  9  d  autres  cas ,  outre  ceux  dont  parle  M.  Yan-Efpen ,  où  tin 


I*  • 


U  K  I  VTETl  S  E  :t7  r  îloy 
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CHAPITRE     III. 


-         V  ^^ 


De  ce   qu^un  Supérieur  ordonne  contre  ou   Bien  au-delà 

de  ta  Ré^e.     \. 

.JLe  Religieux  eft  obHgè  dx^fervçr. la  règle  qull  a  emhraflçcî 
&  par  conféquenc  il  ne  peut,  par  obéiflance  pour  Ton  Supérieur > 
violer  fcs  vœux  ou  tranfgreiïcr  fa  règle, 

I^  Supérieur  ne  peut  la  changer  >  à  Ton  gré  »  ni  fur  les  pplncs 
qui  font  appuyés  fur  la  Id  immuable  de  Dieu^  ni  (ur  ceux  auxquels 
!a  profcflîon  reli^eufe  fe  trouve  înréparablement  unie.  Il  n  a  donc 
pas  le  pouvoir  d  en  difpenfer  >  &  il  doit  >  fur  tous  ces  articles , 
conferver  I4  règle  établie. 

Quant  à  ceux  qui  ne  font  point  de  la  fubfbnce  de  la  règle,  tels 
/jue  les  jeunes,  les  vdUes,  &  les  autres  çxerdces  du  corps,  prefcrits 
pour  faciliter  laccompliflèment  des  vœqx>  il  peut  en  -difpenfer  fui- 
vant  les  cems  6c  la  htuation  des  perfonnes>  lotfque  la  néceflité  le 
lui  demande,  ou  que  la  charité  len  foUidcé. 

Il  ne  lui  eft  pas  libre  non  plus ,  d  augmenter  arl^itrairement ,  &  fans 
le  confentement  des  inférieurs ,  la  févérité  de  leur,  règle ,  &  de  leur 
ioipofcr  un  joug»  plus  pefant  que  celui-  auquel  'ûs£&  Umt  volontaire* 
ment  fbumis. 

Il  y  a  cependant  des  drconftances  parriculfères ,  des  caufes  légî- 
tîmcsi  comme  la  punition  dmi  Religieux  coupable,  le  deiir  d  exercer 
"la  vertu ,  qui  permettent  au  Supérieur  de  lui  impofcr  quelque  œuvre 
plus  difficile,  par  exemple»  un  jeûne  plus  long  que  la  règle  ne  le 
prefcric  Mais  il  Êiut  que  ce  fpit  pour  un  cas  particulier ,  &  non  pour 
tous,  pour  un  tems  feulement,  Se  non  pour  toujours.   • 


François  ne  feroic  pas  tenu  d  obéir  i  fon  Supérieur- Général  ,  réfident  hors  du 
Royaume.  Tels  font  ceux  donc  parle  le  «Prince  ^  dans  une  loi  donnée  le  8  Janvier  1676. 
««  Veut  &  ordonne  Sa  Majefie ,  conformément  k  l  ufage  du  Royaume ,  qu'aucune 
f>fentence  ,  décret,  ordonnance,  lettres  -  citatoircs ,  commiffions  &  autres  refcripts 
9> envoyés  par  les  Généraux  des  Ordres  réguliers,  ne  pourront  être  exécutés  dans  le 
t' Royaume  ,  pays  &  terres  de  fon  obéîÀance ,  qu'ils  n'aient  été  autorifés  par  fes 
''lettres-parentes,  firellées  du  grand  Sceau.  Enjoignons  à  tous  les  provinciaux ,  fous 
"les  peines  de  droit,  de  faire  publier  le  préfem  arrêt  dans  tous  les  couvens  de 
»> leurs  provinces^  &  de  tenir  la  main  à  rcxécution  d'icelui  ,  félon  fa  forme  Ik 
f9  teneur.  19 

Oij 


^ 


to8  DROIT    CANONIQUE 


mt 


CHAPITRE    IV. 

»  r  • 

Un  Religieux  peut-il  ap'peUer  di  tordre  de  fon  Supérieur? 

lîiôRSQu'oN  liïi  commande  une  chofe  ttop  difficile  >  fe  commd 
impofl^le ,  il  doit  d abord  cxpôfer  humblement  à  fon  Supérieur,  les 
railbns  de  cette  impoflîbilité  >  préfiimer  cnfuite,  û  celui-ci  pcrfîflie 
dans  fon  fennihertt ,  que  Dîeti  reut  quil  obéiffe,  &  prendre  ce  parti,' 
en  comptant  iur  le  fecburs  divin  s  &  fë  ràppcUant  au  relie  que,  îvlt 
cette  n'iatière ,  tout  appel  à  un  Juge  fuperieur ,  lui  eft  abfolumerit 
Interdit»  ou  du  moins  que  cet  appel  ^ne  pourrôit  jamais  avoir  un  effet 
fuipenfiC 


l\otoire,  de  fmfraâion  des  loix  de  TEfat,  des  arrêts  de  la  Cour,  du 
violement  des  ftamts  de  TOrdre  approuvés  pat  le  Prince,  du  rcnvcrfe» 
ment  des  canons  ou  des  décrets  des  conciles  (  i  ). 


■  ifi  I  i        .T     II  t       I   il     i>i 


^  Droit.  EccUfiaflique  ^  Ffonce.    •         ; 

r  I  )  Voyez  I^rth:Ie)4,  des  libertés ,  &  Tarrât  de  réglenent  da  Parlaùent  de  Paris  ; 
8  Mars  lyiy*  **"  •  ^ 


•  j 


UNI  V  E  R  S  E  L.  to(î, 

TITRE    XXIX- 

Da  Vœu  de  Fauvmé, 


^ 
^ 
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CHAPITRE   PREMIER 

Ïa  renoncement  à  toute  propriété  efi  ejfentiel  à  Vétat  Reli^ux. 

* 

Il  lest  telIcmeDt,  que  le  Souver^n  Fotidfe  hii-tnême  ne  p€uc  pa$ 
en  difpeniêr.  Ceft  ^n£  que  la  déclaré  Innocent  III,  fur  le  chap.  vi» 
X.  de  1  e(ac  religieux. 

Un ^Helfgîeux  donc,  en  vertu  de  fon  vœu  de  pauvreté,  ne  peut 
tien  s'attribuer  en  propre,  ne  peut  diijpofer  abfolument^le  rien ,  indé»* 
pendamment  de  la  volonté  de  fon  supérieur. 


^irti*sirtMiawai^^taaBvWi4H* 


CHAPITRE    IL 

Un  Religieux  eji  inhabile  à  Juccéder. 

Lje  Religieux  étant  cenfé  mort  civilement,  ne  fuccède  pôîrrt 
à  fês  Farens }  &  le  nionaftère  où  il  e(i ,  ne  leur  fuccède  pas  en  fa 
place.  Mais  il  faut  obferver  qu  on  ne  regarde  ici  comme  civilement 
morts  y  que  les  vrais  Religieux,  ceux  qui,  renfermés  dans  un  cloîtré, 
y  mènent  la  vie  Religieufe.  Or  ils  font  tous ,  en  France,  tellement 
inhabiles  à  fuccéder ,  qu  une  difpenfe  même  du  Pape  ne  pourroit  lés 
en  rendre  capables  :  la  promotion  même  à  fEpifcopat  ne  \z%  rend 
pas  aptes  à  la  (ucceffion  de  leurs  parens. 

Ceux  qui  vivent  hors  du  cloitrc ,  chez  leurs  parens  ou  parmi  les 
réguliers ,  peuvent  fuccéder ,  quand  même  ils  auroienc  fait  vœu  de 
pauvreté.  P^oye[  Chopin ,  Police  S.  j  liv.  x  ,  tit.  ,8  {i). 


«*'  T 


Suite  du  Droit  Eccléfiaftique  de  France, 
(i)  ccC'efl  une  règle  générale,  dans  U  droit  françois  \  que  les  Religieux  ne  fuccèdent 
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C  H  A  P  I.XR  El  IL 

La  pauvreté  Religieufe  permet  (Tacauirir  &  de  pofféder ,  en 
commun^  des  biens  même  immeuhUs  i  mais  V amortiffement^ 
èji  aujourd'hui  nécejfaire. 

C^OMME  les  biens  temporels  allotent  plus  abondamment  chaquo 
jour  5  grofï^r  les  richeflcs  des  moiiaftcres  &  des  autres  corps  ccclé- 
fîaftiques,  pour  la  perte  de  ces  corps,  &  au  détriment  des  Princes.} 
parce  que  ces  biens  étoient  exempts  de  plufieurs  charges  ,  quîU 
auroient  payées ,  pour  fournir  aux  befoins  communs  de  1  état ,  s'ils 
ctoicnt  rcftés  entre  les  mains  des  féculiersî  les  Princes  ont  jugé  à 
propos  de  mettre  des  bornes  aux  acquifiripns  eccléfialliques  &  reli": 
gicufcs(i).  .  . 

Quelques  -*  uns  ont  défendu  toute  tranfladon  dlmmeubles  aux 
monaftères,  aux  corps  de  main- morte.  On  appelle  ainfîtout  corps 
ercléfiaftique  o^  féculier ,  capable  de  pofléder  y  8c  pour  qu  un  bie^ 
^it  cenfé  lui  êtrç  laiflé  >  il  faut  qu'il  foiç  laiflç  au  corps  comme  corps. 
Il  ne  feroit  pgint  cenfé  laifTé  à  la  main- niorte ^  |i  on  Iç  IgifToit  à 
quelqu'un  du  corps  en  parriculier. 


^m^tmmmi^fm^fm^ptmÊmt^^mm^^  — ^p^^^^a 


f  9  point  à  leurs  (yarens  \  &  que  les  qionaflères  dans  lefquels  ils  fe  font  engagés ,  n'y 
9>luccèdent  point  pour  eux  :  ce  qui  a  lieu  même  pour  les  Chevaliers  de  Maice 
99  Quand  ils  ont  fait  leur  profeâion.  Qn  accorde  cependant  ii  ces  flerpiers  ^  une  penfion 
99  nir  les  biens  de  leurs  pères  &  mères ,  quand  ils  n'ont  pas  de  commanfterie ,  & 
t^lu&fe  eïl  de  faire  prendre  fur  les  biens  qui  auroienr  pu  leur  écheoir  j  ce  qui  elt 
99néce9aire  ppjar  Ijçur  rançon  ,  s  ils  font  pris  par  |es  Turcs,  p^ce  que  l'Ordre  ne 
99  les  rachète  japais->9  De  Hériçourt. 

Ils  ne  peutent  npn  plus  aiiifler  à  un  tefiament ,  &c.  La  Combv  ,  &e. 

(  I  )  Cl  Les  Communautés  ne  peuvent  faire  aucune  ac(juifîtion  partiçuli^e ,  fans 
99  obtenir  des  Ijcttres  d  amçrtifTemen^ ,  &  fans  payçr  ^u  Roi  une  fomme  pour  chaque 
99acquincion  ,  fuivant  la  valeur  des  biens.  L'amortiflement  comprend  la  permiffion 
99  que  le  Roi  accor^de  aux  gens  de  main-morie,  de  pofféder  des  biens  immeubles  en 
99 France  en  toute  propriété,  &  la  finance. que  les  gens  dç  main- morte  fpnt  obligés 
^9  de  payer  au  Roi  oour  obtenir  cette  pcriiiiflîon.  Cette  taxe  eft  une  efpèce  de 
99  récompenfe  qui  eft  cîûe  au  Roi ,  à  cauie  que  les  biens ,  en  paflant  entre  (es  inains 
99 des  gdns  de  main-morte»  fonent  en  quelque  nianièrp  du  commerce >  &  ne  pror 
99dui(ent  plus  les  i^toiii  .dont  le  Roi  auroit  profité  »  fi  çfs  biens  étoient  reftés  entre 
19  les  mains  des  particuliers.  Les  gens  de  main-morte  >  en  France  »  ne  peuvent  ac- 
99  quérir  des  fonds ,  même  des  rentes  y  quand  elles  feroicnt  réputées  meubles ,  fans 
99  en  avoir  auparavant  obt/snu  1^  pcrn^ffion  du  Roi  ducmem  enrégiArée.i9  D'Héricourt^^ 
Voyez  auffi  ,  fur  ramortiflement  ^  les  arrêts  du  confeit  du  13  Avril  17^1,  &  du 
II  Novembre  1758;  mais  particulièrcmçQt  l'édit  du  mois  d'Aoftt  I74P>  &  la  décla- 
ration du  ;lo  Juillet  1761. 


V. 


UNIVERSEL.;  tii 

tJn  cotps  de  main- morte  ne  peut  iiujourd'hui  acqucrîr  &r  poflcdcr 
unimmeubîCjfansr^/7zor/^///(e/;2c/zr.  C  cft  une  indulgence  ou  conccllîon 
faite  aux  gens  de  main- morte  d'acqucriu  &:  de  poilcdcr  des  imiAcu- 
bîes  :  conceflîon  que  le  Roi  feul  accorde  en  France,  fuivanc  fa 
volonté,  &  toujours  fous  certaines  conditions. 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  V/ 

Des  Ordres  Mèndians  :  De  la  mendicité  Religieu/e. 

On  appelle  Religieux  mcndians  ceux  qui  vivent  d aumônes; 
parce  que  leur  règle  ou  leurs  conftitutions  leur  défendent  d  avoir  des 
poireffions  ou  des  revenus  fixes. 

Le  fondateur  des  Frandfcains  leur  ordonne,  dans  fâ  règle ^  de 
.vivre  de  quêtes  &  d'aumôr^es. 

Les  conftitutions  ajoutées  après  coup  à  leur  règle ,  enjoignent  h 
même  chofb ,  aux  Dominioûns  >  aux  Hermites  de  Saint-- Auguftin  &C 
aux  Carmes ,  qiû  paroiflTent  tous  avoir  été  mis  au  nombre  des  mèndians , 
vers  le  commencement  du  quatorzième  fîècle ,  rems  où  on  comptoit 
'(àéjà  quatre  fameux  Ordres  mèndians;  favoir, les  fi:èresPrécheurs>  les 
£:ères  Mineurs  >  les  Hermites  de  Saint- Auguftin  &  les  Carmes. 

Dans  la  fuite  ^  on  en  a  vu  s  élever  encore  plufieurs  de  la  même 
nature,  tels  que  les  Minimes,  les  Carmes  déchauflés,  &c. 

Tous  les  Ordres  mèndians  ont  renoncé  à  twte  pofleifion ,  à  tout 
xevenu ,  même  en  commun.  Mais  les  plus  fages  réfiéchiffant  qu'il  y 
auroit  les  plus  grandes  difficultés ,  qu'il  feroit  prefque  impoflîble  » 
dans  lafibibliflement  du  zèle  des  laïcs  pour  ces  Ordres ,  d'y  m^n- 
tenk ,  fans  pof&flîons ,  la  régularité  de  la  difapline ,  ils  ont  jugé 
prudemment  que  les  Ordres  auxquels  leurs  conflitutions  défendoient 
d'avoir  rien  en  propre  ,  pouvoient  légitimement  s'en  écarter ,  & 
revenir  à  leur  règle  qui  leur  permettoit  d'aivoir  des  poffcflions  6c  des 
revenus.  C'eft  auffi  ce  que  le  concile  de  Trente  u  permet  à  tous 
j)\es  Monaftères  . ,  .  exceptés  ceux  des  Capucins  &  de  (lieux  qu'on  scff.2j,ch,}| 
w  appelle  Frères  mineurs  de  TOofervance  (  i  )  )5 .  ,  ^^  ^^^' 

Droit  Eccléjtqpique  de  France. 

u  (i)  Les  Capudns  &  les  autres  Frandfcains  de  l'étroite  obrervance ,  ne  peuvent 
$9  avoir  de  fonds  que  ceux  fur  lefqucls  efi  bâtie  leur  ttiaifou^  &  ce  qui  efi  renfermé  daof 
nleur  endos.  i>  D'Hé&icoujelt. 
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Ces  Ordres  auxquels  on  a  permis  d  avoir  des  immeubles  ;  ont 
oonfcrvc  leur  nom  de  mendians.  Mais  ils  ne  doivent  avoir  recours 
aux  aumônes  >  que  lorfque  leurs  revenus  ne  fufiirent  pas  pour  leur 
nourrinire  &  Icurvctemcnc,^ 

En  France ,  on  ne  peut ,  (ans  le  confentement  du  Prinoe,  £ure 
une  colIc£te  publique,  même  pour  les  Pauvres  ou  pour  les  Religieux, 
fuffenr-ils  munis  d  une  bulle  du  fouvcrain  Pontife  j  &  le  Roi  en 
donnant  cette  pérmiflîon  aux  Ordres  mendians ,  y  a  mis  cette  condition 
qu'ils  travailleroient  uôlement  pour  le  bien  fpiritud  de  fon  pei|ple» 
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C  H  A  P  î  T  R  E    V- 

Toî^s  Us  biens  que  reçoit  un  Religieux ,  doivent  être  employés 

Ofix  ufages  communs  du  Couvent^ 

It  EST  de  Icflence  de  la  vie  Relîgicufc,  que  tous  les  biens  foîcnt 
en  commun  pour  être  diftribués  à  chacun  félon  fes  bcfoins ,  par 
Tordre  du  Supérieur.  Ainfî ,  les  biens  qu'un  Religieux  reçoit  en  don , 
pu  à  quelqye  autre  titre  que  ce  foit ,  doivent  être  incorpores  à  ceux 
du  couvent  »  &:  (^ftribués ,  comme  les  autres ,  pour  les  befoins 
comniuns,  P^oy.  Içcpnçilç  de  Trente,  fefl.  x^ ,  des  rcg.  ch.  i  &  x  (i). 


ÇHAPITHE    VI, 

Les  Pfçules  des  Moines  font  contraires  à  la  vie  commune^ 

Ci'est  une  fuite  évidente  du  chapitre*  qu on  vient  de  lire.  Tous 
les  biens  ne  £>nt  pas  en  commun ,  lorfqu  il  y  a  des  Pécules.  D'ailr 
Jcurs,  le  Religieux  a  piomis,  par  fbn  voeu  de  pauvreté ,  quil  ne 
jfe  ircferyproit  rien  pour  fon  ufage  particulier»  Aipâ  les  Réfervcs  fê 


Droit  Eccléjiafiique  de  France. 

(  I  )  Ce  qu'ordonne  id  le  concile  de  Trente ,  a  été  reçu  &  confirmé  dans  Taf- 
fcmblce-génériJ(5  du  Clergé ,  tenue  à  Melon  en  1 5  75 ,  lit.  z  j ,  de  la  réform.  des  jR  éguliers* 

les  Pécule? 
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les  Pécules  font  çiTendcUement  oppofés  à  fa  proleflion  ;  ti  confé- 
quetnment  la  difpenfe  du  Supérieur  ne  peut  pas  les  lui  rendre  légitimes, 
ttll  eft  certain,  cn<îfFct,  dit  lc<x)ncile  de  Trente,  que  les  Supérieurs 
^^nc  peuvent  difpcnfcr  de  ce  qui  tient  fubftantielleaient  a  letaf 
Reli^eux.  «  Sejfi  x^  y  ch.  i ,  des  JRji^liers. 


'    ft'i 


CHAPITRE    VIL 

Chaque  MonaJIère  doit  fournir  le  nécejaire  à  tousfes  Reti^eux» 

liS  MÊME  Condle,  après  avait  averti  les  Supérieurs  d arracher 
des  jtnonaftères  k .  vice  de  la  propriété  ,  leur  enjoint  enfuite  cxpref- 
fement  ce  de  ne  rien  xeSoicx  a  leurs  inférieurs  de  ce  qui  peut  leur 
«tecnéccflaircw 
.  D'un  autre  coté ,  fi  h  Religieioc  veut  être  vraiment  exempt  du 
vice  de  propriété,  il  xicnc,  i.''  regarder  leschofes  quon  lui  accorde, 
pour  fes  befoins,  ix>mme  pouvant  toi^ours  lui  .être  ôtées  &  données 
a  d'autres  par  le  Supérieur.  2.^  Il  ne  doit  janjais  s  en  fervir  comme 
lui  appartenant  exi  propre,  &  comme  ayant  plus  de  drcnt  fur  elles  ^ 
que  les  autres Rqligieux.  ^A  Une  peut  ks  (employer  qu'aux  befpjns 
pour  ie/quels  il  ies  a  repcs. 


Chapitre  v  i  i  i. 

Ufags  que  le  Supérieur  deit  faire  des  biens  du  MonaJIère. 

Il  do  i  t  les  diftribuer  à  chaque  Religieux  ,  fixivant  fes  befoins  ; 
&c  (ans  acception  dcperfonnc.  Aiofî>  il  ne  doit  montrer  dans  cette 
diftriburion.,  aucune  préférence  pour  les  Religieux  qui  ont  augmenté 
les  biens  du  couvent.  Les  autres  Religieux  ont  autant  de  droits  qu  eux 
fur  ces  biens ,  dès  qi^'ils  font  incorporés  à  ceux  du  monaftère.  Ils  ^ 
4eviennent  tous  également  communs.  Il  doit  auiH  pourvoir  avec 
îbin  à  tous  les  befoins  des  infTrmes  ,  dût  la  m^ibn  contracter  pour 
cela   quelques  dettes. 

Au  refle,  afin  qu'elle  puiffe  ^urnir  aux  néceffités  de  tous  ceux 
qui  la  compofent ,  le  Supérieur  mefure  leurs  befoins  fiu:  l'état  de 
pauvreté  qu'ils  ont  embraué^ 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  X. 

Le  titre  d^àdminijîration    dans   un  Jîmple  Moine  , 
efi  un  prétexte  pour  couvrir  le  vice  de  propriété. 

Suivant  les  anciens  Canoniftcs,  an  moine  cmidicué  parl'Abbc 
offider  du  monaftèrc,  pour  admîniftrcr  une  partie  de  fès  Inens ,  peut 
les  régir ,  peuc  tes  gouverner  pour  l'utilité  commune  du  monaftcre  » 
m^  non  pour  fon  avanca&;e  particulier.  Le  concile  de  Trente 
«e^*^A».  embraflant  cette  ojsnion  ,  déclare  que  les  Supéneun  ne  ddvenc 
poànt  donner  l'adminiArantm  des  immeubles  à  de  fimples  religieux , 
mais  feulement  \  des  c^cicrs  confUmés  pour  cela,  &  toujours dépcn- 
dammcnt  de  leur  volonté}  de  maiûère  qulls  puiHcnt,  quand  ils 
Toudront ,  les  priver  de  leur  charge  ic  de  leur  aaminiftration. 

Mais  un  fimple  mcnne,  qu'ils  charecccnent  de  ce  iôin  >  bleâeroic  > 
en  l'aorptant ,  (on  vœu  de  pauvreté.  Alors  en  e^,  ces  Ucns  lui 
fcrcHcnt  confiés  >  pour  en  convertir  les  revenus  à  fbn  u&ge  parcicutier. 
u  Ainfi(  dans  le  &it,  il  lcn»c  ofafnûtier  do  ces  biens  ,  fuivant 
n  Fagnan }  puirqu*)!  pourroit  difpolcr  de  leurs  fruits  à  (2.  v(^onté.  n 
Il  feroit  donc,  pendant  Ton  adminifh-ation  >  un  véritable  ulii&uiticEy 
quoique  révocable  à  U  volonté  du  Supérieur. 
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TITRE    XXX; 

Du  vœu  de  Chajîeté, 
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CHAPITRE    PREMIER. 


A  quoi  il  olflige. 

Xi  A  VIE  monaftîquc  a  toujours  cffcnticllcment  renfermé  le  célibat, 
Tobtigarion  de  vivre  dans  Là  continence.  Donc  celui  qui  cmbraflfc 
cet  état  >  &  promet  de  le  fiiîvre  ,  promet  par  cela  feul ,  de  vivre  en 
continence  i  quand  même  ce  vœu  de  chafteté  ne  feroit  pais  expref- 
fément  énoncé  idans  fa  formule  de  profeffîon. 

Or,  en  vcîtu  de  ce  vœu  que  le  Religieux  fzrt  toujours  cxptef- 
-fément  y  ou  du  moins  virtuellement ,  il  dent  toujours  vivre  hors  du 
mariaee,  &  s'interdire  abfolument  tout  péché,  même  intérieur,  con^ 
traire  a  Ja  pureté. 

Un  femblable  vœu  &it  dans  une  dies  religions  approuvées  par  le 
Pape,  cft  un  empêchement  dirrmant  du  mariage  que  le*  Religieux 
contraâeroit  cnfuite  t  efFet  que  lui  donne  le  feul  droit  poficif ,  ^utre- 
^tnent ,  ce  qw-  n  ef):  point ,  il  produiroit  le  même  empêchement ,  dans 
une  rch|;ion  non  approuvée. 

Or,  wivant  le  ftyle  moderne ,  on  appelle  voeu  fdemnel  celui  que 
le  drdt  pofidf  déclare  être  un  empêchcmc;nt  dirlmant  de  mariage... 


CHAPITREII. 

Les  femmes  ne  peuvent  entrer  dans  les  cloîtres  des  Reli^eux  , 

ni  dans  leurs  oratoires. 

La  constitution  de  Pic  V,  renouvcUée  par  Grégoire  XIII ,  le 
leur  défend  à  toutes,  quelles  quelles  foient,  fous  peine  dcxcom- 
manicadon  ipjofaclo,  réfcrvée  au  Pape  feul. 

Pîj 
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Cette  dKfcipline  eft  fondée  fiir  les  règles  des  Ferés,  appuyée  fur 
les  décrets  des  Conciles  >  &  les  confticutions  des  difFérens  Ordres 
ordonnent  qu  elle  foit  cxadement  obfervce  &  fuivie  (  i  ), 


C  H  A  P  I  T  R  E    r  I  L 

Les  Religieu/és  ne  peuvent  fortir  hors  de  leur  cloître. 

ctJNoNOB^TAKT  tout indult  &  les  privilèges  quckqjalls  fbient^ 
^  une  Religieufe  >  après  fa  proCeffion ,  nie  peut  plus  fortir  de  fon 
97  couvent  y  même  pour  peu  de  tems^  fous  quelque  prétexte  que  ce 
9?  ibit  ^  excepté^  pour  une  caafe  légitime ,  reconnue  &  approuvée  par 

•yj^^^  '^îTEvcque.  59    Ce  décret  du  concile  de  Trente,  comprend  gêné-; 

"  *  rakment  tous  les  monaftcres  de  filles  9  &  les  Ordinaires  font  revécus;, 
au  moins  comme  délégués  dû  Saint-Siège ,  de  touce  l'autorité  nécei^ 
faire  >  pour  le  faire  obferver  dans  les  couvens  qpi  ne  1  obfervenc 
points  &  pour  en  maintenir  la  pratique  dans  ceux  qui  le  fuivent  i 
pouvant  employer  à  cet  efiet  les  cenfures  &  les  autres  pcinçs  ecclé^ 
fîafHques,  &  même  invoquer^  en.  cas  de  befoin^.le  fecours  du  bras* 
féculier. 

,  L'£vêqac  leur  donne  la.  permiiSon  de  forer  dans  fe  cas*  d'utt 
incendie  confidérablc,  évidenunoit  prêt  à  confumer  les  Religieûfes; 
fi  elles  ne  fortent  prpmptement.  Il  la  donne  à  celle  qui  cil  attaquée 
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Droit  EccUfiajHqUe  de  France'. 

(  I  )  Les  règles  géhà^s  fur  l'etHrée^  des,  femmes  dans  les  monsftères  d'hommes  j 
&  celles  qui  regardent  la  clômre  dçs  Religieafes  ,fe  trouvent  dans  l'ordonn.  de  Blois^ 
art;  ^i  \  rédSt  de  1-606 ,  aÀrt.  4  c  Inédit  de  la  jurifdiéKon',  art.  19*,  Ytxrti  de  règlement 
du  Parlement  de  Par»,  14  Mai  1696  ;  Tarrêt  du  codfeil jprivé ,  164 1  ,  &c.  Les 
dirpo(iiions  de  ces  loix  font  con^rmes  au  droit  commun.  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
particulier,  c'eA,  i^*  que  la  connoiflance  de  l'appel  comme  d'abus,  au  fujet  des  contef- 
tations  fur  la' clôture  >  eft  réfervée  aux  Parlemens  /  lor^  même  que  le  monaftère  ou 
les  Supérieurs  du  monaftêre,  ont  leurs  caufes  comnlifes  ailleurs  ,  art.  10 ,  de  l'édii 
de  la  Junfdi^lion^  1.®  les  R^ligiedes  m^tne  exemptes ,  ont  befoin  de  la  perniiffion 
^ë  VEvéque  poiir  pouvoir  fortir  :  il  fkut  <|u'êliêfôit  par  écrit  y^^tu-^'^  r  du  règlement 
des  Réguliers^  3.*  les  Religieux.,,  qpelqu exempts  q^ils- foient,  ne  jouifient  pas  de 
l^xemption  ,  lorfqu^ls  délinquent  au  fujet  dt  la  ctôttire  des  Rciigieufes  ou  de  i  ad^ 
miniâration  de  leur  bien  ,  art.  31  ,  du  même  règlement  ^4.*  TEvêque  a  droit  d'ap^ 
prouver  les  confclTcurs  ordinaît-es  &  extraordinaires ,  députés  par  le:^  SuperiÀirs  ré- 
guliers: >  i&ii>  art.  35;  5.°  ks  fer  vantes  féculières  ou  ècolières  enfermées  dans  le» 
lieux  réguUers^,  font  obligées  ï  la.  clôture,  ihid:  art.  j6.GiB£iiT. 
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d'une  maladie  contagîcufe  ,  &  quelle  commumqucroît  aux  autres 
en  reftanC  au  milieu  d  elles.  Il  la  donne,  à  plus  forte  raifon ,  lorfqu  ufle 
maladie  épidcmique  exerce  fcs  ravages  dans  un  couvent.  Il  fauï 
dire  la   même  chofe  de  qtielques  autres  cas  femblables  ou  très-' 

prcffans.  ,,,>.- 

Mais,  dans^tôus  leS  câs>les  Rcîigicufes  ne  peuvent  refter  hors  du 

couvent,  qu'autant  quil  eft  abfolument  néccllaire  pour  éviter  le  mal 

qoî  les  y  menaçoît^ 


«——5 


C  li  A  P  I  T  R  E    I  V. 

m 

De  Ventrée  dans  les  Monajlères  de  Filles. 

Jtersônne  ne  peut  y  entrer)  fuivant  le  concile  de  Trente,  fans^ 
une  permiflîon  par  écrit  de  TEvcque  ou  dû  Supérieur  i  permiffion 
qu  ils  ne  donnent  que  lorfqu'çUe  eft  néccffaîre  pour  Je  bien  de  Id 
communauté.  Il  n  eft  donc  pas  permis  aux  chapelains  d  entrer  dans- 
cette  patrie  de  TEglife  où  les  Religieufes  pfelmodieftt,  non  pas  même 
fous  prétexte  d'y  célébrer  ou  d'y  prêcher.  De  même  dans  le  tem^ 
d'une  profèilîon,  il  eft  auili  abfolument  défendu  dentrer  au  couvent 
à  toutes  fortes  de  perfbimes ,  excepté  celles  qui  y  font  véritablement 
nécefiaires  y  lefquellcs  encore  y  doivent  être  accompagnées  par- 
deux  des  plus  anciennes  religieufes  de  la  maifon. 

Les  colloques  des  religieufes  avec  les  pcrfonnes  dû  dehors ,  étant 
pour  l'ordinaire  très-dangereux,  Fagnan  penfe  que  TEvêque  peut 
-les  défendre ,  même  dans  les  couvens  exempts  \  Se  puÀir  ceux  &C 
celles  qui  s'en  fcroient  permis ,  fans  fe  permiflîon  ou  celle  de  fou 
commiflaire. 

Ef  qlsant'aux  Religieufes  qui  ne  font  poinr  clokrces ,  il  dpît  âuflr 
leur  défendre  tout  entretien ,  tout  repas  dangereux  &  familier  avec 
des  féculiers ,  même  avec  des  Religieux  i  &  ne  leur  permettre  de 
fortÎF  quafvec  les-  plus  graxules  précautions  y  (c  le  plus  r^remeiu 
f  oûibl^ 


-\ 
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TITRE     XXXI. 

Des  Supérieurs  des  Mona/^res, 


m 


CHAPITRE  PREMIER. 

.  Des  Abhés  &   des  Ahl^ejfes. 

LeSupérieur.  d'un  monaftèrc  a  écé  appelle  Abbé ,  parce  qu'il 
doit  aimer  fcs  Religieux  comme  fes  cnfàns,  &  corriger  en  pcrc 
cetrk  qiû  manquent  à  leur  devoir. 

La  prééminence  de  fa  dignité  le  fait  mettre  aujourd'hui  au  nombre 
des  Prélats. 

Les  Supérieures  des  Religieûfbs  doivent  avoir  aufli  des  entrailles 
de  mères  pour  celles  qui  leur  font  fubordonnées.  C  efl;  pour  ceU 
quon  les  appelle  AbbeJ/es,  ccft-à-dire  Mères.  Obfervons  toutefois 
quC)  dans  quelques  Communautés,  les  Supérieurs  ne  portent  plus 
ni  le  nom  d'Abbé  ni  celui  d'Abbcfles. 

De  ces  Supérieurs,  les  uns  font  à  vie,  les  autres  popr  un  tems^ 
ou  de  (rois  ans  en  trois  ans^  les  uns  font  à  la  tête  dune  feule  maifon, 
les  autres  plus  généraux,  à  la  tête  de  plufîeurs. 

Les  Abbés  généraux  j  abfolument  inconnus  jufqu  au  dixième  fîècle  ; 
reffemblent  beaucoup  à  ce  quon  appelle  aujourd'hui  Père ^  Abbé. 
Celui  -  ci  ^  en  effet ,  eft  l'Abbé  d'une  maifon  qui  a  donné  naiflance 
à  un  autre  monaftcre. 

On  parlera  plus  bas  des  Abbés  dmlaires  6c  des  commendataireSt 


i»«pi"*i 


CHAPITRE    II. 

Du  Prieur  Claujiral  j  de  V Ohédienticdre ,  &  du  Çouventueh 

Dans   les  Monaftères  abbadaux,  le  Prieur- clauftral,  immédiate* 
jnçnt  fubordonnç  à  l'Abbé,  eft  chargé,  fous  lui,  du  fbiu  condnuel  du 
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M(»iaftère  &  des  Moines.  Le  Grand- Prieur  >  ou  le  Prieur -conventuel 
eft  celui  qvà  »  mis  à  la  tête  d  un  Monafière  y  fe  décharge  fur  un  Sous* 
Prieur  du  ibin  intérieur  &  perpétuel  du  cloître. 

Comme  les  Monaftères  avoicnt  fouvent  des  terres  ou  des  fermes 
éloignées,  on  y  cnvoyoit  quelques  Mc«nes,  pour  en  avoir  fdn.  Ils  y 
bâtifitfent  des  oratoires,  &  obfcrvoient  la  vie  réguUère  autant  qu'il 
étoit  poflible,  fous  la  conduite  dun  Prieur,  donné  par  TAbbé,  & 
révocable  à  fa  volonté.  C  eft  pourquoi  on  appelloit  ce  Prieur yar^i/B, 
obédUntiairey  &  fon  périt  Monaftère,  obédience.  On  lappella  en- 
iiiite  Prieuré  raral. 

De  peur  que  les  Obédienriaires  ne  cherchent  à  fe  rendre  îndé- 
pendans  de  leur  Abbé,  le  concile  de  Trente  défend  de  leur  donner  se(r2  5.ch.i; 
a; vie  ces  Prieurés,  &  déclare  queux  &  les  Prieurs  clauftraux  refteront  ^«»^6"^- 
toujours  amovibles  fuivant  la  volonté  de  celui  qui  les  préiîde.  C  eft  ce 
qu  enfcignentauili  unanimement  les  Canoniftes,  des  moindres  Prieurs, 
tels  que  les  Prieurs  clauftraux,  les  Obédienriaires  &  les  autres  Officiers 
des  Monaftères  (  I  ). 

Les  Prieurs  -  conventuels  ,'quoique  triennaux  ,.ne  peuvent  être  révo« 
qués  que  pour  une  jufte  caufe  &  fuivant  Tordre  des  jugemens }  parce 
que,  durant  leurs  trois  ans,  ils  ne  font  pas  amovibles  à  volonté }  &, 
quoiqu'on  les  appelle  Prieurs- clauftraux  dans  les  maifbns  qui  ont 
un  Abbé  cdmmendataire,  celui -d  ne  peut  pas  les  révoquer}  étant, 
quant  à  la  difcipline,  conftitués  en  dignité  &  véritablement  che&  de 
leurs  Monaftères. 

Il  faut  auffi  une  caufe  légitime  &  obfêrver  les  formalités  des  jugemens, 
pour  dépouiller  de  leurs  charges ,  oendant  le  tems  de  leur  gouverne- 
ment, les  Provinciaux  &  les  Généraux,  conftimés,  les  premiers, 
par  le  chapitre  provincial,  les  autres  par  le  chapitre  général  (i). 

m  "'    "  ■      ■  Il     I   1 1  I  .  ■  ■  _  I  »  M  111  II  II  ■■■■  w^ 

(i)  Cela  n'eu  pas  généralement  rm  des  Prienrs  de  la  Congr^ation  de  France. 
Le  Prieur  de  Sainte-Geneviève  de  Paris  ,  qui  eft  élu  par  le  chapitre  général ,  pour 
trois  ans  ,  ne  peut ,  quoique  clauAral  y  être ,  pendant  ce  tems  ,  révoqué  par  l'Abbé 
régulier  ,  û  ce  n'efl  pour  une  jufie  caufe ,  &  en  obfervant  les  formes  de  droir. 
Le  ?•  Barre. 

(  1  )  Les  Prieurs  couventuels  qui  éroient  éleélifs  au  tems  du  Concordat*,  foiit  de 
nomination  Royale;  il  n'y  a  point  de  prieuré  coiiatif,  dont  h  nomination  appartictuie 
9u  Roi ,  en  vertu  du  Concordat*  Gise&t* 
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CHAPITRE     III. 

jiutoritc  des  Supérieurs  pour  gouverner  ceux 

f^ui  leur  font  fubordçnnç^s^  ^ 

Les  âbbés  &:  Prieurs  conventuels  font  les  Pafteurs  de  leurs 
Religieux.  Ils  ibnt  donc  obligés»  par  la  loi  divine,  de  les  connoitre» 
de  les  nourrir  de  *la  £iine  doârinc  »  de  veiller  conrinuellemenc 
fur  eux. 

Ils  ont  auffi  Tautorité  de  les  corriger,  àc  les  punir  :  autorité  qu  ils 
ne  doivent  exercer  quavec  prudence,  difcrérion  &  chaxité.  lis  confî-^ 
déreront  donc,  i.^  la  qualité  &  condidon  ^de  ceux  quils  ddivent- 
reprendre ,  afin  de  traiter  plus  durement  les  indiiciplinés ,  &  les  tut- 
bulens ,  d  avertir  charitablemeiit  de  leur  devoir ,  ceux  qui  font  doux  Se 
dociles,  &,  après  avoir  réprimandé  une  &  deux  fois  ceux  qui  pa- 
roiflcnt  mépriler  la  règle  &  leurs  leçons,  d employer  envers  eux,  s'ils 
pcrfiftent  opiniâtrement  dans  le  mal ,  à^cs  chârimens  plus  ievères ,  & 
des  punirions  corporelles. 

Ils  examineront  x!"  la  nat;ure  de  I4  faute,  fi  elle  eft  trcs-nuifîble  i 
la  communauté,  ou  contagieu(è  pour  les  autres^  fî  elle  eft  rarement 
commifc  ou  fréquemment  répétée  >  fi  elle  procède  de  la  foiblefTe  de 
la  nature  ou  de  la  corruption  du  vice. 

3."*  Ils  obferveront  le  tems  où  il  faut  punir.  Il  eft  des  momcns  où 
la  punition  feroît  inurile  ;  il  en  eft  où  elle  feroit  nuifible  oïl  très- 
dangcre^fe.  •  4  *  Enfin ,  ils  éviteront  également  &  la  févérité  dcf* 
tiuchve  qui  brife  le  rofeau  qui  plie  &  qu*on  peut  relever,  &  la 
mollcffc  de  cette  indulgence  qui  rend  les  coupables  plus  hardis^ 
pour  le  mal. 

Or,  les  principales  peines  en  ufage  dans  le$  Monaftères ,  font  le 
jc.ûnc  de  quelques  jours,  labftipence  d'uA  mets,  dune  boifTon,  Ip 
châdment  des  verges ,  la  prifon ,  &  TexcommAmication  mona(tique« 

Le  Religieux  à  qui  Ion  inflige  cette  dernière  peine ^  neft  pas 
retranché  de  TEglife  catholique  i  il  eft  privé  de  lentretien  des  autres 
Religieux,  fépare  de  leur  table,  de  leur  aflembiée,  de  leur  prière, 
de  manière  qu'il  paroît  livré  à  fatan  j  &  le  Religieux  qui  fe  joint 
à  lui ,  de  quelque  manière  que  ce  foie ,  encoure  la  même  excom* 
municadon. 

Lorfquc 


U  N  I  V  E  R  s  E  L.  i2t 

LfOtfqUc  le  McMne  excommunié  fc  montre  repentant  &  <c  corrige  ; 
l'Abbé  qui  doit  toujours  conferver  pour  lui  des  entrailles  de  pcre. 
Je  rétablit  peu- à -peu  dans  fes  droits,  &  le  rend  enfin  avec  joie  à 
la  communion  de  Ces  frères  { i  )• 


CE 


CHAPITRE    IV. 

Quand  un  Supérieur  doitM demander  le  confeilou  le  confentement 
du  Chapitre?  De  qui  ce  Chapitre  efi-il  compofi? 

Dans  les  Monastères  d'hommes >  les  Frères  kïcs  ou 
convers,  font  exclus  des  Chapitres.  Ceux-ci  font  compofés  At:^ 
feuls  Religieux  Clercs  ou  Prof  es  pour  le  chœur.  Il  en  cft  de  même 
des  couvens  de  filles ,  excepté  quelques  -  uns ,  par  exemple  >  ceux 
de  rOrdre  de  Saint- François,  où  les  Sœurs  convcrfes  font  admifcs 
dans  le  Chapitre  afïcmble  pour  1  clc£tion  de  TAbbeffc. 

Lorfqu  il  s  agit  d  une  affaire  pour  laquelle  il  faut  le  ccMifeil  ou  le 
confentement  du  Chapitre ,  les  Religieux  capitulaîrement  afiemblés 
par  TAbbé,  doivent  tous  être  entendus,  &  donner  leur  avis  ou  leur 
Confentement  dans  le  Chapitre.  Et  il  ne  fulfiroit  point  de  prendre 
hors  du  Chapitre  &  féparément  le  confentement  ou  1  avis  de  chaque 
Kelîgîeux  en  particulier.  Bien  plus,  fade  fait  en  conféquence  fertrit 
nul  &  de  nul  effet ,  prccifément  parce  que  l'affaire  n  auroit  pas  été 
traitée  en  Chapitre. 

Elle  doit  y  être  propofée  par  le  Préfident  de  Talfemblée.  Il  cache 
avec  foin  fon  avis  particulier  •,  écoute  patiemment  &  avec  bonté  celui 
de  chaque  Religieux,  pefe  fes  raifons  dans  la  balance  de  1  équité,  & 
fe  décide  cnfuite,  lorfque  l'affaire  ne  dépend  pas  de  la  pluralité  des 
jiiffrages,  pour  ce  qu'il  juge  le  plus  utile  à  la  communauté,  le  plus 
conforme  a  l'eforit  de  k  règle. 

,  Dans  les  affaires  mineures  ou  moins  importantes,  le  Supérieur 
doit,  félon  la  règle  de  Saint-Benoit,  prendre  l'avis  des  plus  andens» 


(  I  )  Il  ffflft  obferrer ,  en  parlant  des  Supéricars  des  Religieux ,  que  T Abbé  com^ 
^midataire  n'a  aucune  jurifdiélion  fur  les  Religieux ,  fi  ce  n  eft  par  Pindult  ou  par 
un  n£ige  çii  lui  auroit  confervé  celle  cpi'il  avoit  autrefois.  Gibb&t. 


122  DROIT    CANONIQUE 

ibivant  Tordre  de  leur  profêfTion.  Les  Supérieurs  de  certains  Orcirei 
qui  ne  fuivent  point  cetre  règle,  ont  deux  afliftans  dont  ils  prennent 
le  confeil  &  le  confentement  pour  toutes  les  affaires  de  la  com«- 
munauré.  Leur  gouvernement  eft  ariilocratique. 

Au  refte ,  nous  voyons  de  nos  jours  ce  gouvernement  établi  dans 
prcfquc  toutes  les  Religions  j  &  les  Abbés  n  y  ont  plus  fculs  la 
ceci  (ion  des  affaires  >  comme  ils  lavoient  autrefds  dans  la  plupart» 
qui  fuivoient  alors  le  gouvernement  monarchique, 
;  Les  Supérieurs  ne  peuvent  donc  plus  y  cnrdonner  fêuls  plufieurs 
chofes  néceflaires  ou  bien  utiles  au  Monaflère ,  que  du  confentement 
au  moins  de  la  plus  grande  partie  des  Religieux.  Ce  confentement 
cependant  n'efl  vraiment  nécefTaire  pour  la  validité  de  YzQtCjy  que  dans 
les  cas  expreflément  fpécifîés  par  les  conflitutioris  de  TOrdre ,  parce 
que,  dans  1  origine,  les  Supérieurs  y  fuivoient  le  gouvernement  monar- 
chique, en  forte  que  la  règle  ne  les  contraignoit  pas  de  prendre  le 
confeil  de  leurs  inférieurs,  même  pour  les  a£^res  les  plus  difficiles* 

ObfervoQS  enfin  deux  chofes  :  la  première  que  1  Abbé ,  ou  le 
Supérieur  n  efl  pas  obligé  de  fe  conformer  au  confeil  de  fes  Religieux  > 
même  dans  les  cas  où  il  efl  obligé  de  le  leur  demander }  la  féconde , 
que,  dans  tous  ces  cas,  laâe  qu'il  feroit  feroit  nul,  fî,  au  préalable  » 
il  n  avoir  pas  demandé  lavis  du  Chapitre  légitimement  affemblé (  i  )• 

i  ■^— J 

CHAPITRE     V. 

Soin  que  les   Abbés    doivent    prendre   du   temporel  : 

Officiers   qu^ils  doivent  établir. 

JLes  Supérieurs  doivent  fe  propofer,  dans  la  difpenfadon  des 
biens  temporels  des  Monaâères ,  les  intennons  des  Fondateurs,  donnant 


(  I  )  Il  faut  reftreindre  la  nullité  des  aâes,  faits  fans  ragrément  du  confeil ,  au 
cas  où  elle  efl  portée  par  les  conftitutions',  car  les  adles  faits  fans  le  confentement 
des  parties  intéreffées ,  ne  font  pas  nuls ,  mais  feulemenf  caffables  fur  leurs  plaintes , 
&  le  confeil  eft  une  chofe  moins  importante  que  le  confentement,  puifque  le 
Supérieur  n*eft  pas  obligé  de  fuivre  le  axDfentemedt  de  ceux  c|ui  n'ont  que  voix 
coqfuhative ,  au  lieu  quil  eft  tenu  de  fe  rendre  à  la  pluralité  des  voix  de  ceuxd  ' 
le  confentement  eft  néceflaire.  Gib^rt. 
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«l'abord  le  ncceilaire  aux  Relijg;ieux9  employant  le  refte  à  la  nourriture 
des  pauvres ,  ou  à  d  autres  ufages  pieux  i  ce  qu'ils  feront  fans  doute , 
s'ils  n  oublient  jamais  quils  ne  font  que  les  admiiûftrateurs  de  ces 
biens»  6c  qulls  doivent  être  des  adminiftrateurs  fidèles. 

Ils  ne  peuvent  >  fans  le  contentement  du  couvent  >  aliéner  les 
immeubles  de  ces  biens,  ni  même  1^  meubles  plus  prédeux  :  ce  qm 
a  fieu  même  par  rapport  aux  biens  attachés  à  la  manie  abbatiale,  dans 
les  monaftères  où  ces  biens  font  féparés  de  ceux  du  couvent. 

Ainfi,  dans  plufîeurs  Ordres,  les  Abbés  &  les  Abbefles  rendent 
jDompte,  chaque  année,  de  leur  adminifttadon ,  &  même  en  préfence 
de  1  Ëvêque  ou  devant  fbn  Commiflfdire  >  dans  les  monaftères  qui 
ibnt  fous  la  direétion  épifcopale. 

Mais  afin  que  le  Supérieur  puifle  plus  exaâement  vaquer  à  fês 
devoirs  fpirituels  envers  les  Religieux,  la  règle  lui  permet  de  com- 
mettre, pour  régir  les  biens  temporels,  des  Offiders  inférieurs  dont 
il  augmente  ou  reftreint,  à  fon  gré,  le  pouvoir^  &  qui  font  toujours 
dépendans  de  ùl  volonté.  Le  prindpal  de  ces  Offiders  eft  celui  qu  on 
appelle  Econome,  Procureur,  Provifeur,  ou  Cellerier. 

Au  refte,  ces  Offiders,  pour  le  temporel,  doivent  être  tellement 
exercés  dans  la  vertu,  fi  profondément  fondés  fur  la  charité,  quils 
pui/Ient  remplir  exaâement  leur  charge,  fans  manquer  à  leurs 
exerdces  fpirituels.  C  eft  pourquoi  il  paroîc  très-convenable  de  charger 
des  féculiers  de  toutes  les  affaires  de  la  Communauté,  qui  diffiperoient 
trop  un  Religieux  (  i  )• 


CHAPITRE    VI. 

De  Vufags  des  oméfMfts  Fofitificâuic  s  accordé  aux  Abbés. 

Il  leur  est  accordé,  non  en  raifon  de  leur  dienicé,  mais  par 
un  privilège  pardcuUer^  Ce  privUége  {ùitificufiet  accorde  phis  aux  uns 


Droii  EcckfiûJHque  de  France. 

(  I  )  L'trricle  18  »  de  Tédit  de  is  Jmfdiâim  ,  fiipiMyfe  cpie  les  Canons^  donnent 
mx  Evèjiies ,  le  droit  de  ▼tilier  fiir  h  ooflfîrvatron  des  biens  des  Monaftères ,  tant 
d'hommes  que  de  femmes.  Gm ,  tm  9É6cmùn  def  CiBoiis ,  il  leur  o^dontié  de  yifiter 


N. 
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qu'aux  autres.  Mais  aucun  deux  n'en  peut  jouir,  qu'il  n en  prouvé 
la  réalité.  , 

On  compte  parmi  les  orncmcns  pontificaux ^  i.*  le  bâton ,  auquel 
on  attache  uneefpèce  de  fuaire,  pour  le  diffinguer  du  bâton  cpiVcopal  • 
x°  la  mitre ,  l'anneau,  le  pouvoir  de  donner  la  bcncdiaioft  folcnuicllë* 
5.°  Les  Abbés  aujourd'hui  jouiffent  auffi  communément  du  pouvoir 
de  conférer  la  tonfure  &  les  Ordres  mineurs,  quoique  ce  pouvoir 
ne  foit  pas  néccflairement  attaché  à  l'ufage  des  ornemens  pontificaux. 
Au  rcfte,  l'Abbé  ne  l'a  pas,  fuivant  la  difcipline  moderne,  ce  pouvoir 
extraordinaire ,  fi,  outre  l'Ordre  de  la  Prêtrife,  il  n'a  pas  été  fiîlcm- 
nellcment  béni,  ou  s'il  n'eft  pas  muni  d'un  privilège  fpécial  du 
Saint-Siège  apoftolique  j  encore  il  ne  peut  s'en  fervir  que  dans  fon 
monâflère,  &  feulement  fiir  les  Religieux  qui  lui  font  foumis. 

Il  ne  peut  pas,  fans  un  privilège  particulier,  exercer  aucun  des 
droits  pontificaux,  hors  des  Eglifes  qui  lui  font  pleinement  foumifcs. 
Il  ne  peut  pas  même  y  bénir  lolemnellement  le  peuple  s'il  s'y  trouve 
un  Evêque  préfent  j  parce  qu'alors  il  béniroit  plus  grand  que  lui  : 
ce  qui  ne  fe  fait  jamais ,  félon  Saint- PauL  Enfin,  lorfqu'il  paroît  avec 
des  Evcques  dans  une  Affemblée  fynodale,  il  ne  d<Mt  point  y  porter 
une  mitre  abfolumcnt  femblable  aux  leurs. 


C  H  A  P  I  T  R  E     V  I  I. 

Des  Abbés  Commendattùres, 

Pendant  les  douzième- &  treizième  fièdes,  la  difcipline  tombant 
en  ruine  dans  la  plupart  àcs  monaftères,  les  Abbés  réguliers  en 
piUoient  les  biens  i  &,  comme  s'ils  en  avoient  été  les  maîtres  abfolus, 
ils  s'en  fervoient  pour  vivre  avec  la  fàftueufe  opulence  des  Comtes  & 
des  Barons. 

Les  Cardinaux  &.  les  Prélats  qui  avoîcnt  beaucoup  de  crédit 


fcs  Monaflères  &  de  rein(**er  an  dtfordre  Qu'ils  y  mtareroill ,  touchaw  radminiftrarion 
«les  biens  temporels.  Larticle  57  ,  du  règlement  du  Clergé  de  France ,  rouchani  les 
Régulier»,  fppi)ofe  auffi  «in«  les  EvéqUes  font  obUgtfs  de  icnif  la  maiù  à  ce  éat  les 
biens  des  Reli|;ieuf«  foient  duement  adminiftrés  ,  quoiqu'elles  foieat  ewoiptes ,  9l 
quais  ont  droit  dy  remédia  au  définit  des  Supéticnrs  mime  régulkis,  GuBaT. 


/ 
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dQprès  des  Papes  &  des  Princes,  prirent  de* là  occafion  de  les  leur 
demander  en  Coramende^  fous .  prétexte  dy  rétablir  la  dîfcîpline  & 
de  les  rcformelr;  Mais  tout  ce  qile  firent  ces  Abbéf  côtnmcndataires, 
fut  de  dépenfer  de  plus. amples  revenus. 

QuQÎque . expreffément  défendu,  quoique,  fortement  blâme  par 
Clément  V  &  par  le  concile  de  Vienne  ,  lufage  dc$  commendes  a 
contiriué  &  fubûfte  encore  dans  le  Royaume  de  ^France.  Le  Roi 
homme  à  la  plupart  des  Al^ayes"  &i  des  Prieurés ,  des  Clercs 
féculiers,  pour  en  être  Abbés  commendataires;  il  les  préfente  au 
Fape  qui  leur  cbnfi:re  les  commendes,  &  qui  fcul  peut  les  leur 
conférer,  quand  il  s  agit  de  bénéfices  réguliers. 
•  Les  commendes  modernes  font  perpétuelles  :  elles  font  données 
pour  l'avantage  des  Commendataires  :  comme  vrais  ritulaîres ,  ils 
peuvent  difpofer  de  leurs  rçvenus ,  &  permuter  leurs  commendes 
avec  d'autres  béné^ces. 

Si  un  Abbé  commendataîre  fait  profeifion  dans  le  itionaflcrc 
dont  il  eft  Abbé,  fa  commende  efl:  cenfée  vacante,  comme  par  la 
mort  naturelle.  Et  dès  ce  moment ,  le  Rà  peut  y  nommer  un  autre 
clerc  fccuUcr. 

'  L'Abbé  commendataîre,  même  cardinal,  na,  en  France,  fur 
/es  Refigieux,  aucune  jurifdiâion  quant  à  la  difcipline  intérieure  du 
couvent.  C  eft  le  Prieur  clauftral  qui  en  eft  diargé  j  c'efl  lui  aufîî 
qui  reçoit  au  noviciat,  à  la  profe/fion.  L'Allé  ne  peut  ni  simmifccr 
dans  fes  fonftions,  ni  même  Ictâblir  ou  le  révoquer(i),  non  plus 
que  le  Sous-  Prieur  &  les  autres  Officiers  clauflraux. 
'  La  manfe  abbariale  c&  féparée,  efl  abfblument  cUftinguée  de 
œlle  du  couvent. 

i  "  L'Abbé  commendataîre  doit ,  autant  qu  il  peut ,  içener  la  vîe^ 
régulière»  U  a  le  rang  &  les  honneurs  du  dtulairé  (  i  )« 


MpanwraMwpi^ 


(  r  )  Ceci  fouffire  des  exceptions.  U  y  a  des  Abbayes  dont  les  Abbés  commenda* 
laire»  nomment  les  Prieurs  clauilraux  ,  &  tous  les  offices  du  cloître  ^ui  font  en 
titres  de  bénéfices  :  Ce  font  M  des  points  quife  rèslent  car  la  poiTeflion  &  les  fiamts  des 
^iffércns  Ordres*  Voyez  le  Réf  eicoire  univerfel  de  Jurifprudènce  publié  par  ld«  G^yor* 

{^  Suiu  du    Droit  Eccléfiafiique  de  France.  * 

(z)  Sur  les  devoirs,  les  droits,  les  prérogatives  des  Abbés  Commendataires  ,  il 
faut  voir  les  nouveaux  n)ém.  du  Clergé  ,  tom.  4  ,  tir.  i  ;  ch*  x.  L'arrêt  du  grand 
Ç/oùkilf  di|  30  fi^s  3694  >  ies  inâstuûoB»  de  MM»  f  i«svii?  4r  Gibeilt» 
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CHAPITRE     VIIL 

De  VElection  &  Nomination  des  Supérieur^. 

Les  C anonistes  enfeignctic  unanimecnent  que  les  Moines  dcnvcnC 
choifîr  leur  Abbé,  ic  les  Rcligicufcs,  leur  Abbèflc.  ^ 

Ils  fuivent  dans  1  eleâion  des  Àbbés  &c  des  Abbefles  i  qui  font 
vraiment  titulaires  ou  perpétuels,  la  forme  d  eleâion  prefcrite  dans 
le  chapitre  Quia  propter  X  de  eleâ.  Mais  pour  les  Abbés  &  Iq| 
Abbefles  à  tems ,  ainû  que  pour  tous  les  Oificièrs  des  monaftèrcs  ^ 
qui  nont  pas. un  titre  perpétuel,  il  fuâit  qulls  foient  élus  par  la  plus 
grande  parde  du  chapitre  légitimement  ailèmblé* 

Les  liiârages  de  ceux  qui  les  élifent  font  fecrets>  &  leurs  noms 
ne  doivent  jamais  être  publiés* 

Les  conftitudons  particulières  de  quelques  Ordres,  transfèrent  la 
nomiiudon  des  Abbes  6c  des  Abbefles  au  Général  de  TOrdre ,  oa 
bien  au  Provincial  conjointement  avec  fes  Définiteurs  ou  Afiîftans. 
-  £n  France ,  le  Roi  nomme  à  toutes  les  At^aycs  vraiment  éleâives  ; 
&  qui  fc  donnent  en  titre  perpétuel.  Il  préfente  au  Pape,  dans 
les  ûx  mois  depuis  la  vacance  de  TAbbaye,  un  Religieux  du  mémo 
Ordre,  âgé  au  moins  de  vingt^trois  ans}  £(  le  Pape  lui  accorde  des 
Provifions  d'Abbé, 

Obfervez  que  la  nominadon  n  a  pas  lieu  pour  les  Abbés  ic  les 
Abbeifesà  tems,  ni  pour  les  AbbefTes  de  Tordre  de  Saint-François i.elle 
n'a  point  lieu  non  plus  pour  les  Chartreux,  ni  pour  les  Trinitaires  (i}« 


'     CHAPITRE     IX. 

De  la  Confirmation  &  Bcnédiâion  des  Ahbis. 

Ayant  d'entrer  en  fbnétions  &  d'exercer  leur  autorité,  les  Abbés 
doivent,  s'ils  ne  font  pas  exempts,  être  confimés  par  l'Evéque  du 
Diocèfe  aw^l  ils  ibnt  immédiatement  fournis}  S;  par  le  Pape,  s'ils 
font  e^cempts  ou  nommés  par  le  Roi« 

Droit  Ecclifiajliqu^  de  France* 
(  I }  Suivant  le  Concordat^  on  a'«<l  obligé  d«  iiaiyiv  la  foimc  dn  ùu  imafTogêtr^ 
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•  Néanmoins  >  les  Abbés  &  autres  Supérieurs  des  Communautés, 
liront  pas  befbin  d'être  confiraiés  >  lorfque  le  droit  de  Confirmation  à 
leur  égard  appardent  aux  perfbnnes  mêmes  qm  les  ont  nommés. 
Tels  font  les  aupérieun  pardculiers  &  les  Abbés  élus  par  le  Génénd 
de  rOrdre  avec  les  Définiteurs. 

Ceux  qui  font  confirmés  par  le  Pape»  ne  peuvent  exercer  le«r 
autorité  y  avant  que  leurs  Bulles  expédiées  en  Cour  de  Rome,  n'aient 
été  préfentées  au  Roi  Se  duement  enrégiftrées  (  i  )• 

La  Bénédiâion  de  T  Abbé  a  beaucoup  de  rapport  à  la  Confécradon 
de  TEvêque  :  cependant  1  une  n^eft  pas  fi  néceilaire  quel  autre.  La  Bé- 
nédiâion  ne  fait  pas  TÀbbé  >  puifque  les  Abbés  triennaux  ne  ibnt  pas 
bénis  >  quoiqulls  )Oui(Iènt  des  mêmes  prérogatives  que  les  autres. 

Suivant  le  Dtok  commun,  les  Abbés  cunvent  recevoir  la  Béné- 
diâîon  folemnelle  de  leur  Evêque  propre.  Les  cérémonies  de  cette 
bénédiâton  ibnt  aujourd'hui  prefquc  en  tout  femblables  à  celles  de 
la  coniecradon  de  TEvéque.  On  les  trouve  dans  le  Pontifical ,  avec 
celles  que  1  on  emploie  pour  bénir  folemnellement  les  Abbefles, 

CHAPITRE     X. 

De^  VOrdre    &    de  Vâge  des  Supérieurs   Réguliers. 

Comme  cous  ceux  qw  ont  un  bénéfice  à  charge  dames,  les 
Abbés  réguliers  &  dtulaires  doivent  être  Prêtres  ou  promus  à  Ja  Prêtrifc, 
dans  Tannée  depuis,  leur  éleâion. 

dans  i'éleâioB  des  Abbés ,  ^'au  cas  que  les  ODDfliciitîons  de  l'Ordre  n'en  prefcriTenc 
poinc  de  (mniculière ,  th.  )>$.}• 

Le  Roi  noiODie  à  U  preaii^e  mûiiflrerie  des  Mamrins  >  ^oiqu'elle  n'ait  point  de 
«noafe  fénarée.  O191&T» 

.  €€  Il  taut  €Kcp%Ci  de  la  nominaiion  royale ,  les  Abbayes  qui  font  dhefii  d'Ordre , 
99  comme  Cluoy ,  Qteaux  »  Prémontré ,  Graimnont  j  k  Val-des-Ecoliers ,  la  Trinité 
>9dite  des  Maturins ,  le  Val*des-Choux*,  ceux  auxquels  le  droit  &  le  privilège  d'élec* 
99  tkm  a  été  cooferté ,  &  les  quatre  fiUes  de  Qceaux ,  qui  font  Saint-Edme  de  Pontigny , 
99  fa  Ferté,  Clairvaux  &  Monmont,  qui  ont  aulU  coofervé  U  droit  d'éleâion.  Ordon. 
a>  de  Blois ,  art-  J« 

99  La  penmffion  d'élire  leur  Abbé  tous  les  -trois  ans ,  a  été  accordé  aux  Religieux  de 
99  l'Abbaye  de  Saî»te-Geeenè?e  de  Paris,  par  Lettres-patentes  données  au  mois  de 
99  Novembre  i6ié,  regidrées  au  mois  de  Juillet  1^17. 

99U  y  a  des  Letoes*patentes  da  mois  de  Février  i^co  ,  regiftrées  au  Parlement  de 
99Tonlou&  le  dernier  Mai  >  qui  accordent  aux  Feuillans  le  droit  d'élire  de  trois  ans  en 
99  troisans...  Et  par  une  déclaration  du  mois  de  Décembre  1594 ,  regiftrée  le  1 1  Février 
99155^5,  l'office  de  miniAre  &  général  desMamrins  eft  déclaré  éleéUf,  nonobflani  le 
a^coocordat.  99  la  Combe. 
^    (  I  )  ObfexYex  que  les  Abbés  triennaoz  n'ont  pas  befoin  d'être  confirmés ,  pour 
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Ilcnfautdire  autantdcs  Prieurs  TOnvcntucIs,&poùc la  même ralfonj 

Le  Droit  commun  exige  vingt  -  cinq  ans  pour  leis  uns  &  pour 
les  autres.  Mais  le  Droit  françois  déroge  à  cette  difpofidon ,  puifqud 
le  Roi  nomme  aux  Abbayes  des  Religieux  âges  de  vingt -trois 
ans,  Icfquels  par  confcqucnt  ne  font  pas  non  plus  obligés,  conr 
fbrtnément  au  Droit  commun,  d'être  promus  à  la  Prccrifc  dans 
iarince  depuis  leur  nomination.  Mais  ayant  atteint  1  âge  compétent 
pour  cet  ordre,  on  les  force  de  le  recevoir:,  &  s*ils  laiflent  écouler 
deux  ans  fans  lé  faire,  on  les  oblige  à  rcftituçr  les  fruits  qu'ils  ont 
perçus ,  pour  être  employés  à  des  œuvres  pies }  &  kurs  Bénéfices  fonc 
déclarés  vacans  &  impétrables. 

Les  concordats  ne  dérogent  point  aux  difpôfitions  du  Droit  com-^ 
inun  à  l'égard  des  Abbcfles  &  des  Prieures  convencuelles.  Or,  fu  vint 
ces  difpofiidons,  elles  doivent  être  âgées  de  trente  ans  i  & ,  fuivant  lê 
concile  de  Trente,  de  quarante  ans,  &  avoir  huit  ansdeprofeilîoo; 
s'il  s'en  trouve  dans  quelques-uns  des  çouvcns  de  l'Ordre  qui  aient 
ces  qualités  avec  les  autres  conditions  néceffaires. 

M^s,  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  il  faut  encore  plus  faire  attention 
au  mérite  qu'à  l'âgç  i.  &  l'Evcque  ou  bien  un  autre  Supérieur 
doit  aflîfter  ^  donner^  fon  confentement  à  l'éleâion  (  i  ). 


f^m» 


ÎeuToir*"  adtniniflrer  au  fplritûel  &  au  temporel.  Ce  droit  leur  efl  acquis  par  l'âoélioii; 
..B  P.  Ba&ae» 

Droit  EccUJîaJhque  de  France. 

(  I  )  ce  Dans  le  Royaunie,  on  étend  aux  Abbefles  ce  que  le  Concordat  ordonna 
f>  touchant  r^^e  des  Abbés.  Suivant  Tédit  de  1606 ,  art,  4 ,  elles  doivent  avoir  dix 
9» ans  de  profeffion.,  ou. avoir  exercé  un  office  clauflrail  pendant  fix  ans.  Le» 
99 élevions  de  celles  qui  ne  font  pas  it  la  nomination  du  Roi,  c'eft-à-dire,  de  quel* 
^-^^mies-unes  des  perpétuelles  &  de  toutes  les  triennales ,  ces  éleéUons  fe  font  par 
99  ruffrages  fecrets ,  en  préfencc  du  Vifit eur  »  qui  y  affilie  à  la  grille ,  &  confinne 
95  l'éleAion.  »   Fleur  y. 

c<Si>  après  la  publication  du  fcrutin,  les  autres  Religieufes  ne  s'unifient  pas  en 
99 faveur  de  celle  qui  a  le  plus  de  Voix,  ou  s*il  ne  s'y  en  met  pas  un  afl*ez  grand 
99 nombre  pour  faire  plus  de  la  moitié  des  fufFrages,  le  Supérieur,,  avant  de  con« 
'*99fîrmer  &  bénir  celle  qui  a  été  nommée  par  le  plus  grand  nombre  ,  doit  examiner 
99  l'éleâion  &  les  raifons  de  celles  qui  ne  veulent  pas  s'unir.  Pendant  cet  examen , 
99 la  Religieufe  nommée,  gouverne,  par  provifion,  le  temporel  &  le  fpirituel  da 
'99ihonaflère  ^  à  la  rtferve  qu'elle  ne  peut  faire  aucun  aéte  d'aliénation,  ni  recevoir 
99  des  novices  J^  faire  proieffion.  19  Capit,  Mimniiaùb*  $•   Sanl  it   tUâ.  fj|  6.*. 

TITRE  XXXHj 
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TITRE    XXXII. 

^Vijite  à  Réforme  des  Religieux. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Caufes  principales  du  relâchement  dans  la  Difcipline  monajtiquti 

Lie  pécule  ou  vice  de  propriété j  Icloigncmcnt  de  la  pauvreté 
dans  le  vivre,  rhabillement,  les  bâtimens,  les  meubles  9  le  concours 
des  féculiers  dans  les  monaftères  :  la  négligence  dans  loraifon  : 
labondance  du  temporel  :  la  mulciplicité  des  anàires  :  k  trop  grande 
diiïipation  :  les  liailons  trop  familières  avec  les  riches  &c  les  grands 
du  fiècle  :  les  foins  pour  s'attirer  les  droits  des  Fafleurs  :  la  trop 
grande  pauvreté ,  qui  fait  qu  on  en  reçoit  plufîeurs  dans  les  maîfbns , 
îans  les  avoir  afTez  éprouvés  :  les  interprétations  de  la  règle,  & 
jes  adoudflcmens  que  la  cupidité  fbggere  pour  en  diminuer  la  juflc 
févérité  :  les  confeflions  des  féculiers  :  l'application  aux  fonâi^ 
de  la  Hiérarchie, 


CHAPITRE     IL 

•    De  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de  réformer. 

V^EPouvoiRcfl  d  abord  entre  les  mains  de  T  Abbé  ;  &  s'il  néglige  de 
Fexcrccr  dans  le  befoin ,  TEvêque ,  à  fon  défaut,  procède  à  la  reforme^ 
en  prenant' toutefois  avec  lui  quelques  Religieux  du  même  Ordre. 
^  Si  l'Abbé  cbmmendataire  n'efl  pas  Cardinal ,  il  n'a  ,  comme 
nous  1  avons  déjà  remarqué ,  aucune  autorité  fur  la  difcipline  intérieure 
&  régulière  :  il  intervient  feulement  dans  les  flatuts  qui  concernent 
k  temporel  * 

Pour  l'cflÈèt  de  la  Réforme,  l'autorité  du  Roi  efl  fouvent  néccflàirc, 

R 


I30  DROIT    CANONIQUE 

Auflî  Ty  fait -il  intervenir.  Bien  plus,  il  force  quelquefois,  par  fon 
Parlement,  TEvcquc  du  diocèfc  à  créer  Vicaires -Généraux,  des 
Confeillers- Clercs,  qui  font  enfuitc  des  Statuts  &  des  Réglemens 
pour  la  Réforme.  Le  Parlement  leur  donne  quelquefois  pour  adjoints 
un  dfertain  nombre  de  Religieux  (i). 

Les  Généraux  des  Ordres ,  qui  ne  réfidcnt  point  dans  IcRoyaume  ; 
n'y  font  point  admis ,  fans  la  permiflîon  du  Roi ,  -pour  y  établir 
la  Réforme.  Et  les  Délégués  par  eux  a  cet  effet,  ne  peuvent  pas 
fc  décharger  de  ce  foin,  en  fc  nommant  Subdélégués. 

Enfin  i  appel  ne  peut  fufpendrc  l'exécution  de  la  Réforme. 

mmmmmmmmmmfmtmmmÊÊmmmmmmÊammÊÊmÊÊÊÊÊÊÊmÊmmmmÊÊÊmÊmÊtmmmtmimmÊÊmmmÊÊÊÊtmmmmmÊÊmmm 

G  H  A  P  I  T  R  E     I  I  I. 

.    Congrégations  &  Chapitres  des  Réguliers. 

Lxs  Congrégations  ou  réunions  de  plufieurs  monaftères  fous 
la  dépendance  &  la  direâion  dun  fcul  Général ,  ont  commence 
dans  le  dixième  ficelé  >  par  celle  de  Clugny,  &  fe  font  enfuitc 
tellement  multipliées,  quon  peut  dire  aujourd'hui  quil  y  a  auKinc 
de  Congrégations  que  d'Ordres  religieux;  puifquc  chacun  a  main-, 
tenant  à  (a  tête  un  Chef  général  pour  toutes  les  màifons  de  l'Ordre. 

iClles  font  infiniment  utiles  pour  la  confcrvation  &  le  rétablifïcment 
-de  la  difdpline ,  fur  -  tout  parce  que  les  Supérieurs  de  chaque  maifon 
s'aflemblant  plus  fouvcnt  en  Chapitre,  y  travaillent  de  concert  au 
bien  commun  de  tout  l'Ordre* 

De -là  viennent  ces  Chapitres  généraux,  qui,  £àuf  le  Droit  des 


Suite   du  Droit  Ecdéfiafli que  de  France.  ^ 

(  1  )  Entrç  un  grand  nombre  d'arrêts  qui  commettent  la  réforme  des  monaflères  à 
d'autres  qu'à  des  Religieux  du  même  Ordre,  ou  même  à  des  Eccléfiaftiqfies  féculicrs, 
on  peut  voir  l'arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  15  Novembre  ilSép  ,  po.ur  la  réforme 
des  Céleflins  en  France.  Le  P.  Barue. 

En  ordonnant  ces  réformes ,  le  Roi  fe  borne  &  demander  l  exécution  des  règles 
que  l'Eglife  a  données  aux  Ordres  dont  il  exige  la  réformation.  Et  par-ià,  on  voit 
qu'il  ne  s'attribue  pas  le  droit  de*  gouverner  l'Eglife,  ou  de  faire  des  ioix  ecclé- 
^(tiques,  mats  feulement  celui  de  veiller  à  leur  exécution.  Droit  qui  lui  appartient 
inconteûablement ,  comme  proteéleur  des  faints  Canons  ,  &  qui  eft  même  pour  lui 
un  devoir  facré  &  indifpenfable.  Idem.  Voyez  aulli  Tarrêc  du  Confeil  d'Etat  % 
24  Mai  1766» 
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Ordinaires,  doivent  fc  tenir,  tous  les  trois  ans,  dans  chaque  Royaume 
ou  dans  chaque  province,  &  auxquels  doivent  fe  rendre  tous  les 
Prieurs  conventuels,  &  les  Abbés  des  maifons  de  la  province  ou 
du  Royaume  i  à  moins  quib  n  aient  un  empêchement  canonique.  - 

Les  Ordres  mcndians,  &  totis  ceux  qui  ont  été  plus  récemment 
réduits  en  congrégations  ou  fbumîs  à  un  Supérieur  général,  tiennent 
ordinairement  deux  fortes  de  Chapitres  :  les  Chapitres  généraux  y 
où  le  rendent  les  Supérieurs  &  les  Députés  de  toutes  les  provinces 
où  l'Ordre  eft  établi.  C eft  dans  ces  aflcmblécs  quon  nomme  le 
Général.  Les  Chapitrés  provinciaux  y  qui  font  çompofcs  des  Supé- 
rieurs &  des  Députés  des  monaftères  de  la  province. 

On  doit  les  tenir  au  moins  tous  les  trois  ans ,  &  même  plus  ^Hivenii 
fi  lès  befoins  de  l'Ordre  le  demandent  (  i.). 


*    ■ 
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CHAPITRE    IV. 

De  ta   Vijite   des   Monajlères, 

On  DESIGNE,  dans  les  Chapitres  généraux,  \c$  Vîfiteurs. 
ibnt  des  perfbnnes  religieufes  &  circohfpeâ:es,  chargées  de  viïîtct 
tous  les  monaftères  d'un  royaume  ou  d'une  province,  corrigeant  & 
réformant  les  défauts  &  les  abus  qu'ils  découvrent. 

Si  les  Supérieurs,  duement  avertis  par  l'Evcque,  ne  viHtent  pas 
leurs  Religieux,  ou  négligent  de  les  corriger  dans  l'efpace  de  Cx 
moiSj  rOrdinaite  abrs,  en  qualité  dé  Délégué  du  Saint- Siège  » 
peut,  nonohftant  coût  appel,  privilège,  &  exemption  contraires ^ 
les  réformes,  comme  auroicnt  du  fàkç  \gik%  Supérieurs,  ceft-à- 
dire ,  fuivant  les  inftituts  &  les  règles,  de  l'Ordre.  Voyei  le  Con- 
cile de  Trehteyfejp.xi ,  ch.  8  y  de  la  réforme. 

Outre  cela,  comme  l'exemption  des  réguliers  ne  s'étend  point 
au -de -là  de  la  difcipline  régulière  &  de  ce  qui  regarde  les  Kelif- 
gieux  préciiement  coniîdérés  comme  tels,  ils  font  obligés,  de  quelque 

Droit  Ecdéfiaftique  de  France. 

(  I  )  Il  n'eft  pn  permis  aox  Religieux  daller ,  fans  la  permiffion  expreffè  da 
Roi  y  aax  Cbaphres  généraux  ou  provinciaux ,  fui  fe  tîament  hors  du  JS^oya^me. 
Vojez  l'édit  du  )  Sqptenabre  1476  j  tfc» 
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exemption  dont  ils  jouiffent,  de  recevoir  la  yifîtc  de  TEvcquc  pour 
tout  ce  qui  regarde  les  fonctions  &  devoirs  de  la  Hiérarchie. 
Concile  Ainfi ,  l'Evcque  a  droit  de  vifite  &  de  correââon  à  l'égard  de  tous 

<icjrcntc,    les  monaftètcs,   chargés  du  foin   fpirituel    des  féculiers^   ou  de 
dciakéform.  '  bénéfices  -  cures ,  ou  de  confrairies  de  laïcs. 

Les  monaftcres  de  filles  font  vifités  &  réformés  par  TEvêquc 
conjointement  avec  les  Vifiteurs  réguliers ,  élus  par  les  chapitres 
généraux  ou  par  les  chapitres  provinciaux. 

Les  généraux  &  les  provinciaux  des  Ordres  de  lun  ou  de  i autre 
fcxe,   font  obligés  de  les  vifitcr-  Mais  s'ils  font  étrangers,  ils  ne 
'  peuvent  le  faire,  en  France ,  fans  le  confentement  du  Roi.  Ils  peuvent 
charger  de  ce  foin  en  leur  place  des  religieux  régnicoles  (  i  ). 


CHAPITRE     V. 

Du  but  &  de  la  forme  des  Vijltes  &  des  Réformes. 

J-i  E  B  .u  T  tfcs  vifites  eft  de  réformer  les  Monaftères  pour  le  fpi- 
rituel &  pour  le  temporel ,  fur-tout  de  rétablir  la  règle  dans  fa  vi-- 
gueur,  &  même,  du  confentement  toutefois  des  Religieux,  de  re- 
tendre. 

C'cft  pour  cela  quil  faut  choifir  des  Vifiteurs  prudens^  obfer- 
yateurs  zélés  de  la  difcipline ,  &  fufH^mment  autorîfés.  Les 
conftitutions  de  chaque  Ordre  marquent,  pour  l'ordinaire,  la  nature 
&  l'étendue  de  leur  autorité  y  ic  les  lettres  de  leur  cômmiifion  défi-* 

;nent  aufiî  les  pouvoirs  de  ceux  qm  font  députés  par  le  Roi  ou  pat 

'Evêque ,  pour  vifitcr  un  gu  plufieurs  Monaftcres* 


Suite  du  Droit  Eciléfiq/Iique  de  France. 

'  (i)  Les  Religieux  ne  peuvent  être  adnis  dans  les  monaAères ,  encore  moins  y 
Itre  élevés  aux  t:harges ,  s'ils  ne  font  françois  >  ou.,  fnppofé  qu'ils  foient  étrangers  y 
s'ils  n'ont  à  cet  effet  une  penniffion  exprefle  du  Roi.  M^ém.  du  Clergé  »  tom.  4  y 
coi.  575  &  é6S. 

Le  Cardinal  d'Eftrées  a  été  Vifiteur  Apoflolique  de  l'Abbaye  de  Sakit  Claude. 
Or  f  pour  exercer  une  femblable  commimop ,  il  faut  être  françois  «  avoir  des 
lettres  -  patentes  enrégiflrées  au  Parlement  ,  dans  le  reffort  duquel  font  les  lieux 
fournis  i  la  vifite ,  &  que  les  lieux  foient  iaimédîats  au  Saint*- Siège»  Gibsilt» 


\ 
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Ce  que  Içs  Vificcurs  ordonnent  cft  djinc  telle  fermeté,  qu aucun 
appel  ne  peut  en  fufpcndrc  Texécurion  j  pourvu  ccpejidant ,  qu'ils 
B  aient  pas  excède  leurs  pouvoirs ,  ni  quant  au  fond  ni  par  rapport 
à,  la  forme.  Car,  dans  ce  cas,  l'appel  des  Religieux  auroit  quelquefois 
un  effet  fufpen(î£ 

Les  Députes  de  l'Evcque,  pour  vifîter  des  Monaflcres,  &  quon 
appelle  Commiffaires  plutôt  que  Vifîteurs,  n'établifïent  rien  de 
leur  propre  autorité,  mais  ils  envoient  fecrettement  à  l'Evêque 
tous  les  aftes  de  leurs  vifîtes,  &  celui-ci  les  ayant  examinés,  ordonne 
&  flatuc  ce  qu'il  juge  le  plus  expédient. 

Le  Roi  nomme  auflî  des  Conimiffaires ,  fur-tout  pour  examiner 
le  temporel  des  Maifons  Rcligieufes ,  &  pour  lui  eh  faire  enfuite 
un  fidèle  rapport. 

Quant  à  la  forme  des  vifites , .  on  la  trouvera  dans  les  confH- 
cutions  de  chaque  Ordre. 


TITRE    X  XX  III. 

Des  Quaji- Réguliers, 


CHAPITRE    PRE]^IER. 

Des  Pères  de  VOratoire. 

Ils  ont  été  établis,  le  fiècle  dernier,  en  France,  par  Pierre 
Bcrulle,  depuis  Cardinal,  &  confirmés  par  le  Pape  Paul  V. 

Sans  erre  liés  par  aucun  vœu  de  religion,  leur  inftîtut  les  oblige 
de  travailler  à  fc  rendre  propres  à  toutes  les  fondions  faccrdotalcs  > 
&  leur  défend  d'en  exercer  aucune*  que  du  confentemcnt  &  fûivanr 
la  volonté  de  l'Ordinaire. 

Quoiqu'ils  foient  pleinement  fous  la  jurifdiâion  épifcôpalc,  ils 
ont  cependant  des  Supérieurs  particuliers  te  un  Général ,  chargés 
du  gouvernement  intérieur  de  toute  la  Congrégation. 

Le  Général  a  deux  AiGiiftans.  Ils  ont  voix  dédfivc  dans  toutes 
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ks  délibérations  qui  concprncnt  le  temporel }  &  voix  coilfultativc 
ou  de  confeil  pour  le  fpirituel ,  tels  que  la  dircftion  ,  l'ordre  ^ 
la  police,  les  règles,  &  autres  chofcs  de  cette  eipècc,  mênne  cxtcricurcs. 

L»es  Supérieurs  des  Maifons  doivent  être  approin^és  par  l'Evêqucî 
mais  c'eft  le  Général  qui  les  nomme,  les  dépofc  &  .les  change. 
Il  vifite  auifi  tous  les  trois  ans,  par  lui-même  ou  par  des  députes, 
toutes  les  Maifons  de  la  Congrégation. 

C'eft  .  la  Congrégation  ,  légitimement  affembléc ,  qui  fait  fcs 
ftatuts  &  les  règles  :  règles  &  ftatuts  qui  doivent  être  cnfuitc 
confirmes  par  les  Ordinaires. 

Chaque  Maifon  a  fon  Supérieur  particulier',  établis  pour  trois 
ans,  après  Icfqucls  il  peut  être  conrinué  pour  trois  autres  années. 
Il  doit  diriger,  conferver,  &c  rendre  meilleures ,  autant  qu'il  dépend 
de  lui,  &  pour  le  fpirituel  &  pour  le  temporel,  les  performes,& 
les  chofes ,  immédiatement  confiées  à  fes  foins.  Toutefois,  il  ne^peut, 
fans  laucorité  du  Général,  changer  l'état  temporel,  lextcrieur  de 
fa  Maifon,  ni  conclure  une  affaire  confidérablc  &  concernant  le 
temporel. 

Il  inftitue  &  change  les  Officiers  inférieurs  néceflaires  à  fa 
Maifon ,  'veille  fur  eux ,  les  dirige  dans  leurs  fondions ,  fupplée  à 
leurs  défauts. 

Si  un  Sujet ,  après  fon  înftitudon ,  (  tems  d  épreuve  qui  rient  lieu 
de  noviciat  )  fe  trouve  convenir  à  la  Congrégation ,  les  Oratoriens 
Prêtres  le  •  reçoivent ,  l'incorporent  à  eux  i  de  forte  qu'il  ne  peut 
'  plus  être  renvoyé,  que  pour  une  caufe  légitime ,  furvenuc  après  fa 
réception  i  &  qui  doit  être  très-grave  au- jugement  du  Général  & 
des  Pères  de  la  Maifon  où  habite  le  Sujet,  &  du  Général  feul,  fi 
cette  caufe  ne  peut  pas  leur  être  communiquée. 

Les  ïïhics  ferv ans  ou  laïcs  déclarent,  par  ccrit^  qu'ils  ne  veulent 
{crvir  fous  aucun  cfpcnr  de  récompenfej  &  quatre  mois  après,  ils 
font  incorporés  à  la  Congrégation,  d'où  il  ne  peuvent  plus  être 
exclus  que  pour  une  caufe  très-grave,  ic  de  la  même  manière  que 
lés  prêtres  &  le$  Pères  afpirans  à  la  prêtrife. 

Tous  les  Oratoriens  peuvent  quitter,  à  leur  gré,  la  Congrégation  r 
ils  n'y  perdent  aucun  de  leurs  droits,  de  leurs  grades,  de  leurs 
bénéfices,  de  leurs  biens  temporels  >  &  peuvent  en  difpbfer  fiuiSî 
librement  que  les  auaes  ecclciiaftiques  féculicrs» 
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CHAPITRE    II. 

Des    Chano'tneJJès, 

L  E  s  C  HA  PITRES  dc  ChanoindTcs  ne  font  compofcs  au- 
jourd'hui que  de  perfonncs  nobles.  Elles  peuvent  toutes  fe  mariçc, 
excepte  rÀbbeflc  &  les  autres  ChanoincfTes  en  charge,  lefquclles 
font  vœu  de  chaftetc  perpétuelle. 

Vivant  des  revenus  ecclcfiaftiques,  elles  dravent  vaquer  au  fervicc 
divin  i  &  ChanoinelTes,  elles  doivent  mener  une  vie  canonique. 

Originairement  Rcligieufcs,  ou  du  moins  Chanoineflcs  comme 
régulières,  elles  font  devenues  fcculièresi  mais  elles  font  toujours 
réputées,  même  aujourd'hui,  former  des  corps  ecclcilaftiques. 

Ces  corps  étant  fendes  par  le  Roi ,  &  fous  fon  immédiate  piï>- 
te£Hon,  ce  n'eft  qu'avec  fon  «onfentement  que  lis  Ordinaires  manc 
peuvent"  les  vifitcr.  Concile  de  Trente  tfejf.a. ,  çhap.  8  ^  de  la  Réform, 
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SECONDE    PARTIE. 

DES     CHOSES. 

TITRE    PREMIER. 

Z^^i    Sacrémçîis. 


i»i  »■»»»»  «jMim 


CHAPITRE    PREMIER. 

EJJence  ,    Nombre   &    Divi/ion   des    Sacremens. 

On  définit  les  S-icremcns  cngépéral  unjîgne  vijible  de  la 
Concile      gfdce  invijîhle  ^  établi  par  /.  Cpour  notre  Janclification. 
de  Trciuc .       UEglifc  Cil  comptc  lept ,  dont  cinq  font  néccflaires ,   favoir  le 
licssaçrcincns.  Baptême,  la  Confirmation,  la  Pénitence  ,  rÉuchariftic  &  TExtrême- 

Onftion.  On  ne  peut,  fans  péché  mortel,  négliger  d  en  recevoiraucun. 
Quant  aux  deux  autres,  ceft-à-dire,  1  Ordre  &  le  Mariage, 
on  les 'appelle  volontaires,  pavcc  que  chacun  eft  libre  de  les  re- 
cevoir ou  de  ne  pas  les  recevoir.  Ces  deux  derniers  Sacremens 
font  principalement  établis  pour  le  bien  commun  de  l'Eglife.  Les 
premiers  le  font  pour  le  bien  particulier  de  celui  qui  les  reçoit. 

Le  Baptême ,  la  Confirmation ,  &   l'Ordre ,   impriment  dans 
lame  un  figne  fpirituel  ineffaçable,  caraâèrc  particulier  &  qui  em- 
pêche qu'on  ne  puiflc  les  réitérer,  Les  autres  •  peuvent  l'être  ,   &  . 
même  pluficurs  fois^ 

Dans 
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Dans  le  doute  ncanmoms  fi  un  des  Sacrcmens  qui  imprimcnc 
caraâèrc ,  n  a  pas  été  vaiidement  conféré ,  on  peut  &  Ton  doit 
le  réitérer  fous  cx)ndition ,  par  exemple ,  Si  tu  nés  pas  baptifc 3 
jt  te  baptifi ,  &c.  On  le  faifbit  même  autrefois  dans  ces  cas-là,- 
£uis  exprimer  de  condition  (i). 


•       • 


CHAPITRE     IL 

Ce  qu^ofi  doit  ohferver  dans  V adminifirathon  des  Sûjoremens'^: 

leur  principal  Mînijlre. 

AvviÈLLÉs  pour  adminidrer  les  Sacremens ,  les  Fadeurs  doivent 
s'y  rendre  avec  diligence^  fe  rappellant  que  tout  délai  volontaire 
ferpit  alors  digne  dç  punition,  &^  dune  punidon  crès-févère,  fi 
celui  qm  attend  leurs  iêcours,  mourroit,  pendant  ce  tems*là,  prive 
du  Sacrement  de  Baptême  ^  de  la  Pénitence ,  de  TEuchariftie  » 
ou  de  VExtrême-Onâion.  Bien  plus,  s'ils  n^ont  peribnne  pour  les  rem<^ 
placer,  ils  doivent,  au  péril  de  leurs  jours,  adminiftrer  leurs  ouailles 
infeâées  de  la  pefte,  fiiivant  cette  parole  de  J.  C. ,  un  bon  Pa/ieur 
donneja  vie  pourfes  brebis. 

UÊglifc,  afin  de  rendre  plus  fenfible  au  peuple  les  effets  Acs 
Sacremens,  a  établi  certaines  cérémonies  avec  lefquelles  les  Miniflres 
font  obligés  de  les  adminiflrer.  Ces  cérémonies  font  exprimées  dans 
les  rituels  de  chaque  diocèfe.  L'Evêque  doit  veiller  à  ce  qu^il  ne 
s  y  introduife  rien  de  contraire  à  Icfprit  de  TEglife ,  au  refpeâ:  dû 
aux  Sacremens  ^  rien  qui  puifTe  porter  le  peuple  à  quelque  idée 
fuperflitîeufe. 

Oxi  le  Curé,  étant  chargé  du  foin  fpirituel  des  paroiffiens,  il 
cft  auflî  chargé  principalement,  &  par  le  droit  ordinaire,  ou  jure 
ordinario  yàc  leuradminiftrer  les  Sacremens  >  Se  aucun  miniftrein- 


Droit  Eccléfiaftique  de  France. 

(i)  L'Eglife  Gallicane  n'a  jaoïais  approuvé  la   réitération  du  baptême  conférd 
par  les  Caivinifles.  Gibi&t« 

s 
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férieur  ne  peut  k  faire,  que  de  fon  con&ncement  exprès  ou  tac%c^ 
6c  feulement  en  qualité  de  fon  vicaire  ,  coadjutcur  ou  fubftitutt 
Concile  de  Trente  ,  fcjfl  24 ^  ch.  t^  ,  de  la  Réform.  (i) 


CHAPITREIIL 

Si  Von  peut  exiger  quelque  chofe  dans  V adminifiration 

des  Sacremens^ 

Lî'Eg  LISE,  dès  le  commencement,  a  défendu  toute  exa^oii 
temporelle,  pour  ràdminiftration  des  Sacremcns,  permettant  feur 
Icment  de  recevoir  pour  cela  les  offrandes  volontaires  des  fidèles, 
pourvu  encore  qu'on  prk  toutes  les  précautions  poflibles,  afin  quon 
n'en  vînt  pas  à  les  leur  demander  comme  une  rceompenfc  légtdme: 
&  due. 

Il  feroit  donc  bien  coavenoble  que  les  dedmateurs  donnaflent 
aux  miniftres  de  l'Eglife  de  quoi  fournir  à  leur  honnête  fubfiftance  >. 
afin  que  ceux-ci  ne  fùûent  jamais  en  quel.qjoe  Ibrtc  forcés  de  vivre 
d'ofirandes.  Ils  le  font  dans  plufiéurs  endroits,  &  ceft  ee  qui 
a  contraint  les  Ëvêques,  de  uxer ,  pour  évker  de  plus  grands  abus,  ce 
que  les  paroiiliens  donneroient  au  Curé  &  autres  minières  pour  l'ad-;^ 
mmiftration  des  Sacremens  &  pour  les  auorcs  &Qâions  cccléfiafV 
tiques. 

Ces  droits  de  pafteurs  font  piincipakment  en  ufage  pour  ladmir» 
niftration  du  Sacrement  de  Mariage  6c  pour  les  fépultutes>  parce 
qu'il  y  a  moins  d'inoonyéniens  dans  ces  deux  cas^  Ces  droîts^  pai{ 
exemple,  ne  font  ni  omettre  ni  différer  les  fépukure$  ni  les  nfiariages» 

Ces  derniers  droits  paroiflent  avoir  pris  la  place  des  dîmes  perfon^ 
nelles,  c'efl-à-dîre>  de  ces  dîmes ,  que  les  laïcs  étoieoc obligés,  par  le 
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Droit  Eccléjîajlique  de   France^ 

•  (  I  )  L'édît  d*Oéïobre  1685  ordonne  mt  percs  &  racrcf  de  la  Religion  pétcndiie- 
réforméc ,  d'envoyer  leurs  enfans  à  la  parotfle ,  pour  y  Être  baptifés  par  les  Curés  ^ 
fous  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ^  ou  de  plus  grande  s'il  y  écheoit.  11  veut 
quenfuite  les  enfans  foient  élevés  dans  la  Religion  Apoftolique  Romaine.  Gib£k.t«. 
Voyei  auffi  fur  les  baptêmes  &  mariages  des  protefiaos^  ledit  de  Novembre  17^7^  en- 
régiftré  au  Parlement  de  Paris  le  29  Janvier  vji^^ 
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êr(M  commun  9  de  payer  aux  Pierres,  pour  les  gains  journaliers  qu ils 
£dfoicnc 

En  France,  fi  le  Juge  ecclcfiaftique  adjuge  aux  miniftres  âts 
cxaâions  fufpeâes  ou  moins  honnêtes ,  pour  ladminiftraQon  des 
iâcremens,  on  appelle  comme  d*abus  au  Parlement,  qui  a  le  drok 
de  les  imptouver ,  de  les  annuller ,  ftiâcnt*cUcs  appuyées  fur  une  cou-- 
tume  ancienne,  (i) 


^  ,       .  HTgpWh        I 


TITRE    I  I, 

Du   Baptême, 


5* 


CHAPITRE    PREMIER. 

^'      Matière  &  forme  de  ce  Sacrement 

XJ9,  Baptême  eft  abfolument  le  premier  des  Sacreoiens ,  U 
le  plus  nccefiaire. 

LorfquoQ  eft  datis  lunpoifibiKté  de  le  recevoir,  un  defir  ardent 
tu  dent  lieu,  de  même  que  le  martyre ,  appelle  pour  cela  baptême 
^e  fang.  Mais  lorfquon  peut  le  recevoir,  rien  ne  peut  y  fupplocr  i 
il  eft  abfolument  néceflaire,  fuivant,  cette  parole  de  L  C»,  44  Si 
v^  quelqu'un  ne  renaît  de  Icau  &  du  Saint  -  Ëfprit,  il  n  entrera  point 
^dans  le  Royaume  de  Dieu*^ 

L'Ëglife  latine  le  confère  avec^cette  forme  ;  icJe  te  bapdfê  au 
^5 nom  du  Père,  du  Filsi  &  du  S^t-Efpritt^i 

La  madère  eft  feau  namrellej  &,  hors  le  cas  de  néceflîté  y  on 
ne  doit  point  en  employer  une  qen  ne  paffercMt  point  pour  telle  au 
jugement  du  commun  des  hommes.  Bien  plus^  l'eau  naturelle 
«tant  néccflaîre  pour  la  validité  du  Sacrement,  â  le  Gurc  nen 


t^m^mmmmmmÈÊÊ^mmta^mmÊÊtÊÊmmmmÊÊmmÊ^mmmm^mâm 


(i)  Voyez,  cî-après,  ranalyfc  du  traité  de  YaarEfpc»>  du  droit  des  Curie 
fQz  dîmes  &  aox  osriindés, 
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peut  avcrir  qo  au  péril  de  fa  vie ,  pour  conférer  le  baptême  à  fort 
paroiflîen,  prêt  à  mourir  fans  ce  Sacrement,  il  doit  s'cxpofer  au 
danger  pour  scn  procurer. 

On  en  fait  trds  infulîons  fur  la  tête  de  celui  qu'on  baptiie,; 
&  de  manière  que  l'eau  pénètre  jufqua  la  peau^  En  faifânt 
ces  '  infu(îoti8  >  le  minifbrc  prononce  les  paroles  de  la  forme  ;  à  la 
première ,  il  dit  Au  nom  du  Père  ,  à  la  féconde  9  &  du  Fils , 
a  la  trcrifîème,  Çf  du  Saint'-Efprit. 


C  H  A  PITRE     II. 

Minijlre  du  Baptême  :  tems  &  lieu  p»ur  V adminifirer  ^ 

Sujet    du    Baptémt^ 

Ij  '  E  V  ê  Q  y  E  étoit  autrefois  Iç  nûnîftrc  ordinaire  du  Baptême  :  c  cfl: 
maintena^it  le.  Cure.  Il  peut ,  dans^  fa  paroifle ,  accorder  au%  Prêtres 
&.  aux  Diacres  la  permiilîon  de  le  conférer  folemnellement  avec 
les  rits  &  céfémonies  de  TEglife.  Mais  dans  un  cas  de  néceflîté  > 
tout  homme  peut  baptifer  légitimement ,  en  quel  tems ,  en  quel  lieu 
qo'il  fe  trouve ,  pourvu  qu'il  prononce  la  &>rme,  en  faifant  les  infufîons, 
comme  TEglifc  le  prdTcrit* 
'   Pcrfonne,  toutefois,  ne  peut  fc  baptifer  foî-mcmc, 

Aufïi-tôt  qu'un  enfiint  eft  né ,  il  faut ,  fuivant  la  difcipline  moderne; 
le  porter  promptement  à  TEglifc  paroiffiale ,  afin  qu'il  y  reçoivcr 
le  baptême,  lie  plutôt  poifible^ 


C  H  A  P  i  T  R  E    I  I  L 

Rits  &  Cérémonies  du  Baptême^ 

» 

Su ïv À KT  le  rituel  romain^  après  rexorcifme  &:  diâFérentés  prières 
fur  l'enfant  9  le  miniffrë,  avant  de  l'introduire  cbns  l'Ëglifc,  fait 
le  Jigne  de  la  croix  &  lui  impojk  Us  mains  fur  la  téte^  Puis 
s'avançant  vers  les  foipts  avec  le  parrain  &  la  marraine ,  il  récite 
diflinâernent  le  fymbole  avec  eux>  iC  même  avec  celui  qui  doit 
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ètt^e  baptîfc,  fi  ccft  un  adulte  Celui  à  qui  Ton  va  conférer  le 
Baptême,  répondant  par  lui-même,  ou  par  fes  parrain  &  marraine, 
aux  interrogations  du  miniftre,  renonce  au  diable,  à  fes  oeuvres, 
&  à  toutes  fes  pompes.  On  fait  enfuite  fur  lui  plufieurs  exorcifmes^ 
différentes  exfufflations,  différentes  împofîtions  des  mains,  différens 
fignes  de  ctcmx  ,  différentes  oraifons  t  cérémonies  &  pratiques  ufitécs 
des  les  premiers  fiècles  de  TEglife. 

On  met  du  fel  béni  dans  la  bouche  de  lenfant ,  un  finge  blanc 
fur  fa  tête,  un  cierge  allumé  dans  fa  main,  ou  dans  celle  du  parrain  ^ 
on  fait  enfin  fur  fa  tête  une  onftion  avec  le  Saint-Chrême ,  pro^ 
tionçant  à  toutes  ces  cérémonies ,  des  paroles  ou  des  prières  con- 
venables* 

-"     -  

C  H  A  P  I  T  R  E    IV. 

JDes  Parrains  &  Marraines  :  Des  Sages  -  femme J^ 

l-i£s  ^nEMiERS  doivent ,  autant  qu'il  fe  peut ,  être  inftmiâ 
de  la  foi  chrédenne ,  pour  inftruifc  l'enfanc  baptifé ,  ou  pour  veiller 
plus  sûrement  à  ce  qu  il  ioit  inflruit  des  principes  du  Chriflianifme , 
comme  ils  y  font  obligés.  Ils  doivent  auffi,  en  cas  de  befoin,  l'aîdcir 
de  fecours  temporels. 

Si  quelque  obftacle  les  empêche  de  rempUr  le  premier  de  ces 
devoirs ,  ils  ne  doivent  pas  tenir  d  enËtnt  fur  les  fonds. 

Il  ne  faut  admettre  pour  fages- femmes  que  celles  qui  ont  été 
examinées  &  inflnûtes  par  le  pafteur  du  lieu ,  principalement  fur 
la  forme  &  la  madère  du  baptême,  parce  que  très-fouvcnc  elles  fe 
trouvent  dans  la  nécefiîté  de  conférer  ce  facremenc  (  i  y 

Droit  Ecdéfiafîiqiu  de  France'. 

{i)  L'arncfe  9 ,  é\x  réglemef^t  p(pàt  les  iégcMtsr^ ,  lear  défend  d'être  Parrains* 
Voyez  ,  an  fujet  des  faees-fannliei ^  les  ioflituttons  de  M.  Gibe&t.  ,  prem.  part# 
dt.  61.  On  ]r  maroue  auw  Tufage  de  France  fur  une  autre  fonâion  des  fages-feronïes  ^ 
^ui  dd  de  vifiter  ks  femmes  en  cas  de  procès  concernant  l'impuiflancc. 
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CHAPITRE    V. 

De  la  purification  après  les  Couchesl 

» 

IjE$  Femmes  chrétiennes  qui  veulent  fuîvrc  le  lîbte  mais 
précieux  ufàge  de  ne  pas  entrer  dans.  l'Eglife,  après  leurs  couches, 
fans  être  purifiées,  doivent  1  être  dans  FEglife  paroiffiale ,  &  par  le 
pafteur,  ou  par  un  autre  prêtre  fous  fon  autorité  :  elles  lui  offrent ,  en 
baifant  la  aoix,  quelques  pièces  de  monnoie,  qui,  fuivant  \% 
coutume  des  lieux,  font  ordinairement  pour  le  purificateur  &  pour 
le  miniftre» 


\Ui    • 


TITRE    II  ï. 

De  la  Confirmation. 
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CHAPITRE   PREMIER. 

Qui  font   ceux  qui    doivent    être   confirmés  ? 
Dans  quel  ttms  ils  doivent  Vétre^ 

La  Coniirmation  eft  un  fâcremenc  inftituc  pat  L  Q  pour 
rendre  plus  parfait  chrétien  le  baptifé  qui  le  reçoit,  &  dans  lame 
^duquel  il  imprime  un  caraâère  indSàçable ,  qid  fait  que  ce  fâcremenc 
ne  peut  être  réitéré. 

Pour  recevoir  ce  faorement,  il  ne  fuifit  pas  d'être  baptifé,  il  faut 
encore  favoir  ioraifbn  dominicale,  le  fymbole  \  connoitre  la  grandeur 
&  les  effets  de  la  Confirmation }  avoir  lame  exempte  de  tout  péché 
mortel  \  être  à  jeun,  fi  lage  ou  la  iânté  le  permet,  &  décemment 
habillé. 

L'Ëvêque  doit  avertir  les  Pafteurs  quelque  tems  avant  celiû  04 
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3  Joie  €on£mier>  afin  quils  dirpoTenc  leurs  ParcniCens  à  recevoir  la 
grâce  de  ce  facrementr 

Il  doit  encore,  s*il  le  peut,  fc  tranfpcxter  auprès  du  malade  qui  na 
pu  venir  à  TEgliiê ,  &  lui  donner  la  Confirmation  >  afin  <]u'il  ne 
meurt  pas>  privé  d  un  fecours  auifi  puiflantr 


m 


CHAPITRE     II. 

Uu  MîniJIre  de  la  Confirmation  ,  &  du  Saint-^Chréme^ 

Xi'EvEQUE  SEUL  cft  daus  TEglifc  lanne>  le  Miniftire  ordinaire 
de  la  Confirmaoon.  Il  peut  néanmoins»  dans  un  cas  extraordinaire 
&  preilant,  commettre  en  fa  place  à  ctz  efFet  un  fimple  Prêtre. 

Lui  ieul  aufii  bénit  le  Saint- Chrême  9  &>  fuivant  une  ancienne 
coumme,  il  le  bénit  le  Jeudi -Saint.  Chaque  Archiprêtre  le  reçoit 
de  fâ  mainV  pour  le  diftribuer  enfuite  à  tous  les  FaAeurs  de  fou 
diftriâ. 


m' 
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CHAPITRE    III. 

Cérémonies  de  la  Confirmation^ 

yJuTHB  LES  pxiÈRES,  TEvéquc  fait  lunpofidon  àes  main» 
^^  ceux  qu'il  confirme }  &,  prenant  le  Saint -Chrême,  qui  eft  corn»- 
pofé  d'huile  d  olives  &  de  baume,  il  fait  une  onûion  fur  leur  tctey 
en  y  traçant  le  figne  de  la  croix,  &  prononçant  en  même-tcms  ces 
paroles  :  a  Je  te  figue  du  figne  de  la  croix ,  &  je  ce  confirme  du  figne 
99  du  iâlut,  tcc.  n  11  fi-appe  enfuite  un  petit  coup  fur  la  joue  du 
ccmfirmé ,  &  lui  fouhaite  la  paix» 
.  LiCS  parrain  &  marraine  du  confirmé,  lorsqu'il  en  prend, contractent 
'envers  lui  les  mêmes  devoirs,  8£  la  même  cognation  fpiricuelle 
^ue  contraâent  ceux  du  baptifé*  Or  il^naît  de  cette  cognation  ou^ 
parenté  un  empêchement  dirimant  entre  le  bapdie  ou  le  confirme 
&  leurs  panaÎAs  te  macramés^ 
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TITRE    IV. 

De  VEuchari/he. 


I  f 


CHAPITRE    PREMIER. 

Matière ,  Forme  &  Mmifire  de  FEuchariJhe. 

L'Eucharistie  cft  un  facrcment  inftitué  par  LC.>  &  quî 
condenc  fahAandellemenc,  fous  les  efpèces  du  pûn^  du  vlii»  ioA 
corps.  Ton  fang,  fbn  ame  &  fa  divinité. 

Le  pain  de  froment  &  le  vin  en  font  la  madère.  L'Eglifc  ladnô 
fe  fert  de  pain  azyme. 

La  forme  eft  dans  ces  paroles  par  lefquelles  J.  C.  inlHtua  cc! 
lâçrement  :  Ceci  eji  mon  corps  :  ceci  eji  mon  Jang. 

Le  Prêtre  feul  eft  le  miniftre  de  rEucnariftie  j  lui  feul  a  k  pouvoir 
de  la  confacrer.  Un  ancien  ufagc  permet  à  tout  Prêtre  de  la  diftribuer 
aux  fidèles  dans  toutes  les  Eglifcs,  excepte  pendant  le  tems  pafchal» 
où  chacun  doit  la  recevoir  dans  fa  Paroiffe,  &  des  mains  de  foa 
Pafteur  :  il  s  eft  aufjî  çonfcrvé  le  droit  exclufif  de  la  donner  en  viadquo 
à  fçs  Paroifliens, 

Toutefois,  les  Religieux  pçuvcnt  b  porter  à  leurs  malades,  maïs 
feulement  dans  1  enceinte  dç  leurs  monaftcres, 


.\  '  f  '   "     .,'  ■■.v  '>  ■  "  '    ^ 


C  H  A  P  I  T  R  E    U- 


A  ^ul  Vçn  doit  donner  ^  à  qui  Von  doit  refufer  VEuckariJhc% 

^^lyKifi:  LA  DisciPLiKE  modeme,  on  ne  la  donne  point  aiBC 
enfans  qui  n ont  pas  atteint  lage  de  raifon. 

Le  précepte  inviolable  de  J.  C.  défend  de  la  donner  aux  perfbnnes 


reconnues 
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ttconnues  publiquement  pour  en  êcrc  indignes,  de  quelle  qualité 
queires  fbient.  On  doit  donc  la  refufer  aux  excommuniés,  aux 
^mmes- perdues,  aux  concubinaires,  aux  ufuriêrs,  auxblafphcmateurs> 
&  généralement  à  tous  les  pécheurs  publics,  quand  même  ils  la  deman- 
deroient  publiquement;  à  moins  qu'ils  neuflent  réparé,  par  une 
pénitence  convenable ,  le  fcandale  de  leurs  miuvaiCbs  mœurs.  Il  ne 
fîiffiroit  donc  pas  qu'ils  fe  fuflent  confêfTés ,  &:  qu'ils  montraient,  paç 
un  billet  de  leur  confêfTeur,  qu'ils  en  ont  reçu  rabfolution.tNon  :  lé 
fcandale  ayant  été  public,  la  converfion  dbit  fêtre  a^ez  pour  <n 
c^cet  la  dangereule  &  funefte  impreflîon. 

Or,  fuivant  la  commune  eftimadon  des  hommes,  on  ne  regardé 
tomme  pécheurs  publics  que  ceux  qui  font  connus  pour  tels  dans  le 
monde,  foit  par  la  notoriété  dd  fait,  foit  par  une  fenteiice  du  Juge^ 
ceft-à-dirç,  par  une  notoriété  de  droîc. 

En  France,  on  refufe  l'Euchariftie  à  ceux  qui  font  condamnés 
à  ia  mort,  peut-être  parce  que  la  fentence  du  Juge  les  ayant  déclare 
pécheurs  publics,  on  ne  croit  pas  qu'ils  aient  tait  une  fatisfàâion 
fuffifante,  pour  pcfe  admis  à  la' cbitimûniôn/  [   [) 

CL  Quant  aux  pécheurs  fecrets,  &  que  le  Pafteur  fait  n'être  pas 
)*)  convertis,  il  la  leur  refufera,  sïH  la  lui  demandent  en  particulier-^ 
^5  nmis  non ,  s'ils  la  demandent  pubHquemcnt ,  &  de  manière  qu'en  ne 
V  h  donnant  pas,  il  caufêroit  un  fcandale,  r)  Rituel  Romain. 

Au  refte,  il; doit  faire  tout. ce  qui  dépend  de  lui,  pour  ne  pas 
donner  aux  chiens  une  chofe^uffi  fainte ,  lauteor  mànc  de^coufiè 
Euntece, 


C  H  A  P  I  T  R  E     III. 

De  lu  Communion  Pafçhah. 

^^AKATHâME  %  celui  qui  dira  que  chaque  fidèle  de  l'un  & 
95  de  1  autre  fexe  n  cft  pas  obligé  ,lorfqu  il  eft  arrivé  à  l'âge  de  difcrérion, 
yif  de  communier,  chaque  année ,  au  moins  dans  le  tcms  de  Pâques  j  )> 
ccft-à-dirci  dans  la  quinzaine  qui  s'écoule  depuis  le  Dimanche 
des  Rameaux,  jufqii'au  Dimanche  in  albis  inclufivement.  de  1?^%, 

Pour  fârisfeire  au  précepte- de  J'Eglife,, on  doit  recevoir  la  com»  ^"J;,;^/  ^^  ^ 

JL 
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muniom  dans  r£gli£e  paraifîale,ou  dans  une  autre,  du  cofliêntiemeiii 
de  Ton  Faâeur. 

Celui-ci  dok  aufli  la  porter,  pendant  ce  cems-là^  à  iês  Faroif- 
iiens  malades,  ou  prolonger,  en  leur  Êireur,  le  cems  palchal,  s'il 
prévoit  que,  dans  peu  de  jours»  ils  fe  trouveront  en  état  de  venir 
communier  dans  leur  Faroîilè. 

,  On  ne  fktis&tt  pdnt  au  précepte  de  l'Egfife  par  une  cmnmunîoix 
indigne  :  elle  n  eft  dans  ee  tems ,  comme  dans  un  autre  >  quua 
fâcrUège  abominable ,  digne  des  dius  grands  chadmeos» 

Celui  qui  ne  communie  pas  à  râques>  non  par  le  confeS  de  foD 
otofeflei»:,  mais  par  oiépds  ou  p2^r  négligence  ,^  peut  être  retranché 
4e  VEgiift  pendant  fa  vit ,  &  privé  de  la  Jepulture  eccUjîafiiqui^ 
après  fa  mort  9  â  TËvêque  juge  à  propos  de  le  punir,  fiir  le  rapport 
de  fbn  Curé,  par  cette  épou^aaitabie  cxcommuotcadon  (  i  )r  - 
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C  H  A  P  I  T  R  E    i  V. 

De  la  Communion  des  Infimes^ 

On  iLl^PBiiB  Viatique»  la  commimion  quon  <kmie  aisr 
«naïades  qui  ibnc  en  danger  imminent  de  mousir,  &  qiù  akcs  peuvenc 
k  recevoir  £ins  ccre  à  jeun. 

Aucun  Frêrre  ne  peut  la  leur  porter,  fans  te  confentemenr  ds 
Curé.  Et  lés  Réguliers  qui  ont  le  privilège  de  la  diftribuer  à  tous  le^ 
ndeles,  ne  peuvent  le  niîte  que  dans  leun  £gtiies.>  en  «xce  qu'ils> 
encourent  rexcommunicanon>  comme  les  autres  Frétres,  lî,  h(M:s  lcs> 

— ^— ^■i^'iMI—^il^— — — i"^—— — — — — — ^■^»  ■    ■     ■        ■    — ^1— ■■■■w    ■— 1— — — ^^ 

/ 

ï>mt   E€cl^ié^lêfae  de  Fporue, 
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OiS  d'uAC  véritable  néceflicé,  ils  la  portent  à  quclqiiun  fbcretto^ 
ment  (  i  ), 

Au  relte,  le  Cure  doit  être  prêt  en  tout  tems  à  aller  donner  cm 
fèoours  divin  aux  malades  pour  lefquels  on  vient  1  appeller.  Il  doit  le 
leur  porter  toujours  publiquement,  précède  de  flambeau}  &  avertir 
ion  peuple  de  ly  accompagner  dévotement,  afin  de  gagner  les 
indulgences  accordées  à  tous  les  fidèles  qui  s  acquitteront  ^  comme 
il  Êiut ,  de  cette  œuvre  de  piété« 


CHAPITRE    V. 

Du  portement  &  de  Vexpojitiott  de  V EucharijUe. 

On  la  porte  fi>lemnellenient  pour  la  Fête-Dieu,  &,  avec  hL 
permi/fion  de  TEvêque^  pour  la  paix,  pour  obtenir  quelqu autre 
bien  très-néceflaire,  ou  pour  éloigner  quelque  mal  très- nuifibie  à 
la  Panie» 

On  Texpolê  fiir  un  autel  ou  fiir  un  autre  lieu  élevé ,  pour  être  vue 
&  adorée,  hors  le  tems  de  la  proceffion,  pendant  loébve  de  la  Fête*. 
Dieu  y  &  dans  quelques  autres  jours  folemnels. 

L'Evéque  ordonne  &  dirige  les  procédons  avec  TEuchariftie; 
il  en  ordonne  &  dirige  aufll  rexpofirion  publique,  même  dans  les 
Eglifes  des  Réguliers. 

Ces  Réguliers  par  conféquent,  de  quelque  exempdon  dont  ils 
jouiflent ,  ne  peuvent ,  fans  la  pcrmifïion  de  TEvêque ,  accepter  des 
fendarions,  à  la  charge  d'cxpofer  publiquement  TEuchariftie* 

Au  refte,  il  ne  faut  pas  feulement  la  placer  convenablement,  &. 
Fomer  décemment ,  lorfqu on  Icxpofc }  il  faut  encore  prendre  garde 
de  Tcxpoler  trop  fbuvent,  de  peur  'd'y  trop  accoummer  le  peuplC) 
êc  de  diminuer  le  refpeâ  infini  quil  lui  doit(i). 

Droit  Ecçléjiaftique  de  France. 

(  I  )  Il  faut  remarquer  que  le  droit  curial  d'adminiArer  le  Sai'nt-Viatiqnc,  s'étend 
aux  domtAiques  des  Religieux  &  des  Religieufes ,  aux  penfionnaires  des  collèges  $l 
communautés  tant  féculieres  que  régulières.  Voyez  les  procéd*  civ. ,  des  officialités , 
pag.  %6  &  ïuiv.  Ajoutez  l'article  j6  ,  du  réglcinent  pour  les  réguliers,  cité  cideflus, 

(  1  )  Voyez  fur  rautorité  de  TÉvéque  pour  rexpofition  &  le  portement  du  Saint- 
5acrement  y  ce  qui  a  été  réglé  dans  les  affemblées  du  Cleiigé  de  France ,  des  années 
1625,  1655  &  155^.  ^ 

Tij 
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T  ï  T  R  E    V. 

Célébration  de  la  Mejfe. 


1 
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CHAPITRE    PREMIER. 

Diverjiti    des     Liturgie^    :    Obligations   principales 
du  Prêtre  qui  célèbre  le  Saint  Sacrifice. 

C-zN  ENTEND  aujourd'hui  par  le  mot  de  Mejfiy  la  célcbratiori  que 
fait  le  Prêtre ,  du  (acrifice  non  fanglanc  de  nos  autels. 

L'Eglilc  ufant  du  pouvoir  que  lui  a  laiflé  J.  C.  de  retrancher  ou 
d'ajouter ,  dans  les  rits  de  ce  myftère,  ce  quelle  jugeroit  plus  ou  moins 
convenable,  afin  d'augmenter  la  dévotion  des  Chrétiens  pour  ce  erand 
objet  de  leur  culte}  on  a  vu  naître  la  liturgie  de  Milan,  la  liiugic 
de  Rome,  &c,  i  bien  plus,  on  a  vu  la  même  Eglife  fe  fcrvir  tantôt 
d'une  liturgie ,  tantôt  d'une  autre ,  fuivant  la  différence  des  tcms. 

Au  refte,  il  neft  permis  à'  aucun  Prêtre  particulier  de  rien  ajouter 
aux  rits  &  cérémonies  de  la  Mefle,  ni  d'en  rien  retrancher }  &  c'eft 
pour  lui  une  néceffité  de  fuivrc ,  à  cet  égard ,  cette  grande  règle 
donnée  par  Saint  Auguftin* 

u  Si  vous  ne  voulez. pas  erre  un  fujet  de  fcandale,  fulv^z  les 
n  ufâges  de  i'Eglife  où  vous  vous  trouvez,  w 


* 


CHAPITRE    IL 

De    la   MeJfe  Faroijfiale. 

Assister  à  la  Mcfïèdc  Paioifle,  eft  un  devoir  pour  tous  les 
Paroiflîens.  Fbj^;[  le  concile  de  Trente,  feff.  zz,  au  décret  fur 
ce  qu^on  doit  objerver  ^  &  ce  qu^on  doit  éviter  dans  la  célébra* 
tion  de  la  Mejfè. 
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C  cft  pour  cela  ique  les  Offices  des  cathédrales ,  des  collégiales 
&  des  monaftères,  doivent  fe  faire  dans  un  tems  où  ils  ne  puiflent 
pas  être  une  occafion  pour  les  fidèles  de  ne  point  aller  à  la  Mefle 
dans  leur  Paroifle.  ConJUtution  de  Sixte  IV^  du  17  Juin  1478 , 
in  extrav.  z ,  de  treug.  &  pac.  in  communibus. 
-  C'cft  pour  cela  aum ,  que  la  Mefle  de  Paroifle  doit  être  fixée  à 
une  heure  marquée  i  qu'il  faut  avertir  les  Paroiflîens  que  C  eft  pour 
,  eux  fpcdalcmcnt  qu  elle  eft  célébrée  j  &  qu'on  y  prêchera  la  parole 
du  falut.  Voye[  le  concile  de  Trente,  fejf.  xy  y  chap.  7,  de  la 
Réforme  (  i  )• 


rihtata* 


CHAPITRE    III. 

iDes    Mejfes  privée^. 

On  entekd  communément  aujourd'hui  par  Mefle  privée,  celle 
qui  fe  dit  fans  chant ^  par  un  fêul  Prêtre,  aflifié  d'une  ou  c)c  deux 
perfonnes  pour  lui  répondre. 

Siûvant  la  difcipline  moderne,  il  ncfl  pas  permis ^  hors  le  cas 
d'une  véritable  néceflîté ,  de  célébrer  la  Mefle ,  fans  un  aflîftant 
au  moins,  pour  répondre  au  célébrant  &  le  fervir.  Or  cet  aflîftanc 
ne  peut  pas  être  une  femme. 


rx.^  w'.  -. 


CHAPITRE    IV. 

•  s 

Ohlations  du  Peuple  pendant  la  célébration  de  la  Mejfe. 

J-iE  PAIN  BÉNI  qu'on  oflte  à  la  Mefle  de  Paroifle;^  pour  être  difl:ribué 
aux  Paroiflîens ,  efl  un  fymbole  de  leur  fraternité  >  un  iigne  de  leur 
union  dans  la  foi. 


Droit  Eccléfiajîique  de  France. 


fi)   Suivant  le  Clergé  de   France,  aflcmblé  en  16^^  ,  les  fidèles   font  obîîge 
d^afiîfter  Fères  &  Dimanches  y  ou  du  moins  de  trois  Oûitanches ,  l'un ,  à  la  mcH 


mcflTe; 
àt  p^roifTe^  &  l'Evéque  peut  les  y  contraindre  par  les  cenfures  de  TCgliU»  Ce  c^^% 
eft  cofiforme  au  droit  ancien  &  général.  Lf  P.  Barki^ 


éanoii 
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Le  quatrième  condic  de  Carthage  défend  de  recevoir  Ycffczhde 
dun  pécheur  public.  Mais  en  cela,  les  Curés  &  les  Prêtres  in- 
férieurs, doivent  ufcr  dune  grande  pmdcnce,  &  confulcer,  avant 
tout,  les  Evcqucs  &: -autres  Supérieurs , -^pour  Éivoir  s'ils  peuvent 
dans  tel  cas ,  &  comment  ils  peuvent  fuivre  cette  ancienne  difcipline 
prcfcrite  par  les  canons;  Il  cft  certain  en  cflfet,  que  Ton  doit  quelque* 
\  fois  aujourd'hui  recevoir  loffrandc  d  un  homme  publiquement  8C 

notoirement  prévaricateur. 


C  H  A  P  I  T  R  E    V. 

De  ^Honoraire  pour  celui  qui  dit  la  MeJJe. 

Av  COMMENCEMENT,  les  fidèlcs ,  en  donnant  leurs  offrandes; 
ne  demandoient  pas  qu  on  offrît  le  facrifice  fpécialement  pour  eux  i 
mais ,  pcrfuadés  que  le  miniflre  offre  toujours  la  viâime  fàinte  8c 
qu  elle  s  offre  toujours  elle  -  même  pour  tous  le«  en&ns  de  TEglife , 
il  leur  liifïifoit  daffiftcr  à  la  Mcffe  dévotement,  &  le  plus  devottj- 
ment  qu'il  leur  écoit  poiOble  >  afin  d'en  recueillir  des  fruits  plus 
abondans.  • 

Aujourd'hui  le  fidèle  n'offre  jun  honoraire  au  Prêtre ,  qui  cette 
condition,  qu'il  offrira  fpécialement  pour  une  pcrfonne  défignée  le 
iâcrifice  de  l'Euchariftie^ 

Or ,  quoiqu'on  ne  fâche  pas  pofirivcmcnt  quel  cft  l'effet  de  cette 
application  fpédale  ^  le  Miniflre  qui  a  reçu  une  offrande  à  cette 
condition ,  cft  flriftcment  obligé  de  l'accomplir. 

Au  refle,  il  faut  apprendre  au  peuple,  que  cette  offrande ,  cet 
honoraire ,  ne  peut  pas  être  le  prix  du  facrifice ,  mais  feulement  une 
oflfrande  volontaire ,  &  par  laquelle  rcconnoiflant  Dieu  pour  l'auteur 
de  tous  les  biens  temporels ,  on  lui  demande  la  grâce  de  faire  par*- 
riciper  abondamment  au  facrifice ,  la  perfonne  pour  laquelle  on  prie 
le  Miniftre  de  l'oôrin  II  faut  lui  apprendre  encore ,  qu'il  eft  moins 


ce  ritre,  le  riche ,  malgré  fes  offrandes,  y  parricipe  fouvent  beaucoup 
moins  )  que  le  pauvre,  plein  de  foi  &  de  charité. 
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CHAPITRE    VI. 

Comment  un   PrAre   doit  recevoir  ce  qu^on   lui  offre 

pour  des  Mejfes  ? 

Il  doit  le  cecevôtr  camme  des  offrandes  volontaires ,  Êiices  par  les 
fidèles  pour  1  entretien  ou  k  fubfiftance  Acs  Minières  de  TÈglifê* 
Il  ne  peut  donc  les  eiiger  pour  dire  des  Meilès»  fans  eoe  convaincu 
de  Êttce  trafic  du  plus  augufie  de  nos  myfièreS)  dexerccr  la  plus 
odicuiê  des  fimonies* 

Or  il  l'exerce,  s'il  &ic  des paâes,  %\\  met^ies  conditions  de  récon- 
pcxife  pour  dire  la  Meâe  i  s'il  demande  plus  pour  la  dire  à  tel  autel, 
dans  telle  chapelle  »  parce  que  la  dévocion  pardculicre  des  fidèles  fidc 
célébcer  plus  de  Méfies  dans  ce  lieu,  que  dans  un  auoe }  fc  aînfi  de 
plufieurs  autres  maàk. 

Il  fiot  de-là  qu'un  Evéque  dok  ùisc  et  qiu  dépend  de  Iw  y  afin 
quH  n'y  ait  pas^  daiss  fen  dîocèfê»  des  Frêcres  obligés  de  vivre  de 
leurs  Meflès.  Car  les  regardant  <onune  un  moyen  de  fûbfifter  »  dans 
qùd^  eues  ne  pouiroîem-ils  pas  &  précipiter  2 


CHAPITRE    VIL 


Des  fondations  de  Mejfes,  &  de  leur 

Ok  a  tot^td^  des  honoraires  pour  iairc  célâ>rcr  des  Meffes  annî* 
verfaire$,avec  plus  ou  mcnns  de  folenuiité.  Une  partie  de  ces  hono* 
raires  efl  pour  le  Célébrant  &  les  Miniftres  qui  aâîflent }  une  autre 
cil  pour  la  Fabrique  de  l'Eglife^  qui  donne,  pour  la  célébration  de 
CCS  Meâes^  des  cierges  >  àt%  ornemensr  &c, 

La  fi>lemnîté  de  ces  fervices^  l'emploi  de  ces  fondations  dépen« 
&nt  abiblument  de  la  volonté  des  Fondateurs^  des  loix  qulls  ont 
prefcrites. 

Il  y  a  aufC  des  fimdadcms  pour  &ire  cËre  plufieurs  Méfies  par 
mois^  par  fcmaine^  ou  même  pour  en  £ûre  dire  tous  les  jouis* 
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Si  quelqu'un  a  une  chapelle,  à'  la  charge  de  dire  lui-même  une 
Mefïe  par  jour,  il  peut  s'en  abftcnir  &  la  faire  dire  par  un  autre, 
toutes  les  fois  que  la  voix  d  une  confcience  droite  &  refpefhieufe 
remjpêchera  de  la  célébrer  lui-même.  Et  dans  ce  cas ,  il  donne  à 
fbn  fubftitut,  un  honoraire  convenable  félon  les  ufages  de  la  ville 
ou  de  la  province,  à  moins  que  te  Fondateur  neh  ait  autrement 
ordonné. 

■    Mais  fi  un  Prêtre  a  reçu  fimplcment  pour  dire  une  Meffc,  une 

offrande  plus  confîdérable  que  celle  qu'on  donne  ordinairement^ 

&  qu'il  veuille  faire  dire  cette  Mefle  par  un  autre  Miniftre,  il  doit 

lui  remettre  tout  ce  qu'il  a  reçu  pour  cçtte  Mefle  >  parce  qu'il  la 

reçu  uniquement  pour  la  célébration  de  ce  facrifîce  i  &  (^u  il  nQ 

lœ  reftc  aucun  titre  pour  en  rçtedr  une  partie.  * 

Concile      '    Lorfqu  il  s'agit  de  réduire  ou  commuer  les  charges  attachées  aux 

s^ffT'*^""'    bénéfices  &  aux  fondations  dans  des  Eglifes  féculières,  l'Evêque  le 

dciaVéform.  '  Élit,  ^tès  avoir  entendu  les  intéreflés  &  confidéré  attentivement  la 

matière.  Mais  il  ne  doit  ftatuer  fur  ce  fujet,  comme  fur  les  autres  j 
que  ce  qu'il  jugera  le  plus  convenable  pour  l'utilité  de  l'Eglife  & 
la  gloire  de  Dieu.  Par  conféqucnt,  il  ne  peut  réduire  les  fondations» 
que  pour  une  raifon  légitime,  par  exemple,  par  ce  qu'elles  no 
peuvent  être  remplies,  à  raifon  de  l'infufiîfance  de$  honoraires,  ou 
de  la  rareté  des  Prêtres ,  ou  de  la  trop  grande  multitude  de$ 
fondations. 

Si  Je  Fondateur  a  voulu  qu'on  dît  la  Mefle  en  tel  tems,  dans  tel 
lieu,  il  faut  remplir  ces  côndidons.  Néannidns,  l'Evêque  peut  les 
changer,  pour  le  bien  du  culte  de  Dieu,  &c  pour  la  plus  grandg 
utilité  .du  peuple  chrétien  (  I  )f 


•^ 
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Droit  EccUJîaJîiqiu  de  France. 

(  I  )  Les  Evèques  font  autorifés  parmi  nous ,  à  rédqire  les  fondations  hors  dt 
leur  Synode.  Cette  réduélioh ,  s'il  n*y  a  point  d'oppofuion ,  efl  un  aâe  de  la  juriC* 
di<5Hon  volontaire.  Que  s'il  y  a  oppoiition ,  c'eft  à  VOfficial  i  la  juger ,  avant  que 
4*£vêque  puiiTe  donner  ion  décret  pour  réduire  ou  conferver  en  leur  entier  les  foti* 
^dations.  Mais  l'autorité  de  TEvéque  eA  toujours  néceflaire  poiu:  la  rédué^ion,  Yojes 
les  oouv.  oiétb.  du  Ciei'gé,  tom.  6^  col.  iiiî,  ^ç. 


^^^^ 
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CHAPITRE    VIIL 

Des  Oratoires  domejhques. 

li'Ev  EQU  Eoeuc  domier  lapermiinon  de  célébrer  dans  des  Oratoires 
privés  &  conftruits  en  des  maifons  de  fimples  particuliers.  Mais  >  s'il 
fuit  refprit'de  r£glife>  il  ne  l'accordera  que  pour  de$  raifons  très- 
importantes  ,  &  fous  de  fages  conditions ,  par  exemple ,  qu'on  ne 
s  en  fervîra  que  le  plus  raronenc  poflîbie  >  &  jamais  pendant  les 
fètes  principales  de  Tannée. 

Il  doit  veiller  aufïï ,  à  ce  que  ces  Or^^'res  aient  la  forme  d'un 
temple  ,  &  foient  placés  dans  un  lieu  honnête  &  commode. 


m 
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CHAPITRE    IX. 

Précaution  que  dpit  faire  prendre  le  refpecl.pour  le  Sacrifice. 

A  PUE  s  avoir  Hatué  quil  ne  £iu€  pas  ibuffrir  u  qu*aucua  Frctoe 
9? étranger,  s'il  ne  montre  des  lettres  de  recommandation»  célèbre  & 
r  &  adminifhe  les  fâcremens  \  9)  le  concile  Trente  recommande  aux 
Evéques  d'ordonner  a  chacun  dans  fon  diocèfe  >  de  ne  laiikr  dire  h 
V  Mefle  à  aucun  Prêtre  inconnu  &  vagabond.  r>  Ce  qiû  a  lieu  •même 
pour  les  Eglifcs  des  Réguliers. 

Ces  lettres  de  recommandation  doivent  porter  que  celui  qui  les 
a ,  eft  Prêtre  >  &  Prêtre  vertueux. 

Les  Curés  ic  les  Supérieurs  des  maisons  régulières  &  des  com*- 
munautés,  ne  doivent  point  admettre  à  célébrer  dans  leurs  Eelifes^ 
un  Prêtre  mal  famé,  eût-il  des  lettres  de  recomnundarion  ;  un  Prêtre 
qui  ne  cheicheroit  que  l'honoraire  pour  fes  MeiTes  »  ou  qui  fréquen- 
teroit  publiquement  les  jeux ,  ou  les  cabarets. 

Ils  doivent  empêcher  encore,  les  entrecicps  pcc^aoes,  les  promenades 
dans  TEglife  pendant  la  célébradon,  les  cris,  les  battemens  de  main, 
les  chants  raous,  eficminés»  indignes  de  la  majefté  des  fâints  myftères. 
Si  leur  autorité  ne  fuffit  pas  pour  réprimer  ces  abus,  ils  auront 
recours  à  l'Evéque^  &  cehii^ci  emploiera,  pour  les  détruire,  non- 
cbftant  toute  coutume ,  tout  privilège  contraires ,  les  cenfufes  &  \e% 
autres  peines  eccléiîaiibques,' qu'il  jugera  à  propos  d  employer. 

V 
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TITRE    VI. 

'Du  Sacrement  de   Pénitence: 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  parties  de   ce   Sacrement  :.  Sa  forme   &  fes   effets. 

.^La  Pénitence,  Suivant  les  Canoniftcs,  eft  une  vengeance   . 
99 que  le  coupable  exerce  fur  lui-même  pour  des  fautes  quil  fe. 
n  repent  d  avoir  commifes.  î^  TeHe  eft  la  première  parde  du  facrement 
qui  porte  ce  nom. 

La  féconde  partie  eft  la  confeflTon ,  par  laquelle  un  pécheur 
avoue  à  un  Prêtre  approuve ,  tous  fes  pèches  avec  kurs  drconftanccs 
aggravantes^ 

jLa  troifîème  eft  là  fatisfaâion,  que  l^e  ConfefTeur  exige  du  Pénî- 
sent.  Quoiqu'elle  foit  &  quelle  doive  être  laborieufè,  à  proportion 
des  péchés  commis,  elle  dre  cependant  coûte  Ùl  force  des  mérites, 
de  J.  C. 

Les  paroles  que  le  Confefleur  prononce  i  lorlquîl  abfout ,  conffi- 
tuent  la  forme  de  ce  facrement,  dont  les  effets  font  la  rémîilîon 
des  péchés ,  la  récondliadoii  avec  Dieu ,,  la  paix  &  la  joie  du: 
Saint- Efprit^ 


C  H  A  P  I  T  R  E     I  L 

Pénitence  folemnelU  ,.  publique  &  privée.. 

Là  h  PREMIERE  eft' proprement  celle  que  TEvêque  ordonne  an 
commencement  de  la  Quadragéiîmc,  &  qui  £c  Éiit  avec  la  folem^ 
»ité  U  ks  cérémonies  rïiarquécs  dans  le  pondfical. 
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JLa  féconde  eft  celle  que  le  Fénicenit  fait  à  la  face  de  rEgUfby 
îmaîs  fans  les  rits  &  la  folemnitc  dont  on  vient  de  parler. 

Tout  Confcfleur  peut  &  doiç  rimpofcr  pout  les  -péchés  publics  ;    dc^îïcMc 
afin  que  le^  fcandalc  en  foit  cfFacc.  Et  l'Evcque  feul  peut ,  lorfqu  il    scin  14,  ch.*i , 
le  juge  convenable,  ki  cdmmuer  en  une  pénitence  fecrettc.  dckfifoon. 

La  Pénitence  privée  eft  celle  que  chaque  Pénitent  fait  en  fecret,  ^ 
par  l'ordre  de  Ton  ConfèfTeur,  ou  de  lui-même,  pour  châtier  ion 
corps  X  6c  le  réduire  en  fervitude. 


/ 


CHAPITRE    III. 


\^ 


Des    Canons    Pénitenciaux.  • 

V^E  SONT  des 'règles  par  lefquelles  les  Saints  Percs,les  Papes 
&  les  Conciles  ont  marqué  en  détail  aux  Confëficurs ,  les  pénitences 
qu'ils  doivent  impofer  pour  chaque  péchc^  fuivant  fon  énormité. 
mzis  les  ConfefTeurs  n  etoient  obligés  de  s'y  conformer  que  lorfque 
leurs  Evcqucs,  après  les  avoir  approuvés,  leur  ordonnoient  de  kg 
ibivre  dans  les  Tribunaux  de  la  Pénitence. 

Ces  Canons  ont  été  recueillis  dans  des  livres  appelles  Livres 

nîtentiaux. 

Ces  règles  de  Pénitence ,  qiu  font  d'autant  plus  féyères  qu  elles 
font  plus  anciennes  Se  qu  elles  touchent ,  de  plus  près ,  aiix  tems 
apoftoliques ,  ont  *  été  en  vigueur  dons  l'Eglife  jLatinc  jusqu'au 
douzième  iiècle.  Alors  feulement,  on  commença  à.  commuer  les 
pénitences  canoniques  polir  quelque  œuvre  pénible ,  évidemment 
#u  du  moins  qui  paroifïoit  avantageufe  à  la  Keligion,  telle,  que  la. 
pnfe  des  armes  contre  les  Turcs.  Mais  on  en  vint  bientôt  au  point 
de  croire  les  Confeflturs  abiblument  les  maîtres  d'impofer  les  pénh 
cences  à  leur  volonté ,  6c  fuivant  qu'ils  le  jugeroient  à  propos. 


>^cl^ 
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CHAPITRE     IV. 

Difcipllne  tnùdtrne  au  fiqet  des  Pénitences^ 

J^é  AN  MOINS  y\\€&  certain  qae  «clés  Confeficurs  doivent,  félon 
^^Ic  concile  de  Trente,  fuivre  les  règles  de  la  prudence  &  de 
^^l'efpric  de  Dieu,  pour  impofcr  des  facis&âions  falucaires  &  conve- 
5>  nables  fuivant  h  qnalité  des  Pécheurs  8^  la  grandeur  de  leurs 

r  péchés  i le  refibuvenanc  fans  ccfle  >  qu  elles  font  deftinées  y 

55  par  leur  namtr,  à  maintenir  les  Pénkefts  dans  la  vie  nouvelle  ^ 
55  a  les  guérir  de  leur  fcxbleffc ,  &  fur  -  tout  à  les  punir  des  péchés 
^')  précédemment  commis,  ce  SeJ[l  14,  chap.  î  ^  du  Sacrenunt  de 

Pénitence. 

Ainiî ,  la  difcipUne  moderne  qui  laîflê  les  Confcfleurs  mai-res, 
dlmpofêr  les  Pénijences  fuivant  leur  vcJonté,  n  empêche  pas  qullj 
Ile  foient  eflentienement  obligés,  en  qualité  de  médecins  fpirituels 
de  leurs  Pénitens^  de  fe  propofer  uniquement,  dans  les  Pénitences 
quils  leur  prèfcrivent^  leur  fantc  fpirituelk  &  leur  fâlur. 

Or,  pour  mieux  dîftinguer  les  maladies  de  lame,  &  les  remèdes 
lès  pîus  efficaces  pour  lés  guérir,  les  Confeflcurs  ne  peuvent  rien 
faite  de  mieux  que  de  Irre  attenrivement  &  de  prendre  Teibrit  des 
Irîvres  &  Canons  Pénîtenriaux.  La  difeiplinc'  extérieure  de  ces 
Canons  a  changé}  mais  leur  fubftance,  leur  efprit,  eft  à  jamais 
invariable,  &  fera  toujours  invariablement  fiiivi  par  les  bons  Con-- 
fefleurs  &  par  les  vrais  Pénîtens» 


CHAPITRE    V.- 

Du  Minifire  ordinaire  de   la  Pénitence^ 

Li  E  C  u  R  É  eft ,  par  rapport  à*  fes  Paroifficns  ,.  le  Mimffre 
ordinaire  de  tous  les  Sacremcns,  &  par  conféquenç  de  celui  de  la. 
Pénitence. 

•  » 

Mais  le  droit  dadknîrfftrer  ce  dernier ,  eft  communiqué  à  tout 
Prêtre  approuve  par  l'Evcque,  pour  les  lieux  &  les  pcrfonncs  défignés 


\ 
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dans  Ces  lettres.  Ces  conicflciir^  ne  pouvotenc  pas  scri  fervîr  dans 
le  tems  Pafchal,  fans  la  pcrmiffionr  du  Cure,  qui  recevoir  alors* 
toutes  les  confcfîions  de  fcs  Paroiflîens,  ou  qui  leur  dcfigncHt  des 
ConfefTeurs  pour  les  recevoir  (  i  ). 

A  préfent ,  cette  peroiillion  çft  çcnfce  tacitement  accordée  à  tous 
les  Confefleurs/dans  tous  les  Diocèfcs,  où  la  confefGon  annuelle 
ou  pafchale  ncft  pas  expreflément  rcfervce  au  propre  Prêtre  >  ceft- 
à  -  dire,  au  Curé. 


>  «  -,  1 


C  H  A  PITRE    VI. 

I 

De  PApprohatlon  des  ÇonfeJJèurs^ 

JLiEs  Prêtres,  qui  ont  un  Bénéfice -cure,  reçoivent  >  en  verta' 
de  ce  bénéfice,  les  confe/fions  de  ceux  dont  le  foin  fpirituel  leur 
cft  confie  :  pouvoir  qu'ils  perdent,  en  perdant  le  bcné^e  auquel' 
il  eft  attache.        "  .  ^ 

Ces  Paftcurs  peuvent  encore,  fuivant  la  coutume  de  plufieurs 
diocèfes,  recevoir  les  confeflîons  dans  les  paroifles  dont  les  Curés 
les  approuvent ,  fans  qu'ils  aient  bcfoin  d  avc»r  pour  cela  une  per-  ' 
miilion  fpéciale  de  TEvêque. 

Cette  permiffion  eft  abfolument  néceflaîre  à  tout  Prêtre  féculîer' 
ou  régulier,  même  exempt,  s'il  ncft  pas  chargé  dun  bénéfice  -  cute. 

UÊvêque,  en  l'accordant,  la  limite  à  ibn  g:é,  pour  le  tems; 
les  pcrfonncs  &  la  matière.  .\     , 

Âinfi ,  un  Confcfleur,  même  régulier^  généralement  approuvé  pour 
ks  confeflîons  des  féculîers,  n  eft  point  cenfé  '  Ictre  pour  eritendre 
les  confeflîons  des  Religieufes  j  &  il  lui  faut  pour  cela  >  une  appro- 
bation fpéciale  de  TEvêque  du  lieu. 


(i  )  Par  arrêt  du  Parleiiieiic  de  Paris,  an  14  Juillet  1700:/ il  a  éfè|u|;é  tiyavoîraliu» 
^ans  les  p^rmîffions  que  le  Caidinal  de  'NoaiUes  avoir  accordées  à  trois  Prôcres  de  coif- 
fcffer  dans  léglife  de  Saxnf-Rocfî,  malgré  Toppofiîion  du  Curé.  Celui-ci ,  averti  par  foi» 
Archevêque  de  prendre ,  parmi  tes  Conteffeurs  approuvés,  ceux  qui  étoîem  néceflairer 
pour  faparoiffe,  s'éroh  refufié  auT  averdfleoieiis  de  fon  fupérieur  »  qui  fe  vir«lon 
conrraiw  d'avoir  recours  aux  voies  de  droit  >  pour  fatrvenir  aux  befeius  de  cette 
faroiffe.  Le  R»  F»  Basile» 
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Enfin»  il  na  pas  feulement  le  pouvoir  de  limiter  &  do  modifier» 
.  a  fori  gré  ,  dans  fbn  Diccèfe ,  les  approbations  des  Confcfïeurs  i  il 
peut  encore^  &  par  la  même  raifon,  les  révoquer  ou  les  fufpcndre  (.1  ]. 


C  H  A  P  I  T  R  E     V  I  L 

..  .  ■    , 

Des  cas  réfervés. 

1 L  V  A  certains  pèches  plus  énormes  particulièrement  réfervés  aux 
Evcques  ^  au  rapc,  oc  manière  que  les -Miniftres  inférieurs  ne 
peuvent  en  abfoudre,  s'ils  nont  rcçu,à  ict  lefFet  uq  pouvoir  fpécial. 

L'Evcqucpeut  s'en  réferver quelques -uns  ,  bu  généralement  dans 
tout  ion  Diocéfe ,  &  par  rapport  à  tous  le  Confefleurs ,  ou  rela- 
tivement à  tel  &  tel^  Confeucur ,  ou  dantf  une  partie  feulement  de 
fon  Dipcèfe. 

Le  Pape  s'en  réferve  quelques-uns  des  plus  atroces,  dans  toute 
TEglife,  de  manière  qu'ils  ne  font  ordinairement  remis  que  par  lui 
ou  par  le  Confèffeur  a  qui  il  donne  lé  pouvoir  d'en  abfi>udre. 

Le  but  de  ces  réfervés  cft  d 'infpircr  plus  d'horreur  pour  ces  crimes 
idont  elles  rendent  plus  difficile  la  rémiflîon.  Il  ne  but  pas  trop  le^ 
multiplier  ^  &  Ton  ne  doit  en  établir  qu  avec  la  plus  grande  prudence, 
&  fuivant  les  tems  &  les  lieux.  Il  ne  h\xz  pas  bon  plus  communiquer 
tfpp  facilement  aux  Miniftres  inférieurs,  le  pouvoir  d'abfoudre  des 
cas  réfervés.  Au  reftc,  les  réguliers  les  plus  privilégiés,  ne  peuvent 
abfoudre  des  crimes  réfervés  à  FEvéque,  fans  fou  cxprefïc  permiûîon» 
tout  comtpe  les  autres  Confeficurs  du  Diocèfe, 
.  Bien  plus,  :  ceux  qui  font  approuvés  par  le  Pape  pour  abfoudre 
d^s  cas* réfefrvés  au  Saint-Siège,  ne  font  point  cenlés  Tctre  pour 
les  cas  réfervés  à  l'Evêque,  quand  même  ces  derniers  (croient  parmi 
les  cas  réfervés  aii  Pontife  Romain.  Celui  -  ci ,  par  fes  réfervés  & 
par  la  permiflîon  qu'il  donne  d  en  abfoudre ,  ne  nuit  en  aucune 
nianière  .è  celles  de  l'Evêque  ni  à  fon  autorité. 

Enfin,  on  trouve  les  cas  réfervés  par  chaque  Evêque,  dans  (es 
Rituels,  â<  mieux  entore  dans  les  approbations  qu'il  donne  à  fes 

C.onfefîçprs* 

'  •      ♦         •  •      • 

f  i)  Ce  qui  eftdit  ici  fur  le  pouvoir  'de  PEvêque  ,par  i^apport  aux  Confefleurs,  eft 
appuya  fur  un  décret,  du  conciJe  de  Trente,  qui  a  été  reçu  dans  le  Hoyaume.  Voyez  Içs 
nouv.  mém.  du  Clergé,  tom.  5,  tit.  5,  part.  3. 
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TITRE    VIL 

Des  Indulgences^ 


CHAPITRE    PREMIER. 

Des  différentes  ejpéces   d* Indulgences. 

La  première  cft  celle  donc  ufa  Saint- Paul  envers  rinceffucuic: 
de  Corinthc  II  lui  pardonna  avanp  que  celui-ci  eût  pleinement 
laos^it  à  la  peine  qu'il  lut  avcrit  impofcc ,  8c  il  lui  en  remit  une 
partie  pour  ne  pas  Icxpofer  à  une  trifteflic  trop  profonde,  &  peut- 
ttre  au  dcfcfpoir* 

Par  la  féconde  cfpècc ,  iTEvcque  touché  de  la  ferveur  fmgulîècc 
de  quelques  Pénitens,  leur  retiiettoit  une  partie  du  tcms  que  dévoie 
durer  leur  pénitence  publique. 

Il  accordoit  la  troificme,  en  eonfidératîon  des  prières  des  Martyrs 
&  des  billets  qu  en  obtenoient  les  Pécheurs  pour  être  traités  moins 
rigpureufement. 

La  quatrième  forte  duidulgence  eft  celle  que  Ton  commença  i 
donner,  vers  le  dixième  fîécle»  €n  confîdération  de  quelquœuvre 
laborieufe,  évidemment,  ou  du  moins  en  apparence^  utile  à  la 
Religion.  C'étoit  preiquc  toujours  de  prendre  les  armes,  ou  de  payer 
quelqu'un  pour  les  porter  en  fa  place  ^  contre  les  Paycns,  les  Héré- 
tiques ou  les  Schifmadques. 

Par  la  cinquième ,  qui  eft  la  plus  récente ,  on  remet  toute  la 
pénitence ,  ou  du  moins  une  partie ,  au  Pécheur  qui  contribue  par 
celle  aumône,  à  1  édification  ou  a  préparation  d'une  £glife,.d  un 
Monaftère,  d'un  Hôpital,  d^un  Pont,  d'un  Chemin  &c. 

On  a  étendu  cette  indulgence  aux  autres  œuvres  de  piété,  comme  ' 
celle  de  vifitcr  f die  Eglifc , .  &  d'y  faire  les  prières  marquées  par 
rcc\\n  qui  accorde  l'indulgence  à  ceux  qui  rempliront  les  conditions. 
qu'il  prefcric.  .     _ 
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Tous  les  Catholiques  difent  de  cœur  &c  de  bouche ,  avec  le  concile 
de  Trente  :  ce  Que  JeRis  -  Clir  ft  a  laîfTc  à  fon  EgliFe  le  pouvoir 
5^  d  accorder  des,  indulgences,  &:.que  luiâge  en  cfl:  très  -  falutaîre  au 
V  Peuple  Chrétien-  a  Mais  la  fortne  &  la  manière  de  les  accorder 
font  de  pure  difcipline,  &  ne  touchent  point  à  Ja  foi  (i). 


CHAPITREII. 

TJfage  des   Indulgences. 

Il  doit  être  fage  &  modéré.  C cft  pour  cela  que  le  qua- 
trième concile  de  Latran  veut  q[ue  TEvêque  aaccorde  des  Indul- 
gences que  pour  un  an  dans  la  dédicace  des  Eglifes,  &  pour  qua- 
rante jours  feulement ,  dans  les  autres  folemnités.  Règle  qui  eft 
encore  fuivie  aujourd'hui  ^  &  d  après  laquelle  les  Indulgences  plc- 
nièrcs  furent  dès-lors  réfervées  au  Souverain  Ponrifc. 

Celui-ci  ne  doit  pas  oublier  que  le  concile  de  Trente ,  dans  (on 
décret  fur  les  Indulgences  ,  ccdefire  quon  fuivcj^ur  les  accorder, 
îîune  modération  conforme  à  lanciennc  coutume  approuvée  dans 
^^TEelife.  îî  Or,  fuivant  cette  ancienne  coutume ,  les  Indulgenceis, 
loin  d  énerver  la  difçipline,  lo'ui  d'anéantir  les  œuvres  de  pénitence^ 
ne  s'acçordoient  au  contraire ,  qu'à  proportion  de  la  ferveur  &  du 
mérite  des  pénicens.  Ainiî^  impofer»  pendant  le  ce W  des  InduU 


Droit  Eccléfiûftique  de  France. 

(i)  Le^  brefs  d'indulçencc  ne  peuvent  être  exécutés  dansccRovaume  (anslesfprnialités 
fuivames  :  i.*"  il  faut  qu  ilsfoicnt  cnrégîftrés  \  iJ"  qu'ils  foiem  certifiés  véritables  &duemenc  ' 
expédiés  par  deuxBadqaiers  expéditionnaires.  En  pays  d'annexé^  comme  la  Provence  &  la 
Franche-Comté,  on  ne  peut  exécuter  les  brefs  d'iddulgcnce  fani  ieun^s  d'annexé  ^  &  là  ou 
l'annexe  ne  s'accorde  qu'en  conféquence  dcslettres*patenfes  du  Roi>  elles  font  encore  néceF- 
làires.po«]r  l'exécution  de  ces  brefs.  L'QjPciil  de  Paris  cafla  un  mandemem  du  Tréferier 
du  bois  de  Vincennes ,  en  lyo  i ,  pour  la  publication  du  jubilé  de  l'anaéeraiitte.  11  y  a  une 
déclai^tion  de  171 1  >  qui  ordonne  à  tous  les  Prélats  »  ayant  jurifdiâion  quafi^pifcaipaley 
de  faire  publier  &  exécuter  les  maiidemens  des  Evèques  au  fujet  des  jubilés ,  avec 
défeuîes  d'en  faire  de  particuliers,  différens  dé  ceux  de  TEvêque.  L'article  10  dii  r^le« 
ment  pour  les  réguliers ,  défend  aux  réguliers ,  comme  aux  clercs  fécuilers,  de  publier 
aucune  indulgence  fans  la  ^rmiŒôn  par  écrit  de  l'Ordinaire.  Procédures  civ.  des  OfR<* 
^j^lités^  t.  ly  art.  2,  ordonnance  de  1667»  art*  8,  tit.  15.  Gi9BgT. 

genccs, 
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gcnctSj  de  légères  pénitences  pour  de  grands  péchés  ;  ccft  aller 
contre  cette  ancienne  coutume  de  l'Ëglife»  contre  fon  efprit,  &  nuire 
infiniment  aux  pécheurs. 

Au  refte>  le  Pape  Clément  IX  a  étabU,  en  16^9,  une  Con- 
grégation chargée  de  connoîtrc  &  de  juger  des  abus  qui  pourroient 
le  gliffer  dans  les  Indulgences ,  chargée  de  veiller  à  ce  quon 
nen  accordât  jamais  que  iagement  &  modérément  (i). 


"•^^" 


CHAPITRE    III. 

Publication   des  Indulgences. 

Xi  E  CONCILE  de  Trente  veut  :  ce  Que  les  Indulgences  &  les 
?)  autres  grâces  fpirituelles  foient  publiées  dans  les  tems  convenables» 
9^  par  les  Ordinaires  des  lieux,  ^^  Ce  qui  sobfervc  pour  celles  qui 
font  accordées  à  quelque  lieu  que  ce  foit,  même  exempt» 


■jr 
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CHAPITRE    IV. 

« 

Du    Jubilé. 

Xi  A  p  L  V  S  fameufe  &:  la  plus  abondante  des  Indulgences  eft  celle 
4ju'on  appelle  le  Jubilé.  Boniface  VIII  en  cft  le  premier  auteur. 

L'Indulgence  plénicre  eft  celle  qui  cft  auflî  étendue  que  le  permet 
la  puiflance  des  Clefs. 

L'année  jubilaire  cft  a£hiellement  tous  les  vingt-cinq  ans;  &> 
pendant  ce  tems-là,  toutes  les  autres  indulgences  qui  nont  pas  été 


■•* 


Vroit  Bcdifiaftique  de  France. 

(i)  On  a  des  preuves  it  la  modération  dei  Evèques  de  France  dans  la  conceffion 
des  indulgences.  Voyez  Bochel,  décret,  de  réglif.  galHc.  liv.  ),  dr.  i,c.  38,  au  fujet 
de  ceux  qui  accompagnent  le  Saint-Sacrement  lorfqu'on  le  porte  aux  malades  ;^  car  les 
uns  ne  donnent  <fue  dix  jours  d'indulgences ,  fi  c  eft  pendant  le  jour,  &  vingt  fours  fi 
€*eft  pendant  la  nuit;  les  autres  en  donnent  vingt  fans  didinâion,  '&  les  autres  qua* 
rante.  H  y  a  dans  le  môme  ouvrage,  liv. 2,  tit.  19,  d'autres  preuves  fur  le  fujet  des 
Evéques  a  des  Doreurs  françois  zélés  pour  l'ulage  modéré  des  indulgences.  Gibk&t. 
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accordées  par  le  Saint -Sîégc>  demeurent  plcihcmeiir  fulpendocTr 
en  force  cpiç  perlbnne ,  pcndantr  le  JHibilé,  ne  peut  lès  gagner. 

Tout  Chrétien  ,  confeflé ,  &:  véritablement  contcîr,  qui  vifinr 
une  Eglilc  Catholique,  8c  remplit  les  autres  conditions  marquées 
dïms  h  Bulle  du  J\ibilé  ,  en  obtient  les  grâces,  en  mérite  les- 
ïiidUlgences; 

Outre  ce  grand*  Jubilé  de  tous  1er  ^ngt-dnq  «nsr  1er  Papes  en 
acconknL  encore  ,  au.  commencement  de  leur  élévadon  ,  pouc 
demander  la  grâce  de  bien  gouverner  J'Eglifc  de  Dieu;  ils  en 
accordent  encore  pour  quelques  autres  oaufcs. 

La  manière  de  gagner  les  Indulgences  du  Jubilé,  &  les  con« 
dirions  qu'on  doit  remplir  pour  cela,  ic.  trouvent  toujours  marquées 
dans  les  Bulles  qui  les  accordent. 

Le5  Ordinaires  les  font  publier  dans  leurs  Diocèfes.  Chaque, 
pafteur  lest,  lit  &c  les  explique  à  Tes  paroiffiens».  Ir  les-  avertie  en 
mêmc^tcms,  qu'il  leur  eÂ  libre,  pendant  le  Jiibilé,, de choifir, parmi 
les  Confeflcurs  approuvés»  celui  qu ils  voudront v» &>  leur  appiend 
que  Cous  ces  Confcflèurs  ont  alors  le  pouvoir  d'àbfoudre  des  cas 
réservés  au  Sainc-Siége>  &  de  commuer  en  d'autres  bonnes  œuvres> 
tous  les  vœux  quelconques.,  excepté  ceux  de  chafteté  perpétuelle  & 
de  religion. 

TITRE    V  I  I  r. 

■  # 

Z?a  UExtrême-On3ion. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Sa  matière  :  Sa,  forme  :  Parties  qu*iV  faut  oindre. 

JUi'ExTB.'Ê  MB- O-NCTION.  cSt  uii  fact«mcnc  infttmé  par 
J;  C.  pour. conférer  la  grâce,  remettre  les  péchés,  &  foulàger  les 
malades  >  même,  dans*  lôIrs.  maux  cortxirels. 
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Sa  matière  eft  Yhuile  des  infirmes.^  bénie  par  TEvéquc  le  Jeud^ 
Saint.  Les  Curés  s  en  pourvoient  tous  les  ans,  comme  de  l'huile 
du  Saint-Chrême,  &  'brûlent  avec  foin  'cc  qui  peut  leur  en  refter  de 

année  précédente. 

La  forme  que  l'Eglife  Latine  emploie  aujourd'hui  pour  conférer 
ce  Sacrement,  cft  conçue  en  ces  termes,  dans  le  décret  d  Eugène  IV, 

uQue  œtte  onâion  fainœ  vous  obtienne  de  la  mifericorde  du  Seigneur 
99  le  pardon  de  toutes  les  fautes  que  vous  avez  commifes  par  la  vue.  )9 
Et  aînfî  des  autres  fcns.  Car  on  doit  faire  une  onâion  for  les  yeux, 
une  aux  oreilles^  une  aux  narines j  une  for  Ja  bouche,  une  aucce 
Tur  les  mains  y  on  en  £ait  encçre  une  aux  pieds  ;  &:  même  il  y 
en  a  une  particuiièse  aux  Jbommes ,  «&  ^u  on  .leur  £iit  for  les  reins , 
lorlque  cela  fe  peut  commodément,  autrement  on  .l'omet. 

A  chaque  onâian ,  le  Prêtre  prononce  entièrement  la  forme  de 
rExtrême-Onâion  ;  %  il  ne  doit  la  finir  à  î'onâion  for  les  yeux  &  for 
jes  autres  parties  du  corps  ^  -font  doubles»»  qu'en  foiiilant  d'oindre 
Tune  Se  ïnuae. 


m»Éitm 
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j4  quelles  ferfonnes  on  doit  Vadminifirer. 

vFtt  .«.'AJ^wiiff  ifTHE  feiîlenirat^L  ccbx  éfà  font  en  ^daTXger 
preflant  de  mourir,  excepte  aux  cnfàns  qui  n'o«t  pas  Tnfogc  de 
laifon,  &  aux  fous,  ou  imbédlles  de  naifTance,  qui  ne  lont  jamais  eu« 

Il  ne  fout  pas  attendre ,  pour  la  donner,  que  le  malade  foit 
en  délire,  ait  perdu  la  liberté  de  fon  efprit  &  de  fes  fens.  On  la  lui 
donneioit  cependant  alors,  s'il  l'avoir  demandée  étant  encore  à  lui- 
même  ,  ou  s'il  étoit  probable  qu'il  l'eût  demandée  s'il  avoir  prévu  les 
foites  de  fon  infirmité. 

«Lorfque  le  tems  &  Tétat  du  malade  le  permettent ,  il  faut 
^lui  donner  avant  l'Extrêm^i- Onûion  ,  les  Sacremcns  de  Pé» 
îî  nitence  &  d'Euchariftie.  «  Ce  font  les  mots  du  Rituel  Romain. 
Mais  s'il  n'avoit  pu  recevoir  ces  deux  derniers  Saaemens,  on  ne 
Ldlleroit  pas  de  lui  donner  celui  dont  nous  parlons. 

X  i j 
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CHAPITRE    III. 

Minime  &  Cérémonies  de  V Extrême -Onclion. 

H  ous  L£  CAS  de  néceflîtc ,  le  Miniftre  .  ne  peut  être  une 
autre  pcrfonne  que  le  Cure  ou  celui  qu  il  envoie.  Et  les  Reb'gieux, 
qw,  fans  fa  permiâîon  >  la  conféreroienc  à  des  laïcs  ou  à  des  clercs, 
encoureroienc  Icxcommumcarion  ipjo  faclo  y  rcfcrvce  au  Pape 
feuL  (i) 

Les  onâions  étant  faites ,  le  Miniftre  impofe  les  mains  au  ma- 
lade, lui  prcfente  un  derge  allumé ,  lui  met  fous  les  yeux  finjagc 
du  crucifix  î  &  récite,  pendant  ce  tems-Ià,  les  prières  prefoites  pour 
ces  cérémonies  dans  les  rituels. 

ccSi  les  malades,  après  avoir  reçu  l'Extrême -Onâion  ,  recouvrent 
99  la  £mté,  on  pourra  leur  réitérer  le  fecours  de  ce  Sacrement  > 
9)  lorfquils  fe  trouveront  de  nouveau  en  danger  prcflant  de  mourir.  9) 
Concile  de  Trente,  fejp.j^^  ch.^,de  FExtré'me^OnSion.Mzïs on 
ne  le  donne  pas  deux  fixs  dans  la  même  maladie  >  quelqye  longue 
qn  elle  puifTe  être. 


(i)  Il  fut  voir  Tur  rexcommaittcaiioii  ijJofaS»^  ce  qui  en  fin  dit  d-après  dans 
k  traité  iti  ccnfuru. 


UNIVERSEL.  1(55 

2h 


T  I  T  R  E    I  X. 

De   l'Ordre, 


m 
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CHAPITRE   PREMIER. 

Matière  &  forme  de  ce   Sacrement. 

Li'  E  y  é  Q  u  B  contre  le  diaconac  en  (loniunt  à  TOrdinant  le 
livre  des  Evangiles  ^  &  il  lui  donne  la  précrifi:  en  lui  menant  encre 
les  mains  un  calice  dans  lequel  il  y  a  du  vin,  &  une  patène 
avec  l'hoftie.  La  matière  de  ces  deux  Ordres  eft.  donc  dans  cette 
double  aâion  de  TEvéque.  .Void  la  forme  du  dermer,  a  Recevez 
y)  le  pouvoir  d  offrit  le  Sacrifice  dans  rEgUfe ,  pour  les  vivans  &: 
^pour  les  moits,  au  nom  du  Père  ^  &  du  Fik>  &  du  Saint* 
9)£(prit.9^  On  peut  voir  dans  le  Pontifical  Romain  j  les  formes  des 
autres  ordres  telles  qu  elles  font  en  ufâge  dans  l'Eglife  Latine. 

On  na  pas  toujours  employé  lonâion  dans  l'ordination  des 
Evêques  &  des  Prêtres  :  ce  n  eu  donc  qu  une  cérémonie.  Néanmoins  , 
il  £iut  exaâement  robferver,  ainfî  que  tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les 
rituels  de  chaque  Eglife»  fiit  la  fbrme  &  la  matière  des  Sacremens. 


CHAPITRE    IL 

Du   Minijhe   de  V Ordre. 

liES  Abbés  peuvent  confirer  les  Ordres  mineurs:  les  Prêtres 
peuvent  donner  le  Diaconat^  le  même  la  Prêtrife}  mais  les  uns 
&  les  autres  ne  le  fi:roient  qu^enjvertu  d'un  pouvoir  extraordinaire  & 
délézuc. 

Chaque  Eveque  tSc  donc  \  dans  ion  Dioccib  ^  Ip  miniilre  or- 
dinaire de  rOcdre. 


Concile 
4e  Trente; 


/■ 
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Or ,  il  y  a  trois  forces  de  pcrfonnes  qui  font  fes  Dioccfaîns ,  &  aux- 
qvtk  11  peut  par  <x)nféquent  conférer  les  Ordres,  fans  felcfTcr  la  Ju- 
rifdi£tion  de  fes  collègues  dans  l'Epifcopac.  , 

ï."  Ceux  qui  ont  un  bénéfice  dans  fbn  Diocèfe  :  i.^  Ceux  qui 
y  font  nés  :  3  .^  Ceux  qui  y  font  leur  domicile  ordinaire ,  &  qui 
paroiflent  y  avoir  établi  leur  fqjour  &  leurs  biens.  Ce  qui  fe  con- 
noît  moins  par  le  tems,  qûé  par  les  circbnftances  ,  &  par  l^inten- 
don  du  domidlié. 

Xi'Evêque  propre  de  ces  Diocéfains  peut  leur  donner  des  dc- 
mifloires,  des  difpenfes,  &  e«rcer  a  leur  égard  jpar  r^gport  à  leurs 
ordiiurions,  tout  le  pouvoir  quun  JÉvêque  a  fur  cette  matière  par 
rapport  à  fes  *£ujcts. 

Il  ordonne  auili  fes  réguliers ,  ou  il  leur  donne  des  démiffoires 
pour  être  «ordonnés  dans  un  autre  Diocèfe. 

£/es  Supérieurs  des  réguliers  -dérivent  donc  les  envoyer,  pour  les 
OtEdces ,  à  fEvéque  du  Diocèfe  bu  eft  iîtué  le  monafterc  dans 
lequel  ik  habitent ,  ou  dams  lequel  ik  font  incorporés.  Ils  n  ont 
en  leôct  point  ^^-aiiere  Evcquc  propre ,  parce  ^quik  ont  renoncé 
ùsi  j^lquc  manière ,  par  la  Profeifion  Religieufe ,  à  leur  origine , 
c'eft-à-dbe ,  mi  Diocèfe  où  ik  font  -nés, 

.  A  l-^rd  toutefois  des  réguficrs  qui  font  capables  dé  bénéfices  ; 
ils  fembîe  ^qu'ils  pcuvèfw:  ^e  ordonnés  par  rjEvcque  du  Diecèfê 
em  leurs  bénéfices  ibnc  fitués.  (1) 


«I   >    W   I    ■■   I    »■     II— ^      IP*^ 


CHAPITRE     I  i  I, 


"       • 


Des  Demiffbires. 

li'EvÊQUE  naturel  donne  à  fes  Diocéfains  des  démîïïoîrcsi  en  verni 
defquek  ils  reçoivent  ^  ikns  cd|èr  de  ki  app^rtçnir  y  les  Ordres  do 
de  la  main  d'un  Evcque  étranger. 
DUn^  U  y«c«icç  )ebi  ^iép!  £pilco{«U  ^  Cha^ttct  ^peut  auiK 


-■  -  -  •  -  ^ * 


^à 


.  '  >  ' 


Droit  EccUJîqfHque  dé  France. 
Iier$,i6i5,  }5,45>55>  *«»  .         .   .  , 
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donner  en  dnns  les  ca  donc  on  a  parlé  dans  la  première  partie, 
ocre  9  y  chapitre  i. 

Ilsr  peuvent  être  accordés  par  rArchcvcqoe  avant  quilaît  reçu 
le  Palîium,  par  TEvcque  confirmé,  avant  fa  confécration ,  &  même 
par  les  Vicaires  ou  Officiaux  dc.rEvcquc,  fi  celui -ci  leur  en  a 
l^écialbment  concédé  le  pouvoir. 

Au  refl:e>  il  ne  faut  jamais  donner  des  démifîôires,  fans  néceflîté}* 
s'ils  ibnt:  accordés  dune. manière  illimitée  pour  le  tems,  on  peut 
s'en  fervir  même  après  là  mort  de  TEvêque  dont  on  les  a  obtenus. 
Ceux  que  donnent  le  Chapitre  ou  les  Vicaires  de  TEvcque ,  délégués 
à  cet  eflfec>  n'expirent  point  non  plus  avec  leur  autorité.  Toutefois. 
le  nouvel  Evêque  peut  les  révoquer»  lorfquonhe  s'en  eft' pas  encore 
fervi  pour  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres,  (i) 


BBS 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  V. 

■ 

De   L^ examen    des    Ordinands^ 

vyoN  NE  DOIT  ordonner  perfonnc,  dit  Ic^ Concile  de  Trente,  quon     ^^^  jj  . 
ne  fc  fbit  précédemment  informé  avec  foin  de  fà  conduite  &  de  ^^^^éSom 
fes  mœurs  >  Se  qu'il  n  a^t  fubi  un  examen  fur  là  docdrine  chrérienne  ; 
règle  qui   ne  fouffre  point  d'exception  »  8r  qui  comprend,  même 
les  Régulicjs  >  quelques  fbient  lesexemptioBS  dont  ils  puiflent  jouir,. 

Le  droit  d'examiner  appartient  premièrement  >  eflentiellement 
à  l'Evéque  y  en  forte  que  perfonne  ne  peut*  y  prétendre  exclu- 
fivement  à  lui. 

Les  examinateurs  doivent  être  pmdens/ihftruits  de  là  *  loi  divine  j^ 


mmmKm^mÊÊmmmÊiÊémm^ÊmÈmÊatmÊÊmmmi^i^kmmÊ^mm 


Droit  Eccléfiajlique  de  France. 


mus  à  1  épifcopat ,  de  révoquer  les  démiffoires  accordés  par  leurs  prédécefleurs  ou  par 
le  Chapitre  y  fuppofé  qu'on  ne  s  en  fok  pas  encore  fervi*,  &  de  fixer  un  tems  où  ceux 
qu'ils  accorderont ,  cefldronc  de  pouvoir  être  employés  >  comme  après  trob»  quatre, 
cifig.ou&riims<r  Lt  R»  K  Ba&ri. 
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exercés  dans  les  fondions  eccléfîaftiqucs ,  afin  qu  après  avoir  examiné 
diligemment  la  condition  -,  1  âge ,  les  mœurs  >  la  fcicncc  des  Ordi- 
xiands,  ils  n  admettent  réellement  que  ceux  qui  font  approuvés  de 
Dieu, 

Afin  qu  on  puiflè  encore  mieux  les  connoître ,  leur  Curé  pu- 
blie leurs  noms  devant  fes  paroîflîenSj  comme  il  leur  annonce  les 
promefles  de  mariaçe. 

Or,  il  doit  çn  meme-tcms  les  avertir  du  but  de  ces  proclamations; 
&  leur  apprendre  quils  doivent  venir  lui  déclarer  en  fècret  ce 
qu'ils  peuvent  connoître  de  grave  contre  ces  Ordinands. 

Ennn,  les  Pafteurs  &  les  paroiffiens  doivent  fe  réunir  pour  demander 
inftammept  à  Dieu  ^  des  Miniftres  dignes  de  lui» 


CHAPITRE    V. 

JOfS   Interfaces^ 

L'Eglise  les  t)rdonne,  afin  de  laifler  à  ceux  qui  ont  reçu  les 
Ordres  inférieurs,  le  tettis  de  les  exercer,  le  tems  de  s  éprouver  encore;; 
avant  d'être  promus  aux  Ordres  fupéricurs. 

On  obferve  entre  chaque  Ordre  facré ,  rinterftice  d  un  an  ccclé- 
(îaftique ,  par  exemple ,  depuis  la  veille  de  Pâques  de  cette  année , 
jufqua  la  veille  dé  Pâques  de  Tannée  fuivante,  quand  même,  à  caufe 
de  la  mobilité  de  cette  Fête,  il  ny  auroit  pas,  dans  cet  intervalle^ 
douze  mois  complettement  écoulés. 

UEvcque  &  le  Chapitre  pendant  la  vacance  du  fiége ,  peuvent 
difpenfer  des.  Interftices,  pour  deux  raifons3  la.néceiEté  de  lEglife> 
&  ibn  évidente  utilité* 

Les  Ordres  fâcrés  ne  peuvent  fe  conférer  quaux  quatre- tems , 
le  famedi  -  faint ,  ou  le  ikmedi  avant  le  Dimanche  de  la  Pafiion. 
Le  Pape  toutefois,  mais  le  Pape  feul,  peut  permettre  de  les  conférer 
ijans  un  autre  tems  >  comme  lui  feul  permet  d'en  recevoir  deux  dans 
le  même  jour. 


Hfcîdè^ 


CHAPITRE  VL 


UN  I  VER  SE  L.:-  ::  icïJrjc 


CHAPITREVI. 

1 

'iyu    Titre  de  VOrdination. 

On*nordonne  pej^ane.aQJbard^hui  4^1  naît  de  quoi  vivre 
honnêcemcilt,  pour  coure  (a  vie>  où  à  ticre  de  bénéfice,  le  feul  aurre- 
fois  en  uiâgc,  ouà  ticrc  de  patrimoine.  Voye:^  le  Concile  de  Trente  ,' 
Jejf.zt  y  chap.  Xy  de  la  Réforme. 

On  entend  JQ  par  patditioijDe,  couc  bien  qu'on  a  xlé  fes  parens^ 
ou  de  quelque  autre  manière  que  ce  fcMC. 

Un  clerc  qui ,  en  rjecevapc  (on  patrimoine ,  fèroit  cette  convcndon 
cxpreflê  ou  tacite,  quil  le  rendra  ou  du  moins  qu'il  en  donnera  la 
plus  grande  partie  du  revenu,  auifitôc  quii  aura  un  bénéfice,  ou 
de  quoi  vîyre  d'ailleurs  j  ce  clerc  feroit  cenfë  ordonné  fans  ticre , 
&  eoconrroîc  la  peine  de  fiifpenfê.  Et:  H  TËvêque  qui  fa  ordonne^ 
favoit  qu'il  n  avoit  point  de  dtre,  ou  qu'il  en  avcnt  femc  un  j  il  (êroic  ' 
obligé  de  feurnir  à  fa  fubfiftamce. 

,  Le  patrimoine  defHné  à  fervit  de  titre  clérical ,  doit  être  conftitué 
fur  unechofe  certaine,  &  fufHIant,  au  jugement  de  TEvéque,  pour 
i^  /ûbiifèance  de  l'Qcdinand/}  ^n^forte  que  celui-ci'  nefoit  pas  obligé 
de  compter,  pour  vivre,  fiir  les  honoraires  des  Mefles^ 

Lorfqull  n  a  pas  d'ailleurs  de  quoi  vivre ,  il  hiî  eft  expreflément 
défendu,  y}»//' néanmoins  le  droit  d^un  tiers  ^  SdMiy^t  fon  dtre 
derical»  ,     *. 

Un  fils  peut  retenir ,  après  la  mort  de  fon  père ,  le  dtre  clérical  que 
celui  -  ci  lui  a  fait  >  &  il  n'eft  point  obligé  de  le  mettre  au  rang  des^ 
autres  biens  paternels,  pour  être  partage  avec  le  refte,  parles  héririers. 
Il  peut  donc  ^  en  renonçant  à  rhérftagc ,  fe  le  cônfcrver  abfôlûment, 
quand  même  il  e^ccéderolc  beaucoup  là  pordon  héréditaire  de  fes 
neres  &  de  fes  fœiirs.  Mais  Vil  veut  fê  tnètcre  au  rang  des  hériners^ 
il  doit  rapporter  à  la  maffe  commune  fon  titre  clérical,  ou  du  moins ^ 
féquivâlent ,  comme  on  y  rapporte  les  dots  &  les  donations  à  cauib; 
de  noces  (i)^ 


^«h 


f  i)  Il  n'y  a  pas  de  preuves  convaincantes  que  ceux  qui  fe  font  ordonner  fous  de  faux 
ritres ,  foient  lufpens  par  U  feul  fiuc ,  l'ils  ne  joignent  à  la  fauffeté ,  la  fimonie  ou  la  con- 
fidence. GlBfi&T. 

Y 
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TITRE    IX. 


•  t 


Des   Irrégularités, 


CHAPITRÉ    PREMIER. 

De  V Irrégularité  en  généraU 

Çjusr  un  empêchement  canonique  qui  défend  direâement,  même 
après  Ja  Pénitence^  dç.  recevoir  les  Ordres,  x>u  d^exercer,  du  moins 
en  parde  $  les  fondons  d$  ceux  qu'on  a  reçus»  Il  ne  jpeuc  être  con- 
craâé  que  dai^  les  cas  exprc0émenc  marques  dans  le  IJroit. 

On  ne  peut  aujourd'hui  pofléder  un  bénéfice ,  ians  lufage  des 
Ordres  !  &  (Cependant ,  quoique  llrrégularité  prive  de  cet  u(age> 
il  efl:  reçu  quellie  ne  prive  pas. du  bénéfice,  fi. le  drdt  ne  le  déclare 
fpécialemem ,  comme .il:le£iit  dans  le  cas  d'un  homicide  commis 
par  afiaflînat/ 

Il  &w  ordinairccnont,  une  difpenfè  pour  lever  Tirrégularicé ,  foie 
qu  elle  procède .  d'w  défaut  >  foit  qu  elle  vienne  de  quelqu'un  des* 
crimes  \  la  confommation  defquels  le  Droit  l'a  expreflémenc 
annexée  (  i  ), 


^mm 


Siles.créflorîers  ont  fu  oa  pu  favoir  la  publioàtiofi  du  titre  patrimoohl)  fifeinfaie 
jffbe  le  juge  doit  conferver  au  clerc  Tùftifruit  du  ticr«  \  &  affurer  le  fond  aux  créanciers». 
idem. 

La  oécefité  du  titre  patrimonitl ,  ï  défaut  d'tm  bénéfice  ftiffifimt  pour  être  ordonné  y 
e}!  fondée ,f«r  un  décrtt  du  çojidie  de  Trente,  reçu  ea  France  par  le»  concilei  provio* 
datix,  &.par  les  afrèts  dê$  cours.  Voyez  les  nouv«  tném.  du  Clergé,  tom.  5,  tic.  7^ 
part.  ;»  Le  R<  P.  BXjlus»  ■        < 

(i)  L'irrégularité  du  défaut  d'Age cefle  dès  qu'on  a  atteint  l'âge  requis  ;  celle  du  défaut, 
de  naifTance  cefle  par  le  mariage  fubféquent ,  par  l'entrée  en  religion;  l'irrégularité  du 
déj&ut  defcience  eu  d^  prudeocfi.».QU.d'u£igc  dftraifiïny  fiait  avec  fin  déSuicwGi^B&T. 


UNI  VER  S  e^l:    :  iTfi 
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C  H  A  P  i  T  R  E    i  I. 

1  ' 

\  .•  •     • 

De  l^ Irrégularité  qui  vient  de  la  Bigame. 

ES  SBcoKDEfS  Ko'Gts  onc  totifours  tété  permlibs:  miis^^'dàmme 
elles  cncrainenc  avec  elles  un  foupçi[m>dmcondnênce;U  aiétém 
qu  elles  rendroient  le  Bigame  îrregulicr  pour  recevoir  leî  Ordres. 
Epit.à  Titey  chap.  i.  Première  à^Thimothée ,  chap.  9. 
'  On  appelle  Bigame  inrerpéétaâfs  (£fc^x  qui  :  époafent  valtdejiierit 
des  veuves,  ceux  qui  onc  confommé  le  mariage  avec  une,  ^Ue,  qm 
^vdt  été  connue  hors  du  màmgè  pdf^lm-aticrekbmme  ;  <:eux  qui» 
iécant  déjà  conftitués  dans  les  Ordres  facrés  >  fè  matieitt  invalidemenc 
avec  une  veuve. 

Or^  du  moment  qu'ils  ont  contiu  lëuri  femmes^  tous  ces  Bigames 
ibnc  irréguliers  géhéralemenc  po'Artous  toi  Ordres,  même:pour  la 
confure  :  irrégularité  dont  rÈvêque  ne  peut  ^s  (^fpienier>  ine^àt-'ce 
que  pour  les  Ordres  mineurs,  HA  fut-^  que  pocA?  un  Isénéfice 
jSmple.     -    -^ 


C'H  A  P  I  t  R  E    III. 

Irrégularité  ,par  le  défaut  de  nai(fance. 


*    '.■/  » 


h     -  * 


IjES  enfans  ILLEGITIMES  font  irrégulicTS  dune  irrégularité  dont 
TEvêque  peut  difpenfet  pour  ks  Ordres  mineurs  &  pour  les  fimples 
bénéfices ,  excepté  quelques  -  uns ,  tels  que  les  Prébendes  des  Cathé- 
drâle$.  Le  Pape  aifpenfê  de  cette  irrégulatîté,'  pour  ces  derniers 
bénéfices,  pour  les  bénéfices  majeurs  &:  à  charge  drames,  &  pour  les 
ordres  (âcré;.-  ... 

^    Toute. .4i-ipeiîiêi.(Xt.éçi^  âJ!oa.DLâ^ipiç]fié  en  la 

demandant,  illégitimité  dont  on  vpuloit  obtenir  dirpeniê.  Il  y  a 
en  effet  des  cfpèces^dHllégitimiré:plus  hdntéàles^uc  d autres,  &  fur 
lefqqelles  les  difpçnfes  doivent  être,  plus  difficilement, accordées. 
La  tlifpenfe  cÀ  h»c  p»:cf non  à .  la  loi  ;  elle  doit  donc  être  prlft^ 

Y  ij 
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au  pied  de  la  lettre.  Far  conféquent ,  lorfqu  elle  eft  donnée  pour  un 
bénéfice ,  on  s'en  rient  au  premier  y  &  fi  1  on  veut  y  en  ajouter  un 
fécond ,  il  faut  obtenir  une  féconde  difpcnfc  :  drfpenfe  qui  feroit  égale- 
ment nulle  fi ,  en  la  demandant ,  on  ne  faifoit  mention  de  la  première; 

On  doit 'marquer  ciKore  fit  le  bénéfice  pour  lequel  rcsn  veut  une 

dîfpenfc ,  cft  fitué  dans  l'Eglifc  où  le  père  du  bâtard,  a  été  ou  çft 

mbûftrc;  Car-.v  dans  ce  cas;,  ipn  heXaQc:ordera>poipc ,  fi:  Ion  ycut  fuivtç 

iTintentibn  dix  concile  de.  Trente,  aflcz  clairement  exprimée ^^ç^zyv 

chap^  15  '•de  la  Rjéforme.i      •     .i 

On  cfoit  fpéçifier  ,enfih'>ft^  c!eft  p^t  les  Qrdres  mineiirs  bu- pour 
les  Ordres  faaés)  iiiccft'j)fflir  do.bénéfieqç  fiiànpiçs,;  ou  pour  des 
bénéfices  majeurSk    "  .  .'    .  '"[  ••;:::•(>    .  -,  :  «  •:  : 

^  La  pcofeffioo  réli^ufe  Jkvc  <e{tq  irrégularité  i'  mais  uniquement 
|)our  les  Ordres.  Ainfi^  eljc  ne  fçnd  apte  à  aucune  charge  le  Religieux 
bâtard  )  le ,  pour  en  avoir  une ,  dans  un  monaftèrjc ,  ou  dans  une 
JEglife  iieculière  y  \\  hÀ  Êtu%  péq^fljràrf  mentr^irlff  difpen^.  du  Fapé. 
j  Par» le  (mariage, fubféquçSnç  des  pece  &  mère,  le  défaut  de  naif-* 
iâncé  de  J'pnfentcft  fi  abfolumwc effacé,. qu'il  eft  çeûfé  né  légirime-i 
tntaLi&  que  dèsttorsilfeirouye»  quant  à  la  ti^flgqce;,,  habde  pot^rtous 
les  Ordres ,  pour  tous  les  bénéfices ,  pour  toutes  les  dignités  de  L'Eglifc 

Obfervez  que  ce  mariage  n aurcnt  aucun  de  ces  effets  pour  lenfant, 
*fi„  ail  icffiisi  «fe  ia  conecprion,  il  y  avoki  entre- fcs'^p«r!&  mcttf, 

* 


un  empêchement  dirimant ,  tel  que  Tadultère  (  i  ). 


C  H  À  Prt  R'È    IV. 


■   Ik' VlrrigtilaHii  par  [défaut  de  dôteetir:' 

iFf,£;K^NS  CANONS  dçclaisetiç  irrégufier;  celui  qui.pronâncô 
une  fentencc  de  mort,  fut-ce  en  qiiali je  de  Jpéléguédu^  Prince > 


lÉMl 


a^eâUerv 


•      r     •^  •   .  •  .,';.. 


:.        •P'W'  Eccfé^Jiique  de  France.    ,    •  ,  ^, ..  , 

(i)  La  difpenfe  émanée  de  la  pénitencerie ,  cnfaveur  d'un  Utard ,  pour  une  prâa^urt 
réguliire ,  ne  fertiroit  de  Hwt  pour  k  for  cxt<rieiy:«  Gus&T^  - 
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FAvôcat ,  ioriîju  iU  travaillent  contre  un  criminel  j  celui  qui  pofscde 
une  charge  à  laquelle  ces  jueemens  de  fang  font  annexés. 

Pour  éviter  cette  irrégularité,  les  Evcques,  Abbés,  &  aurres  clercs, 
ayant  juiîfdiâion  temporelle,  confient  fx>utë  la  jufticc  criminelle  à 
.  des  Baillifs ,  èc  n  interviennent  en  aucune  manière .  aux  jugemens 
qu'ils  pôrcent.  Il  y  a  plus,  lor£:ju un  £vcque  abandonne  un  eccléfiaf* 
dque  au  bras  fécuËer,  il  inteicède  pour  lui>  au  moins  extérieurement, 
pour  ne  paroitre  pas  concourir  à  la  fentence  que  le  Juge  feculicr 
va  prononcer. 

'  La  loi  déclarç  criçbre  îrtég^îet  le  clerc  cm  demande  au  Magiftrat, 
pour  lui  ou  pour  les  fkns,  réparation  d'un  deiît  confidérable,  fi  1  accufc 
eft  enfuite  puni  de  mort  y  lors  toutefois  que  l'ecclénaftique  accuiâteur 
na  pas  protefté  expreffément  8c  du  fond  du  cœur,  que  fon  but 
n  étoit  point  de  faire  condamner  à  mort  la  perfonne  qu'il  pourfuivoit, 

ObTervons  qu'on  n'encoure  pas  cette  irrégularité,  lorfque  la  fen- 
tence dit  Juge  n'a  pas  dcx.çcution  >  ceft -à -dire, quand  la  perfonne 
condamnée  ne  fubit  pas  la  mort ,  ou  n  éft  point  mutilée» 

Le  Pape  feul  difpenfe  de  cette  irrégularité  (  i  ). 


■  ■■'■■■      ^  1 1  ■  I  I  j  II 


,      CHAPITRE     V.    . 

De  VIrrtgulariti  par  un  défaut  du  corps. 

Qn  est  irrégulieh  par  les  dci&uts  du  corps  qui  rendent 
incapable  desfQnâiomsecdéûaftiques,  comme laveûglement^  par  ceux 
qui  rendent  un  homme  fi  difforme ,  qu'il  s  attireçDit  le  méprisdu  peuple  > 
ou  qiill  y  cauferoit  du  fcandale  y  enfin  par  k  mutilation  volontaire: 
G'efl  à  l'Evêquc  à  déterminer  quels  font  les  défauts  du  corps 
qui  rendent  irrégulier ,  foit  pour  recevoir  les  Ordres ,  foît  pour 
jexeroer  ceiQc  qu'on  a  reçus.  Un  Supérieur  de  Réguliers  a  néanmoins 


Droit  EccUfiaJHquc  de  France. 


r 

'    (i)  II  rfy  a ,  dans  ce  Hoyaume ,  çoe  les  juges  &  les  gens  duJRoî  qui  contraâent  cette 
ifTégttlarité  par  r«Mrâc€  de  la  iuâioe.  Gib».?, 
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ce  droit,  par  rapport  à  fcs  Rctigicux»  lorique  le  Pape  le  lui  a 
cxpreffément  &  fpccialcment  communiqué. 

Pour  faire  prudemment  cette  déterminadoni  l'Evcque  doit  confi* 
dérer  le  tems,  le  lieu,  les  ptrfonnes  &  leur  mérite.  Il  doit  aùfli  luit 
même  juger  du  défaut ,  &  prononcer,  s'il  y  a  irrégularitç. 
'    C  cft  pour  cela  que  la  Cour  de  Ron^e  lui  adreflc  toujours  les 
difpenfcs  qu  elle  accorde  quelquefois  fur  cette  forte  d'irrégularités (  i  ). 


m^mtmammmmmmmmmmmmmmmtM 


C  H  A  P  I  t  R  E    V  I. 

De  l^ Irrégularité  cauféc  par  le  cripie^ 

liES  CRIMES  PV.BLics  &  manîfcflés  tcndeut îrrégulier  pour tous 
les  Ordres,  parce  qu  alors  on  ne  pourroit  plus  les  exercer  fans  fcandalé. 
Et  quoique  la  difcipline  aûuclle  n'attache  proprement  cette  irrégu- 
larité qu'à  certains  crimes  nommément  exprimes  dans  le  Dniir,  elle 
doit  fuivré  tout  crime  public  &  notoire,  à  raifon  de  l'infamie  dôrtt 
il  couvre  fon  auteur;  w  Que  les  portes  des  dignités  foient  fermées 
9?  à  tous  les  gens  infimes,  ?)  dit  le  chapitre  87  des  régies  du  droit  fur 
te  fexte.  Paroles  que  les  Canonifles  entendent  non -feulement  de 
l'infamie  de  droit ,  mais  encore  de  celle  qui  réfulte  d'un  fait  public 
&  manifcfte.  C'efl  pourquovceux  qui  font  accufés  de  crime,  ne  font 
point  admis  à  l'Ordination ,  qu'ils  n  aient  auparavant  prouvé  leur 
innocence.' 

Il  y  a. quelques  crimes  qui  rendent  irrégulier  leur  auteur  ,  quand 
même  il  les  auroit  commis  en  fccret. 

L'Evcque  difpenfe  de  cette  dernière  irrégularité ,  excepté  celle 
Vi  naîtroit  de  l'hbmicide  volontaire,  &  des  crimes  qui  font  portés 
'&  prouvés  devant  les  Juges. 

On  entend  ici  par  crime  fccret,  celui  qu'on  ne  peut ^pas  prouver 
juridiquement,  &  qui,  félon  toutes  les  apparences,  ne  viendra  ja^* 
mais  à  la  connoiiTance  du  public  ;  tels  peuvent  être  la  fîmonicj 
XJlérçfiç,  &Ce. 


Vroit  Eccléfk/fique  de  France. 


(1)  Lorfqn'on  demande  une  dirpenfe  d'irrégulariré.au  Pape,  il  eft  oliU{é  de  '  Ur  itn* 
7er  i  TEvèque.,  Ceft  i  celui-ci  à  juger  fi  elle^^fl  néçcdaise.  Ciu&t. 


voyer 
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L'Ëvcquc  peut  excrajudiciairement  écarter  fes  fujcts  des  Ordres,      concîie 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit,  même  pour  un  des  crimes  fecrers    !*//""'!' 
auxquels  ncft  pas  annexée  1  irregulantc,  11  peut  également  les  fuf-  «u  la  K^oim. 
pendre  des  Ordres  qu  ils  ont  reçus. 

Afin  quil  nabufe  pas  de  ce  pouvoir,  on  eft  quelquefois  admis  à 
recourir  au  Pape  :  recours,  au  refte,  qui,  fuivant.lé  concile  de  Trente, 
ne  doit  pas  èxc  âcilemcnt  écouté  (  r  );  ^^^^* 


CHAPITRE     VIL 

De  VlrrégulariU  qui  vitnt  de  VHomicidc. 

L'Homicide  direûemcnt  volontaire  eft  commis  avec  11nrcnooii> 
formelle  de  tuer.  L'homicide  indireâement  volônt^re  left  dans  fa 
càuiê ,  parce  que  fauteur  a  fait  volontairement  une  chofe  qu  il  dévoie 
omettre ,  dans  les  circonftanccs  préfentes ,  pour  éviter  Thomicklc  qui 
en  eft  ftûvi.  Par  exemple,  a  un  homme  donne  ordre  d'en  battre  un 
9)  autre,  défendant,  même  expreilémcnt,  de  le  tuer  ou  de  le  mutiler* 
9^  11  eft  irrégulier,  fi  cet  homme  eft  tué  ou  mutilé  ;  parce  quil  ne 
)9  devoir  pas  donner  une  commiffion  qu'il  devoit  juger  {tftèz  dan» 
5î gereufc  pour  occafionner  laccident  qui  en  eft  réfulte.  î^  Boni/ace 
VIII,  fur  le  chap.  9.  x  de  ^homicide  y  dans  le  fexte. 

Donc  on  devient  irrégulier  pour  recevoir  ou  pour  exercer  les 
Ordres ,  par  tout  homicide  direâement  ou  indireâement  volontaire. 

On  excepte  Thomicide  commis  uniquement  pour  défi:ndre  fa 
propre  vie  \  celui  qui  eft  commis  par  un  fiiricux ,  par  un  enfant,  pat 
un  fomnambule.  En  un  màt,  d  Ion  ne  prouve  quon  eft  dans  un 
cas  excepté  y  on  eft  irrégulierV-  toutes  les  fois  que  1  on  mudle  ou  que 
Ion  tue^  quand  même  ce  feroit.par  une  a£don  d'ailleurs  légitime , 

Droit  Eccléfiaflique  de  France. 

(l]  L'Evèqae  n'eA  pas  obligé  de  rendre  raifon  du  refus  des  ordres*  Il  s'agit  d'nn  Sa- 
crement ^  &  la  collation  en  eA  laiffée  à  fa  conkicnce. 

La  fimonie  ne  rend  irrégulier  que  pour  le  bénc^fice  qu'elle  procure.  Quand  on  parle 
de  crime  porté  au  fur  contentieux ,  il  faut  entendre  celui  qui  y  a  été  prouvé.  Tout 
autre  eft  cenféocculte  en  France»  où  la  notoriété  de  fait  n'efl  point  adinife*  Gibe&t  ,  &c«  ' 
Quaiir  à  la  fufpenfc  des  okIiss  reçus ,  il  £iut  voir,  ci*après,  le  traité  des  cenfures. 


r 
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d'ailleurs  louable  ;  celle  que  l'homicide  comnûs  pout  défèadre^  & 
Patrie. 
seiri4,cb.7.       Quant  à  l'auteur  volonuïrc  d'un  homicide  injuftc,  le  concile  de 

*! uww''  Trente  déclare  que  l'Evcque  ne  peut  pas  lui  accorder  des  difpeniës , 
même  pour  un  bénéfice  fimple  ou  pour  les  Ordres  mineurs,  fouhai- 
tant  en  mcmc-tems ,  qull  n'en  obriennc  jamais  pour  les  bénéfices, 
majeurs  &  pour  les   Ordres  facrés,  Auflï  le  Pape  n accorde- 1- il 

,    "  alors  des  difpcnfes  que  très-difficilement. 

Lorfque  l'homicide  cift  abfolumcnt  fiartuic,  ou  fimplemcnt  commis 
pour  défendre  ~fà  propre  vie ,  il  ne  rend  pas  réellement  icrcgulicr } 
&  par  conféquenc  îî  ne  paroît  pas  nécerïaire  d'obtenir  alors  des 
difpenfes.  Néanmoins  >  (&  telle  cft  l'averfion  de  TEglife  pour  le 
iâng  !  )  elle  veut  que ,  dans  ce  cas  là  même ,  on  dçmande  au  Pape  des 
eipeces  de  difpenfe,  dont  rcxccudon  eft  commife  à  l'Evêque  du  lieu  } 
c cft- à-dire,  que  celui-ci,  après  un  mûr  examen,  levé,  en  vertu  de 
cette  cemmiflîon,  l'irrégularité  de  fon  tUocéfain,  s'il  trouve  quU  l'a 
encoume  par  ibn  aâion  >  finon  il  fe  contente  de  déclarer  qu'il  n'en 
a  point  contraâé. 

L'Evcque  peut,  fàrw  commi/fion  fpécialc  du  Pape,  accorder  des 
diipcilfes  à  fon  diocélâin,  pour  un  homicide  fecret  &  tout  enfemblc 
mvolontaire,c'eft-à-dirc,commispar  accident  ou  pour  défimdrc  ia 
propre  vie. 


TITRE  XI, 


UNIVERSEL. 
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TITRE    XL 

Des  S/minaires. 


CHAPITRE   PREMIER 

Leur  but. 

Ils  sont  établi  s  pour  former  de  bons  Miniftrcs  de  J.  C; 
Tous  ceux  (]u  on  y  reçoit ,  doivent  donc  s  y  inilruire  des  fbnâaons 
cccléfiafliqués ^  dé  la  fciènce  du  fâlut^  &c  fur- tout  prendre  Theureufe 
habitude  dune  piété  vive>  ardente  Se  fofidement  appuyée  fur  les 
vrais  principes  dé  la  foi. 


r*/^  «>?■**'    ♦•^  'J^    >  • 
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CHAPITRE    XI. 

De  ceux  qu^on  y  doit  recevoir. 

X  DUR  ÊTRE  REÇU  dans  un  Sémin^re,ilfaut>  fuivant  le  Concile 
de  Trente  ravoir  au  moins  douze  ans,  être  né  de  légitime  mariage  9 
fâvoir  bien  lire,  bien  écrire,  &  faire  enfin  raifonnablement  efperer 
quon  fervira  toujours  dans  le  mîniftcre  cccléfîaftique.  Au  rcfte,  le 
même  concile  veut  que  Ton  choifiiTe  préférablement  les  pauvres;, 
admettant  feulement  avec  eux  les  riches  qui  paieront  leur  penfionj 
&  paroitront  (incèrement  touchés  du  defîr  d  être  un  jour  des  Mi« 
niftres  félon  le  cœur  de  Dipu. 

Ccft  à  TEvcque  à  prefcrirc  le  rée^îme  &  les  loix  quon  doit 
iiiivre  dans  les  Séminaires  >  &  à  veiller  a  ce  qu'elles  fbient  exadement 
obférvées.  Il  doit  donc  y  mettre  auffi  des  Supérieurs  >  des  Dircdcurs , 
&  des  Profefleurs  capables  de  remplir  fes  vues ,  en  formant  ^pouj 
TEglife ,  des  ouvriers  dignes  de  la  gouverner. 


s 


178  DROIT    CANONIQUE 

'  ,      ■  I     '■,■■! 


m^mmm 


CHAPITRE     III. 

Moyens  temporels  pour  fonder  &  pour  entretenir  les  Séminaires^ 

On  peut  employer  à  ces  deux  cfïcts,  i.*  les  biens  fondés  dans 
quelques  Eglifes  ou  autres  lieux  y  pour  leducation  des  enfans  j 
a.®  une  portion  des  revenus  de  la  manfe  épifcopale,  du  chapitre, 
des  dignités  >  des  prébendes ,  des  abbayes ,  &c. ,  fie  généralement  de 
toutes  les  congréganons  &  communautés  eccléfiaftiques  »  excepté 
les  Ordres  mendians  &  celui  de  Malte  i  3,°  Tincorporarion  des 
bénéfices  fimples.  Or  on  pourra  les  incorporer  aux  Séminaires,  fans 
la  moindre  difficulté  >  (1  la  co]lation  en  appartient  de  plein  droit  à 
l'Evcque.  Mais  fi  elle  appardent  à  d  autres  perfbnnes,  cette  union 
ne  pourra  fe  faire ,  qu'après  avoir  légitimement  interpellé  &  en- 
tendu les  intérefTés,  tels  que  les  patrons  &  les  collateurs.  Et  même 
pour  les  bénéfices  à  patronage  laïc ,  il  £iudra  le  confentement  des 
patrons. 

Peur  faciliter  Texécudon  de  lentreprife,  on  obtient  des  Lettres* 
patentes»  par  lefquelles  Sa  Majeflé  approuve  la  conflruâion  des 
Séminaires  qu'on  veut  ériger ,  autorife  les  penfîons  impofees  en  leur 
^veur  fur  les  bénéfices >  Se  même  l'union  de  quelques-uns  pour  la 
même  fin  (  i  ). 


Droit  EcdSfîa/Hque  de  France. 

(i)  Le  jugement  des  oppofînom  à  runion  des  bânifices  aux  fâninaires,  appartient  ait 
na^ginrat.  Gib£b.t. 
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TITRE    XII. 

Des  Han^ilks  &  dés  Mariages: 


CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  fc  font  les  Fiançailles. 

Les  Fiançailles  font  une  promcile  de  scpoufêr»  quand  Tun* 
des  parties  le  demandeia  :  promefle  qui  fe  fait  publiquement  devant  fo 
Curé  de  la  fille  >  ou  »  avec  fon  confentement  >  devant  celui  du 
garçon,  en  préfence  au  moins  de  deux  témoins ^  des  parens  des 
parties ,  ou  de  quelques  perfbnnes  qiû  en  tiennent  la  place. 

Le  Fafteur,  avant  de  la  recevdr,  demande  aux  paroes,  fi  elles 
font  catholiques ,  fi  elles  favent  les  clémens  de  la  foi ,  fi  elles  ont 
reçu  la  confimution,  s'il  n'y  a  point  entre  elles  d'empêchement  cano- 
nique ,  ic  fî  elles  fê.  portent  librement  à  &ire  la  promefle  de  mariage 
pour  laquelle  elles  viennent  à  liû. 

Après  avoir  obtenu  des  réponfes  affirmatives  fur  toutes  ces 
quèftions ,  il  reçdt  la  promefTe  qu  elles  fe  font  alors  de  s'époufêr. 

£n  verm  des  Fiançailles,  &  même  des  promefles  par  écrit  faites 
clandcftinement ,  &  par  confequent  *  d'une  manière  illidte ,  les 
parues  font  validement  engagées  (  i  ), 

L'efprit  des  Rituels  &  acs  Synodes,  efl  quil  n'y  ait  pas  un  grand 
intervalle  entre  les  Fiançailles  &  le  mariage.  Ainfî,  pour  fe  conformer  ' 
à  cet  efprit,  les  parries  ne  devroieht  fe  fiancer. que  dans  un  âge 
peu  éloigné  de  celui  où  elles  pourront  fe  marier. 


il)  €c  Les  fiançailles  peavem  être  faites  loog-tems  avant  la  célébration  da  mariage , 
L  même  avant  l'âge  de  puberté.  Il  fu^t  one  les  parties  foient  hors  de  TenËince,  &  eu 
'>  état  de  donner  un  confcntçmentradfonnalMe  *,  c'efl-à-dire,  fuivant  l'opinion  commune  » 
t>  qu'elles  aiem  atteint  l'âge  de  fepc  anr.  n  Itfiit.auDmt  EccUf.  Fleu&y. 

Z  ij 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  I. 

r 

DiJJolution  des  Fiançailles, 

Les  Fiancé^  font  donc  obligés  de  remplir  leurs  ptomeflès 
rédproques,  &  par  conféquenc  de  fc  marier. 

Toutefois,  cette  obligation  ceffc ,  i  .*•  par  le  confentemcnt  des  deux 
parties  i  z."  par  la  fornication  de  lune  3  |.'  par  la  pajralyfie,  ou  par 
quelque  autre  acddcnt  conUdcrablc  dfiCQu\£rt  cai  fiirvcnu  awès  la 
promefTe,  &  qui,  arrive  ou  connu  auparavant,  lauroit  par  lui-même 
abfolument  emp^^ép. 

Obfcrvons  que  1  une  des  parties  peut  être  dégagée  de  fon  obliga- 
tion, tandjs  ijue  1  autre'  reftc  encore  engagée' par  la  fienne.  Par 
exemple,  après  la  fornication  dp  la  fiancée,  ù.  partie  devenue  libre 
de  fori  engagement,  peut,  fi  elle  veut,  fiâtccr  la  coupable  à  remplir 
k  fien.  Bien  plus,  le  fiance  scft  marié,  au  mépris  de  fâ  pwmeflc. 
La  fiancée  cft  libre  de  la  fienne:  mais  elle  pqit  l'obliger,  après  la 
mort  de  là  femme,  à  remplir  la  ptomcflc  qu'il  avoit  d'abord  fidtc 
de  répoufcr(i).  ^  ^  ' 


Suite  du   Droit  Ecdéfiafiique  tk  Franct, 

M  ténu  pas  les  fiançanks ,  comme  la  Provence,  fe  Lngucâocje  DauK^&  d'S 
^es  qui  futvent  !•  rituel  romaîn.  irn^er pas  néceffaîA  de  ftire  in.??veS'le  lutt 

îeTI.Kt'Îï.îletS^S''"-^^^^^^ 


G1BEB.T. 


Skl^t^rSi^^  ^•'m""'  *Î*  '^45,  déclare  abufive une fenteiKe  de  TOffidal 


des  ccnfurcs eccléfiafliqucs.  liR.Ï.'BiaJÉLE. 


U  N  I  V  Ë  R  SE  L.  i8i 


C  H  A  P  I  T  R  E    i  I  L 

Des  han$  w  proclamations  de  Mariage. 

Apuès  LES  Fiançailles,  on  annonce  le  mariage  futur  par 
trois  proclamadons  >  iakcs  trois  jour^  çodÇéçwà  de  Dimanche  ou  de 
Tête,  au  prônç  dp  la  Méfie  paroiiÇalp„  fn  h  paroiilè  de  chacune 
dfs  pardes.  Concile  ^e  Trente ifejffl  44,  çhap.  t,  de  là  Réforme. 
Qu^lfui  i^nç  de$  fsfxd^s  4  cti^ngé  die  domicile,  oa  ioriqu  elle  ett 
g  pluiiçurs  .^i>  m^àfig^  cf):  p^ié,  jGnon  dan&  k%  diifêrentes 
paroiile^  qvi  çUc  h4bice>  9!ii  in/^s  dans  celle  où  il  efl:  plus  vraifem-* 
Diable   que   Ton  découvrira  les  empêchemem  de  fon  maiiage,  s'il 

y  en  a. 

Tel  efl:  en  effet  le  but  df  ççs  procl^moPons  ->  &  les  Parcdflienl 
font  obliges  d'aller  dénoncer  zvk  fd^cw  les  empêchemcns  qu'ils 
connoiflenc  à  ces  mjiriage;  annpncés,  quand  ai^me  ces.  empechemeni 
feroient  cachés  ;>  fk  ne  pouri^cnt  pas;  être  judiciairement  prouvés. 
Toutçiois,  il  ne  fayd|pit  pas  les  révéler  >  fi  cette  révélation  dévoie 
être  n4turellem,çnt  luivie  do  grands  maux  ^  &  i>6  pouvoit  caufer 
qwun  très-peôç  h^^n,  ou  memç  aucun  bien, 

I^  loi  déclare  invalide,  quant  auic  çâets  civils,  le  mariage  >  s  il  n's 
pas  été  précédé  de  ces  publications ,  ou  Gl  TËvéque.  n  col  a  pas  au^ 
paravant  légit;imenient  difpenfé  (  i  ), 


mnm 


Droit  Eçciéfyfiique .  du  ^atw. 

(1)  I^  Cotjfe  du  diocé^iç  de  Psfû  font  t^nus  4'Avoii  vm  regîAre  ddimémoirn  qu  on 
leur  donne  pour  publier  lés  bans.  Les  mémoires  doivent  être  Agnès  de  ceux  qui  les  appor'« 
renr.  Frocéd.  civ.  des  officiai,  part,  i ,  chag.  u 

Ce  n'efl  pas  ^ufaee  de  faire  la  publication  do  mariage  après  la  célébration. 

On  fou^e  la  diipenfe  des  trois  bans  pour  Içs  ma^riagc;  de  confcience  :  i.""  lorsque  les 
perfonnes  paffent  pour  mariées,  &  quelles  ne  lefonr  pas-,  ^.'^  lorfquun  homme  de  con- 
dition époufe  une  femme  débauchée ^  }.*  lorfque  des  perfoiroes  de  grande  naifiânce  (e 
marient  avec  d'autres  de  bafle  condition ,  in  rtmtdium  ,  &c«  4/  lorfqu'il  s'agit  de  i^ba- 
bilitation  de  mariage  pour  un  empéchemnnt  occulte. 

Onfouffre  encore  cette  forte  de'  difpenfe,  torfeuil  7  a  une  véritable  impuiffance 
de  faire  aucune  publication,  comme  fi  un  Officier  de  guerre,  le  lundi ,  reçoit  ordre  de 
partir  le  mercredi  ou  le  jeudi  ,  ou  fi  un  commerçatit  fait  un  contrat  de  mariage  la  fur** 
veille  de  foh  départ,  qu'il  ne  peut  aucunement  différer. 

Il  ne  faut  recevoir  aucun  mémoire  pour  la  publication  des  bans ,  fi  les  qualités ,  le» 
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CHAPITRE    IV: 

Du  Mariage  :  De  fa  çaufe  efficiente ,  &  du  confentement 

dfis  Parens. 

liE  Mariage  cft  lumon individuelle  de  fhomniLe  &  de  la  femme: 

Il  y  en  a  de  trois  fortes  :  le  mariage  légidme^  çontraifté  leginme- 
ment  fuivant  le  droit  des  gefis.  Tels  font  les  mariages  des  Jiufs  & 
des  Infidèles.  Le,  mariage  approuve  par  l'EgCfè ,  &  que  L  C.  a 
élevé  ypouc  fes  fidèles ,  à  la  dignité  de  facrcment.  Enfin  le  mariage 
conibmmé  dont  les  pardes  fe  font  conjugalement  connues  9u  &  qui 
dès -lors  efl  indifloluble. 

Ce  lien  a  pour  caufe  efficiente  le  confentement  mumel  des  con-- 
traâans»  Tuffifamment  exprimé  jà  Textérieur. 
. .  Fois:  qml  ait  Ueu  entre  abfens ,  il  faut  un  mandat  fpédal  ;  tc 
le  mandataire  ne  peut  pas  en  accéder  les  termes. 

Les  mariages  contraâcs  fans  le  confentement  des  parens^  onc 
toujours  été  deteftés  par  TEglifè.  En  France»  i||  font  invalides  quant 
aux  tScts  dvils,  &  les  Juges  royaux  en  puniflènt  les  patries. 

Toutefois  )  fi  le  garçon  paffe  trente  ans  &  la  fille  vingt  -  cinq  ^ 
le  confentement  de  leurs  parens  n  eft  pas  néceflaîre  }  il  fuffit 
d'avoir  demandé  leur  confeil  par  des  fommations  refpeâueufes 
données  par  le  Juge»  &  fuivant  la  forme  judiciaire  (  i  )• 


ftges  &  la  profeffion  des  pardes  n'y  ibm  énoncés.  U  en  faut  faire  mendoft  dans  U  publi-^ 
cation  &  dans  le  certificat  des  publications* 

Il  £iat  tenir  regiAre  des  empèchemens  &  des  oppoiitions  faites  aux  mariages,  Arr^t 
du  Confeil;d'Etat ,  i6  Dec  169S.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris^  18  Juin  lépi.GiBisiLT. 
■  Voyez  auffi,  fur  les  proclamations  de  bans,  les  mém.  du  Clergé,  toln.  5,  tit.  8» 
part.  3* 

f  i)  Voyez  fur  le  fujet  de  ce  chapitre,  leidroit  françois,  favamflsiçitt  traité  dans  lesffid» 
Aïoires  iJu  Clergé,  tome  5^  tit.  8  ,  part.  3. 
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CHAPITRE    V. 

En  préfence  de  qui  fe   contracte  le  Mariage  ? 

XiE  Mariage  doit  être  célébré,  fous  peine  de  nullité,  en  préfêncc/     condie. 
du  Curé  de  lune  des  parties (  i  ) ,  ou  d'un  Prêtre  commis  de  fa  part. ,   ^*  ^**"*** 

Or  le  Curé  des  partiçs  efl  celui  du  domidle  qu  elles  ont  depuis 
fîx  mois  dans  la  paroifle,  ou  depuis  un  an^  iî  elles  ont  change  de 
diocèfe. 

Ceux  qui  n  ont  point  de  domicile  fixe ,  ne  peuvent  contraftcr 
qu  en  pré(ênce  du  Curé  du  fieu  où  ils  fe  trouvent  dans  le  tems  qu'ils 
veulent  fe  marier}  à  moins  toutefois  que  l'un  des  contra£);ans  n'aie 
un  domicile  certain  &  par  conféquent  un  propre  Curé. 

Mais ,  dans  l'un  &  l'autre  cas ,  le  Curé  ne  peut  les  unir  par  le  lien 
du  mariage,  qu'après  en  avoir  obtenu  la  pcrmiffîon  de  r£vêque> 
&  s*étre  au  préalable ,  exaâement  informé  au  fujet  de  la  partie 
errante,  ou  d!e  l'une  &  de  l'autre,  fi  pas  une  des  deux  a  a  un 
domidle  certain. 

La  préfence  du  Curé  n'étant  pas  proprement  un  aâe  de  jurif>« 
idiâion,  mais  iîmplement  un  aâe  de  }?afteur,^il  peut  affifter  valide- 
ment  au  mariage  de  fon  Paroiflien ,  dans  la  paroifTe  d'un  autre ,  & 
même  dans  un  diocèfc  étranger,  malgré  l'Ordinaire  du  lieu,  maigre 
les  réclamadons  du  Pafteur  de  la  paroiffe  étrangère.  ^ 

L'Evêque  du  diocèfè  où  les  contraâans  ont  leur  domidle,  peut 
iaffifter  à  leur  mariage ,  ou  commettre  en  fa  place ,  à  cet  eftet  y  le 
Prêtre  qu'il  voudra  choifir. 

La  préfence  de  trois  ou  de  quatre  témoins  eft  encore  néceflairc 


Droit  Ecdéfiafti^ue  de  France. 
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(i)  €€  Il  D*eff  pas  néceffaire  en  effet  que  les  deux  Curés  affiftent  k  h  célébrarion  ; 
f>mais  il  faut  que  tous  deux  y  couccHirent,  foit  en  célébrant  le  mariage  >  foit  en  donnant 
f9un  cdnfentemem  à  la  célébration.  L'ufageà  Paris  eft  que  le  mariage  efl  célébré  par  le 
f  >  Curé  de  la  fille ,  c'efl-à-dire,  le  Curé  de  la  jparoiffe  où  elle  demeure  de  fait  depuis  iix 
f  >  mois  ou  un  an*  Une  jeune  fille  qui  ei)  pennonnairc  dans  un  couvent  n'y  acqmert  pas 
9»  de  domicile.  Elle  doit  être  mariée  fur  la  paroifle  de  fes  pcre  &  mère  ;  mais  une  nlle 
99  ou  veuve  qui  a  appanement  dans  un  couvent ,  acquiert  un  domicile  fur  la  paroiâe 
V  daat  laquelle  efi  fitué  ce  couvent,  n  Notes  aux  inflitutions  de  Fleury. 
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pour  la  validité  du  mariage.  Et  il  faut  que  leurs  témoignages  ibienc 
tels  que ,  joints  à  celui  du  Curé ,  ils  puiflent  en  prouver  authen* 
dquement  la  célébianon. 

Cependant,  on  peut,  en  cas  de  befbin,  recevoir  pour  témoins 
des  femmes ,  même  des  parentcs^  des  contraâans. 

Les  mariages  contra6tes  à  larricle  de  la  mort  par  ceux  qui  ont 
vécu  jufqua  ce  moment  en  concubinage,  &  qui  en  ont  eu  des 
enfans,  font  déclarés  invalides,  en  France,  quant  aux  eflFets  dvilsJ 

On  y  tient  toutefois  pour  valides ,  quant  aux  effets  civils,  les  mariages 
des  Infidèles  &  des  Hérétiques  entre  eux  ou  avec  des  Catholiques , 
pourvu  qu'ils  aient  été  contraÛés  en  prélcnce  du  Miniftrc  ou  devant 
fe  Màgifttat  civil.  Et  ceux  qui  ont  été  ainfi  conjoints,  sils  fe  con-. 
vcrtifïentà^la  Religion  CathoHque,  y  font  admis  à  la  communion; 
à  labfolution  facramentelle ,  quand  même  ils  n auroient  pas  célébré 
de  nouveau  leur  mariage  devant  leur  propre  Paftèur.  'Si  un  feul  des 
deux  conjoints  fe  convertit,  il  ne  peut  pour  cela  abandonner  Ùl 
partie  qui  refte  dans  linfidéfité  ou  dans  Ihéréfîe,  pour"  en  époufer 
une  autre  j  quand^  même  la  première  ne  voudroit  point  renoiiveller 
devant  le  Curé  fon  confentemcnt  de  mariage. 

Au  refle,  il  faut  obferver  quun  fidèle  ne  peut,  fans  commettre 
un  très -grand  péché,  contrarier  un  mariage  avec  Une  perfoniMi 
engagée  dans  1  néréfie  ou  dans  l'infidélité  (  i  ). 


»im 


Droit  Ecdéjîa/Iique  de  France. 

(i)  L'ordonnance  defiiois^  article 40^  &  TEdir  du  mois  de  Mars  16^7 ,  exigent  quatre 
témoins  qui  foient  des  pcrfonnes  dignes  de  foi ,  &  domiciliés. 

Les  mariages  des  catholiques  avec  les  proteflans  font  déclarés  nuls  en  France.  Edit  de 
léSo.  On  a  déclaré  fufpens  un  prêtre  pour  avoir  mairie  un  hérétique  avec  une  catholique. 
Procéd.  crimin.  des  omcial.  i.  part.,  pag.  355  ,  &c. 

Les  Aumôniers  des  troupes  font  approuvés  par  les  Ordinaires  des  lieux  d  où  elles  par- 
tent, &  non  par  aucun  vicaire  aponolique. 

^  A  l'égard  des  errans  &  àsi  vagabonds  qui  époufient  une  fille  du  lieu  où  ils  fe  ma- 
rient, il  efl  fans  difficulté  que  leur  mariage  eft  bon-  de  la  part  du  Cnré.  Les  précautions 
de  les  renvoyer  à  l'Evâque  ne  tendent  qu'à  découvrir  Vils  ne  font  pas  déjà  mariés ,  ou 
s'ils  ont  quelque  auttc  empêchement*  Il  n'y  a  point  de  Curer  particulier  pour  Ces  perfon* 

PCS»  GiBJi&T. 


iÇjhK^if^' 
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CHAPITRE     VI 

Cérémonies  de   Mariage. 

£ll£s  NE  SONT  POINT  NECESSAIRES  pour  la  validité  du  mariage; 
&  coucefois,  il  eft'abfblumenc  défendu  de  les  omeccre,  hors  les  cas 
^'une  légirime  difpenfe,  ou  d'une  vraie  néceflîcé. 

Or  chaque  Paftcur  doit  fuivre,  pour  Ce  facrement,  comme  pour 
Jes  autres»  les  cérémomes  pcefcrites  dans  le  Rituel  du  diocèfe  où 
il  fê  trouve. 

Il  a  été  ordonné,  afin  que  la  célébration  du  mariage  contraâé; 
pût  être,  en  cas  de  hefbin,  judiciairement  prouvée,  que  le  Curé 
auroit  pardevers  lui  &  coiiferveroit  >  avec  (bin,  un  regiftre  dans  lequel 
il  marquerbit  exaÀement  les  noms  des  contraâans  &  des  témoins, 
avec  le  jour  &  le  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré.  Concile  de 
Trente  y  fejf.  z/f,  chap.  t/de  la  Réforme  { i  ). 


^H^pa«a«iMMi^V9»4M«na« 
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Droit  Eccléfiajiique  de  France. 

il)  L'ordonnance  de  1667  ^  th.  20,  renouvcUée  par  la  dédararion  du  9  ArrH  rfi6i 
onne  d'avoir  des  regiftres  de  mariage,  &  que  l'on  infère  dans  l'aâe  de  célébration  ^ 
les  noms  ,  furhoms  ,  qualités  &  demeures  des  contraélans ,  s'ils  font  enfans  de  famille. 
Elle  veut  encore  que  les  quatre  témoins  qui  doivent  affiAer  au  mariage,  déclarent  fur  le 
regiflre  s'ils  font  parens,  &  en  quel  degré.  Par  Tédit  du  mois  de  Mars  1697,  les  quatre 
témoins  qui  doivent  certifier  le  Curé  du  domicile  des  parties  ,  fignerônt  Pacte  de  m<H 
ri^e;  &  par  l'édit  du  16  Février  1691,  il  faut  énoncer  dans  l'aâe  la  publication  ou  la 
difpenfe  des  bans  «  $'il  y  en  a  eu ,  les  difpenfes  de  mariage ,  l'infinuarion  des  june^  &  des 
autres.  Suivant  les  rituels,  lorfque  l'Evftqne  commet  la  célébration  du  mariage ,  il  faut 
faire  mention  de  lacommiffion  dans  l'aâe  de  mariage,  &  l'y  attacher.  Si  le  Curé  y  ell 
préfent,  il  mettra  Taéle  de  mariage  fur  le  regiflre.  S'il  n  efl  pas  préfen t ,  le  Curé  qui  aura  été 
commis,  écrira  au  Curé  des  contraélans ,  qu'un  tel  jour  il  a  marié  tel  &  tel ,  afin  que 
celtri-ci  en  fafle  mention  fur  fon  regiftre  \  à ,  pour  plus  grande  précaution ,  le  Curé  de» 
centraâans,  dès  qu'il  aura connoiuance de  lacommiffion,  doit  en  faire  mention  par 
forme  de  mémoire  fur  les  regiflres. 

Il  fiiut  obferver  que  Louis  XV  a  fupprimé  les  offices  des  Greffiers  confervatenrs  des 
legiftres  de  mariage,  créés  par  Louis  aIV.  Gibb&t. 


fiê^f^ç^ 
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TITRE    XIII. 

Empéchemens  de   Mariage, 


CHAPITRE    PREMIER. 

Ce  que  c^ejl  :  A  qui   il  appartient  (Pen  introduire  ? 

Il  Y  £K  Â  qu'on  appelle  dirimansy  parce  quik  rendent  le  mariage 
tbiblumenc  invalide  &  nul.  Il  y  en  a  qu  on  appelle  prohibitifs  oa 
fmpéchansj  parce  quik  rendent  le  mariage  iilidtc,  fans  le  rendre 
invalide. 

Le  droit  d'en  établir  de  Tune  &  de  l'aucre  efpèces  »  appardent  aux 
Princes  Séculiers  &  à  rEglife>  qui,  depuis  très  -  long  -  tems ,  eft  en 
po&ffion,  de  f agrément  Ats  Princes,  de  mettre  des  empéchemens 
dirimahs ,  &:  d'en  juger  (  i  ). 

^ — ■ 1 —  ■  I  ■         .  I  ■      '       "*' 

CHAPITRE    IL 

Des  empéchemens  prohibitifs  ;  &  Jpécialement  du  tems  ou  il  ef^ 
défendu  de  fe  marier  y  &  de  la  difenfe  du  Juge  eccUfiafiique^ 

liLs  SONT  les  empéchemens  jprohibidfs,  aducllcment  en  vigueur,, 
les  fiançailles  avec  une  autre  perfonne,  le  vœu  fimple  de  chailcté> 


Droit  Ecdéfîaftijue  de  France. 


validemem,  un  domicile  de  iix  trois  dans  le  mtait  diocèfe»  &  d'un  an  fi  les  parties  font 
de  différens  diocèfei .  a  L»dé£iut  de  domicile  de  fix  mois  ou  d'un  ao ,  pour  être  céputé 
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Il  AéfcnCc  du  Tugc  Ecciciîaftiquc ,  le  cems  dans  lequel  il  eft  défendu 
de  fc  marier.  ^ 

UEglifê  défend  pofitivement  de  célébrer  des  mariages,  depuis  le 
premier  Dimanche  de  TA  vent ,  jufqu  au  jour  des  R(ms  ,  &  depuis 
le  jour  des  Cendres  jufqu  au  lendemain  du  Dimanche  qubn  appelle 
Quaji-moio. 

UEvéque  peut  difpenfcr  de  cette  défenfci  il  peut  même  empêcha: 
en  certains  cas,  que  Ion  célèbre  licitement  des  mariages.  Le  Juge 
Eccléiiaftique  peut  les  défendre  aufli  entre  certaines  perfonnes, 
au  moins  pour  un  temsî  mais,  fuivapt  la  difeipline  moderne,  un 
inférieur  au  Pape  n  a  pas  le  dtoît  d'établir  des  cmpcchemens 
Dirimans  (i). 

'  Si  le  Juge,  foupçonnant  un  empêchement  dirimant  entre  ceux 
qui  veulent  fe  marier^  leur  défend  de  pafler  outre,  avant  qu on 
ait  éclairci  la  madère,  ils  doivent  refpeâer  cette  défenfe^  ic  s'ils 
fe  marient ,  au  mépris  de  cet  Ordre ,  on  les  oblige  par  des  peines  ^ 
même  par  Tinterdit  &  les  cenfûres,  à  vivre  féparés,  jufqu  à  ce  qu'on 
ait  reconnu  qu'il  n'y  a  point  encr'eux  d'empêchement,  ic  que  leur 
mariage  eft  conforme  aux  règles  (i). 


mmmmmmÊKmÊÊmÊmmÊmmmÊÊmÊmÊam^mmmmmmH^ 


CHAPITRE     III, 

Empêchement  caufc  par  l'erreur. 

L'erreur,  par  rapport  à  la  perfonne,  &  par  laquelle  on  croit 
époufer  une  perfonne,   tandis  qu'on  en  époufe  une  autre,  cil  un 


99paroiflîeD»  doit  empèchsr  ces  fortes  de  mariage  (contraires  i  cet  article).  On  doit 
99  même  Jes  regarder  comme  nuls ,  parce  qu'ils  font  faits ,  en  fraude  de  la  loi ,  par  un 
9j  Curé  qui  n  efl  pas  ie  propre  Curé  des  parties. >9  Confér.  de  Paris  fur  le  mariage,  tit. } , 
liv.  4 ,  confér.  5 ,  édit.  de  171 5. 

La  coutume  établit  auili  des  empêchement  dirimans.  Ainfi  le  Clergé  de  France  y  aiTem* 
blé,  eni6)4,  déclara  que  les  Prmces  du  fdOg&  les  grands  du  Royaume  né  peu\%nt, 
fuivant  un  ufage  ancien  &  jugement  prefcrit  »  concraâer  mariage  (ans  l'agrément  du 
Souverain.  Le  R.  P.  Barre. 

.(1)  L autorité  du  Pape  nefuffiroit  pas'à  cet  effet  parmi  nous.  Il  faudroit  encore  le 
confentement  du  Prince  &  de  TEglife  gallicane.  Le  R.  P.  Barrs. 

Droit  Ecdéfiafiique  de   France. 

(1}  Dans  Ici  Parlemens  on  ne  fépare  pas  les  perfonncs  mariées  dans  un  degré  défendu , 
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empêchement  dirimantî  parce  qu  alors  il  n  y  a  point  de  confentemcnt 
de  la  part  de  la  Partie  qui  cft  dans  Terreur. 

Mais  Terreur,  par  rapport  à  la  qualité,  à  la  fortune,  à  la  vertu 
de  la  perfonne,  ne  rend  pas  ordinairement  le  mariage  invalide}  parce, 
que  cette  efpèce  d'erreur  ne  détruit  point  la  liberté  du  confentemcnt, 
qui  regarde  dune  manière  particulière,  la  perfonne  que  Ton  veuc^ 
époufer. 

S'il  arrivoït  cependant,  que  le  confentcment  de  la  partie  portât 
fur  la  qualité  de  la  perfonne,  de  manière  qu'elle  ne  l'eût  pas 
donnée  fi  elle  n'avoit  point  été  trompée  fur  cette  qualité >  dans 
ce  cas.  Terreur  tombe  fur  la  perfonne^  &  rend  par  conféquenc 
invalide  le  mariage  contrafté.  Obfervez  encore  que  le  mariage  eft 
nul^  lorfque,  penlant  époufer  une  perfonne  libre,  on  fe  lie  par  erreur 
à  un  efclave. 


CHAPITREIV. 

Empêchement  cauje  par  le   Vœu  &'par   FOrdre^ 

vJ  N  M  E  T  au  nombre  des  empcchemens  dirimans ,  le  vocd 
iblemnel ,  celui  que  Ton  fait  en  recevant  un  Ordre  facré ,  ou  bien 
en  faifant  profeflîon  dans  une  des  Religions  approuvées  par  le  Saine- 
Siège  apoftolique.  Conc.  de  Trente  ,  fejf.  24,  Can.  g,  de  la 
Réjldu  mariage. 


CHAPITRE     V. 

Empêchement  par  la  Parenté,  &  par  VAffmité. 

xjk   Pakenté  eft  un  lien  qui  fe  contraûe  par  le  Émg  &  par 
une  naiilance  commune. 


dont  la  dirpenfe  s'obtient  aifétnent ,  lorfaue  le  mariage  a  été  fait  de  bonne  foi  y  du  moins 
du  côté  d  une  des  parties ,  &  lorfqu  u  y  a  des  enfans  ^  mai»  on  les  oblige  à  fe 
faire  difpenfer* 
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La  ligne  eft  la  fuite  de  plufieurs  perfonncs  qui  ont  le  même 
lang. 

Le  degré  efl:  la  diftance  des  parens  entr'eux  jufqu  à  la  fbuche 
commune. 

La  ligne  dîrc<flc  comprend  toutes  les   perfonncs  qui  font  nées 
.  diredement  dune  autre,  comme  le  fils,  la  fille,  le  petit -fils,  &c. 

La  ligne  collarérale  comprend  les  perfonncs  qui  tirent  leur  origine 
dune  tige  commune}  mais  indiredement,  &  fans  que  lune  des 
peribnnes  dont  il  s'agit,  doive  fa  naiflance  à  l'autre,  comme  les 
frères,  les  coufins- germains,  &c. 

On  compte  dans  la  ligne  direâe,  autant  de  degrés,  qu'il  y  â 
de  perfonncs  engendrées ,  fans  y  comprendre  la  fouche  commune. 

Dans  la  ligne  collatérale,  on  compte  autant  de  degrés  qu'il  y  a 
de  perfonncs  jufqu'à  la  fouche  commune  exclufivement  9  6c  l'on 
ne  compte  les  degrés  que. d'un  feul  côté,  prenant  le  plus  éloigné, 
ûlcs  deux  perfonncs  parentes  en  ligne  collatérale,  font  inégalement 
éloignées  de  la  ligne  ;  ainfi ,  deux  heces  font  parens  entr'eux  en  ligne 
collatérale  ,  au  premier  degré. 

La  parenté  en  ligne  direâe  cf):,  fuivant  le  Droit  naturel  ^  un 
empêchement  dirimant  du  mariage  y  en  quelque  degré  que  ce  puifle 
être. 

La  parenté  en  ligne  collatérale  eft,  fuivant  le  Droit  eccléfiaflique, 
un  empêchement  dirimant  jufqu'au  quatrième  degré  inclufivement, 
de  forte  néanmoins  *que  les  parens,  dont  l'un  eft  au  quatrième  & 
lautre  au  cinquième,  peuvent  fe  marier  valablement  8c  licitement. 

Dans  ce  cas,  en  enet^  ils  ne  font  parens  qu'au  cinquième,  parce 
que ,  fuivant  la  règle  donnée  plus  haut ,  on  compte  les  degrés 
dans  cette  ligne  par  le  côté  le  plus  éloigné,  lorfque  les  Parties  fe 
trouvent  inégalement  éloignées  du  chef  commun. 

Lalliance  ou  l'affinité  fe  forme  par  une  conjonction  licite  ou 
illidce,  entre  l'homme  &:  les  parens  de  la  femme  qu'il  a  connue, 
&  entre  la  femme  &  /les  parens  de  l'homme.  Les  degrés  de  l'alliance 
fuivent  ceux  de  U  parenté  i  ainfi ,  les  parens  au  premier  degré  de 
la  femme ,  font  alliés  au'  premier  degré  du  mari  :  il  en  efl  de  même 
des  autres  degrés. 

.   L'alliance  en  ligne   c^rede  eft  un  empêchement  dirimant  du 
mariage  >  en  quelque  degré  que  ce  foit.  En  ligne  collatérale,  elle 
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Icmpcchc  jufquau  quatrième  degré  -,  mais  iî  elle  provierit  d'une 
union  illégitime ,  elle  ne  Icmpcche  que  jul'qu au  fécond  degré  inclu-. 
£vement  (  i  ). 


■rf^ 


.CHAPITRE     VI. 

Empéchemens    caufcs  par  ^alliance  fpirituellt 

&  par  Vhonnéîeté  publique. 

Il  se  contracte  une  af&nîté  rpirituelle  encre  la  perfbnne 
bapdfée  &  le  parrein  &  la  marreîne  qui  Tont  tenue  iai  les  Fonts  > 
de  même  qu'entre  le  parrein  &  la  rnere»  la  marreine  ic  le  père  de 
lenfant  baptifé,  entre  la  perfbnne  qui  bapdfe  &  1  enfant  bapdfé, 
&  le  père  &  la  meie  du  baprifé. 

Cet  empêchement ,  feulement  ét^Dli  par  le  Droit  poficîf>  rend 
nul  le  mariage  qui  a  été  célébré  entre  ces  perfonnes  Êuis  difpenfe. 

L'empêchement  de  l'honnctcté  publique  vient  des  fiai^illes^ 
faites  toutefois  légtdmement,  &  du  mariage  qui  n  eft  pas  confommé. 
Uempêchement  produit  par  les  fiançailles,  ne  s  étend  pas  au-delà 
du  premier  degré  de  la  ligne  collatérale  de  la  perfonne  fiancée} 
l'autre  au  contraire  s  étend  comme  celui  de  la  parenté ,  jufqu'ku 
quatrième  degré  incluilvement. 


>■■»■       1^— «— «       I        11  ■  I  .  .  ■i^aa^i^»^— «.M.^— — O^j»— .— .^^^  .  ^Wiil^M^ 


CHAPITRE    VII. 

Empêchement  caufi  par  le   Crime. 

It  T  A  trois' cas  >  dans  lefquels   les  deux  crimes  d'adultère  & 
d'honûcide  fi)rment  un  empêchement  dirimant  du  mariage.  Le 


Droit  EccUJîaJIique  de  France. 

(l)  On  infère  de  rart-ii  du  rit.  22  delordon.  de  1667,  quemémehofs  fa  matière  da 
mariage ,  la  France  compte  les  degrés  fuivant  la  manière  prefcritc  par  ks  canons  ;  car 
excluant  les  parens  &  alliés  de  la  déposition,  jufqu  au  quatrième  degré  ^  elle  met  ^iy*f 
ce  degré  los  enfans  des  coufins  iflas  de  germains.  Gib£&t.  - 
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premier  eft  quand  Tune  des  parties  qui  eft  engagée  dans  le  mariage» 
commet  un  adultère  avec  une  autre  perfbnnc,  promettant  à  Ion 
adultère  de  lepoufer  après  le  dccès  de  la  partie  innocente. 

Si  un  homme  contraâe  un  mariage ,  pendant  la  vie  de  fa  pre- 
mière femme )  avec  une  autre  femme  qui  fait  quil  eft  marié,  non- 
feulement  le  mariage  eft  nul,  mais  encore  cet  homme  ne  peut» 
après  la  mort  de  ùl  première  femme,  époufer  valablement  celle  avec 
laquelle  il  avok  contraâé  un  mariage  nul.  Il  en  eft  de  même  de 
la  femme  qui  s'eft  mariée  pendant  la  vie  de  fon  mari.  Mais  >  dans 
Tun  &  dans  launre  cas,  il  faut  que  le  mariage  nul  aie  été  confomnié> 
pour  former  cet  empêchemont  dirimant. 

Le  fécond  cas  où  le  crime  prodmt  un  empêchement  dirimant; 
eft  quand  un  des  conjoints  ^  qui  a  fait  mourir  1  autre ,  époufe  une 
pcrfonne  qui  a  eu  part  à  l'homicide.  Une  veuve,  par  exemple,  ne 
peut  époufer  celui  qui  a  tué  fon  mari,  (î  elle  a  participé  à  la  mort 
de  fon  mari }  &  ,  en  cas  ,  qu  elle  1  epoufe ,  le  mariage  eft  nul  > 
mais  fî  elle  n'a  point  eu  de  part  à  l'homicide ,  le  mariage  eft  valable» 
On  doit  raifbnner  de  la  même  manièce ,  de  la  femme  par  rapport 
au  mari. 

Le  tioifième  cas  où  le  crime  forme  un  empêchement  dirimant  > 
eft  lorfque  l'homicide  eft  joint  à  f adultère,  comme  quand  un  mari 
fait  mourir  fa  femme  ^  afin  d'en  époufer  une  autre  ^  avec  laquelle 
n  a  eu  un  commerce  illicite.  L'empêchement  dirimant  a  licu> 
quoique  la  femme  n'ait  point  eu  de  part  k  l'homicide. 


■•«■" 


Suite    du    menu  Chapitre. 

(i)  ciOnfent  bien  quelemotifqtie  TEglifea  eu,  en  faifant  produire  an  crtmeim 
>»  empêchement  dirimant  du  mariage  ^ans  le»  trois  cas  qu'on  viiem  de  marquer  y  a  été  de 
9>  prévenir  plufieurs  inconvéniens  très-fàcheux.  C'eft  pourquoi  on  n  nccorde  point  de 
9>  difpeiife  pour  coetraâer  des  nari^ef ,  au  {iréjwlîce  d«  cette  efp^  d'empéckeiiiCTit  v 
J9  mais  OB  en  donne  quand  les  mariages  font  centrales»  C  eâ  à  la  pénitencerie  où  IV  9 
s)fê  pourvoit  fur  ce  fujet^  afin  que  1a  difpenfe,  paffant  par  une  voiefecrccte,  n'attire 
I»  pas  fiir  les  coMi^les  les  punitions  de  la  |uAice  fécuU^e  ^  ^poiqu  ils  les  aient  bien 
§9  néritées.  fs  d  Uéjiicoujlt. 

11  poroitrok,  parée  oie  dit  ici  Mrde  Nérjcûnrt»  que  le  Pape  (eut  di&enfe  de  ten 
fOipédicacas*  Et  cependant  les  Evèqiies  qui  fe  font  maietenus  dans  cette  poifeiEon  ^  p^u^ 
vent  ésalemem  eo  aocordor  la  diipenfe  :  la  couiume  légiciaienieBl  prelcrite  donne  vi» 
véritable  droit.  Cap,  cum  conàngat  i)  extrade  for,  eompeu 

Voyez  pour  ks  cîrconiiacces  où  l'emp^hemeot.  caufé  pv  Tadulsere  a  lieu ,  lir  table 
alphabétique  de  la  litfifpnideBce  ^  mot  cmpéciâmitu  trwmmi^  SadtiUtn ,  ou  le  codo: 
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CHAPITRE     VII  I. 

Empêchement  caujl  par  la  diverjhi  de  Religion: 

Une  Décrétale  a  déclaré  nuls  les  mariages  concraâés  par 
les  Chrétiens  avec  les  Infidèles  3  &  illicites,  ceux  des  Catholiques 
avec  des  Hérétiques*  Innocent  III,  cap.  quanto  extra  y  de  Di^ 
vortiis ,  &c.  (r) 


»     ■    ■  !■ 


C  H  A  P  I  T  R  E     I  X. 

De  la    Crainte.  , 

Xi£  Mariage  conttaâé  par  violence  &  par  une  aainte  capable 
d  ébranler  une  perfbnnc  confiante ,  eft  nul  î  fi  la  aainte  qui  le 
fait  contrafter  vient  dune  caufc  étrangère  &  libre,  autre  que  1  au- 
torité publique  &  légitime.  Ainfî,  un  mariage  ne  feroit  point  nul, 
s'il  étoit  contracté  dans  la  aainte  des  punitions  que  la  Juftice  peut 
infliger  à  celui  qui  a  corrompu  une  fille,  avec  promefle  de  Té- 
pourcr.  Cette  crainte  eft  juilç  :  elle  nempêche  pas  la  liberté  du 
confentement  i  puifque  le  corrupteur  a  voulu  très-liorement  la  caufe 
de  cette  crainte,  en  conféquence  de  laquelle  il  contraâc.  (1) 


Droit   Eccléjiaftique  de   France. 

(i)  Un  payen,  iiti  juif  ou  nti  mahométan  qui  fe  convertie,  ne  peut  pas  quitter  fk 
femme  qui  oeriévere  dans  l'infidélité,  pottr  en  prendre  une  autre.  Voyez  l'arrêt  du  1 
Janvier  1750.  Norefur  d'Hértcourt. 

Louis  XIV  en  défendant  les  mariages  des  catholiques  avec  les  proteAans,  déclara 
de  tels  mariaees  non  valablement  contraélés.  Edit  de  1680.  Or  comme  cette  loi  eft  pé* 
nale,  il  femble  qu'on  ne  doive  pas  l'étendre  au-delà  des  termes ,  &que  les  mariages 
d'autres  hérétiques  avec  des  catholiques  ,  feroient  valables,  au  moins  n  ces  hérétique! 
fl'étoient  notoirement  &  juridiquement  déclarés  tels.  Note  fur  HéîcicouB.T.  Le  R«  P« 
Barre. 

{i)  Ceux  qui  emploient  la  violence  ou  une  crainte  grave  pour  forcer  au  mariage  ,' 
des  perfonnes  qui  leur  font  fnbprdonnées ,  font  déchus  de  Ipur  noblefle ,  &  réputé 
coupables  de  rapt,  fuivant  Tosdonnançe  de  Çlois,  LcR«  F*  Barre. 

CHAPITRE  X; 
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CHAPITRE    X. 


Du  Rapt. 

Il  Y  A  en  France,  comme  dans  le  Droit  Romain,  &  comme  on  la 
reconnu,  dans  toute  TEglife,  pendant  plufieurs  fièclc^,  deux  ef- 
pèces  de  rapt ,  Tun  de  violence ,  &  lautre  de  fcdudion î  le  pre- 
mier fe  Êiit  quand  on  enlève  un  garçon  ou  une  iîlle ,  par  force, 
de  la  maifon  paternelle ,  de  celle  de  Ton  tuteur ,  ou  d'une  maifon 
où  l'enfant  demeure  par  ordre  de  fon  père ,  ou  de  fon  tuteur. 
Il  ^  a  rapt  de  féduâion ,  quand  une  partie  artificieu^  ^^g^gc 
une  autre  partie,  qui  eft  mineure,  à  contraâer  un  m^ge,  fans 
le  confentement  de  fes  parens. 

Or,  le  mariage,  contraâé  encre  le  ravifTeur  &  la  perfonne  ravie,  ne 
peut  être  valable,  à  moins  que  la  partie  qui  a  été  ravie  nait  ré- 
habilité le  mariage  par  un  confentement  volontaire ,  donné  en  pré- 
iênce  du  Curé ,  depuis  que  la  violence  ou  la  féduâion  n'a  plus  eu 
de  lieu  (i). 


(  I }  Le  rapt  de  fédaélioa,  félon  qa'il  efl  un  empêchement  dkimant  en  France,  efl 
^   toujours  accompagné  de  l'empêchement  du  défaut  de  confentement  des  parens ,  tuteurs 
ou  curareurs  y  &  fouvent  du  défaut  de  préfence  du  pro^pre  Curé. 

Il  y  a  piuiieurs  exemples  de  ces  faits  dans  le  ch.  4  de  la  prem.  partie  des  procédures 
civiles  des  of&cial.  Lonqùe  les  parens  fe  pourvoient  contre  de  tels  mariages  en  crime 
de  rapt,  la  connoiflance  en  apparAent  au  juge  laïc,  art.  zg  de  Védit  de  Melun,  au 
lieu  que  s'ils  entreprennent  de  le  faire  cafler  comme  ayant  été  célébré  par  d'autres  que 
par  le  propre  Curé,  c'efl  à  l'official  à  en  connof tre.  Gibert  ,  &c. 

Au  furplus,  la  féduclion  n'a  pas  lieu  en  France  à  l'égard  de  majeurs  de  25  ans.  Ceft 
ce  qui  rélulte  de  Tédit  de  Blois.  Le  P.  Barrs. 

^  Voyez  auffi  fur  Iç  rapt  de  féduclîon,  la  déclaration  du  xi  Novembre  17 jo,  enré- 
giftrée  au  Parlement  de  Bennes,  le  9  Avril  1731. 

JProù  EccUJiaJIique  de  France ,  au/ujet  de  deux  emptchemens  dinmansy 
dont  M.  Van-EJpen  Ha  poitft  parlé.^  &  qui  finf  fréqucns  dans  ce 
Royaume. 

Ces  empèchemens  font  la  bigamie  &  l'impuiflance.  On  en  traite  au  long  dans  les 
procéd.  civiL  des  officialités ,  part,  i ,  ch.  5.  En  parlant  de  la  bigamie,  on  obferve  qu'il 
y  a  deux  moyens  pour  fe  pourvoir  contre  cette  forte  de  mariage,  la  voie  d'accufarion 
&  la  voie  de  caflation.  La  première  tend  à  la  punition ,  laquelle  appartient  au  Magiftrat , 
&  lafcconde  au  recouvremem  de  la  iibmé  de  fe  marier  i  un  autre^  ce  qui  eftdudroîc 

Bb 
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T  I  T  RE    XI  V. 

I  • 

Difpenfis  de  Mariage, 


9 


CHAPITRE    PREMIER 

Ufage  de  ces  difpenfes  :  A  qui  il  appartient  de  les  accorder  T 

T  •  • 

Concile      -L*^ 5  EMPÊCHEMENS,  fondés  fuf  Ic  Droît  humain ,   peuvent 
de  Trente ,    êtTC  Icvcs  par  rautoiitc  qui  les  a  établis.  Ainfi  TEirlifc  peut  difpcnfcr 
deiaaéform.  dc  pus  ceux  OU  cllc  a  juge  a  propos  dincroduire« 

Ai  mariage. 


wmtm 


deTOfficiat,  quiconnoft  defadere.  Il  faut  toujours  mettre  eir  ctufele  premier  mari  Se 
la  première  femme ,  pour  s'aflfurer  fi  le  fécond  mariage  eft  Téritablement  nul  *,  car  il  fe 
pourroitque  le  premier  fîkt  nul ,  &  qu'il  eût  été  déclaré  nul,  ou  qu'il  pût  être  déclaré 
tel;  &  dans  tous  ces  cas  le  fécond  mariage  feroit  valide.  Il  faadroitle  confirmer .- 

Il  eflde  la  prudence  des  Curés  de  ne  remarier  perfonne  fur  de  fimples  certificats  de 
mort  du  mari  ou  de  la  femme ,  fans  ordonnat¥:e  de  TOificial ,  laquelle  les  met  hors  de 
danger  d*ètre  recherché,  fuppofé  que  dans  lafuire  le  certificat  fût  jugé  fkux  ou  ipfuffifant« 

A  l'égard  de  FOfficial,  il  ne  doit  rendre  de  telles  ordonnances  que  quand  la  preuve 
de  la  mort  eficomplett^,  comme  lorfqu'elle  eft  atteflée  par  plufieurs  témoins  dignes  de- 
foi  ou  partirait  mortuaire >  ou  par  d'autres  certificats  authentiques.  Enfin,  quand  le 


la  première  femme  foit  mis  en  caufe ,  autrement  l'affignation  qui  leur  feroit  donnée 
fouffriroit  quel^ie  difficulté,  parce  quel'Official  ne  feroit  pas  laifi  de  l'affaire  qui  lut 
donne  juri(diclion  fur  des  peabnnes  étrangères  comme  parties  intérefi'ées. 

La  bigamie ,  autrefois  crime  capital ,  n  efl  aujourd'hui  punie  que  de  la  peine  d'in&r 
mie,  ïev.  Ht.-  5,  ch.  j,  n.  rj» 

A  l'égard  du  crime  d'impuifiance ,.  oii^ut  voir  les  intuitions  de  M.  Gibert,  2.  part» 
tit.  167.  Les  procéd.civ.  des  officiai. ,  à  l'endroit  cité,  &  Fevret,  liv.  5  ,  ch.  4.  On  fe 
bornera  ici  à  quelques  points  remarauables. 

T.*  De  quelque  part  que  vienne  limpuiflance,  fÛt-elle  purement  accidentelle,  elle 
difibufie  mariage  n  elle  efi  perpétuelle,  irréparable  &  antérieure  au  mariage^  2.*  les 
eunuGues  ne  peuvent  fe  maner ,  &  il  en  eft  dc  même  de  ceux  dont  l'impuiflance  abfo- 


«onfeffiondu  mari  ne  fuffit  jamais  pour  prouver  (un  impuiOrance,  il  fyM  outre  cela  que 


N 
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Ces  diipcnfcs  ne  doivent  ccre  accordées  quavec  connoifitncc  de 
caufe  y  pour  une  bonne  &  valable  raifon  i  &  par  conféquenc  très* 
rarement  pour  les  mariages  à  oontraâer. 

Quant  à  ceux  qu  font  invalidement  contractés  >  on  difpenfe 
plus  aifément  de  lempechement  qui  les  tend  invalides ,  fî  toutefois 
fis  n  ont  pas  été  contraéèés  par  les  Parnes ,  avec  une  ignorance 
affeâée  &  coupable ,  de  lempechement. 

Lorfqu  il  s'agit  d  un  mariage  à  contraâer  auquel  s  oppofe  un  em- 
pêchement dirimant ,  le  Pape  feul  en  difpenfe  >  à-  moins  que  des 
JËvéqucs  ne  prouvent  qulls  ont  le  même  droit  >  par  une  counime 
particulière,  ou  par  un  privilège  fpécial. 

Au  refte,  les  Evêques  ont  tous  ce  droite  lor^ue  le  mariage 
étant  public  ,  &  L'empêchement  fecret  »  on  cauferoit  un  fcandale^i 
réparant  les  Patries  i  pourvu  encore  qu'elles  ne  piûflent  avoir  aifément 
tecours  au  Pape ,  ou  que  l'Evêque  ait  une  autre  caufe  légirime  de 
leur  accorder  des  difpenfes. 

A  l'égard  des  empêchemens  prohibiriÊ,  TEvêque  difpenfe  géné- 
ralement de  tous,  excepté  de  deux  feulement,  celui  qui  vient  des 
fiançailles  avec  une  tioifième  perfonne ,  ic  celui  qui  eft  caufé  par  le 
Vœu  de  perpétuelle   '    "^    ' 


Enfin,  lorfquon  juge  à  propos  d'accorder  des  difpenfes,  il  faut 
mjours  les  doimer  gratuitement.  Concile  de  Trente,  à  Vendrait 


toujours 
cité. 


ce  OQ^  confeffe  paroifle  par  la  Tenté  ;  6^  û  dans  la  vifite  ik  llioinme  on  décooTrc 
^Irdt  cenainement  impuiflatit,  TOfficial  ne  peut  ordonner  la  viiitede  lafemsne^^ 
celle-ci  n*efl  qa%  fabfidîaire  ,  &  ne  prouve  jamais  la  puiflance  de  Hiomme ,  parce  que 
les  marques  de  virginité  fe  perdent  par  plûfieurs  autres  manières  que  par  la  conjonâion 
conjugale)  7/  lorfcjti'après  que  la  viHte  de  l'homme  a  été  ordonnée ,  il  ne  comparott 
pas  au  jour  afBgné ,  1  officiai  peut  &  doit  permettre  de  le  fidre  comparaître  avec  implo- 
ration du  bras  léculier.  Ce  cas  efl  excepté  de  la  règle ,  que  le  défendeur  ne  comparoif- 

JL /•_-  ^  ..   j.^^  ^^^^  pottrconfeffés  &  avérés.  Il  s'agit  du  bien  public,  de  la 

\ty&  pour  cela  il  faut  des  preuves  convaincantes ,  au  nombre  defqu«ls 


* 


ùm  fNis ,  fes  faits 
religion  &  de  l'Etat 
«n 
avec 

ordânnée  avant  ceUe'de  l'homme  \  9.*  lotfque  les  expens  commis  pour  la  première  vifite 


quoi^< 
antre  ^  &  que  le  mari  fe  reconnoiflfe  impuiffam.  Gibxb.t  ,  Ctc. 
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CHAPITRE    II. 

Sous  quelle  forme  on  les  accorde  aujourdhui  en  Cour  de  Rome? 

vj'est  ordinairement  en  forme  de  Commiffion,  ceft-à-. 
dire  ,  en  donnant  à  un  autre,  en  vertu  de  lautonté  apoftolique,^ 
le  pouvoir  de  difpenfer  de  tel  empêchement,  fous  certaines  conditions^ 
fans  lefquelles  la  difpenfe  ne  peut  avoir  lieu. 

Les  Lettres  de  difpenfe  expédiées  dans  la  daterie  >  font  adrefTée^ 
à  l!Ordinaire  du  lieu ,  ou  à  fon  Vicaire-Général.  Et  Tun  ne  peuC 
pas  faire  ufage  de  celles  qui  font  adreflées  à  lautre. 

Lorfque  les  deux  fupplians  font  de  différens  diocèfes ,  ils  doivent 
marquer  cette  circonftance  dans  leur  fupplique}  &  dans  ce  cas  3; 
les  Lettres  de  difpenfes  font  adreflées  à  lEvêque  de  la  femme  ^ 
pour  être  par  lui  légitimement  exécutées. 

La  Cour  de  Rome  adrefle  les  difpenfes  quon  lui  demande  3 
pendant  la  vacance  du  Siège  épifcopal,  non  au  Vicaire  établi 
par  le  Chapitre,  mais  à  l'Ëvêque  voifin  ou  bien  à  fon  VicaiiCi 
général  pour  le  fpirituel. 

Enfin ,  la  Pénitencerie  adreffe  celles  qu'on  lui  demande  au  Doâeui? 
en  Théologie  ou  en  Droit  Canonique»  choifî  par  le  fupplianc 
parmi  les  ConfefTeurs  approuvés  par  fon  Evêque. 


CHAPITRE    II  L 


li 


Caufes  des  Dijpenfes: 

Le  Délégué  pour  expédier  les  difpenfes  doit  s  mfi)rmer  exaftemcnS 
de  la  vérité  des  faits  énoncés  dans  la  fupplique;  il  doit  slnfbrmec 
auffî  de  la  caufe  de  la  difpenfe.  En  efFet ,  la  Cour  de  Rome  ea 
admet  plufieurs }  &  chacune  avec  fâ  formule  fpéciale ,  qu  elle  a; 
foin  d'exprimer .  dans  les  Lettres  de  difpenfe  quelle  a  coutumq 
d'accorder^ 
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Dr,  îl  Éiut  que  lacaufc  pour  laquelle  on  accorde  la  difpenfc^ 
ïc  trouve  vrafc  dans  le  tcms  que  le  Délègue  du  Saint-Siège  en 
exécute  la  commiffion  (i). 


CHAPITRE    IV. 

Dïfpenfe  pour  un  Mariage  contracli  avec  un  èmpécîiemint 

dirimanté 

Il  faut  dire,  en  la  demandant,  fî  Ion  connoîlToît  1  empêchement 
lorfqu  on  a  contraâé  le  mariage  i  û  le  mariage  a  été  confommé  t 
fi, après  avoir  découvert  Icmpechement ,  les  Partits  ont  perfévéré  à 
fe  connoitre  conjugalement}  enfin,  fi  le  mariage  a  été  célébré 
fans  les  fblemnités  accoutumées,  quand  même  elles  nautoient 
été  omifês  qu  avec  la  permiffion  de  1  Orctinaire. 

Or,  après  avoir  obtenu  une  difpenfe  pour  un  femblablc  em- 
pêchement ,  il  faut  découvrir  aux  deux  rarties  l'invalidité  de  leur 
précédent  mariage,  &  leur  en  faire  contraâer  publiquexncnt  un  fécond 
en  préfence  du  Pafteur  ic  devant  les  témoins  nécefiaires.  Cettq 
règle  ibuffire  une  excepdon  donc  nous  parlerons  plus  bas. 


59CSmm5C9S55S!S55BSS^SI^^3 


CHAPITRE    V. 

Des  difpenfes  in  iaaxik  Faupetum; 

> 

l^  u  A  K  D  ceux  qm  demandent^  une  ^fpenfe  ne  font  pas  en  état 
de  payer,  fans  s'incommoder ^n6tâBieinent ,  la  fbmme  fixée  par 


l'A  '  ■*         '        '  '* 


Droit  Ecdéjîajlique  de  France. 

(1)  On  rejette  ler  difpenfes  (ans  canfe,  &  Ton  n'admet  point  d'autres  caufes  que 
celles  qui  font  approuvées  parles  canons  reçus  dans  le  Royaume.  Les  difpenfes  infolites 
n'y  font  pas  reçues  (ans  Lettres-patentes,  y  oyez  les  articles  41  ,  4X.des  libertés  ;6{.  la 
graUqucé  rhifioindcs  difpenfis  conformément  aux  uffigcs  de  France ,  par  M.  Cib£&t. 
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le  tarif  de  la  datcric ,  on  leur  accorde  la  difpenfe  comme  pauvres  i 

ce  qu'on  appelle  à  Rome,  difpenic  in  forma  pauperum.  Il  faut, 

gjur  dicenit  des  difpcnfcs  en  cette  forme,  que  la  pauvreté  dcj 
arties  foît  atteftcc  par  i'Evêque ,  pat  fon  Grand- Vicaire ,  ou  par 
j'en  Officiai.  Pour  &re  ccnfc  pauvre,  par  rapport  à.-  cette  matière, 
il  n'cft  point  néceflaitc  d'être  réduit  à  laumonç  i  il  fuffit  de  n'être 
point  à  fon  aîfc,  dahs  une  condioon  médiocre.  Lorfquejes  Patries 
font  de  deux  Diocèfes ,  il  &uc  ^'elles  cbtiennenc  des  cernâats, 
4cs  deux  Evcqucs. 


CHAPITRE    VI. 

Des  dijpenfes  données  par  la  Pénitenceriel 

CiLLB  NE  Z.ES  DONNE  quc  pouT  dcs  empêchement  caches ,  &  feu- 
lement pour  le  fbr  intérieur,  en  foctt  qu'elles  ne  pourrcûent  fcrvir 
«devant  les  Tribunaux. 

Une  difpenfe  de  cote  natuEc  ccant  dstenue,  <m  Ùk,  œnnoitre 
iaux  deux  raraçs  que  leur  nunage  eft  nul  :  a{»-ès  que»  on  leur 
iait  fenouvellet  ttès-iécrocement ,  &  uns  témoins,  le  confentemenc 
àà  manage,  afin ^lls  fneat  l^dmonoit  unis. 
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TITRE     XV. 

Divorces  :  Seœndes  Noces, 


id^NHMta 


ss 


CHAPITRE   PREMIER. 

Divorce  quant  au   lien^ 

liE  Mariage,  cIcvc  par  J.  C.  à  la  dignité  de  Sacrement,  cfii 
par  fa  nature  indifibluble  quant  au  lien. 

Cependant ,  le  cxHidle  de  Trente  déclare  que  ce  lien  eft  rompu    se^  ^4>«ii:  «i 
par  la  profeffion  religieufe  de  lune  des  Parties  y  fi  leur  mariage  n'a  ^m^z^^^ 
pas  été  confbmmé.  Car  s'il  la  été  »  aucun  des  eohjoints  ne  peut , 
fans  \jc  confentement  de  l'autre ,  entrer  en  religion ,  ou  faire  vœu^ 
&  conrincncci,  &  le  mariage  n*cft  pas  rompu  par  cette  profèifion. 

ï^cs  Saints  Canons  défendent  d'élever  à  l'Ëpifcopat  un  homme* 
marié,  à  mcxns  que  ïz  femme  ne  ÊtlTe  vœu  de  continence >  oiit 
ne  prenne  l'habit  religieuxr 


C  H  A  P  I  T  R  E     I  L 

Séparation    quant  au  lit  &  à  la  cohabitation. 

£iLE  EST  REÇUE  CH  pluficuts  cas  ;  même  après  la  coniora^ 
madoii  du  mariage» 

Le  premier ,  eft  l'adultcre  de  Tune  des  Parties.  Néanmcâm ,  fe  " 
conjoint  coupable  ne  pourroit  pas  être  renvoyé  par  l'innocent,  fi 
celui-d ,  après  avoir  connu  le  crime  ^  avoit  connue  conjugalement 
celui  qui  la  commis.  Car  alors  il  eft  cenfé  le  lui  avoir  pardonné. 

Secondement  y  la  féparaaon  a  lieu  ^  lorfqqe  l'une  des  Patries  eft 
tombée  dans  l'héréfie  ou  dans  l'infidélité.  Il  ne*  fiiut  pas  bcilemen( 
permettre  les  fépararions  pour  les  autres  -vices  dii  corps  ou  de  l'cf^ 
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prit.  On  peut  toutefois  demander  d  ctre  féparc ,  à  raifon  de  h  brutalîô 
de  fon  conjoint  &  de  fcs  mauvais  traitemens. 

Au  rçfte ,  c  cft  au  Juge  à  prononcer  la  féparadon ,  après  avoir 
reconnu  qu'on  la  follidte  avec  raifon.  Et  pour  ôtcr  toute  occafion 
de  libertinage ,  il  doit  décerner  à  la  femme  une  Sonnêtc  fubfiftance> 
&  juger  même  fi  le  mari  doit  Im  rendre  fâ  dot  ou  la  donanon  à 
caufe  de  noces  (i).  .         ^ 


CHAPITRE    III. 

Des  Sçcond^s   Noces^ 

Ija  MORT  dune  des  Parties  étant  certaine  &  prouvée,  lautret 
devenue  libre ,  peut  xronvoler  légitimement  à  de  fécondes  noces  i  & 
même  à  de  trcMÛèmes  te  auatricmes,  après  la  mort  de  ies  nouveaux 
conjoints. 


^1^— w— ^f     Vfi       i^ai— 1^— MMM— fipti 


Droit  Eecléjiajlique  <le  France. 

# 

Les  Officiaui  de  France  cotinoiflçnt  de  la  réparation  de  lie  ^  à  moins  qu  elle  ne  foit 
jointe  à  la  réparation  d'habitarion ,  ou  à  celle  des  biens,  on  à  ia  mmirion  de  ia  partie 
coupable.  Ces  trois  exceptions  font  fondées  fur  ce  que  le  ji^ge  léculier  eft  le  juge  des 
biens ,  au  nom  du  Prince  qui  en  r^e  ia  poffçflion  ;  oc  fur  ce  que  les  perfonnes  mariéQS 
étant  laïques  3  ne  font  jufticiables  que  du  juge  laïc ,  par  rapport  &  la  punition. 

Lorfque  l'Official  connott  de  la  féparatipn  du  ht,  il  commence  par  safliirer  de  la 
vérité  des  faits  par  Tinterrogatoire  des  parties  y  &  s'il  en  réfulte  qu'elles  ne  conviennent 
pas  des  faits ,  il  ordonne  des  enquêtes  refpeélives  y  lefquelles  ayant  été  communiquées  au 
Promoteur  avec  Pinterrogatoirç ,  il  rend  fes  conclufions,  &  lur  çe$  concluions ,  FQf- 
ficial  ordonne  pu  la  féparation  ou  l'adhéiioti^  >  fuivant  la  qualité  des  preuves. 

La  procédure  qui  fe  fait  en  matière  de  féparation,  même  devant  le  juge  féculiêr .  efl 
toujours  civile  pour  l'honneur  du  tnariagej  des  arrêts  l'ont  ain|i  réglj^  Voyez  {e  cp.  4 
de  la  première  part,  des  proc.  civil,  des  omcialités.  C^e  qiii  a  été  dit  de  la  compétence  du 
Juge  laïc,  a  lieu  pour  quelque  caufe  que  la  féparacion  foit  demandée  y  favoir,  adultère , 
béré/ie,  mauvais  traitemens,  &0. 

Le  jugement  de  f^paration  ne^porte.point  défbnfe  de  réunion, 

Il  y  a  plufîeurs  flatuts  fynodaux  de  France  qui  défendent  aux  perfonnes  mariées  de  fe 
féparer  d'habitation  fans  l'autorité  du  juge. 

On  tient  en  France,  qu'après  un^  jugement  rendu  pouT  caufe  d'impuiiTance  relative  ^ 
ouand  il  y  auroit  des  preuves  po()érieures  que  lu  mari  n'eft  pas  impuilTant  >  ou  qu'il  eflr 
aevenu  puiffant  à  Végard  de  ta  fbnme  dont  il  a  été  féparé  y  il  né  ieroit  pat  recevahie  k 
demandier. qu'elle  revint>à'kii.  Fevret  ,  liv,  5 ,  ch.  4.  Gibert. 

Quant  aux  peines  coon-e  les  fegimes  qu  les  hommes  adultères ,  voyez  le)  loix  eccléQa(r 
tiques  cl<;  IjL  de  Hérîcourt ,  art.  4^  oh.  f  >  part.  3 ,  &c, 

.  Mais  , 


■ 
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Àiais ,  en  général ,  les  perfonnes  qui  contraient  de  nouveaux 
mariages ,  font  moins  eftimabics  aux  yeux  de  TEglife  :  elles  font 
même  ibupçonnées  de  n  aimer  pas  allez  la  continence  &  la  pudicité. 
Voilà  pourquoi  le  Miniftrc  de  J.  C,  >  en  les  unifiant ,  ne;  leur 
donne  point  la  bénédiâion  nuptiale»  fur-tout  H  c'efl:  une  femme 
/qui  forme  ces  nouveaux  engagemens  (  i  )• 

T  I  T  R  E    X  V  I. 

Des  EgUJès, 


CHAPITRE    PREMIER. 

De   leur  Conjiruclion. 

Il  faut,  pour  bâtir  une  nouvelle  Eglife,  avoir  le  conïcntcment 
de  TEveque  du  lieu»  &  fi  cefl  june  Eglife  paroifliale^  il  faut  lui  ériger 
en  même-tems  une  Paroifle,  lui  donner  des  Paroiflîens.  C'ef):  une 
caufe  légidme  de  bâtir  une  nouvelle  Egtife,  que  le  trop  ^and 
nombre  des  ParoifEens ,  la  trop  grande  difSculte  où  ils  font ,  de  fê 
rendre  i  leur  Paroifle,  6c  le  danger  quils  courent  de  mourir  fans . 
Sacremens. 

L'Evêque  ne  peut  validement  procéder  à  autorifer  cette  confhuâion  » 
cp'aptcs  avoir  cité  &  entendu  le  Curé  de  landeniie  ParoifTe,  les 
xatrons^  tous  les  intéceflés.  Mais^  après  les  avoir  entendus,  il  peut 


i##* 


JProit  Eccléfiajiique  de  France^ 

{  I  )  .Dans  les  provinces  régies  par  le  droit  écrit ,  les  femmes  qui£ç  remarient  dans  Tati 
^e  deuil,  perdent  leurs  avantajges  nuptiaux.  It^u  au  droit  franf ois ^  liv.  s  3  chap*  <tf« 
A  l'égard  des  pays  coutumiers ,  il  y  a  des  cas  où  elles  font  punies  des  mêmes  peines, 
lorfqu'il  y  a  Uen  de  croire  qu'elt/ss  étoient  ^ofTes  du  premier  mari  dans  le  tems  qu'elles 
fis  font  remariées ,  ou  il  par  leur  précipitation  à  ftf  remarier,  elles  fe  fontezpofées  à  faire 
cette  injure  au  premier  mari«  De  Hékicoort, 
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malgré ttix,  paficr  outre»  sH  juge  nécdiaire  à  fon  Peuple >  la  nouvelle 
£gbfe  qu'il  veut  faire  bâtir. 

.  Avant  de  permetcre  la  oonftruûion  d'une  Eglife  ^  il  ùm  que 
rEvêque  voie  de  bons  contrats,  ou  d'autres  dtres,  par  lefquels  il 
paroUIe  que  TEglife  eft  fuf&famment  dotée,  ceft-à-dire>  pourvue 
a'un  revenu  afïuré ,  pour  l'entreDcn  de  la  Fabrique  ou  des  bââmens, 
pour  le  luminaire V  les  ornemens  &  la  fubfiftance  des  Clercs,  afia 
que  le  ferviœ  s'y  f aile  avec  toute  la  bienféance  convenable. 

Au  refte,  û  l'Ordinaire  voit  qu'on  ne  peut  bâtir  la  nouvelle  Paroiflc 
en  queftion ,  il  peut  fbrcer  le  Reâeut  ou  Curé  de  l'ancienne ,  ou  ceux 
que  ce  foin  regarde,  de  prendre  pour  Adjoints  les  Prêtres  nécef- 
fâires  pour  le  fervice  de  Dieu  U  l'adminiflration  des  Sacremens. 


Ai 


CHAPITRE    II. 

De  la  Confécration  d^s  E^ifes. 

Jl  £R$ovN£  ne  la  &it  que  l'Ordinaire,  ou  l'Evêque  qu'il  délègue 

en  fa  place- 
Le  Ponrifical  romain ,  au  ritrc  de  la  Délace  des  Bj^es , 

marque  les  r\x$  &  cérémonies  qu'il  y  faut  dîfcrver. 

Enfin,  la  Dcdicaice  de  chaque  Eglife  fe  célèbre,  tous  les  ans> 

folemnellement ,  avec  rOétave^  dans  toutes  les  Esli&s  du  Dk)cèfe« 


mmm 


CHAPITRE    II  L 

De  la  Reconfécration  &  Reconciliation  des  Eglijes. 

Wn  ne  kéiték-e  point  Li  confécration  de  TEgUfe,  tant  que  le 
bâtiment  fubfifte  j  mais  elle  dcrit  être  rccondlîce  par  une  nouvelle 
bénédiâîoBQ,  û  elle  cft  profanée  par  l'exercice  d'une  fàufle  Religion, 
par  quelque  criminelle  &  fcandaleufe impureté,  par  l'effufion  violente 
du  fang  humain i  par  un  coup  mortel  donné  à  un  homme,  quand 
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même  il  en  mourrcnc  enfiàce  hors  de  TEgËfe,  fi  laâioa  aydic  occa« 
fionné  quelque  fcandale. 

Ainfi,  i'Êglife  neft  poinc  fowtlée  par  un  coup  léger,  tel  que 
celm  que  donnercxc  on  enfant  au- defious  de  quatorze  ans/ quand 
même  il  feroit  couler  abondamment  le  iâng  du  nez  de  cehà  qui! 
auroît  frappé. 

On  ne  célèbre  pas  l'Office  divin  dans  une  Eglife  profimée,  jufi}»  i 
fa  récondliadon. 

Or,  cette  fécondliation,  comme  celle  d'un  dmetière  pdlkié,  ITEvémie 
Ja  fait  avec  Teau^  le  fel^  le  vin>  la  cendre  &:  les  prières  marquées 
dans  le  Poncifîcsd. 

Obfêrvons  que  Ton  ne  réconcilie  pas  folemnellement  une  Eglife 

2ui  na  pas  été  profanée  publiquement,  ou  qui  na  pas  eococe  été 
ilemnellement  confaaée. 


«M* 


CHAPITRE    IV. 

Réparation  des  E^ijès. 

Jus  s  FRAIS  de  la  réparation  d'une  Eglife,  oombentfiirla  Fabnque» 
fur' les  Bénéficiers  dans  cette  Eglife,  les  Déctmateurs ,  &  fbr  tous  au 
prorata  des  revenus  quils  pofsèdent  des  biens  attachés,  de  quelque 
manière  que  ce  foit,  à  I'Eglife  qu'il  s'agit  de  réparer. 

On  exempte  de  toute  contribution ,  le  Cure  qui  eft  réduit  à  la 
pornon  congrue ,  parce  qu'il  eft  cenfé  n'avoir  que  ce  qui  efl  néceflaire 
a  fon  honnête  fubfi  (lance. 

L'ufage  en  France  efl  que  les  Dcdmateurs  fournirent  la  troifième 
parne  des  Dixmes,  tout  droit  étranger  payé. 

Au  rcfle,  les  Décimatcurs  &  les  Pàroiffiens  ne  font  ordinairement 
obligés  de  Élire  réparer  que  I'Eglife  paroiffiale,  &  non  les  Cha- 
pelles ,  à  moins  qu  elles  ne  foient  néceflaires  au  Peuple  de  la 
Paroifïc. 

C'efl  au  Juge  à  déterminer  fî  les  réparations  que  l'on  demande,  font 
vraiment  néceflaires  ^  &  il  ne  peut  décider  qu'on  les  fera  ,  qu'après 
avoir  dté  &  entendu  ceux  qui  s  y  trouvent  intérefTés.  Là,  les  Mar- 
guilliers  rendent  compte  de  leur  adminiftradon.  On  voit  ce  quils 

Ce  ij 
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peuvent  fournir  aux  réparations.  Sx  cela  ne  fuffit  pas ,  les  FàroitHènf 
y  contribuent,  chacun  à  raifon  de  fes  biens.  Une  loi  fpcciale,  une 
coutume  particulière ,  obligent  quelquefois  à  ces  contributions  ,  les 
Forains,  ceft-à-dire,  ceux  qui,  fans  être  dp  laParoifle,  y  pofsèdent 
des  biens. 

En  France ,  il  eft  reçu  que  les  Paroiffiens  font  reparer  la  nef,  jes 
JDécimateurs ^  le  chœur,  une  cloche  au  moins.,  fourniflant  encore 
les  poutres  nécefTaires  pour  la  placer.  Si  les  Paroiifîens  veulent  avoir 
f>lufîeurs  cloches ,  un  clocher  élevé ,  c  eft  à  eux  qu'il  appartient  d'en 
faire  les  firais. 

Outre  cela,  les  Dccimateurs  font  aflfez  généralement  obligés  à 
fournir  les  ©rnemcRS  nécefTaires  pour  le  Service  divin,  comme:  les 
calices,  les  vctemens  facerdotaux ,  &c. 

Enfin,  les  queflions  qui  s  élèvent  au.fujet  de  ces;  réparations; 
regardant  le  temporel,  on  les  porte  au  Tribunal  du  Juge  féculier  (  i  ). 


Proit  Eccléjîaftique  de  Frânâe* 

(  I  )  Voyez  pour  le  détail  des  dtiFérens  ufagçs  de  France ,  au  fujet  de  la  conflruâiôn-;, 
confécration  &  répararion  des  Eglifes ,  les  capitulaires, liv.  5  ,  ch.  i}0,  liv.  â,  ch.  205  ^ 
liv.y^ch.  201,  20;,  3)4.  L'ordonnance  de  Btois ,  art.  }9,  5^«  L'édit  de  i6o&y 
art.  I)  &  19.  La  aéclaration  du  18  Février  1661.  UEdit  de  la  jurifdiélion,  1695» 
art.  }2,  45.  La  déclaration .  de  X698  ^^  deux  arrêts  du  Eariemeot  de  Paris ^  de  lèsfik 
&  de  1699.  CiBJEUT. 


k  ^ 
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TITRE    XV  I  L 

Des  Fétts» 


CHAPITRE    PREMIER, 

IjCUT    Injiuutioru 

Lie  pouvoir  d*établir  des  fêtes  a  été  principalement  lâifïé  aujc- 
Evêqucs  y  6c  ceux  -  d  doivent  pour  cela  confulter  le  Peuple  ou  du^ 
moins  /es  Magiârats>  parce  que  robfervance  des  fêoes  les  concerne 
beaucoup*- 

Les  Fêtes  font  établis  pour  honorer  Dieu  dans  fes  Myftères  te 
dans  fes  Saints ,  d  une  manière  particulière  durant  ces  jours  folcmncls. 

Ils  doivent  &re  employés  tout  enriers^  moralement  parlant,  àf 
des  œuvres  (aintes y  comme  laffiftance  au  Service  divin  ,  la  vifitc 
des  pauvres ,  &  fur  -  tout  Tafliftancc  à  la  McfTe',  à  laquelle  oiv 
ne  peut  manquer  fans  péché  mortel j  hors  le  cas  dune  véritable 
nécèffitc  (r)^ 


>        Il  iHl 


CHAPITRE    I  r. 

De  quelles  œuvres  il  faut  s^ahfienir  les  jours   des  Fêtes. 

Jll  faut  donc  s'abfficnir,  les  jours  de  fêtes,  de  toute  œuvrer 
fervîlc,  entreprife,  non  par  charité,  mais  par  intérêt.  Aind,  il  cft» 
défendu  alors  de  bâtir.  Bien  plus  >  il  eft  défendu  aux  Notaires  ^^ 


Droit  Ecdéfiaftique  de  Francei 

(j)  L'artkle  i^de  PEdit  de  lajuriCdiâion^.fuppofeque  TinAîtarion  &tafiippreiinoTi' 
desfi^sCont  un^  affsdremixte  qui  appartient  àl'une  &à  i'aucre  piiifluicerpirituelle  Âttuvr- 
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Procureurs,  Avocats,  de  travailler  ces  jours -là,  fi  ce  neft  par 
charité ,  ou  dans  les  cas  d  une  vraie  néceffité. 

Les  Loix  èccléfiaftiques  &  les  Lpix  civiles  vont  encore  plus  loin } 
elles  déclarent  invalide  tout  Aûe  judiciaire»  fait  un  jour  de  fête, 
même  du  confêntement  des  Fardes  i  fi  ce  n  eft  dans  les  cas  marqués 
par  les  Interprêtes ,  au  titrç  des  Digcftes y^r  les  fêtes.  Or,  ces  cas 
font  tous  juftifiés  par  une  nécefiité  preflante  ,  ou  par  la  Loi  d'une 
folide  piété. 

Obfervons  que,  fi  quelque  Coutume  particulière  ne  s  y  oppofe, 
on  tient  pour  valide  un  contrat  paffé  dans  le  commerce  un  jour 
de  fête. 

Au  rcfte ,  les  Archiprctres  &  les  Magiftrats  doivent  veiller  à  ce 
que  perfonne,  pendant  ces  jours  folemnels,  ne  s  applique  à  des 
œuvres  fêrviles,  ne  vende  des  chofes  qui  ne  font  pas  Êunles  à 
confumer ,  d  un  ufage  journalier  Se  nectaire ,  telles  que  le  pain 
&  les  fruits}  &c  punir  ceux  qui  le  feroient,  comme  ils  y  fbnc 
obligés  (i). 


CHAPITRE     1  I  L 

De  la  permiffion  de  travailler  les  jours  de  Fêtes. 

i^uÀND  on  fe  croit  dans  la  néceflîté  de  travailler  un  jour  de 
fête,  il  faut  sadrefler  au  Supérieur  Eccléfiafiique  afin  den  détenir 

relie;  à  celle-ci ,  i  caufe  des  œuvres  ferviles  dont  il  faut  s'abflenir  les  joan  de  féres  ; 
à  la  fpirituelle ,  i  caufe  des  aélions  de  piété  par  lefquelles  il  faut  les  fanélfiier.  Car  il  porte 
que  les  Evèqucs  ordomKrwt  ce  qu'ils  jugeront  à  propos»  foit  pour  Tét^UifinDent ,  foie 
pour  la  fuppreffion  des  fêtes ,  &  que  leurs  ordonnances  feront  préfentées  à  Sa  Majefté 
TOur  être  autorifées  par  fes  Lcttres-^patentes»  Il  cnjoitKau  Magiltrat  de  tenir  la  main  i 
rexécution  de  ces  ordoimtnces,  Êms  en  prendre  connoiffance,  qu'en  cas  d'appel  comme 
d'd)U9  »  ou  d'intérêi  de  poUct, 

Droit  EccJéJîaJIiquc  de  France. 

(  I  )  Les  loix  du  Royaume  fur  la  manière  de  fanélîiier  les  Fêtes  &  Dimanches  ; 
&  fur  les  œuvres  dont  if  faut  alors  s  abfienir ,  font  rtnfvmla  prindpalemeor  dans 
les  ordonnances  d'Orléans ,  art.  i;  ,  14 ,  Z5  -,  de  Blois,  art.  ^8  \  de  Moulinsan.  69, 
À  dans  Tédit  de  la  jurifcUdion  art.  iS.  Pluâeurs  arrêts  défendent  aux  Cabaretiers 
de  donner  à  boire  ou  i  manger ,  après  huit  henre>  en  hiver ,  &  après  neuf  heures 
en  éfé.  Voyez  la  conférence  de  FMit  de  b  jurifdiéUoa ,  avec  les  ordoutaïKCs  pré- 
cédeues ,  par  M.  Oibxat  >  fr^. 
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h  permîflîon.  Il  laccordc  pour  recueillir  les  fraies  de  la  terre,  cxpofés 
à  périr  par  le. délai.  Il  doit  l'accorder,  en  un  mot,  toutes  les  fois 
<\ue  celui  qui  la  demande  eft  dans  la  néceflîté  de  travaille^.  Et, 
Ià-de(Ius  le  pardculier  ne  peut  pas  être  {on  juge,  il  doit  s'en  rapporter 
au  jugement  de  fon  Supérieur. 

^       ■  ''''^' =  >         ^ 

9 

TITRE    X  V  I  I  I. 

Définition  &  Divijîon  des  Bénéfices, 


X 


CHAPITRE    PREMIER. 

Ce  que  c^ejl  que  les  Bénéfices. 

On  appelle  Bénéfice,  le  droit  que  TEglifc  accorde  à  un  Clerc, 
de  percevoir  une  certaine  porrion  des  revenus  eccléfîaftiques,  à  condi- 
non  de  rendre  à  TEglife  les  fervices  prefcrits  par  les  Canons,  par 
Tuiâge  ou  par  la  fondation. 

Ainfi ,  il  n'y  a  point  de  Bénéfice  fans  office  eccléfiafHque  (  i  )• 


■»Mi^M«i«MMMBM^Ma4»ftmrt»««* 


CHAPITRE    IL 

Dignités  :  Perfonats. 

On  appelle  en  général,  Dignité  un  Bénéfice  qui  donne  à 
celui  qiù  le  poflède ,  une  préféance  &  une  jurifdiûion  dans  r£gli(e  ^  Se 

— — ^— i— ■^■■■— — "^^^  ■  I  ■     Il  I      — i—— ■■    Il    II— — — — «M^^M^— — ^i— i^^W^ 

Droit  EccUfiaffique  de  France* 

(  I  )  Quoique  le  bénéfice  fott  de  fa  nature  perpétuel  »  il  y  a  néanmoins  Aa  cures 
dont  les  pourvus  font  révocables  à  la  volonté  des  Supérieurs  av<  c  le  confenteoient 
de  l'Ordinaire*,  relies  font  celles  qui  font  poifédécs  par  le^^  Chanoines  réguliers  de 
la  Congrégation  de  France  ,  par  les  Prémontrés ,  par  les  P  res  de  l'Oratoitc,  de  la 
Aiitfion  de  France  &  de  la  Doétrine  Chrétienne.  Voyez  les  inAîtutions  de  M-  Giben^ 
tii^  j6de  la  première  part jie»&  tit*  15  deUfecoiule.  Voycxauffi  A£  HÉiiicouiiT^  frc» 


\ 
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perfonat,  un.  Bénéfice,  qui  donne  une  préféancc,  un  rang  diftînguc^ 
jnais  fans  jurifdi£tion.  • 

Néanmoins,  fuivant  la  manière  commune  de  parler,  on  appelle 
Dignités  en  plufieurs  Eglifes,  &  notamment  en  France,  tous  les 
Bénéfices  qui  donnent  dans  les  Eglifes  cathédrales  ou  collégiales, 
une  préféance  dans  le  chapitre  &  dans  le  chœur; 

Au  refte ,  ceux  qui  font  revêtus  de  Dignités  majeures  ou  mineures, 
ne  doivent  jamais  oublier  qu'elles  ont  été  établies  pour  maintenir  la 
difcipline  eéjcléfîaftii^ue  j  afin  que  les  Dignitaires,  aufli  élevés  par  la 
piété  au-deïlus  des  autres,  quiîs  le  (ont  par  le  rang,  leur  donnaiïbnc 
un  exemple  plus  firappant ,  plus  unie,,  &  fuficnt  plus  çn  état  de 
icrvir  avantageufement  leur  Evêquc  dans  £bn  adminiftrarion,  V^oyer 
concile  de  Trente  y  fejf.  %^,y  ch.  xxy  de  la  Réform.{i). 

•  * 

I 


1 1 


CHAPITRE    J  I  I. 

Bénéfices   Réguliers  :  Bénéfices  Séculiers, 

Ci/'e-st  la  plus  femeufc  ^vifion  des  Bénéfices  mais  non  la  plus 
ancienne. 

On  appelle  communément  Bénéfices  réguliers ,  ceux  qui  onç  cou- 
tume dette  poflcdés^  par  des  Réguliers j  (oit  parce  que  le  fondateur 
les  a  érigés  à  cette  condition}  foit  parce  des  Réguliers  les  ont  prefcms 
par  une  poffeflîon  paifible  ^  pon  interrompue  de  quarante  ans } 
foit  enfin,  parce  qu ils  obligent  leurs  Poflefleurs,  à  la  vie,  à  la  difci- 
pline régulière.  Tels  font  les  Prieurés  couventucls ,  les  Prieurés 
clauftraux,  &c. 

On  appelle  Bénéfices  féculicrs  çpux  <jui  ont  çputumc  d*êttc  ponférqs 
à  dos  X^lexç^  fé.cuUeis« 


\ 


*  ■  ■      ■ 


Drjit  Ecclifiafiique  de  France. 

(  I  )  Il  y  a  dans  ce  Royaume ,  bien  des  dienités  qiiî  ne  font  cpe  de  fîmples  pcrfonars 
parce  qu'elles  font  des  prééminences  fanstjurifdidïon;  tels  fenc ,  i/  les  archidîaconés  dans 
tous  \t%  Diocèfes  où  les  archidiacres  n  ont  pas  droit  de  vifite,  &  le  nombre  de  ces  Diocèfes 
n'efl  paspem  ;  a.;  les  pénitenceries,  ^ar-tout  où  elles  font  dignîrés  ;  car  elles  ne  donnent 
aucune  juufdiélion  dans  le  for  extérieur ,  &  c'cft  de  celle-ci  iont  il  s'agit ,  ^ibeut  ,  ^c. 

Car  , 
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Car;  ccfl  une  règle  communément  reçue  parmi  les  Canoniftes, 
que  les  Bénéfices  fécutiers  doivent  être  confères  à  des  Séculiers,  ic 
ks  Bénéfiées  réguliers  à  des  Réguliers. 

A  moins  ou  on  ne  prouve  le  contraire,  on  préfum^  (ecufier  tout 
Bénéfice  fondé,  hors  dun  monaftère,  dans  une  Eglife  féculière, 
ou  établi  pour  la  direâion  du  Peuple  ou  du  Clergé. 

Il  y  a  des  Bénéfices  régutiers  dans  lefquels  il  n  y  a  point  de  conven« 
tualitéî  tels  font  les  Prieurés  fimples,  les  Prébendes^  les  Portions 
monachales.  On  peut  les  conférer  à  des  Clercs  féculiers  ;  mais 
ceux  -  ci  alors  font  obligés  de  prendre  l'habit  de  religieux  &  de  £dre 
Profèflion. 

On  ne  peut,  fans  difpenfe  du  Pape,  contérer  à  des  Réguliers 
dos  Bénéfices  féculiers  non -cures,  nijuême,  fuivant.la  plus  fiire 
opinion,  des  Bénéfices-cures  féculiers.  On  excepte  de  cette  règle; 
les  Chanoines  réguliers,  pourvu  qu  ils  aient  la  permiffion  des  Supé* 
nouas  9  &  quils  ne*foient  point  transférés. 

En  France 9  un  Edit  de  Charles  Vil  défend  de  promouvcnr  è 
aucun  Bénéfice  ,  excepté  f  Epifcopat ,  un  Religieux .  mendiant , 
ordonnant  de  renvoyer  a  fbn  monaflère ,  celui  qui  en  feroit  pourvu. 
Aujourd'hui  néanmoins ,  un  Evéque  peut ,  avec  une  difpenfe  du  Pape  » 
fondée  fîir  la  difette  de  Prêtres  féculiers,  mettre  dans  des  Bénéfices^ 
cur<s,  des  Religieux  (i). 


CHAPITREIV. 

Bénéfices  '  cures  :  Bénéfices  fimples. 

L/ES  Bénéfices -CURES  font  ceux  dont  les  titulaires  font  charges 
de  la  conduite  dune  Paroifle,  pour  en  inflruire  les  Habitansî  &  leur 
adminiflrer  les  Sacremens. 


«■««•«iiM««iH«f«a«P 


Droit  Ecdéfiaftique  de  France. 

(  1  )  I!  y  a  des  cas  oA  les  prieurés,  couventucis  ne  peuvent  deycnîr  prieurés 
fimples  par  la  prefcription ,  parce  que  la  convcnrualîté  eft  imprefcrîptîble  lorfquc 
les  monaflères  retiennent  encore  les  conditions  requifes  pour  la  conventualité.  Voyex 
J4I  déclaration  du  6  Mars  1680.  &  l'édit  concernant  ks  ordres  ^religieux,  de  176S. 
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On  appette  Bénéfices  fimplcs  ceuix  dont  ks  Fo&ffcuvs  n\>nc  pas 
charge  daine&>  parce  qu'ils  nbnt  ni  clorgc  ni  peuple  à  condmre. 
Et  tels  font  les  Chapelles  fiC  les  Chapelfetues.  On  appelle  cIoÊie 
Chapeltcs ,  des  Bénéfices^  Cmplcs. ,  don  fes  litres  (ont  attachés  à 
qœk|tte  Ëglîfe  panicidièro>  qm  aeft  nî  Faroiflial«  ni  Coltégiale  ; 
&  Chapellenies  ceux  dont  les  tktes  Sûm  attachés  à  des  Aucets  de 
quelques  Eghfes  pnndpales>  comcnc  dn  Cathédrales,  de  Collégiales) 
ée  Cures. 

Les  Chapelles  &  Chapellenies  font  érigées  en  bénéfices,  de 
fautonté  de  l'ËvêquC)  Se  poioeot  ordinairement  le  nom  du  Saine 
fous  Tin vôcarion  duquel  cl|cs  ont  été  fondées* 

Excepté  uir  pcôt  hombre  qui>  par  une  1cm  fpociaie  6c  conforme 
au  droit  commun  >  exigent  une  r^dence  perfonnelle,  ks  autres  en 
exçmptcnc  )  Se  cet  pour  cela  qu'on  ks  appelle  d'une  manière  pac-« 
cicuHère  bénéfices  fimples« 

On  «e  doit  les  conférer  qu  a  des  Clercs  qui  donnent  lieu  d  eipcrcr 
quils  fo  rendroac  >  par  des  travaux  utiles  ^  ÏEghCot  dignes  do  vivre 
de  fos  biens* 


■..Il     lh>    •■! 


^01  preicjit  -,  &,  qpe  l'od  oe  voie  ni .  ciUlon  ni  ufage  qui  approprie  ce  dfoic 
au  Pape ,  hors  le  cas  de  réfignation  en  faveur  ,  &  d'inipétration  par  mort.  Que  fi 
quelques  Evoques  fembleoc  avoir  renvoyé  cette  difpenfe  au  Pane ,  c'eft  parce  que  la 
provision  du  bénéfice  lui  agpartîent.  Encore  pour  en  ^ciliter  i'o})^ntion  au  fuppliant, 
faut-il  une  attellation  de  "Ordinaire,  fur  la  juAe  caufe  de  la  difpenfe.  Infiit.  à  li 
pratique  j  pag,  4^1.  QlZB^T^ffc» 


UNIVERSEL.  ail 

esseeasBsssaaqpaSBsaBS 


TITRE    XIX. 

^Age  &  qualité  des  Bénéficiers, 


CHAPITRE    PREMIER. 

A^t  néceffaire  pour  Are-  pqurvu    de  Bénéfices. 

Il  faut  trente  ans  faits  pour  TEpifcopat  ;  tingt-cinq  ans,  au  moins 
commencés,  pour  des  bénéfices -cures  i  vingt-deux  pour  les  dtj^ité^ 
&  perfbnats,  qui  n  ont  point  charge  d  âmes  y  &  pour  les  autres  béné- 
fices fimples,  quatorze  ans  commencés.  Voyez  le  concile  de  Latran, 
tenu  en  tiJJ^  Le  concile  de  Trente ,  Jejf.  x/^y  chap.  ix  ;  & 
feffl  ^3 ,  ckap.  €  y  de  la  Réforme. 

Suivant  une  ancienne  règle  de  la  Chancellerie,  obfervée  en  France, 
il  fiiiiît  davoir  quatorze  ans  pour  être  promu  aux  canonicats  des 
Cathédrales,  &  dix  pour  Têtre  aux  canonicats  des  Collégiales. 

Au  rcfte,  le  pokit  capital  eft  que  le  promu  foit  dans  un  âge  où 
il  puiiTe  remplir  les  fondions  du  bénéfice  quon  lui  confie.  Et 
voilà  pourquoi  on  obtient  quelquefois ,  pour  des  fujcts  dignes  d'ail- 
leurs, des  difpenies  par  rapport  à  Tâge.  M^  on  ne  peut  les  demander 
quau  Fape(i). 


Droit  Ecd/Jiqfiique  de  France. 

(  I }  SuÎTam  la  déchration  du  i  )  Janvier  1741 ,  la  sominadon  i  na  bénéfice  à  charge 
drames  efl  nulle,  fi  le  nommé  on  pourvu  n'a  pis  vinpt«cinq  ans  complets. 

Si  la  France  n  exice  que  dix  ans  pour  les  canonicass  dies  coUégules  »  ii  eft  évident 
qu'elle  ne  reçoit  pas  le  décret  du  condle  de  Treme,  qui  exige  au  moins  quatorze  ans 
pour  les  bénéfices.     . 

Il  y  a  des  cas  où  le  Pape  ne  peut  difpenfer  de  l'âge  tttpàs  pour  les  bénéfices  même 
fimples  ;  tels  font  ceux  où  il  eft  requis  par  la  fondation  laicale ,  art.  )o  des  libertés  de 
VEgfiJi  gaBicmie.  Il  y  en  a  dont  il  peut  df fiienfer ,  tels  font  ceux  où  l*Sge  eft  recpA^  par  les 
flatmi  tvm  Gbapftre  on  par  les  conffinitiont  d*un  mônaftére  fournis  à  rOrdioaire  *,  caé 

Dd  îj 


2ii  DROIT     CANONIQUE 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  L 

De  VOrdre  attaché   aux  Bénéfices.  ' 

Suivant  la  difciplinc  moderne,  îl  faut  avdr  aftuellcmcnt  tel 
Ordre  pour  être  promu  à  certains  bénéfices  >  candis  que  d  autres 
exigent  feulement  qu'au  tems  de  la  collation  >  le  nommé  puîfle  être 
élevé  au  même  Ordre  dans  le  tems  marqué  par  le  droit.  Tels  font 
les  bénéfices  à  charge  dames. 

L'Ordre  efl  donc  attaché  aâuellement  aux  premiers,  &  habituelle^ 
ment  aux  féconds. 

Or  on  connoît  l'un  &  l'autre  par  les  termes  de  k  fondation  de 
ces  difFérens  bénéfices.  On  le  connoit  auflî  par  la  coutume  de  chaque 
£glife  &  par  fes  loix  particulières. 

Obfervons  que  Ton  conféreroit  invalidement  un  bénéfice  auquel 
rOf dre  efl  actuellement  ou  habituellement  annexé ,  à  un  homme 
qui  ne  pourroit  pas  être  élevé  à  cet  Ordre  dans  le  tems  prefcrit  par 
le  droit,  ou  qui  ne  lauroit  pas  au  tems  de  la  proviiion  (  i  ). 


CHAPITRE    I  r  L 

Tems  auquel  il  faut  être  promu  à  FOrdre  attaché 

à  ces  Bénéfices^ 

LoRSQu Vk  Ordre  efl.aâtucllement  attaché  l  un  bénéfice,  îI 
faut  que  le  nommé  y  fbit  déjà  élevé  au  tems  de  la  provifïon  i  mais  sll 


tehii-crpeut  difpenfer  des  flatuts  &  des  conflimrions  \  ttX%  font  encore  ceux  où  îT  ne  s'agit 
que  de  bénéfices  finiples  ,^  où  le  défaut  d'âge  n  eft  pas  plus  confidérable  que  le  défaut  de 
naifTance  iéghime,  dout  rEvé<|ue  peut  diipenfer  pour  ks  bént-fices  fimples  ^  fuivant  le 
chai»<re  i  Je  fiSh  Prejbynr.  m  6.^GiBfijtT. 

Droit  Eccléfiafiique  de  France. 

(i  )  M.  de  Hériconrt  donne  pour  certain  que  ii  la  fondation,  d'une  Cfiapelle  porfe 
que  le  pourvu  dira  les  méfies  par  lui-même  «  il  £uit  qu'il  foit  PrÊue  au  tems  delà  pro\i& 
fion.  Loix  tcclef.pan.  1 ,  ci,!^  ^ 
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y  cft  attaché  habituellement,  il  fufEt,  à  moins  que  la  Fondation, 
Ja  coutume,  ou  quelque  loi  pardculicre  n çn  ordonne  autrement ,  que 
le  nommé  le  reçoive  dans  la  première  année  de  poffcflion  paifîblé  : 
année  qui  e(l  ceiifée  telle,  quand  même  il.ne.jouiroit  pas  des  firuits 
du  bénéfice. 

Aujourd'hui  néanmoins ,  le  pourvu  a  j  dans  ce  Royaume ,  pour 
prendre  l'Ordre  attaché  au  bénéfice ,  les  deux  premières  années  de 
poflefCon  paifible.  Bien  plus,  il  fuifit  d'être  tonfuré,  pour  pouvoir 
être  nommé  à  un  béqéfice  -  cure  (  i  ). 

En  France ,  lorfque  le  promu  à  un  bériéficc ,  n  a  pas ,  dans  fc 
tems  prefcrit ,  reçu  les  Orcires  qui  y  font  attachés ,  ce  bénéfice  eft 
cenfe  vacant,  &  les  Ordinaires  le  confèrent^  ou  le  Pape  y  pourvoit. 
D'après  cette  collation  des  Ordinaires  ou  la  provifion.da  Pape, 
ï Impétrant  obtient  des  lettres  in  caufâ  npvitatis ,  adreflces  au  Juge 
royal  >  en  prcicnce  duquel  il  afTure  qu'il  a  impécré  canoniquemenc 
ledit  bénénce,  vacant  par  la  non  -  promotion  d  un  tel,  &c.  Et  la 
poITeflion  lui  en  eft  adjugée,  au  moins  par  réCTéànce,  à  moins  que 
Ion  advcrfaire  ne  prouve  fa  promotion ,  ou  qu'il  a  eu  relativement  à 
cet  objet ,  une  difpcnfe  ou  un  légirime  empêchement.  Oeft  ce  qui 
fc  pratique  dans  le  for  contentieux.  Mais ,  avant  1  adjudication  ou 
maintenue ,  on  peut ,  parce  qull  s'agit  d'un  préjudice  confidérable  , 
obtenir ,  pour  prouver  ledit  empêchement,  un  fécond  terme  aprjj 
rexpirarion  d'un  premier. 

Enfin,  celui  qui  a  été  ainfî  dépoffédé ,  feroit  obligé  de  reftituér 
les  fiiiits  du  bénéfice  qu'il  auroit  perçus,  s'il  l'avoit  accepté  avec 
Hntention  de  ne  pas  recevoir  les  Ordres  qu'il  exjge  de  fçs  pofTefTeurs» 


mamt 


(  I  )  Cette  jurirprudence  a  été  changée  par  la  déclaration  du  i  ;  Janvier  1741 ,  eit 
ces  ternies  :  «  Voulons  &  nous  plait  que  nul  eccléfiaflique  ne  puine  être  pourvu  doré- 
99  navanr  d'une  cure  ou  antre  bénéfice  à  charge  d  âmes ,  foit  fur  la  prétemation  des 
)9  patrons,  fait  en  rerto  4le  fes  degrés»  fok  à  quelqu  autre  titre  ou  par  quelque  colla* 
>9teurque  ce  foit,  s'il  n'cft  aéhiellement  dans  Tordre  de  prôtrife,  &  s'il  n'a  atteisr 
99 l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis;  £iuie  de  quoi  voulons  que,  faos  avoir  égxrd  aux 
99provirtons  obtenues,  oui  feront  regardées  comme  nulles  &  de  nul  efiei ,  foii  en  juge- 
>9nient  ou  autrement ,  ladite  cure  ou  ledit  béoéfice  foîent  cenfes  vacans  &  impétrables} 
>9&  qu'en  conféquence ,  il  y  foit  pourvu  librement  &  de  plein  droit  ^  d'un  fujet  capable» 
•9  par  ceux  à  qui  la  coUation  ou  l'infliani^^n  en  appartienncottt»  Cette  déclaration  a  été 
cnrég^ée  aa  Farleniau  de  Fari»^  le  i6>  Janvier  i74i« 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  V, 

De   la  Science  &  de  quelques   autres  qualités  nécejfaires 

aux  Binéficiers. 

JLes  Benéficiers  dcnvent  avoir  des  connoiflanoes  fuffifkntes 
pour  remplir  les  difFérens  de?drs  de  leurs  bénéfices.  Ainfî  >  fuivant 
la  diveriîté  de  ces  bénéfices  »  ils  doivent  epre  plus  ou  moins  inftnûcs. 

Les  grades  font  néceflaires  pour  plufîeurs  bénéfices  >  &  Jon  ne 
peut>  en  France,  en  polïéder  aucun,  quon  ne  foit  régnicole,  ou 
que  1  on  n'ait  obtenu  au  Roi  des  lettres  de  naturalité.  JDéclaradon 
de  Janvier  i68i. 

Il  y  a  des  bénéfices  qui,  fuivant  la  coutume  ou  daprès  leur  fbn-^ 
dation ,  ne  peuvent  être  conférés  qu'à  un  certain  genre  de  perfbimes, 
paf  exemple,  aux  Clercs  d'une  même  Eglifê,  &c. 

Toutefois,  les  bénéfices  patrimoniaux,  c'eft-à-dire,  ceux  auxquels 
]c  fondateur  appelle  fes  parens ,  font  validement  conférés  à  un 
étranger,  lorfqu'il  ne  fe  préfente  aucun  parent  du  fondateur» 

Il  y  a  plus  :  comme  cette  préférence  de  fês  parens ,  efl  odieùfê  i 
on  en  reftreint  la  loi  dans  la  rigueur  de  fes  termes.  Âinfî,  il  ne 
fera  pas  néceffaire  de  publier  la  vacance  de  ces  bénéfices,  fi  la 
fondcmon  ne  l'exige  pas  expreflément  j  &,  dans  ce  cas,  les  parens 
ne  pourront  pas  s  oppofer  a  la  coUarion  #  fous  prétexte  qu'on  n'a 
pas  Ùlm  une  femblable  publicanon,  pourvu  néanmoins  que  les  colkr 
teurs  n'aient  pas  employé,  pour  les  exclure,  une  firauduleufc  précis 
pitadon  (  i  )-. 


Suite  du  Droit  EccUfiaJUque  de  France. 

(i)  Si  «D  bénéfice  affeâé  aux  gradués  étoit  donné inn  ooMradué ,  Sr  qn^aucnn  gnidué 
n^itnpétrat  le  bénéfice ,  il  ne  ferait  pa^  permis  i  un  non-^cnié  de  requérir  que  le  béoé». 
fice  mt  déclaré  vacance  mai<  il  fiiudroit  firfbiter  un  gradué  qui  imp^Âr  le  bénéfice  »  on 
le  feire  impécrer  par  le  Promoteur  pour  quelque  gradué,  fuppoféque  l'Evèque  ne  put 
«u  ne  voutAt  le  conftrer^  ou  que  le  pourvu  fe  fit  giaduer  fvant  que  le  bénéfice  ete 
été  impétré,  ce  quifufiiroir ,  fuivant  Pailor,  liv  ) ,  tfl%  )o,  &  fuiirant  la  jurifpmdenoe 
du  grand  Confeil  »  loix  eecUf.pari  i ,  ch.  8* 

Il  y  a  pliifienrs  Eglifes  où  il  Q*eS  pas  permis  d'avoir  un  canonicat  &  une  dignité  tout 
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T  I  T  R  E    X  X. 

De^  h  pluralité  des  Bénéfices. 


■^F*— ^— — '■^■**  »      Il    ■■        I         I     li>  ■  y,    ■iiiiB         —fcfrfc— fcii,«# 


CHAPITRE    PREMIER. 

jE/ft   tfi  défendue  /  &  comment  ? 

A-îtAîSôNdc  eertaîr»  meonvémem  cfl^nticb  qui  en  ré/îxltcnf,  elle 
cft  fouvcnc  défenckre,  comme  rhomictde,  par  le  droit  naturel.  C  cft 
ce  qticnfcîgnc  S.  Thoraas^,  quoîih.  g yquœfi.j ,  art.  ti.  Or,  dans 
ces  cas,  aucune  diCpenfe  ne  peut  la  juftifîer. 

Quelquefeis  néanmoins ,  la  couœmc  ou  bien  une  difpcnfe  ptut 
Kndre  légitime  la  pluralité  des  bénéfices ,  fiir-  tout  des  bénéfices 
iîmples  î  c  cft  lorfque  cetce  pluralité  ne  fe  ttouve  défendue  que 
par  le  droot  pofiëf*  Ce  qid  arrive  dans  cercaines  curconftances  donc 
nous  parlerons  plus  bas. 


mÊÊÊÊÊÊÊÊÊmm 
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CHAPITRE     IL 

Décrets  du  Concik  de  Trente  contre  la  pluralité  des  SénéJîceSé 

w  l^oMME  on  cft  trop  heureux  lorfqtf on  peut  gouverner  feinte*    $c(r.r,€h.  ij 
V  ment  &  fruauculêmcnt  une  feule  Eglifc  >  que  pcrfonne  >  de  quel--  *^^  R^^focm. 


■i»^ 


en(ciDbIe  *,  telles  font  ceptaitieffict]trGeUc&  de  ProveiKe.  Telle  eA  encore  celiede.  laRcH 
ciiellc,  fuivant  les  Lettres- patentes  de  fon  èreèlion   du  20  Mai  1664.  . 

Il  y  en  a  QÙ  ilei^  néccffeirc  d'être  chanoine ,  ou  honoraire  ou  tWcAif^  pour  être  valt* 
dûment  pourvu  d'une  dig^à,  telle  efi  lEgJife  de  None^'Oane  de  Pans ,  &  oix  griuid 
nombre  d'autres.  .  ^ 

EnAn  ,  il  y  en  a  où  les  dignitaires  ne  font  jamais  du  chaphre  fans  6rre  aftueUemctit 
cfaàneiness  tdle  eftF£gUk  de  Bordeaux.  GiBEJt.T.  Le  P.  Bajlajs. 


3Li6  DROIT    CANONIQUE 

9î  que  dignité  dont  il  foit  revêtu,  ne  prcfumc  pouvoir  pofledcr,  contre 

îîlcs  faintî  canons,  plufieurs  mccropolcs  ou  cathédfales,  ne  préfume 

7)  pouvoir  les  pofleder  en  titre,  ou  en  commende  >  ou  fous  quelque 

)) autre  nom  que  ce. foit.  V 

chap.  4.  ce  Si  quelqu'un  à  l'avenir  veut  pofïéder  en  titre,,  foit  par  voie 

55 d'union  pour  la  vie,  foit  en  commende  perpétuelle,  ou  fous  quel- 

55  que  autre  nom  que  ce  foit ,  plufîeurs  bénéfices  eccléfiaftiqucs 

55  incogipatibles ,  comme  des  bénéfices  -  cures  ,•••  •  qu'il  (bit  privé 

55defdits  bénéfices,  en  vertu  de  ce  préfcnt  canon. •..55 

j^^      ^  ^         Le  concile  veut  enfuite  qu'on  ne  donne  à  une  perfonne,  quelque 

4eia'&éfoim.  '  foit  fon  rang,  tôt- ce  le  cardinalat,  qu'un  feul  bénéfice  eccléfiaftique i 

permettant  néanmoins ,  s'il  ne  fu0îc  pas  pour  1&  ^ire  fubfîfter  honnê- 
tement ,  de  lui  conférer  encore  un  bénéfice  fimplé,  pourvu  que  ces 
d^x  ;bcnéficcs.  n'exigent  pas  l'un  &  l'autre  la  refidenoe  perfonnellâ 
de  leur  poffeffeur.  Ce  que  le  concile  entend  de  toute  çfpèce  dç 
bénéfices,  féculicrs  ou  réguliers,  de  quelque  pxxc  ^  dç  quelque  qualité 
qu'ils  foient. 

On  appelle  bénéfices  incompadblçs,  ceux  qui  demandent,  (bit 
pour  le  foin  des  âmes,  foit  pour  quelque  fervice,  la  réfidçnce  per« 
ibnnelle  .du  Bénéficier. 

Or  cette  incompatibilité  ri'a  lieu  que  pour,  les  bénéfices  qui  exigent 
la  réfidence ,  fous  peine  de  la  privation  du  titre  ,  &  non  pour  ceux 
qui  l'exigent  fîmplement,  fous  peine  de  la  privation  des  fruits. 

Aujourd'hui ,  la  coutume  permet  de  retenir  un  bénéfice  fimple 
qui  n'exige  pdnt  réfidence ,  conjointement  avec  un,  autre ,  qui  ne 
feroit  même  pas  fin^ple,  &  qui  {croit  évidemment  fuifiiânt  pour 
l'entrenen  honnête  du  Bénéficier. 

.  Cette  coutunie  femble  donc  avoir  dérogé  au  droit  pofitif  établi  par 
le  concile  de  Trente,  &  qui  défend  au  ^ofleilcur  d'un  bénéfice 
fiifKlânt,  d'en  poiléder,  fans  difpenfc,  un  tecond  en  même-tems, 
fût-il  fimple,  n'exigeât- il  pas  réfidence. 

Suivant  la  coutume,  on  ne  regarde  point  comlhe  incompatibles 
les  bénéfices  difformes^  ceft -à-dire,  ceux  qui  font  dans  la  même 
Eglife,  où  ils  ont  des  offices  d'un  genre  &  d'un  ordre  difierens^ 
^p  çonféquence,  il  n'cft  pas  néceflaire  d'avoir  une  difpenfc ,  pour 
poiléder ,  dans  la  même  Eglife,  avec  un  eanonicat,  un  bénéfice-  cure , 
OU  bieji  une  dignifç, 

CHAPITRE  IV, 
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Diffirentes  efpèces  de  Bénéfices  incotftpatWles, 

é 

'iKcoMPAtiBiLTÉ  dcs  bcncficcs  cft  prihcipatement  fotidcd  ùxè 
rimpoffibilité  où  cft  une  feule  perlbnne  de  remplir  les  fonâioni 

•  attachées  à  plufîeurs,  &c  d'ailifter  en  même-tcms  en  diâerentes 
Eglifes.  .     c  '  .• 

Il  y  a  des  bénéfices  tellement  mcompâdblcs ,  <}ue  la  pofléflîcti 
paifible  d'cin  fecond  de  ce  genre ,  fait  vaquer  de  plein  droit  le 
premier  qu'on  poflédoÎL  Tels  font  deux  bénéfices  *  cures ,  deux 
dignités,  un  bénéfice -cure  &  une  dignité  :  de  même  deux  bénéfices 
uniformes,  quand  ils  feroient  fimples &  fitués dans  une  feule  Eglife. 
On  appelle  bénéfices  uniformes  ceux  qui  font  étabfis  pour  k  même 
fin,  &  qui  exigent  les  mêmes  fonâionsi  tels  Jbnt  or^nâûtâinent  les 

•  canonicats  &  les  chapellenics.  i 

Il  y  a  des  bénéfices  incompadbleis ,  de  manière  que  la  poflèffioA 
paifible  d'un  fécond'  ne  fait  pas  vaquer  de  plein  droit  le  premîel: 
quon  pbilédoit  i  mais  quil  neft  pas  pofiible  de -retenir  en  ttïême^ 
tems.  Tels  font,  fiiiyant  le  droit  commun,  deux  canonicatft  oudeuK 
cSiapellenies  qili  e^gent  rcfidenccy  un  cànonicaèc  un£<2BgnicéVou 
un  bénéfice- cure,  en  différentes  £glifes«  w  i  :.    ;..-..  ^ 

La  pofFeflion  eft  paifible  lorfque  le  poifeneur  neft  troublé  par 
aucune  conteftadon  judidaire  ou  extrajudiciaire  >  (wt  de  fidt  >  iblt 
de  dcoit. 

En  France,  celui  qui  eft  pourvu  de  deux  bénéfice^ incompadtdes^ 
eft  obligé  de  fe  démettre  a  un,  à  fon  choix,  entre  les  mains  du 
collateur  ordinaire,  après  un  an  &  un  jour  de  pofteflîon  paifible. 
Le  terme  expiré ,  il  ne  perçoit  les  fiuits  que  du  bénéfice  où  il  réfidè 
aâuelkment  &  quil  deficrt  par  lui-même.  Et  les  fiuits  de  fautre^ 
ou  même  les  fruits  de  tous  les  deux,  s'il  n'en  de/Tert  aucun,  font 
employés.,  fuivant  que  l'ordonne  l'Ëvêque  du  lieu ,  pour  le  bien  de 
ces  bénéfices.  Journal  des  Audiences ,  tome/j.,  liv.4,  ch.  6{i). 

— ^^^F^^— ^^»^i^^— ■!  ■  Il  I      I  ^11       M  I   I  ^— — «— ■^ia<p.^—— »— ■«— ^— — ■— ^1— — — — — i^iM^»^ 

Suite  du  Droit  EccUfiaftique   de  France* 
(  I  )  Si  Toption  ne  fe  £dt  pas  4lans  Tan  &  jour ,  le  premier  bénéfice  vaqae  ipfo  faSoi 
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CHAPITRE     V. 

Difpenfe  fur  la  pluralité  des   Bénéfices. 

O»  NEN  ADMET  POINT,  cû  P'rancc,  pouT  poiïccler  pluficurs  béné- 
fices -  cures. 

Une  difpcnfc  n*eft  Icgirimc  qu'autant  qu  elle  cft  vraîmcift  nécct- 
faire,  ou  du  moins  évidemment  utile.  C'eft,  dit  Fagnan,  le  fêntimenr 
Unanime  des  conciles,  la  voix  ui^anime  des  canons. 

Le  Pape  {eul  accorde  les  difpenfes  dont  il  s'agit  ici.  Néanmcxns  , 
TEvcque  peut  unir  pour  un  tdms  à  une  Eglife  paroidiale,  trop  pauvre  ^ 
ou  donner  eh  commende  ou  en  defTerte  au  Curé  de  cette  paroilTe» 
iin  fécond  bénéfice  fijtué  dans  Ton  diocèfe. 

Ceux  qW'Onc  de$  diipefaiçs  pour  pofléder  pluiieurs  benéâces  en 
niênKr(emS[,.£bot  obliges  deJc)  montrer  à  rOrdinaire»  lorfquil  les 
leur  demande  :  celui-ci  peut  rejetter  celles  quil  juge  iUicitcmenc 
obtenues^  St  s'ils  ne  t^i  préfentoie;nt  pas  ces  difpenfbs  dans  l'intervalle 
ralfi;>fimble  qu  i]  leur  a  prefcrit  pour  cela ,  dans  œ  cas ,  leurs  bénéfices 
a^ottsi  vêcaJQS  9  ^  les  coUaceurs  poûrroienc  librement  les  conférer 

:<>^n^ciuc  VOrj^naire  pui/Te  m^n  juger  de  la  légitimité  des  dii- 
penfes ,  il  faut  lui  préfen^er,.  aveq  elles  »  les  titre.s  de  poâfeilîon* 


r   ^    -  -^^         »  «'. 


&  peut  être  împétré  de  l'Evèque  &  du  Pape.  Déclaration  du  7  Janvier  168.1.  Lorfqo'it 
lagit  de^caix  béipéfices  dont  iuadifuj^-t^  drojt  ide  déport  ,>vQici  ce  qu'ordonne  la 
'déclaration  du  ij  Janvier  174^,  enrégillréc  au  Parltmeht  de  Paris,  le  'x6  du  même 
mois  j^ti^Bie  année'  ci  Orilonnôns  qua  dans  tt&  prmiAces  où  h  droit  de  déport  dl 
yyétablî^,  câii^' ^i  fe-ffouveronc  pourvus  de  deux  cures  >  ou.d  un  autre  bénéfice  incom- 
jfpavhWy  ioicm  lenus  de  fake  leur  option  entre  IcAiits  bénéfices  dans  l'année,  à  compter 
>9du  jour  de  leur  nrife  de  poflelfion  du  dernier  defdirs  bénéfices ,  dont  ils  aitrom  été 
fyponxy^ty  fais  qœ  laditie. année  nuiffe  être  ccniée  nVoir  couru  que  du  jour  de  i  expi- 
9y  ration  de  L'année  du  dépon  y  &  (aute  par  eux  d'avoir  fati  fait  à  la  préfcnre  dirponrion , 
99  Itf" premier  de(<]its  deux  bénéfices  ftra  réputé  avoir  vaqué  de  plein  droit  par  l'obtention 
i>dtt  fecond)  & 'comme  tel,  conféré  par  cei\x  qd  oai  droicay  pourvoir,  >5 


WbtiSr^ 
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TITRE    XXI. 

De    la  prbvijion  ordinaire  dés    Bénéfices, 

* 


CHAPITRE   PREMIER. 


>j 


Dm    Collaujirs   ordinaires^ 

On  appelle  atnfij  non-(culemenc  les  Evéques,  mais,  en  gé-- 
néral>  tous  ceux  qiû  ont  le  drcMC  de  conférer  des  bénéfices  en 
leur  propre  nom ,  de  leur  propre  autorité.  Suivant  le  Droit  commun^ 
TEvéque  eft  le  Collateur  ordinaire  de  cous  les  bénéfices  de  fôh 
Diocèse ,  en  quelque  cems  &  de  quelque  manière  qu'ils  vaquent  ) 
en  forte  qu'un  autre  ne  peut  les  conférer,  ù\  ne  ptouVe  ai»* 
paravant  qull  en  a  te  droit. 

Le  Chapitre ,  & ,  dans  plufieurs  Eglifês ,  le  Prévôt  feul  du 
Chapitre  confère  ordinairement  les  prébendes  fondées  dans  les 
Collégiales.  De  même,  dans  les  Cathédrales' &  dans  les  Collé-r 
'giales,  ccft  te  Chapitre  qui  nomme  ordinairement  aux  dignités 
qui  regardent  le  gouvernement  du  Chapitre  &  la  difcipiinc  ca- 
nonique. Aujourd'hui  néanmoins  te  Roi  nomme ,  avec  Tindult  du 
Pape  >  aux  fécondes  dignités  des  Collégiales  >  &  aux  dignités  ma- 
jeures des  Cathédrales,  excepté  la  digmté  Pontificale.  Mais  TE- 
vcquc  confère  feul ,  pour  l'ordinaire ,  les  dignités  qui  concernent 
proprement  le  gouvernement  hiérarchique ,  telles  que  celles  d'Ar- 
chidiacre, d'Archiprctre ,  de  Pénitencier. 

Au  reftc ,  comme  il  s'agit  ici  d'un  point  de  difcipline ,  qui  par 
confequent  peut  varier  fuivant  les  tems  &  les  lieux  ^  il  faut  fuivre 
dans  la  ^rovifîoa  es  Bénéfices,  l-'ufàge  de  chaque  Eglife,  que 
cet  ufâge  foit  fondée  fiir  te  Droit  commun,  ou  fur  la  Fondation, 
ou  fur  la  prefcriprion ,  ou  enfin  (ûr  un  privilège  fpécîal. 

Les  Evêques  ont  cependant,  confcrvc  le  droit  d'examiner  les 
Bénéfiders,  de  teur  commettre  le  foin  des  âmes,  &  mên^  de  leur 
conférer  te  dtre  ou  de  les  inftitucr. 

Ec  ij 


ft£0  DF^OIT    CANONIQUE 

La  Collarion  des  bénéfices  étant  réputée  aujourd*hur  être  de  ja^ 
rîfdiclion^  l'Evêquc  jouit  de  ce  droit,  avant  d'être  confacré ,  auiE-tôc 
qu'il  a  été  confirmé  &  quil  a  pris  pofleflîon. 

Bien  plus ,  quoique  le  Chapitre  fiiccède  à  TEvêque  pour  les 
chofes  qui  font  de  jurifdiétion ,  il  n'a  cependant  point  la  coUadon 
des  bénéfices  qui  appaftcnoit  à  TEvêque  (cUl  :  elle  eft  réfervée  à 
fon  fiicccfleur.  On  excepte  en  France  les  bénéfices-cures ,  auxquels 
If  Chapitre  pourviùt ,  &  qu'il  confère  en  dtre,  pendant  la  vacancf 
du  Siège  (0* 


*     CHAPITRE    II. 

■ 

De  la  Collation. 

IjACoLLATtov,  proprement  dite ,  eft  l'aflignaiion  ou  conceflToil 
4'un  bénéfice  vacal^c,  que  fait  à  qui  boa  lui  lemblC)  celui  qui  en 
a  le  pouvoité 

Frife  improprement,  c'eft  celle  que  le  collateut  eft  obligé  de 
Êdreà  tell6  perfoitne  déretminée>  pirce  qu'elle  a  un  droit  ou  bien 
un  autre  ncre  oouc  l'obtenir.  Telle  eft  la  Collation  qui  eft  rcftrdnte  à  \± 
peribnne  présentée  par  le  Patron  y  c'eft  ce  qu'on  appelle  collarion  forcée; 

Aucune  de  ces  Collarions  ne  peut  appartenir  à  des  laïcs  >  te 
€  eft  par  ellei  néanmcMns  que  l'on  acquiert  véritablemene  les  bénéficeSf 
&  que  les  dtres  en  £bnt  conférés. 

Or,  il  faut,  pour  être  admis,  en  vertu  de  la  collarion,  à  la 
pofteflion  d'un  bénéfice >  exhiber  des  lettres  de. collarion,  expédiées 
en  forme. 


Droit  Eccléfiaftiqiu  de  France. 

(  I  )  L^édit  de  i^%i  ^  aa  (iijet  de  la  régfale ,  apprend  toutes  les  difFërentes  manières  die 
•_  ^      i_^jii_^_  j._        •  , .    .        ^  ..         ..-,  ^^^  j^  j.^^  conjointement  avec 

fxt  tour  de  femaine ,  de  mois  oU 

zà\é  du 
Evéque 


(  I  ;  i^'CGii  ae  I^ox  ^  au  lu^et  ne  la  regfaie ,  apprenc 

rurvoîr  aux  bénéfices  des  cathédi  ^ries ,  foit  que  l'Evéquc  le  faflo  conjointement  avec 
chapitre,  foiiquil  le  Me  féparlînient  :  favoîr^  \*  par  tour  de  femaine,  de  mois  oU 
d'autre  tems  >  2.^  partout  de  vacances  ;  }.*  par  affcdaiion  dss  prébendes  dun  côté  du 
choeur  à  TEvêque,  &  de  l'autre  au  chapitre  ;  4/  par  préfentation-du  chapitre  i  T 
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,  On  obferve  principalement  dans  la  formule  de  la  collation , 
"t.^  quil  n'y  fbit  ùÀt  mcnàon  d'aucune  démarche  pour  obtenir  le 
bénéfice  y  z.^  que  la  manière  dont  il  a  vaqué ,  y  (bit  exprimée , 
ainfi  que  le  Diocèfe  où  il  eft  fitué>  le  nom  de  celui  qui  la  faic 
vaquer  par  iâ  mort>  par  réiîgnadon  ou  autrement ,  enfin  le  nom 
du  Saint  auquel  il  eft  dédié,  fî^  çefl:  une  Eglife  par  lui-même f 
3.''  qu'il  y  foit  dit  qu'il  y  a  eu  au  moins  deux  témciins  de  la  colladon  y 
4."*  que  ces  lettres  foient  expédiées  par  un  Notaire  ,  lequel  doit 
y  appofêr  fa  fignature ,  conjointement  avec  celles  d'un  autre  Notaire 
&a  un  Secrétaire;  5.**  que  la  date  y  fât  marquée,  ccft-à-dire,  l'année^ 
le  mois  &  le  jour  où  la  colkrion  a  été  f^te  (i)« 


»i  I  ^i 


CHAPITRE    I  I  L 

De  Véle^ion  &  de  fa  forme. 

Xjb  mot  d*Ele£doA  fè  prend  ici  en  deux  manières;  dans  k  pre« 
mière ,  il  comprend  généralement ,  non-feulement  TEle^Hon  propre^ 
ment  dite,  mais  encore  la  poftularion ,  la  préfentation ,  la  nomi- 
nation &.la  colladon.  Suivant  la  féconde,  ceft  le  choix  que  font 5 
par  leurs  fufirages^  plufieurs  perfonnes  capimlairement  aifemblées^ 
d  un  fujet  qu  elks  jugent  propre  à  remplir  tel  bénéfice  vacant. 

On  appelle  proprement  Êleâion  celle  qui  a  befbin  d'être  con-* 
£rmée  ;  &  celle  qui  n'exige  point  de  confirmadon ,  fcmble  plutôt 
une  véritable  colladon, 

,  Ainfi ,  il  y  a  des  bénéfices  électifs-confirmatifs  ,  &  des  béné-* 
ficcs  électifs  -  collatifsé    4 

Les  premiers  font  ceux  dans  TEledlion  defquels  on  obferve  la 
ferme  prefcrite  au  concile  de  Latran ,  dans  le  Chapitre  Quia  prop ter 
i  De  EleHione.  En  France ,  le  Roi  peut  nommer  à  ces  bénéfices  % 


Droit  Eccléjiûjlique  de  France. 

i'  (  I  )  La  prat^ue  du  Royaume,  touchant  h  forme  des  provifions  de  rOrdînaire,  efl 
parfaitement  bien  obfervée ,  dans  Us  lohe  eccUJiafiiques  de  M.  de  Héricourt,  i  part., 
chap.  17.  Il  faut  auffi  obferver  fur  la  collation  dont  parle  M.  Van*£fpen ,  qu'en  France, 
«lie  peoc  appartenir  à  des  laies ,  en  ploiieiirs  cas ^  en  régale,  par  exemple  ,  &  pour 
les  bénéfices  dé  collation  laïque*  '      > 
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pout  Icfquels  on  n  admet  point  en  ce  Royaume  la  prévention  cri 
Cour  de  Rome. 

Or  CCS  bénéfices  Tont  ceux  dont  les  pofleffcurs  laîilent,  par  leur 
mort,  TEglife  veuve  &  fans  Pafteur.  Tels  font  les  Evcques; 
1er  Abbés,  les  Prélats  des  Collégiales,  qui  exercent  dans  ces 
Eglifes  une  jurifdidion  générale,  à  raifon  de  laquelle  ils  peuvent 
en  être  appelles  les  époux. 

Si  TEleftion  appartient  au  Chapitre,  elle  fc  fait  par  les  Chanoines 
feuls,  qui  font  au  moins  foudiacresj  &  nul  étranger  ne  peut  y 
çtre  admis,  s'il  ne  montre  un  titre  fpécial  &  particulier. 

Ceux  qui  ont  le  droit  de  procéder  à  TEledion,  doivent  y  être 
appelles  de  vive  voix ,  par  le  fon  de  la.  cloche ,  ou  par  quelque- 
autre  des  fignes  accoutumés. 

On  ny  appelle  en  France  que  ceux  qui  fe  trouvent  dans  la 
Cité ,  ou  dans  le  lieu  où  le  Chapitre  eft  convoqué. 

Un  abfcnt  qui  fait  que  Ton  va  procéder  à  l'Eleftion ,  &  qui  néan* 
mcans  ne  juge  pas  à  propos, de  fe  rendre  à  laflemblce,  peut  Jui 
nodfiet  fon  fuftrage  pour  le  fujet  qu  il  choifît ,  foit  pat  lettres  y 
ibit  par  un  des  Chanoines  qu'il  charge  de  procuration  pour  cela. 

Celui  des  Eleâeurs  qui  n  a  pas  été  appelle  à  TEleftion,  fuivanc 
la  coutume  de  TEglife,  la  rendra  nulle  en  s'y  oppofant.  Elle  a  tout 
ion  effet ,  s'il  ne  s'y  oppofe  point.  Or  il  eft  cenfé  le  défTfter  de 
toute  oppofition,  lorfqu  après  l'Eleâion,  il  donne  fon  fuffrage  hors 
du  Chapitre.  Ce  fufhrage  ne. peut  contribuer  à  faire  nommer  celui 
qui  en  efl  Tobjet;  parce  qu'il  eft  de  l'effence  d'une  éleâion  ca- 
nonique ,  que  les  mffragcs  foient  donnés  par  les  Eleâeurs  ca« 
{)itul^rement  aftemblés  dans  un  même  lieu.  Il  empêche  donc  feu* 
ement  que  l'éle^ion  du  Chapitre  ne  puifle  être  annulléc. 

L'Elci^ion,  comfne  tous  les  autres  aâes  capimlaires,  fe  conclue 
ordinairement  à  la  pluralité  des  fuffrages,  de  fotte  que  l'élu  eft 
f:elui  pour  lequel  fê  réunifient  la  plus  grande  patrie  des  Eteâeurs. 

Quelquefois  néanmoins ,  la  fondation  ou  quelque  ftatut  parriculiec 
çxige  lc5  deux  tiers  dçs  voix ,  ou  la  plus  grande  partie  des  fuffrages 
de  tout  Iç  Chapitre^  en  forte  que  l'élu  eft  celû,  non  qui  a 
plus  de  fuffrages  que  les  autres,  pris  féparément,  mais  qui  compte 
en  fa  faveur  la  plus  grande  partie' de  tous  les  Elcdeurs, 

Obfervons  que  l'Eledion  ne  feroit  pas  valide,  fi  l'on  montroie 
quelle   a  été  &ite  contre  les  Saints  Canons i  par  exemple,  que 
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Jâî  plus  grande  partie  des  Ekûeurs  ctoienc  interdits  ou  fufpens^ 
<]ue  1  elu  n'a  pas  les  qualités  requifcs  par  le  droit. 

Enfin ,  pour  ce  qui  regarde  les  prébendes  &  les  autres  bénéfices 
inférieurs >  dont  1  eleâion  appartient  au  Chapitre ,  c  eft  un  ufage  reçu 
dans  plufieurs  Eglifes  de  France,  que  le  Chanoine  hebdomma- 
daife  ,  celui  dans  la  femaine  duquel  un  de  ces  Bénéfices  vient 
a  vaquer ,  présente  au  Chapitre  un  fujet  pour  le  remplir  y  &  ce 
fujet  y  eft  nommé  fur  cette  préfentanon,  comme  su  avolt  été 
choifi  par  tout  le  Chaptre  (i)« 
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Des  trois  formes  d'élection  prefcrites  par  le  Concile  de  Latran. 

Il  faut  absolument  ftûvre  une  de  ces  fi)rmes  dans  Téledion  de 
tous  les  Bénéfices,  dont  les  poilefleurs  laifTent,  par  leur  mortj 
l'EgUfc  veuve  &  fans  Pafteur. 

La  première  forme  eft  de  nommer  des  Commifiaires,quiéIifent 
un  fujet  au  nom  &  à  la  place  de  tout  le  Chapitre.  Si  un  feul 
de  ceux  qui  ont  le  droit  d  élire ,  s  oppofe  à  ce  qu  on  procède  par 
Commiffaires ,  ceux-ci  ne-  peuvent  rien  faire  ;  & ,  lorfqu'ils  font 
nommés  d'un  confcntement  unanime ,  ils.  ne  peuvent  outrepafler 
les  bornes  de  leur  commiffîon,  bornes  quils  feroient  cenfés  pafler, 
s'ils  choififToient  une  perfonne  qui  ne  fût  pas  digne. 


mtmÊmÊÊmÊmÊmm0mimmm^m»m»m,^mmmmmimmmmmm,^m^mmÊt,^tm 


Droit  EccUfiapique  de  France. 

'  (  I  )  La  pragmatimie  fanélion  eft  encore  en  vigueur  en  France  pour  les  éieélions  dani 
les  cas  oà  etles  fiibfinenr.  Voyez  le  lit.  1.  On  y  voit  cpi'on  appelle  les  abfens  à  l'éleéiion, 
A  qu'ils  peuvent  y  afiifler  par  Procureurs.  Panor,  lib*  j,  tiu  5,  dit  qu'on  appelle  ceux 
qui  font  oans  la  province.  M.  de  Héricourt',  part.  2  ,  ch.  { ,  alTure  que  le  droit  de  France 
«A  (Tappeller-les  vocânx  qui  font  dan»  le  Royaume.  Les  procureurs  généraux  des  Ordres 
ou  congrégations  ,  qnî  font  à  Rctiie  pour  les  aâîiires  de  l'Ordre  ou  Congrégation,  fonjc 
répmés  préfens  dans  fe  Royaume  »  &  par  cette  raifon,  ils  jouiflent  du  droit  de  Tuffrage 
qirîh  donnent  par  Procureur. 

Au  farpbis  ,  le  retardement  de  Téleélion  par  1  appel  des  abfens ,  ne  peut  nuire  au 
droit  desékâeurSy  lorfquilsfefont  afTemblés  pour  indiquer  le  jour  de  l'éleélion,  & 
ordonner  que  les  abfensTeroicnt  appelles.  Car  par- là ,  l'affaire  celTe  d'être  entière  3  &ainâ 
il  n'y  a  plus  lieu  à  lapréveiuioa.  Gibs&t» 
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•    La  féconde  manière  a  lieu  quand  cous  les  Capitulans  s'unîiïené 
comme  par  une  infpirarion  divine,  pour  nommer  une  pcrfonnc. 

La  troifîème  forme  cft  celle  du  fcrucin,  quand  le  Chapitre 
cboifîc  trois  perfonncs  du  Corps,  pour  recevoir  en  fecrct  les  fiif- 
frages  de  tous  les  Capitulans,  pour  les  rédiger  par  ccrît,  &  pour 
les  publier  après  les  avoir  tous  reçus ,  afin  quon  déclare  élu  celui  que 
tous  les  Capitulans ,  ou  du  moins  celui  que  la  plus  grande  parde 
d*entreux  aura  nommé. 

On  ne  reçoit  point  dans  les  éleâions  les  fufFrages  avec  une 
çondirion,  avec  une  alternative,  ou  avec  quelque  autre  claufe  qui 
les  rende  incertains.  On  ne  compte  que  les  voix  qui  ont  été 
données  purement  &  fimplement. 

Obfervons  encore  qu*il  eft  néceflaire  quelles  foîeiit  rédigées  par 
écrit»  par  un  Nc^ire,  ou  par  un  de  ceux  qui  préddent  au  fcrutin) 
&  cela  fccrettement ,  c  eft-à-dire ,  en  préfencc  feulement  des  per- 
jfbnnes  nécefTaires,  &  non  devant  le  Chapitre. 

Enfin  ,  quand  on  }es  publie ,  on  ne  nommç  point  ceux  en 
faveur  defquels  elles  ont  été  données.  On  dit  feulçment  combien 
de  peribnnes  ont  donné  leurs  fufFrages.  Cela  fait,  quelqu'un  nomme 
lelu  au  nprii  de  tout  le  Chapitre  èc  en  (k  p^fênce^ 

^mimmÊÊÊimaÊÊÊÊmmmÊÊÊÊÊmmÊmammmÊÊÊmmÊÊi^mm'm^i^mmmmimÊmmmmmmmÊmmÊmmmmÊmitmÊÊmmmtÊÊÊi^ 

CHAPITRE    V.  ^ 

En  quel  ejpace  de  tems  on  doit  conférer  les  Bénificesî 

Droit  de   Dévolution^ 

Exceptés  les  Evcchés  &  les  Prélamres  régulières ,  tout  Béné- 
fice de  Colkdon  EccléfiafHque  doit  être  conféré  dans  les  fîx 
mois  ^  à  compter  du  jour  que  le  CoUateur  cpnnoit  ou  bien  eft 
raifonnablement  préfumé  xx)nnoître  qu  il  eft  vacant.  Ce  que  le  Juge 
détermine  en  confidérant  la  qualité  du  bénéfice,  la  manière  ic 
depuis  quel  tems  il  a  vaqué ,  la  diftance  des  lieux  &  la  renommée. 

Les  fîx  mois  écoulés ,  fi  le  bénéfice  n  eft  pas  conféré  y  les  Col- 
lateurs  qu  Eleâeurs  doivent  prouver  quils  onc  été  liés  par  un 
empêchement  de  drcnf  ou  de  fait  y  autrement  ils  fonç  déchus  da 
droit  d  y  pouvoir ,  &  la  dévolution  sen  fait  à  leur  fiipéiieur  immédiat, 

ccft-à-dire^ 
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fC  eft-à-dire  >  du  Chapitre  qui  eft  en  faute  >  à  l'Evêque  dans  le  Diocèfe 
duquel  le  bénéfice  cfl  fituc,  de  TEvcque  à  F  Archevêque,  de 
i'Ârchevéque  au  Primat  >  &  de  €ekii-d  enhn  au  Souverain  Pontife. 

Lorfque  la  collation  d'un  bénéfice  appartient  à  TEvcque  &c  au 
Chapitre,  ic  qu'ils  conviennent  de  le  conférer  alternativement, 
dans  ce  cas,  fi  le  Cha^Htre  néglige  d'y  pourvoir,  la  dévolution 
s'en  fait,  non  à  l'Ëvcque,  qui  en  eft  le  CoDateur^  conjointement 
avec  Je  Chapitre,  mais  à  l'Archevêque ,  (on  Supérieur  immédiat. 
De  même  ,  iî  le  Chanoine  hebdomadaire  néglige  de  préfenter 
daq$  le  tems  pFefcrtt,  im  fujet  pour  le  bénéfice  qui  a  vaqué  dans 
Ûl  iêmaine,  le  Chapitre  perd  le  droit  d'y  nommer  pour  cette  fois  i 
parce  que  le  Commettant  6c  le  Commiflaire  n'ont  qu'un  feul  & 
même  terme  pour  jouir  de  leurs  droits  ou  pour  remplir  leurs 
obUeadons. 

Les  Bén^oes  exempts^  immécUatemetit  foumis  âu  Pape,  lui 
font  immédiatement  dévolus ,  comme  à  leur  Supérieur  immédiat. 

Enfin ,  par  la  dévolution ,  le  Supérieur  entre  amplement  dans 
fe  droit  du  Collateur  ordinaire»  &  ne  peut  en  difpofer  qu'aux 
mêmes  conditions  ^  c'eft-à^dire,  par  e)cemple  ,  que  fi  ce  dernier 
Revoit  conférer  le  Bénéfice  vacant  à  un  parent  du  fondateur» 
Iç  premier  eft  également  foumb  à  cette  loi ,  par  la  dévolution. 


M  '  '  ■,■■       , ,  ,  ^'''ror 
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TITRE    XXIL 

'Du  Concours  pour  Us  Bérufficès-Cures: 


V 


CHAPITRE   PREMIER 

Termes  du   Concours  propofées  par  le  Concile  de  Trente. 

\l  en  propose  deux.  U  veut  premièrement qu'auffî-tot  qu'une  Eglifc  %^  i4,ch.,f, 
p^câflîale  viendra  à  vaquer ,  de  quelque  manière  que  ccfoiti  al'E-  ^^^^cfoia. 


^n  vequêjenvoie  pour  la  deflecvir,  quelques  fBJets  digne^qu  il  nomment 

Ff 
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9)  conjointetncDC  avec  le  Patron ,  devant  les  examinateurs  députés  ^ 
)>dans  TeTpace  de  dix  jours  ou  dun  autre  tems  prefcrit  par  TOrr 
99  dinaire.  Que  cependant ,  il  foit  libre  à  toute  autre  perfonne  qui 
))  connoîcra  quelques  fujcts  dignes  du  bénéjSce  vacant ,  d'en  dé- 
99  fércr  les  noms ,  afin  qu  on  puifle  cnfuitc  s'informer  exaâement 
99  de  leur  âge ,  de  leurs  mœurs  &  de  leur  capacité.  Qu  enfin  > 
99r£vêque  ou  le  Synode  provincial,  fuivant  la  coutume  du  pays^ 
99puiilè  appeller  à  ce  concours,  par  un  édit  même  public >  tous 
99  ceux  qui  voudront  s  y  pré£cntcr.99 

Or,  cet  édit,  cette  convocation  publique  âck  exprimer  le  tems  pen* 
dant  lequel  les  concqrrens  pourront  fe  préfênter  devant  TËvêque  &  les 
Examinateur.  Et  TEvêque  prefcrit  ce  tems,  fuivant  qull  le  juge  à 
propos* 

Au  refte ,  perfonne  ne  peut  venir  au  concours,  qull  naît 
auparavant  exaihiné  avec  (bin  fi  Dieu^  l'appelle  au  gouvernement 
des  âmes,  &  .quil  ne,  içÀt  moralement  çeruin  de  fâ  vpcacioa  (i). 


CHAPITRE    IL 

Quelles  E^ijes  TaroiJJiales  font  foumifes  au  Concours  ? 

Sans  les  Ptovinceioàle  coocQursa  Ueu^toutes  les  Egfifes  paroif^' 
fiales  ,  de  quelque  manière  quelles  vaquent  ^  y  font  fujettcs^ 
fuivant  le  dé^et  du  concile  que  nous  venons  de  citer. 

Mais  Tufage  la  beaucoup  reftreint }  il  a  exempté  du  con* 
cours  les  bénefices-cuces,.loifque.la.  Collégiale,  chargée  du  foin  des~ 
âmes  qui  leur  eft  annexé ,  sVri  repofe  fiir  des  Chanoines  hebdonir. 
madaires  ou  le  confie  à  dautres  clercs  fous  fon  infpe£tion. 

1\  en  exempte  les  bénéfices-cures^  lorfque  le  foin  des  âmes  qrn 
leur  eft  attache,  eft  à  la  charge  d'un  Chapitre,  d'un  Monaflere, 


Droit  Ecdéfiûfiiquc  de  France. 

(  X  )  Le  concourt  pour  les  cmes  n'y  a  pas  lien  >  excepté  dïns  le  pays  MeiGn;^ 
&;  les  provinces  de  BUgey ,  d«  Valromey,  de  Gez  &  de  Tranche-Comté.  Gibe&t. 

Oi^  y  excepte  du  concours  ^  outre  les  cures  dont  il  efl  parié  dans  le  ciapitre 
fuivant  1  celles  ^i  font  de  patronage  laïque;  parce  qu'on  tient  que  ce  patronage  ne 

im,  tor  aflujctt)  à  tnoQie  ienriiod^  qui  diminue  le  droit  du  Patron»  liatu 
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Ou  de  quelque  dignité»  &  que  ce  foin  e^  œnfié  à  des  Vicaires 
amovibles  >  parce  que  leur  mort  ne  ferhble  pas  rendre  ces^  bénéfices 
vacants* 

Il  en  exempte  les  Paroifles  unies  à  des  dignités ,  de  manière 
que  les  dignit^res,  obligés  de  les  defTervir  par  eux-mêmes  >  en 
foient  les  véritables  Payeurs.  Ce  qui  n  a  pas  lieu  lorfque  la  dignité 
cft  attachée  à  la  Paroifle,  par  exemple,  quand  un  canonicat  eft 
imî  à  une  Paroifle,  par  voie  de  fupprcflîon  ou  dacceflion. 

li  en  exempte  aufli  les  bénéfices-cures,  qui  font  réfignés  en  iaveut; 
fbit  que  la  provifîon  s'en  faffe  en  Cour  cle  Rome ,  (oit  qu  elle  s'en 
Êtfle  in  partibus  }  &  les  cuues  vacantes  par  voie  de  permutation. 

'  il!  mmg 

C  H  A  P  I  T  RE    III. 

De   P  Examinateur  &  de  VExamen. 

Xj'examen  doit  fe  faire  en  préfence  de  rJEvcque,  ou  de  ion  Vicdre- 

ë'néral,  par  trois  examinateurs  au  m(:!^ii1s^  lérquels  doivent  être 
oâeurs  ou  Licentiés  en  Théologe,  du  en  Droit  Canonique  ; 
ou  par  d  autres  Eccléfiaftiques,  foit  Kéguliers,  fit  thème  des  Ordres 
Mrâdiants,.foit  Séculiers^  pourvu  quils  aietic  été  approuvés  {tour 
cela ,  par  les  Evêques  ailèmblés  totis  les  ans  dans  lé  fynode  dio^. 
céÊûn,  ou  bien  hor»  dé  ee  fynode,  lorfquVin  ne  lé  célébré  point. 

Ces  examinateurs  doivent ,  fmvanc  le  concile  de  Trente ,  jurer 
cctous  fut  les  faines  Evangiles,  que,  n  écoutant  aucune  zScQàon 
>)hunuàne,  ils  rempKrone  fidèlement  leur  devoir.  79 

aSIls  reoevoienc  quelque  chofê  avant  ou  après  cet  examen; 
9)  &  à  cette  occafîon ,  ils  rendroiçnt  eux  &  ceux  qui  leur  feroient  ces 
99préfents,  coupables  dune  fimonie  dont  ceux-ci  ne  pourroient  être 
9)  abfbus  qu  après  s'être  démis  de  leurs  bénéfices  y  &  ils  deviendroient 
9)  inhabiles  pour  en  pofléder  d  autres  à  l'avenir.))  Concile  de  Trente. 


HîbçiH 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  V. 

* 

De  PEUclion  du  plus^  digne^ 

Lies  Examinateurs  concluent  à  la  pluralité  dcsfuffragcst 
Cîn  cas  d égalité,  TEvêquc  décide  :  &  il  prononce  dans  lexamen 
'même  &  devant  les  Examinateurs  affcmblés. 

Ceux-ci  doivent  auffi  dire  en  com^mun  ceux  qu'ik  ont  juges  ^ 
*  d  après  fexamcn ,  abfolument  dignes  de  gouverner  TEglife  vacante* 
/Or  9  parmi  ceux  qui  font  approuvés ,  TEvêque  choifit  celitt 
qull  croit  le  plus  digne  :  éleâion  qu'il  pourroit  faire ,  même  abfens  i 
fur  les  lettres  des  Examinateurs  >  dans  lefquelles  feroient  renfermés 
leurs  fentimens  >  recueillis  en  commun ,  ûir  ceux  qu'ils  ont  examinés. 

Le  Collatçur  fait  la  collation  en  faveur  de  celui  qui  a  été  élu 
par  rOrdinaire.  {Il  s'agit  ici  de  la  collation  qui  donne  le  titre 
canonique.)        .  ; 

a  Si  cette;  inftitution  \ftppardent  à  l'Evêquev  U  inflitue  le  fujec 
)!|que  lui  préfente  le  Patron,  &  que  celui-ci  trouve  le  plus  digne 
))  de  ceux  que  lés  Examinateurs  ont  approuvés;  Si  le  droit  d'inftituec 
.^9  appartient  à  un  autre  >.  il  en  jouira  j  mais  alors  l'Evéquç  fêul  chcnfîc 
?)  parmi. les  dignes >  celui  qu'il  eftimè  le  plus  digne,  lequel  eft  présenté 
îxpar  le  Patron  à  celui  qui  doit  Finftituer.  et'  Concile  dû  Trente ^ 
.fejp  ZA,  ch.  i8,  de  la  Réf^ 

Obfervez  que,  dans  certains  Diocèfes>  un  droit  fpédal  donne  à 
l'Archidiacre  le  privilège  d  mftituer  fans  la  permiflîon  de  l'Ordinaire  i 
&  que  celui-ci  donne  alors  à  celui  qid  eft  ainfi  infHtué>  le  foin  des 
âmes,  qui  efl  différent  de  foa  inflitution  (i). 


«w 


Droit  EccUfiûflique  de  France* 

(  I  j  Ceux  à  qm  l'Evéquç  confère  des  bénéfices  qui  vaouent  au  mois  du  Pape; 
pendant  la  vacance  du  Saint-Siège  ,  ne  font  pas  obligés  de  prendre  de  nouvelles 
previfions  à  Rome.  U  «n  eft  de  mèxDt  de  ceux  à  qui  il  confire  les  cures  qui  ont 
vaqué  in  curiâ ,  par  la  mort  du  pourvu  à  Rome ,  &  que  le  Pape  n'a  pas  conféré 
ayant  fa  mort ,  &  de  celles  qui  y  vaquent ,  avant  que  le  Saint-Siège  toU  rempli. 
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CHAPITREV. 

'Du  Vicaire  ou  Deffervant  de  la  Paroiffè   vacante. 

Ijor.sqO'one  Partâffe  quelconque  vient  à  vaquer  ,  l'Evcque 
envoie,  pour  la  deilervir  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  un  Curé,  un  Vicaire 
a  qui  'û  aHigne  une  portion  congrue  fur  les  revenus  de  cecte  Paroiffè, 
quel  que  foit  celui  qui  ait  droit  de  les  percevojt  pendant  qu  elle  cit 
vacance.(L)..   •  . 

Droit  Eccîéfi^ique  de  Franch- 
it) txi  itSkmiR  ont  lieu ,  Toit  i'  ralTon  du  d^ort ,  Toft  3i  raifon  de  rinterdi^ion 
dn  curés,  foit  i  riiioa  de  leur  longue  abfence,  foii  Lraifon  de  la  réqucÂiaticrn 
de  leur  bénéËce ,  ordonnée  sn  cas  de  procès  où  il  ne  paroîi  pas  lequel  de;  coo- 
tendïtis  a  le  droit  le  plus  apparent.  Dans  tous  ces  cas  ,  c'ell  à  l'Evêque  à  nommer 
des  delTervans ,  auxquels  il  afligne  fur  les  revonas  du  bénéfice ,  ce  qui  fuffit  pour 
:lear  fub^ftance ,  faivant  les  lieiw  &  le»  ioix  du  Hoyamnc.  Voyez  les  d&larations 
du  10  Janvier  1686,  1710,  &  les  derniers  édiis  couccrnant  les  portions  congrues 
■de  iy6%  &  1786.  ■  ^ 

Il  y  a  cepcndani  ([uelques  Diocères  où  les  Evéquet  f(}uffrtnt  quf  tes  archidiacres 
'^j'ouinënt  du  droit  de  déport,  commcUcDt'les  deCerwis  &  tca  api^ouv«pt.  Tol- 
«A  te  Diocëfe  de'  Pvic.  Cibskt. 
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"»'  Il 
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T  I  T  RE    XXIII. 

Des  Mandats  &  des  Réferves  Apojhliques  (  i  j. 


SSS5SBSSBS5SBSS5SS 


CHAPITRE    PREMI*ER. 

Ce  quf  c^efi. 

Les  Mandatas  apoftolîqucs,  dont  il  s  agît  ici,  (om,  ceux  pac 
lefquels  le  Pape  ordonne  ^x  CoUateurs  de  pourvoir  de  tels  Bénéfices  i 
les  lujets  qu  il  nomme.  On  appelle  ces  mandats  Expeclcuivesy  loriqu  ils 
regardent  des  Bénéfices  qui  ne  font  pas  vacans. 
'  Il  ordonne  quil  fera  pourvu  par  des  Réiervcs,  lociqull  ré(etve  s^fa 
difpofitîon  tels  Bénéfices  >  avec  dçfenfe  aux  Eleâeuts  ou  CoUateurs 
de  .procéder  9  fous  peine  de  nullité  >  à  leur  £3e£tion  ou  Odkâoti^ 
lorfqu  ils  viendront  a  vaquer. 

Par  quelques-unes  de  ces  Réferves  »  il  ftatue  qu^il  cfifpofeta  de  tels 
Bénéfices  déterminés  >  par  d^autres,  il  satttribue  la  difpofidon  de 
tous  les  Bénéfices  d  un  certain  lieu  ou  d  un  Royaume* 

Le  XII"**  ficelé  eft  Icpoquc  où  Ion  a  vu  commencer  lufâge 
de  ces  Réferves,  au  moins  des  dernières >  ainfi  que  des  mandats 
apoftoliqucs  de  providenda. 


(  I  )  Il  7  aloDg-tems  que  le  Pape  oc  domie  plasde  numdats  apofloliqoes  en  France» 
&  que  les  réferves  y  font  abolies  >  eicepté  celle  de  la  vacance  in  curiâ.  Encore  y  eft- 
elle  reftreinte  à  la  vacance  par  mort*,  encore  en  excepte-on  les  bénéfices  confifioriaux ,' 
ceuv  qui  vaquent  en  régale,  tous  ceux  qui  vaquent  à  Rome,  lorfque  le.  Saint-Siège  eft 
vacant,  &  les  bénéfices  de  patronage  laïque»  Gibbb.t. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  L 

Décret   du    Concile  de  Trente  fur  Us  Expectatives 

Ô  les  Réferves. 

^'VrUANT  aux  Mandats  &  aux  Expcûatives,  le  fàînt  Concile  seir.24tch.19j 

15 décide  qu'il  n en  fera  plus  accordée  fous  quelque  couleur  .que*** ^^^*^"°* 

9)  ce  foie,  à  aucun  particulier,  non  pas  même  à  des  Collèges >  ni 

99  a  des  Univerfîcés,  &cô  &  quon  n'accordera  à  perfbnne,  fans 

55 excepter  les  Cardinaux  de  TEglife  Romaine,  ni  referve  mentale,. 

i^ni  aucune  grâce  pour  les  Bénéfices  qui  ne  font  pas  vacans,  ni 

9?  induits  pour.  de$.  i)glifes  étrangères  ou  pour  des  Monaftères^  abro- 

95 géant  en  même-tems  toutes  les  faveurs  dé  cette  nature,  quv 

r>  pourrcnçnt  avoir  été  accordées  jufqu  a préfenc,  en  forte  que  perfonne 

Yi ne  puiâè  s'en  prévaloir  à  iavenir. îî  .  ; 

Le  but  du  Concile ,  dans  ce  décret,  eft  de  confcrver  en  fbn  entier 
le  droit  desOrcUnaires  pour  conférer  les  Bénéfices^  fans  nuire  cependant 
au  droit  d  en  conférer  plufieurs ,  dont  le  Pape  jouifToit  dès-lûrs  pai*- 
fîbleinent,  en  vertu  des Décrétales ,  des  Extravagantes,  ou  des  Règles 
de  la  Chancellerie.  Ainfî ,  quoiqu'il  ait  aboli  les  Mandats  dé  prà- 
vidende  &  les  autres  grâces  de  cetœ  efpèce ,  oppofées  certainement 
au  drcMt  dss  Ordinaires  jufqu  alors  reconnus ,  cela  n  a  pas  empêché 
qu'on  n'ait  confervé.  les  Réferves  par  lefquelles  la  provifion  *de 
certains  Bénéfices  étoit  dès*  lors  dévolue  au  Siège  Apc^oUque^  6c 
ces  Réferves  font  encofe  aujourd'hui  en  ufâge  dans  la  plupart  des 
Eglifês.  Elles  ne  les  admettent  néanmoins  qu'avec  certaines  condidons 
&  fous  certsûnes  reffaî(£tions  prefcrites  par  la  Coutume  &  par  les 
Lioix  de  chaque  Eglife  en  pardculier. 


CHAPITRE     III. 

De  la  Referve  des  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome:  . 

I3UIVANT  la  déclararion  de  Bonifàce  VIII,  chap.  5^  des  Pré- 
^  èenâes  dans  le  Sexte  ,  la  Referve  renfermée  dans  le  Corps  du 


V 


232^  -DROIT    CANONIQUE 

Droit  ce  a  lieu  pour  les  Bénéfices  qiiê  pofsèdênt  les  Légats,  Nonces 

V  Apoftoliqucs ,  ou  tout  autre  Eccléfiaftiquc  qui  meurt  dans  un  lieu 
55  voiiîn  de  la  Cour  de  Rome,  comme  dan$  le  lieu  où  cepç  Cour 
55réfîde. 

55  II  en  eft  de  même  du  Bénéfice  d'un  Curé  iqui  décède  dans  un 

V  lieu  voifin  de  cette  Cour,  pourvu  néanmoins  qu'il  n'ait  pas  un 
55  domicile  .en  ce  lieu.  >5 

,On  entend  ici  par  lieux  voîfins  de  la  Cour  de  Rome ,  ceuç 
qui  Ipnt  à  deux  journées  de  Tendroit  où  elle  fait  fa  réfidencc. 

Cétt^  rjéferve  ne  comprend  que  les  Bénéfices  vacans  per  obitum  ; 
&  le  Pape  doit  conférer  dans  le  mois  de  la  vacance  in  caria  y  autrement 
Je  CoUateur  ordinaire  en  diipofc  comnie  s'il  ny  avoit  point  de 
Référve. 

Obferve/  qiie  le  Pape  n  a  pas  de  tems  fixé  pour  conférer  Icj 
bénéfices  qui  lui  font  dévolus  pat  les  autres  Réfcrves. 

C'eft  donc  une  chofe  particulière  à  la  Réièrve  dont  nous  parlons; 
^11^  ne  s'étend  pas  en  Ftance  aux  Bénéfices  qui  font  en  patronage 
laïc,  ou  qui  doivent  être  conférés  par  le  Roi,  quoiqu'ils  vaquent 
par  le  décès  du  titulaire  en  Cour  de  Rome  i})f 


i^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^y 


C  H  A.P  I  TR  E     IV, 

JDes  ^éferves  renfermées  dans  les  JExtrayagantes 

Exejcrabilis  Sf  ad  Regimen. 

Jb  L  L»£  s  font  hors  du  Corps  <}u  Droit  ^  £(  la  Cour  de  Rome  les 
a  inférces,  vers  la  fin  du  quin^ème  fiècle,  dans  les  deux  pre- 
mières Règles  de  la  Chancellerie. 

La  première  de  ces  RéfefVes  n'étant  plus  en  ufâge ,  ic  la  féconde 
n'ayant  pas  d'effet  en  France,  nous  n'entrerons  dans  aucun  détail 
à  cet  égard  \  &  nous  nous  bornerons  à  dire  quelque  chofè  des  Réfcrves 


•F 


(  i)  «c  A  l'égard  dcf  autres  bénéfices ,  le  Papç  a  droit  de  les  conférer ,  à  moins  que  .!• 
>5  collateiir  n'ait  obtenu  un  privilège  paniculier  du  Saint-Siège  de  conférer  librénient, 
99  niômelcs  bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome.  9>  D'HéhicoOrt. 

des  mois 


\ 


y' 
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ides  mofe  &:  de  laltcrriaavc,  parce  qu  elles  ont  lieu  dans  les  Pays  d'obé- 
dience incorporés  dans  ceKoyame>  ceft-à-dire,  dans  la  Provence 
&  dans  la  Bretagne ,  lès  feules  provinces  de  France  où  le  concordat 
ne  fait  pas  loi  :  on  y  joint  le  RouffiUon. 


M 


C  H  A  PI  T  RÈ    V. 

JDe  la  Réferve  des  huit  mois  Apojloliques. 

JljNvertu  de  la  Rcferye  des  mois  apoftoliques,  le  Tape  confère 
dans  les  Pays  d'obédience  (  i  )  tous  les  Bénéfices  vacans  dans  les  mois 
de  Janvier,  de  Février,  d'Avril,  de  Mai,  de  Juillet,  d'Août,  d'Oftobrc 
&  de  Novembre  j  &  il  laifTe  les  qliatre  afitres  mois  de  l'année  libres 
aux  Collatcurs  ordinaires  j  pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  réfervés  au 
Pape  par  quelque  Réferve  autre  que  celle  des  mcris  apoftoliques. 

Cette  Réferve  eft  préjudiciale  aux.  droits  des  Ordinaires  t 
elle  doit  donc  être  reftreinte  à  la  rigueur  ;  &  par  conféquent 
on  préfume,  dans  le  doute,  en  faveur  He  l'Ordinaire.  Celui-ci, 
pendant  la  vacance  du  Siège  apoftolique,  confère  auifi  librement 
tous  les  Bénéfices,  en  quelque  mois  qu'ils  vaquent,  parce  que  les 
règles  de  la  Chancellerie,  fur  l'une  defquelles  eft  fondée  uniquement 
la  réferve  dont  nous  parlons,  perdent  tout  leur  effet,  par  la  more 
dun  Pape,  jufqu'à  ce  que  fgypi  fucceifeur  les  ait  Eut  de  nouveau 
publier. 

Cette  réferve  ne  comprend  point  les  Bénéfices  vacans  par  la 
vole  de  la  réfignacion  ou  de  la  permutation.  «Elle  ne  comprend  pas 
non  plus  les  Dignités  éleâives,  les  Canonicats  gradués  y  les  Bénéfices 
de  patronage  laïc,  quand  même  ils  fefoient  mixtes,  en  forte  que 
les  ratrons  ecçléfiafliques  l'emporteroient,  par  le  nombre  >  fur  les 

*  Patrons  laïcs.         ^  ^ 

■I 

(  1)  Cette  Rérerve  a  par  conféoucnt  Heu ,  en  Fr^ce ,  pour  la  Provence  &  la  Bretagne. 
EHc  y  a  lieu  auffi  pour  le  Rouflîllon,  parce  que  Louis  XIV,  en  acceptant  l'induit 
pour  les  bénéfices  confiftoriaux  du  RouffiUon ,  y  a  confervéau  Pape  les  réfervés  des  mois 
■pofloliques.  II  en  f^iut  dire  autant  de  Talternativc  dont  on  va  parler,  D'HéricouMi 
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CHAPITRE    VI. 

De    V Alternative^ 

Pour  exciter  les  Evêqucs  à  une  réûdence  cxa£le  dans  leurs  Dîo- 
cèfes,  le  Pape  accorde  à  ceux  qui  réfidenc  perfbnnellemcnt ,  ce 
quon  appelle  alternative-,  ceft-à-djre,  le  droit  de  conférer  les 
Bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  Février,  d'Avril,  de  Juin ,  d'Août > 
d'Oftobre  &  de  Décembre.  Privilège,  au  refte,  dont  un  Evcque 
ne  peut  jouir  qu'au  préalable ,  il  n'ait  envoyé  à  Rome  des  Lettres 
lignées  de  ù.  main,  fcellées  de  fon  fceau,&  par  lefqucUes il  déclare 
qu'il  veut  jouir  de  l'alternative  ;  &  que  le  datai re  de  fon  côté  ne  lui 
ait  envoyé  un  aûe  fâifant  foi  de  la  réception,  de  facceptarion,  &: 
de  l'enrégiftrement  de  fa Jettre  à  la  daterie. 

Une  fois  qu'il  a  accepte  l'alternarive,  TEvcque  ne  peut  pas,  fans 
la  permifTion  du  Pape,  y  renqncer,  &  s'en  tenir  aux  quatre  mois 
de  i année ,  laifFés  aux  CoUateurs  ordinaires,  pour  la  collation  de 
leurs  Bénéfices.  Bien  plus,  il  ne  jouit  pas  même  de  ces  quatre 
mois,  lorfqu'il  ne  réfide  pdnt  après  avoir  accepté  f alternative  ( i  ), 

Obfervons  enfin  que  l'Evêque  ne  peut  conférer  aujourd'hui,  eh 
vertu  de  l'altemarivc,  que  les  Béné^ces  qui  font  à  fa  libre  colktion^ 
cxcluiîvement  à  tout  autre  CoUateur,  en  forte  qu'il  ne  foit  pas 
même  aftreint  à  demander,  pour  les  conférer  y  le  confeil  de  foa 
chapitre  (i). 

(i)  <c  II  faut  que  rEv6que,qui  veut  Jouir  de  l'alternatire,  réfide  pendant  tout  le  mois  \ 
99 quand  il  ne  s'abfemeroit  quun  reu4  jour,  il  perdroit  le  droit  de  conférer  pendant 
)9  tout  le  mois  \  &  tes  provifions  qu'il  accorderoit  feroient  nuUes ,  quoiqu'il  eût  été  datis 
Jîfon  diocèfe  dans' le  tems  qu'il  a  conféré.  En  Bretagne ,  on  excepte  de  cette  règle  les 
S9abfences  des  Evéques  peur  1«  (ervice  du  Roi ,  ou  pour  le  bien  de  leurs  Eglifes.  f% 

D'HÉ&ICOURT. 

Suite  du  Droit   Eccléjîajlique  de  France. 

(2)  I^  L'alternative  a  lien  dans  les  provinces  de  Bretagne,  Rouffillon  ,  Franche-* 
Comté,  &dans  les  trois  Evéchés  deMetz,Toul^  Verdun;  z/ Le  Roi  en.  jouit  dans 
les  trois  Evéchés ,  en  la  place  du  Pape,  avec  des  prérogatives  particulières  i  }."  les  Car- 
dinaux n  y  font  pas  fujets;  4.''  il  y  a  des  Abbés  qui  ont  un  feii4>lable  induit  \  5.®  elle  ne 
pourroit  s  établir  nulle  part  fans  le  confentement  du  Roi ,  proteéleur  des  Ordinaires  ; 
6j^  les  ffraces  expeéhtives  reçues  dans  le  Royaume ,  ont  lieu  dans  les  mois  du  Pape  \ 
7/  Il  n  eft  pas  néceflaire  de  la  renouveller  à  chaque  changement  de  Pape.  Le  Parlement 
de  Rennes  Va  ainû  jugé  plufieurs  fois.  De  Héjiicou&t,  deuxième  partie,  chapitre  i  j. 

GIBEX.T. 

Obfervons  encore  ici  que  le  Pape  ainfi  que  le^  Evêques  admettent,  dans  tous  le^ 
mois  dcTamiée,  les  réfignatioos  pures  âc  (impies,  &  les  permuucions. 
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CHAPITRE    VII; 

« 

De  la  Prévention ,  &   de  la   Règle  de  vcrifimili  noddi. 

La  Prévention  cft  le  droit  qua  le  Pape  de  conférer  les 
Bénéfices  vacans  )  lorfque  les  provifions  qu'il  eu  accx>rde,  précèdent 
la  collation  de  l'Ordinaire ,  ou  la  préfentation  du  Patron  eccléfîaftique 
au  CoUatcur  (  i  ). 

Or,  pour  prévenir  les  fraudes^  la  Règle  de  la  Chancellerie  de 
verifimili  notitiâj  veut  que  les  Provifions  obtenues  en  Cour  de 
Rome>  par  prévention >  foient  abfolument  nulles,  en  cas  que  depuis 
le  tems  du  décès  du  titulaire,  jufqu'à  la  date  des  provifions,  il  ne 
fe  fut  pas  écoulé  aflez  de  tems ,  pour  que  la  mort  du  titulaire  eût 
pu  vraifèmblablement  venir  à  la  connoillance  du  Pape  ;  &c  quand 
même  il  fe  fer(%  écoulé  un  tcms'fuffifant,  la  Provifion  feroit  encore 
nulle,  s'il  étoit  prouvé  que  le  Courier  eft  parti  pour  Rome,  avant 
que  le  bénéficier  fût  mort.  Dans  lun  &c  l'autre  cas,  on  appelle  ces 
démarches  des  courfes  ambitieufes. 

Au  refte,  cette  Règle  de  la  Chancellerie  a  lieu  pour  tous  les 
Bénéfices,  pour  toutes  les  Dignités,  &  même  pour  les  collations 
des  Ordinaires  i  &  le  Pape  ne  peut  pas  y  déroger  en  France,  parce 
qu'elle  y  eft  reconnue  pour  une  loi  de  l'Etat. 

On  y  admet  néanmoins  la  dérogation  que  le  Pape  y  fait  par 
une  Provifion  accordée  ,*  avec  cette  claufe,  etiamjîvacet  per  obitum, 
liir  une  '  Procuration  pour  réfigner,  quand  même  cette  provifion 
feroit  expédiée  le  jour  rfiême  que  la  Réfîgnant  feroit  décédé,  &c 
fans  qu'on  eût  pair  conféquent  à  Rome ,  au  tems  de  la  Provifion  ^ 
la  connoiifance  vraifemblable  de  fa  mort,  pourvu  toutefois  que  le 
Courier,  porteur  de  la  procuration,  ait  pu  vraifemblement  arriver 
en  Cour  de  Rome,  depuis  qu'elle  a  été  expédiée.  Cette  Pxovilioa 
ne  feroit  nulle  que  dans  le  cas  où  l'on  prouveroit  qu'on  auroit  employé 
la  fraude  par  l'obtenir. 


■■WHiMMMHamMMMNmVMH 


(  I  )  Ainiî  les  bénéfices  qui  font  en  patronage  laïc  »  &.'  ceux  dont  le  Roi  difpofe 
en  ^erta  de  fon  droit  de.régale  ,  ne  font  pas  lajets  à  la  prérention.  D'Hé&icou&t» 

G  g  i) 
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Dans  le  dourc  fi  ceft  le  Pape  ou  TOrdinairc  qui  a  confère  le 
premier,  on  préfère  la  collation  de  TOrdinaîrc.  Il  y  a  plusi  la  préven- 
tion ne  peut  avoir  Bcu,  du  moment  que  les  Eîeftcurs,  les  CoUateurs 
ou  les  ratrons  ont  montré  qu'ils  n  ont  pas  néglige  abfolutnent  d  ufcr 
de  leur  droite  ne  fut-ce  que  par  un  Aûe  préparatoire,  tel  que  le 
fon  des  cloches^  afin  d  aflembler  le  Chapitre  pour  élire,  ou  feulement 
pour  délibérer  de  la  forme  ou  du  jour  de  leledion. 

Enfin  ^  la  préventicMi  eft  empêchée  par  une  Provifion,  même 
Élite  invalidement  par  TOrdipaire,  lorfquil  parok  par -là  quil  x 
commencé  à  ufer  de  fon  droit;  par  exemple^  il  a  conféré;  dans  la 
mois  des  gradués^  un  Bénéfice  à  une  perfonne  qui  ne  letoit  point. 
Cette  collation  empêche  la  Prévention,  quoiqu'un  gradué,  en  sy* 
oppoiknt,  la  Êtfle  déclarer  nulle  en  fa  faveur  (i). 

T  I  T  R  E    X  X  1*V. 

Provijhns    jipojîoliques^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  Frovijion  in  forma  dîgnum,  &  m  forma  gradoiL 

Jlar  la  Provision  appellée  in  forma  dîgnum^  le  Pape 
ne  confère  pas  véritablement  le  Bénéfice  Jl  il  renvoie  feulement  le 
Suppliant  à  TOrdînaFre  ou  à  l'Exécuteur  ^  afin  d'en  ^e  pourvu  par 
lui,  fi  cetui-d  l'en  juge  digne  après  vax  examen  fuffifanr. 

Si  l'Ordinaire  refirfe  fimplement  des  lettres  de  Provifîon,  ou  le 
vifdy  on  en  appelle  en  France ,  a  fes  Supérieurs  immédiats ,  excepté 
dans  les  provinces  d'crf>édience  y  où  l'on  a  recours  alors  à  l'Evcque  le 
plus  yxÀvst^ 


'  (i)  Voyez  pour  le  droit  firançois  fiir  fc  fu|ct  ce  chapitre ,  ks  Mtou  àxt  Clergé  > 
lom.  lo,  coh  Six,,  itcu 
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On  rcjettercrit  comme  abufive  une  Provifion  informa  digrmm^ 
commifc  à  tout  autre  qu'à  TOrdinaire.  Et  toutefois  on  peut  la  commettre 
au  Métropolitain,  quand  il  y  a  une  jufte  caufe  de  ne  pas  en 
charger  TOrdinake,  comme  dans  le  cas  où  celui -d  eft  devenu 
légitimement  fufpeû. 

Lorfiquune  Provifion  eft  accordée  par  le  Pape  fut  un  cettificat 
donne  à  Tlmpétrant  par  l'Ordinaire,  clb  eft  alors  expédiée  en  forme 
gradeuik  i  e  eft  -  à  -  dire ,  qu  en  vertu  d  une  femblabie  Provifion  ,  le 
Suppliant,  réellement  pourvu,  fe  met  en  pofleflîon  du  Bénéfice,  fans 
^e  obligé  de  s'adrefier  auparavant  à  l'Ordinaire. 

Les  Bulles  de  Provifion  nommera  un  ou  plufieurs  Exécuteurs  i 
qu  elles  chargent  de  mettre  en  poifedion  l'Impétrant ,  en  perfonne.  ov 
par  Procureur,  &  de  l'y  maintenir  avec  toute  l'autorité  apoftolique. 

On  choifit  ordinairement  pour  cela  les  principaux  OfBciers  de 
TEvéque,  &  non  fes  OSidevs  forains ,  parce  que  ceux-ci  ne  font 
pas  cenics  être  conftitués  en  dignité. 

Les  Provifions  en  fi>rme  gradeufe  n  ont  pas  lieu  en  France  pour 
les  Bénéfices-cures  i  dirmoins  perfonne  n'y  feroit  admis  à  la  poflèfiion 
d'un  Bénéfice  de  cette  nature,  en  vertu'  d'une  femblabie  provifion , 
à  moins  qu'il  n'eût  préalablement  fubi  l'examen  de  l'Ordinaire ,  Se 
cela  ibus  peine  de  nullité  (i)* 


C  H  A  F  I  T  R  E    I  I. 

Des  Provijions  appellées  ncfvx  Provifîonïs  î  Perîndè  valere  j 
Pctindè    etiam  valere   &  radoni   congruit. 

XiAPUBMi^RE  a  été  introduite  pour  rcfornier  les  vices  d'une 
Provifion  antérieure ,  &  pour  la  confirmer» 

Lorfquon  demande  une  nouvelle  provifion  pour  en  confirmer 
une  fighée  par  le  Pape  loi -même,  îlfaut,  pour  l'obtenir,  exprimer 
nommément  les  défauts  de  celle  dont  on  demandé  la  confirmatiorï} 
au  tremetu  elle  eft  toujours  fiippofée  valide* 

Au  contraire  9  il  fuffit,.  lorlque  la  première  provifion  a  été  ùatc 

^■^— ^^^^^■— ^i— *— ^— — — — **^«    ■    '      — i— — — i— ■— — lit— — — — — — ^a» 

{ I  ]  Voyez  rvdcie  3,  de  ïiàix^de  169%^ 
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par  rOrdinaîre ,  de  mettre  dans  la  Supplique  où  Ion  eii  demande 
la  confirmation,  cette  claufe  générale;  parce  qu^on  ûr^ certaines 
raiforts  pour  douter  de  la  validité  de  la  première  provifion.  Dans 
ces  cas,  le  Pape,  cortime  Supérieur  des  Ordinaires,  fuppîéant  à  leurs 
défauts,  confirme,  au  moins  pour  plus  de  fureté,  leurs  Provifions; 
&  les  rend  même  valides ,  fi  elles  ne  le  font  pcûnt. 
-  Cette  nouvelle  Provifion  n  a  pas  ua  effet  rctroaâif  à  la  date  de 
la  première  :  elle  produit  fon  effet  du  jour  feulement  qu  elle  a  été  ex- 
pédiée )  en  forte  quelle  feroit  inudle,  fi  un  troifième  setoit  pourvu 
entre  les  deux  dates  pour  le  mcmte  Bénéfice. 

Le  Pape  accorde  le  refcript  nommé  -perindè  valere  pour  confirmer 
une  grâce  qu'il  a  donnée  précédemment ,  &  qui  fe  trouve  invalide 
en  quelque  point.  On  le  lui  demande  quand  on  craint  qu'on  ne 
puific  attaquer  pour  quelque  caufc  la  Provifion  quil  a  d'abord 
.accordée ,  afin  qu'en  vertu  de  ce  refcript ,  elle  devienne  auffi  valide 
que  fi  elle  l'avoit  été  au  moment  qu'on  l'a  obtenue.  Or,  pour  avdr 
un  fcmblable  refcrîpt,  il  faut  exprimer  nommément  tous  les  défauts 
de  la  première  Provifion. 

Lorfqu'un  Pape  a  reçu  des  dates,  ou  bien  accordé  d'autres  grâces^ 
&  que,  prévenu  par  la  mort,  il  n'a  pas  pu  en  faire  expédier  les 
Provisions,  fon  fucceileur  immédiat  ou  médiat  donne  un  refcript 
appelle  rationi  congruit,  afin  que  les  Provifions  en  foient  expédiées. 

Obfervcz  queces  expéditions  n'ont  point  d'autre  effet  que  d'ap- 
prouver &  de  faire  pleinement  jouir  des  grâces  légitimement  accordées 
par  le  Pape  défiint }  &  qu'elles  ne  pourroient  ni-  corriger  ni  rendre 
valides  celles  qui  feroient  défedueufes  ou  qui  auroient  été  invali- 
dement  concédées. 


CHAPITRE     III. 

Provifion  jipôjlolique  expédiée  fur  la  demande  de  la  partie  i 

de   la  Jîgnature  &  de  fon   effet. 

•  ■ 

I-'ES  Provisions  AposaroLiQuÏES  font,  pour  l'ordinaire,  expédiées 
fur  la  demande  de  la  partie.  Bien  plus,  le  Pape  efl  toujours  cenfé 
avoir  écc  follicité ,  lorfquil  en  -accordl ,  à.  moins  qu'il  ne  déclare 
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cxprcflcment  qu'il  les  donne  de  fon  propre  mouvement,  motu  proprio. 
Ces  dernières  ne  font  pas  reçues  en  Franceî! 

Une  Provifîon  cft  toujours  donnée  fous  cette  condition  tadtc, 
mais  cflcnriellci  que  tout,  dans  la  Supplique,  eft  exprimé  fincè- 
rement,  véritablement,  &  avec  la  forme  que  demande  le  ftyJc  de 
la  Cour  Romaine. 

Avant  la  confection  des  Lettres  ou  des  Bulles ,  on  en  fait  d'abord  une 
minute  appellée  fignature,  &  qui  renferme  en  peu  de  mots-,  la 
demande  de  la  Partie ,  &  la  grâce  qui  lui  eft  accordée  par  le  Pape. 

Comme  un  contrat  eft  cerné  parfait,  du  moment  que  les  contrac^^ 
tans  en*  ont  fîgnc  par -devant  Notaire  la  minute  faite  par  celui-ci  j 
de  même  cette  fignature  contenant  fommairement,  avec  toutes  les 
claufes  nécefTaires,  K  la  fuppliqiie,  &'  l'acquiefcemcnt  du  Pape,  la 
grâce  ou  la  provifîon  qu'on  demande,  eft  cenfcc  dès -lors  pleme*- 
mçnt  accordée. 

Donc  les  bulles  que  l'on  donne  enfirioc ,  &  daiïs  lefquelles  on 
exprime  plus  au  long  ce  qui  eft  renfermé  dans  la  fîgnature>  ne  font 
pas  réellement  néceilaires  pour  l'effence  de  la  provifîon ,  mais  unique- 
ment pour  qu'elle  ait  fon  effet ,  &  que  le  pourvu  puific  en  jouir. 

En  France  néanmoins ,  on  prend  pofTefCon  en  vertu  des  fimples 
£gnanires}  &  l'expédition  des  bulles  n'y  eft  nécefTaire  que  pour 
les  pcoviiîons  dçs  Èvcché^s^  des  Abbayes,  &  des  autres  bénéfices  qui 
mettent  le  pourvu  à  la  tête  d'un  corps  eccléfîaftique. 

Au  refte,  on  a  réglé,  pour  éviter  les  fraudes,  qu'on  n'ajoureroit 
aucune  foi  aux  fîgnatures,  buUes,  &  autres  expéditions  de  la  Cour 
Romaioè,  à  moins  qu'elles  ne  fufTent  munies  du  certificat  de  deux 
Expéditionnaires  ou  Banqmers  (  i  ). 


(  I  )  L'ufage  de  France ,  de  prendre  des  bulles  poar  les  bénéfice^  cotiUftoriaax  y 
&  pour  les  premières  dignités  des  cathédrales  &  des  collégiales  y  paroit  provenir  de 
ce  que  la  difpoiiiion  des  uns  &  des  autres  bénéfices  y  étoient  anciennement  réfervée 
au  Fape«  Alors  ils  n'éioient  donnés  que  par  des  bulles  ,  &  la  réferve  ayant  ceiTé  , 
on  a  iuivi  la  coutume  établie  depuis  long-tems.  Gibeslt. 


<«hf^ 
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CHAPITRE    IV. 

Ce  que  doit  renfermer  la  première  &  la  féconde  partie 

.    '    de  la  fgnature. 

La  première  PARTisde  la  fignatutc  renferme  k  fuppliqué 
du  Suppliant,  dans  laquelle  celui-ci  marque  fon  nom,  fon  diocèfes 
celui  dans  lequel  eft  fîmé  le  bénéfice  qu'il  demande.  Il  ne  pourroic 
Tobcenir  en  France,  fî  cetoic  un  bénéfice -cure,  &  qu'il  n  entendît 
point  l'idiome  du  lieu  où  ce  bénéfice-  feroit  fîmé.         « 

Il  faut  donc  qu'il  marque  auffi  fi  ceft  un  bénéfice -cure,  ou  non^ 
fi  c  eft  une  dignité ,  &c. ,  &  généralement  toutes  le^  qualités  du 
bénéfice  qui  pourroient  rendre  le  Pape  plus  difficile  pour  acqiûefcec 
à  fa  fijpplique.  Il  y  exprime  encore  la  véritable  valeur  du  bénéfice  : 
ce  qu'on  exige  principalement  pour  taxer  les  annates,  c'eft-à-dire» 
la  partie  des  fruits  de  la  première  année  du  bénéfice  vacant,  que 
Ton  doit  donner  au  Pape  ou  aux  Miniflres  &  Officiers  dç  fa  Cour  (i )« 

Dans  la  fiipplique  pour  un  nouveau  bénéfice,  il  fàut^  fous  peine 
de  nullité,  faire  mendon  de  celui  qui  a  été  précédemment  çhoenu: 

Après  la  fiipplique ,  vient  la  fignature.  X^e  Pape.la  met  avec  cette 
formule  ^  fiât  ut  petitur  y  à  laquelle  il  ajoute  la  première  lettre  de 
fbn  nom  de  baptême.  Elle  eft  mife  auffi  quelquefois  par  fon  Con;i- 
miffaire ,  &  celui  -  ci  fe  fcrt  de  cette  forhiule  :  Concejfhm  ut  petitur 
in  prafentiâ  S.  D.  N.  P^y  flc  met  enfuite  fon  nom  en  enriçr. 


1 1*  ■■     ■-    I  I    '  ■  I "  »         ■'  *« 
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(  I  )  «  On  marque  toujours  dans  les  (uppliques ,  pourles  bénéfices  de  France  ; 
99 que  leurs  revenus  n'excèdent  {>as  par  an  vingtt-quacre  ducats  de  la  Chapbrç.  On 
V  ne  doit  pas  fe  faire  un  fcrupule  de  cette  expreflion ,  quand  même  les  bénéfices 
99vaudroient  dix  fois  vingt-quatre  ducats  de  rentes  car  elle  ne  figoifie  rien  autre 
99chofe,  fi  non  que  ces  bénéfices  ne  font  pas  fujets  à  l'annate;  parce  que  la  Cour  d% 
fïRome  a  exempté  de  l'annate^  pour  toute  lone  de  pays  j  les  bénéfices  dont  les 
t;  revenus  annuels  ne  font  pas  au-aefius  de  vingt-quatre  ducats.  19^  D'Héjlicouht. 


^iïhrS6* 


CHAPITftE  V; 
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A  P  I  T  R  E    V. 

Claufes  de  la  troijième  partie  de  la  fignature. 

Xja  première  abfbut  des  ccnfures  iTmpétrant,  à  TefFcc feulement 
de  le  rendre  capable  d  être  pourvu  du  bénéfice  (  i  ).  Elle  eft  de  pur 
ftyle,  ainfî  que  la  fuivante  qui  regarde  les  bénéfices  litigieux.  Cette. 
dernière  na  aucun  efFet  en  France»  non  plus  que  celle  par  laquelle 
k  Pape  permet  qu'on  expédie  au  Suppliant  des  lettres  de  fubrogarion 
en  la  place  d'un  CoUitigant.  Dans  ce  Royaume  en  effet ,  celui  qui 
fuccède  à  un  des  ColUtigans,  eft  fubrogç  par  une  fimple  requête 
préfentce  aux  Juges  devant  lefquels  le  procès  fur  le  pofleflbire  eft 
pcndanL 

'  Par  Ja  claufe  Ji  neutri ,  le  Pape  ordonne  de  pourvoir  le  Sup- 
pliant, fiippofé  que  ni  Fun  ni  f autre  des  CoUitigans  ne  puiflc  prc- 
'  tendre  droit  fur  le  bénéfice.  Et  lorfquil  y  a  plufîcurs  CJoUitigans^ 
il  fe  fcrt  de  la  claufe  y?  nulli,  c  eft -à- dire,  que  fi  aucun  deux  na 
droit,  il  favorifc  rimpctrant.  Enfin,  fi  celui-ci  fe  trouve  un  des 
Cblliti^âns,  il  lui  accorde  fa  demande  avec  cette  claufe,  y?  alteri 
jus  non  comfietat  y  Ji  fon  adverfaire  n'a  pas  droit.  Nous  avons 
déjà  parle  des  chxxies  perindè  valere,  &  perindè  etiam  valere. 

On  n  admet ,  en  France ,  ni  la  daufe  anteferri  >  ni  la  claufe  cum 
gratificatione  opportunâ.  ' 

Quant  à  la  claufe  dérogatoire  au  droit  des  patrons  y  il  faut  nécef> 
fairement  rexprimcr  qiund  il  sagit  dun  bénénce  à  patronage  laïc  s 
parce  qu'outre  que  le  Pape  ne  peut,  en  France,  ablblument  déroger 
a  XX  jdroity  il  n  eft  encore  jamais  cenfé  vouloir  le  fàife ,  pour  queU 
que  pays  que  ce  foit.  Et  c  eft  pourquoi  lorfqu  un  bénéfice  a  pliflîetiri 
patrons  laïcs,  il  veut  que  la  provifion  qull  accorde,  nait  aucun  effet , 
Il  elle,  n  eft  approuvée  par  la  moitié  de  ces  patrons. 


^»mm 


(  I  )  c<  Ceft  pourquoi ,  fi  rimpétraBt  eft  fufpeus  ou  înrerdit  ^  cette  claufe  générale 
^)iie  le  rend  point  capable  de  faire  les  fondions  ecciéfiaftiques  ,  &  elle  empô(;he 
»> feulement  auon  ne-puiffe,  dans  I3  fuitç,  lui  objeéler  que  la  (ufpenfe  &  Ton  in- 
9>terdiâien  lavoient  rendu  incapable  de  recevoir  les  provifions  que  le  Pape  a  bien 
95  voulu  lui  accorder.  Il  fe  fait  enfuice  relever  fuivant  la  forme  ordinaire ,  pour 
^^Içs  fooâjons  de  fon  ordre  &  de  fon  bénéfice.  »  D'Hiiiicgv&T. 

Hh 
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On  ajoute  dans  la  fîgnanire  ^  une  pedce  claufe  ^nérale  &  déroga^ 
toire  à  tous  les  ftatuts  qui  pourroienc  empêcher  1  enèt  de  bi  provifion* 
Mais  cette  claufe  n  a  lieu  que  dans  les  cas  où  elle  ne  bleue  pas  le 
droit  d  un  tiers ,  ou  les  ftatuts  autorifcs  par  le  Prince,  article  6t 
des  libertés  de  VEglife  Gallicane. 

Enfin  2  le  Dataire  ou  fon  fubftitut  appofe  la  date  >  &  c  eft  la  dernière 
fermalité  de  la  fîgnature  &  des  bulles. 

Obfervons  qu  on  dent  pour  appofécs  coûtes  les  claufes  fimplement 
de  ftylç  y  quand  même  elles  ne  ieroicnt  point  exprimées. 


m 


CHAPITRE     VI. 

Placet  ou  Lettres  du  Roi  fur  les  provijions  Apojioliques. 

C^'est  uk  usage  en  France,  que  les  bulles  du  Pape  ne  peuvene 
y  être  exécutées  ni  présentées  en  jugement  >  fi  Ton  n  a  obtenu  des 
lettres  appellées  Ut  pareatis ,  ou  Lettres  d^ attache  ,  &  par  lefquellcs 
le  Prince  coofènt  à  l'exécurion  de  ces  bulles. 

Afin  d'obtenir  ces  lettres ,  on  préfcnte  une  requête  aux  Gens  dir 
Koi ,  ou  bien  à  TOâicier  public.  Après  lavoir  entendu  »  la  Cour  le» 
accorde  au  nom  du  Roi.  Mais  elle  fiiic  auparavant  examiner  les 
bulles  j  &c  biffer  tout  ce  qu  elle  y  découvre  de  contraire  aux  loix  de 
l'Etat. 

Au  rcdt  j  ces  lettres  n  approuvant  les  bulles  que  par  rapport 
aux  loix  générales  du  Royaume  &  feulement  pour  le  droit  public, 
elles  nempéchent  peine  au  pardculier  qui  fe  prétcndrost  Icie  par 
ces  bulles  >  de  pourfiûvie  fon  droit  devant  le  Juge  léginmc  &  de 
l'obtenir  (  i  ). 


(i^U  n'eft  pas  néceTaire  que  le  Placet  Royal  fur  les  provifions  ApoAoliques.^ 

liHt  wÊÊwvffnrv  fMD9  KS   CnOttnSRIZ  llipeilCurS#  v7iBKx.T  j   QrC« 
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Du   Droit  de  Patronage, 


CHAPITRE  PREMIER. 

Son  Ori^ne.  Avocats   des  Egli/es. 

LesFok  DATEURS  Ont  eu  droit  de  préfentadon  dès  le  quatrième; 
ou  du  moins  des  le  cinquième  fiécle }  & ,  vers  le  fixième ,  les  Fonda- 
teurs laïcs  &  leuii^hériders  ont  joui  du  même  droit. 

Au  fepdème  fiécle ,  ces  Fondateurs  &  leurs  hériders  commencèrent 
4  veiller  avec  autorité  à  la  confervadon  des  biens  immeubles  qu'eux 
ou  leurs  parens  avoient  dormes  à  TEgliiê. 

Et  de -là  font  Venus  les  noms  de  Dtfenfeurs  >  X Avocats ,  de 
Patrons ,  Sec. ,  donnés  aux  Fondateurs.  Jjt  ixim  de  Patron  eft 
lé  feul  qui  ait  été  confervc  dans  la  fiiice,  &c  ceux  qui  le  portent 
légidmement  >  jouiflent  de  tous  les  dnnts  qm  ont  étéautre&îs  accordés 
aux  Fondateurs. 

Il  y  a  eu  d'autres  avocats  ou  défeniêurs  des  Fgl|^  9  établis  pour 
les  défendre  dans  les  caufes  civiles,  devant  les  Tribunaux  i  mais 
ce  n eft  pas  de  ces  derniers  dont  il  sagit  ici; 


ss 


S^^^SS^^TâT^m^ 


,      CHAPITRE    IL 

Différentes    tfpèces  de  Droit  de  Patronage. 

Ok  distingue   d'abord  le  patronage  eccléfiaftique   &  le 
patronage  laïc 

Le  premier  eft  celui  qui  eft  attaché  à  un  bénéfice,  ou  qui,  à 
raifon  de  ce  bénéfice,  appardent  à  un  Clerc»  ou  même  à  une  per- 
sonne laïque,  telle  qu'une  Abbcfie. 

Hhi; 
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Et  il  n importe  quil  ait  été  originairement  de  fondation  laïque: 
il  fuffit  que  dans  la  fuite,  il  ait  été,  foit  par  teftamcnt,  foit  par 
donation,  ou  de  quelque  autre  manière,  transféré  à  une  Eglife,  à 
un  corps  ecclcîlaftiquc ,  Séculier  ou  régulier ,  ou  feulement  annexe 
à  quelque  dignité,  à  quelque  bénéfice  eccléfiaftique. 

On  appelle  patronage  laïc,  celui  dont  jouit  un  Clerc  ou  un  Laïc; 
non  à  raifon  d'un  bénéfice  ou  dune  Eglife,  mais  à  raifon  d'un 
patrimo'me  propre  >  quand  même  ce  patrimoine  auroit  été  acquis 
dès  biens  de  l'Eglife.  Et  dan5|le  doute,  on  préfume,  qu  un  droit  de 
patronage  cft*laîc(i). 

On  divife  encore  le  patronage  en  réel  &  en  perfbnneL  Le  premier 
cft  attaché  à  ta  glèbe  y  a  un  fonds  de  terre  >  &.  le  fécond  n  eft  attache 
qu'à  la  perfonne  du  Fondateur,  &  à  celle  de  ceux  qui  le  re* 
préfenccnt. 

Le  patronage  mixte  eft  celui  qui  apparrient  à  un  ou  pluficurs' 
Laïcs,  conjointement  à  un  où  plufieurs  Eccléfiafti^es.  Or  ces  diffé- 
rcns  patrons  pour  le  même  droite  n'en  jouiffent  quelquefois  qu'akcr- 
narivement  Se  tour-à-tour  j  en  forte  que  les  lettres  de  la  préfentarioa 
ne  font  mention  que  du  patron  qui  jouit  alors,.  Et  fi  ce  patron  cft 
Eccléfiaftique,  le  bénéfice  fur  lequel  il  exerce  fim  droit  >  cft  cenfé, 
pendant  ce  tems^là,  purement  eccléfiaftique,  &  il  enfuit  Içs  loix 
&  les  conditions.  Il  fuit,  au  contraire ^  les  loi::^  &  les  conditions  dès 
bénéfices  de  patronage  laïc ,  pendant  qu'il  eft  à  la  difpofition  d'ua 
Patron  mixte-Laïc,  v 

Quclqucfcris  auflî ,  ces  Patrons  mixtes  préfcntent  conjcwntement  y 
en  mcme  -  tems ,  &  les  lettres  de  préfentarions  font  expédiées  au  nonv 
des  uns  &  des  autres  i  .&:  alors.  Je.  bénéfice  fifit  les  conditions  des 
bénéfices  laïcs  &  celles  des  bénéfices  ecclélîaftiques  i  de  manière 
cependant  que ,  dans  les  cas  particuliers ,  il  invoque  les  droits  6c 
privilèges  du  patronage  laie  ou.  du  patronage  eccléfiaftique  ^fuivanc^ 
que  l'un  ou  l'autre  le  fàvorife  davantage. 

L'Univerfiré  de  Paris  ptéfente .  feule  au.  Collateur  ordinaire  pour 
les  bénéfices  vacans  à  fa  clifpofirion  ;  &  fon  droit  de  patronage  cft 
cenfé  véritablement  laïc  y  en  ce  qu'oa  ne  peut  y  déroger  ni   pac 
réfcrvç ,  ni  par  prévention ,  ni  autrement. 


f  I  )  Oïl  tient  en  France ,  qwe  les  CKevalîers  de  Malte  >  de  même  que  Tes  Univerfiiëi 
&  les  fabriques  font  patrons  laïcs.  Journ.  da  Palais,  tona.  i- 
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Manières  d'acquérir  le  Droit  de  PatronagSt 

XiAPRiNCiPAi'B  cft  la  fondadoil,  à  kquelle  Ce  droit  eft  fi  n^^ 
turellement  attaché,  que,  dans  le  douce,  on  préfume  toujours  quil 
a  été  réfcrvé  au  Fondateur,  à  moins  quon'ne  montre  le  contraire. 
Ce  qu'il  ne  faut  néanmoins  entendre  que  des  Foitdateurs  propremeitt 
dits ,  c  cft-à-dire ,  de  ceux  qui  ont  donné  le  fonds  &  une  dot  fuififante 
pour  Icntreticn  de  la  Fabrique  &  des  Miniftrcs y  &c  pour  fournir  à 
tout  ce  qui  eft  néceflaire  au  fervïce  divin.  Concile  de  Trente, 
Jejp.  14 y  chap.  zi  ;  fejf.  x^y  chap,  g,  de  la  Réforme^ 

Si  le  premier  Patron  rie  vouloir  pas  fournir  une  augmentation 
néceflaire  pour  le  fervïce  divin  y  &  qu  on  ne  pût  avoir  cette  augmen* 
tation  quen  Êiifant  pardciper  au  droit  de  patronage  celui  qui  lofFri* 
rôit,  TEvêque  pourroit  accorder  à  ce  dernier  detue  Co  ^  patron  con^ 
jointement  avec  le  premier. 

Bien  plus,  il  peut  y  avoir  trois  Co- patrons  dans  rétabliflcment  dua 
bénéfice  y  celui  qui  fournit  le  fonds  fur  lequel  TEglife  ou  la  Chapelle 
eft  bade  y  celiù  qui  fait  la  dépenfe  de  la  conftruâion  y  &c  le  troi^ 
iièm%  qui  dote  TÊglife  &  le  Bénéficier. 

On  acquiert  encore  le  droit  de  patronage  par  fa  prefcripdon  y 
quand  ,  étant  de  bonne  foi ,  on  a  préfenté  plufieurs  fois  à  un 
bénéfice  pendant  quarante  années ,  fans  avoir  été  troublé  dans  h 
poflcffion  par  un  autre  Patron  ou  par  le  Collateur  ordinaire  (,  i  )^ 


■*i^teBi^rfhaB_^MA*l4»  J^^ 


(  I  )  ce  Pourvu  (foe  les  préfentations ,.  ajoute  M«^  d'Béricôuit  ^  aient  été  admifos 
99  par  le  Collateur  ordinaire  -,  qu'il  y  ait  eu  des  provifions  accordé«;s  en  conféquence 
9»  des  préfenitarions ,  &  que  les  pourvus  n'aient  point  été  inquiétés  du  Chef  du  Patron 
>9qui  les. a  préfentés.»  L^ix  Eedtf, 

Suivant  la  déclaration  du  14  Août  169; ,  nul  ne  peut  acqpérir  lo  droit  de  Patron' 
d'un  hôpkarpar  des  aéles  pofTeflbires ,  s'il  ne  juflifie  une  pofleffion  de  100  ans. 

il  y  a>,  en  France,  des  Abbayes  nue  le  Pape  a-  rendti  laïques  du  confenretnenc- 
du  Roi  y  en  donnant  les  fonds  avec  les  droits  à  des  perfonnes  laïques ,  telle  eft  i'Abba}i& 
de  Bourg-Dieux  donné  à  la  maifon  de  Condé. 

JLfts  décretf  du  eoncUe  de  Trente  ^  reflriâîf»  du  droit  de  patronage  laïque  ,.  Qb; 
font  pas  reçus  en  France.  GrBs&x. 
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Et  telle  eft  la  force  de  cette  poflcflîpn,  que  celui  qui  la  prouve,  cft 
préfère,  lorfquil  préfcntc  cnimte  pour  le  bénéfice,  au  propriétaire 
même,  à  celui  qui  préfenterdt,  en  prouvant  quil  en  avoit  le  droit  » 
même  à  litre  de  Fondateur. 


ï 


lÉI 


i«« 


CHAPITRE    IV. 

Comment  fe  transfère  le  Droit  de  Patronage. 

l^E  DROIT  de  patronage  eccléfiaffique  pafle  au  pouvoir  de  celui 
qui  devient ^pofleUeur  de  l'office,  de  la  dignité,  ou  du  bénéfice  au- 
quel ce  drcnt  eft  attaché.  On  ne  peut  l'acquérir  autrement,  qu'en 
obfervant  toutes  les  conditions  nécenairement  requifes  dans  l'aliéna^ 
tion  des  biens  &  des  droits  de  TEglife. 

Le  droit  de  patronage  réel  pafle  a  celiû  qui  acquiert  la  terre  â! 
laquelle  il  eft  attaché  y  il  paile  même,  au  moins  quant  à  la  préfen- 
tation,  à  celui  qui  acquiert  le  domaine  utile  de  cette  terre.  Ainfl; 
un  mari  peut  préfenter  à  raifon  d'un  droit  de  patronage  annexé 
au  fonds  dotal  de  ion  époufe.  Et  même  le  fimple  ufufruiner ,  fiûvant 
plufîcurs  Canoniftes  ,  peut  au/Ii  prétendre  à  ce  droit  de  pré-« 
fcntation. 

Au  refte,  la  préfêntadon  que  fait  un  pofTeiléur  de  bonnes  fi>i^ 
cft  d'elle-même  valable  &  valable  irrévocablement,  ceft-à-<^e,; 
qu'on  ne  la  rendroit  pas  nulle,  en  évinçant  enfuite  le  poflêflèur. 

On  regarde  aujourd'hui  comme  une  chofe  temporelle  9  le  droit 
de  patronage  laïc.  Er  c'eft  pour  cela  qu'on  porte,  en  France; 
devant  le  Juge  royal ,  toutes  les  queftions  qui  s'élèvent  fiir  ce  droit. 

C'eft  pour  cela  aufli ,  qu'il  paffe ,  comme  une  parde  de  l'héritage  ^ 
aux  hériners ,  même  étrangers ,  -de  celui  qui  le  polsède  }  pourvu 
néanmoins  que  la  fondation  ou  le  teftament  du  Patron  n'en  ordonne 
pas  autrement }  ou  que  ce  droit  ne  foit  pas  attaché  à  une  chofe 
paiticulière  &  certaine  ;  ou  bien  enfin ,  qu'il  né  kkt  pas  déféré ,  par 
la  coutume  du  lieu ,  à  1  aine  tle  la  famille. 

Il  pafTe  donc  aux  hcriders  de  celid  qui  le  pofledok,  en  (brte 
qu'ils  en  jornlfcnt  folidairement  -,  &  que,  repréfcntant  la  perfonne  du 
Patron  défunt,  chaque  préfenudoo  qu'ils  font^  cft  laite  en  commun  » 
cft  &icc  au  nom  dç  tous^ 
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Toutefois )  afin  que  les  Eglifes  foicnt  glus  facilement  pourvues, 
plusieurs  Patrons  ou  les  héritiers  foHdrâcs*  de  leur  droit  font  libres 
de  convenir  entre  eux  >  qu  ils  préfenteronc  alternativement  &  tour-* 
à  -  tour. 

Enfin  j  comme  le  droit .  de  patronage  eft  toujours  annexé  en 
quelque  manière  au  fpirituel ,  il  ne  peut  être  vendu  Amplement  6c 
par  lui-même,  ni  commué  pour  un  autre  droit  temporel  }  &  la  loi 
déclare  fimoniaque  &  par  conféquent  invalide  toute  aliénation  de 
cette  eipèce.  Ainfi ,  en  vendant  un  fonds  auquel  eft  attaché  le  droit 
de  patronages  il  faut>  fi  l'on  veut ^ éviter  la  fimonie,  ne  demander 
que  ia« valoir  intrinféque  du  fonds  >  fans  rapport  à  ce  droit  >  qui  ne 
doit  pas  en  effet  être  eflimé  par  l'argent,  mais  fuivre  le  fonds  vendu ^ 
feulement  parce  qull  en  dépend  &  qu  il  en  eft  Tacceftoire  (  i  ). 

s 


CHAPITRE     V. 

.  'De   la  Préfcntatiorié  Différences  entre  te  Patron  Làic 

&  le  Patron  Eccltjiafiique. 

La  PkéstNTAtiôK  eft  1  aâe  par  lequel  un  Patron  préfenCe  un  fujet  4 
rOrdin;dre  afin  que  celui-ci  rmftitue  >  ainfi  qu'il  y  eft  oblige ,  fuivanc 
la  difcipline  moderne,  à  .moins  qu'il  ne  montre  que  le  fujei; 
quon  lui  préfente  eft  abfolument.  incapable ,  ou  abiblumenc  indigne 
do  Bénéfice  pour  lequel  il  eft  préfenté. 

L'Evêque  a  le  droit   de   pourvoir  au  Bénéfice  vacant,  lorfque 
le  Patton  ne  lui  a  préienté  periônne  dans  le  cems  prefcric,  ceftà" 


c 

1 


Droit  BccÙJiapique  de  France. 

{ i)  SvAv^nt  Tart.  141»  de  b  Connniie  de  Normandie ,  fi  le  Pafren  fiik  i  PEglir^ 
m  doo  de  foo  patronage ,  fans  réfervatioa ,  lei  droks  honorifi^ncs  lui  demeurent 
en  entier  &  à  fes  hoirs  ou  ayans-caulè. 

Ixs  Apanagiftfs  de  France  \Q\\\tkm  du  droji  de  patronage  &  de  colladon  attachés 
à  leur  appanage.  Lettres  iTappandge  de  M,  k  Duc  dt  Berri ,  dé  1710.  En  Normandie, 
Je  Sdgneuf  qui  a  la  gaide  des  fidî  dn  mineur ,  préfente  pour  lui ,  art.  11  )« 'Suivant 
1  art.  74  de  la  même  coutume  ^  le  juge  laïc  coimott  du  pétitoire  du  patronage  laïcak 
GjexAT« 
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dire ,  dans  1  cfpacc  de  .quatre  mois ,  fi  c  cft  un  Patron  laïc  j  & 
s'il  cft  eccléfiaftique ,  dans  refpacc  de  fix,  tems  qui  commence  à 
s'écouler  du  moment  jque  le  Patron  a  pu  &  dû ,  moralement 
parlant,  connoître  la  vacance  du  Bénéfice  (1). 

Le  Patron  laïc  peut ,  pendant  fes  quatre  mois ,  préfentcr  ; 
fiicceffivement  ,  pluficûrs  fujets  j  &  TEvêque  peut  inftituer  le 
dernier  préfenté.  Le  Patron  eccléfiaftique,  au  contraire,  n#n  peut 
prcfenter  qu  un  y  &  s'il  en  préfentoit  plufieurs  fiicceffivement ,  il 
faudroit  abfolument  préférer  le  premier.  De-là  cet  axiome  ;  que 
pendant  le  cems  qui  leur  cft  donné  pour  la  préfentadon ,  le  Patron 
laïc  peut  varier,  &  que  le  Patron  cecléfiaftique  ne  le  peut  <pas, 
'  Au  rcfte,*4é  Patron  laïc  ne  peut  plus  varier,  du  momcnç  que 
TEvêque  a  inftitué  un  des  préfcntés. 

£n  préfentant  un  fiijet,  dont  probablement  il  nignoroit  pa^ 
Tincapàcité,  le  Patron  eccléfiaftique  perd,  pour  cette  (ois ,  le  droit  de 
préfentadon,  &  TQrdinaire  confère  alors  de  plein  droit  le  bénéfice 
vacant.  ^*       ^     "    ' 

Comme  le  droit  de  TEvcque  &  de  tout  CoUateur  ordinaire 
eft  ^vorable,  Iciur  coUadon  eft  valide ,  quand  elle  feroic  &itc  pendant 
le  tems  donné  pour  la  préfentadon ,  pourvu  toutefois  que  le  Patron 
ne  s  y  oppofe  point,  ou  qu'il  y  confente  exprcftément,  ou  tacitement^* 
fibit  en  ne  préfentant  pas ,  (oit  ep  préfentant  invaliden\ent.  £t  cette 
collation  eft  tellemept  valide ,  que ,  du  mpmçnt  q^' plie  çft  ùàtc , 
elle  en^peçh^  la  préyçntion  dm  P^pe ,  s'il  s'agit  d'un  bénéfice  à  pa«* 
tronage  eccléfiaftique ,  quand  mêpie  le  Patron ,  en  préfentant  enfyiçe 
dans  fes  fix  mois  ^  rendrpit  nulle  çpttc  précédente  coUafioii  de 
l'Ordinaire. 

Aujourd'hui  le  Patron  préfente  un  fujet  çn  Iqi  donnant  des  I^ettres 
pour  rOrdinaire,  expédiées  dans  une  forme  authennque  &  par  les 
Notaires-Royaux- Apoftoliques  établis  en  France  par  l'Édit  de  1^9 1. 
\  La  préfencation  n'eft  cenfée  f^e,  &  ces  Lettres  nont  d  effet  > 
que  du  moment  que  le  préfenté  par  elles  en  a  frappé  Voreilh 
de  V Ordinaire  ,  c'e(l-à-dire ,  le$  lui  a  inpmécs  ou  Êiit  intimer, 

Lorfque  plufieurs  Patrons  compôfefit  un  corps  auquel  eft  attaçlié 


(i)  Suivant  la  Coumme  de  Nprçandie  ^  art.  69  ,  le   Patron  laïc  a  fis  moi$ 
noiir  préfemer. 

)çdc9i| 


fe  (feoir  ae-pstron^i^v  ils.  doiveniF  ftiire>  k  ptéfencama  eâ  cDminua]» 
ôhTcamnt  touc  ce  que  les  Canons  pmfcrivenc  pour  1  eleétioR  CùHmtWL 

Quelquefois  plqficun  iPârfiOas^  font  leur  pré&ncaéon;  fjepamineni:; 
mr  divers  inftrumcns  >  en  difFérent  cems.  Dans  ce  cas ,  fî  deux 
catiQQS  préfennrnt  dfiur  fii^ecs,  L'Evêqoe  inâîtue  celui  des  dense  qu'il 
juge  le  plus  digne  >  &  fi  les  fufFrages  font  divifés ,  il  choifîc  celui 
qui  eft  préfenc^  par  1<b  plus  giaiîd  liomboe; 

Lorfque  plufieurs  Patrons  plaident  pour  le  droit  d^  patronage; 
û  Y'u»  d'9itx'cu&  effi  pûâsflcurv  il  peoc^  préfimttr ,.  même  pœdant 
le  procès  ;  &c  j  quana  aucun  d'^entr*Qux  n'eft  en  poiTedîon ,  c  eft 
un  ufage^  prefque  général  aujourd'hui,  que  TEvêque  inftitue,  fansf 
pfejqdtdep  au  dnek)  des  uôs.&i  des  autres  ^  tes  dîâéveQtc^  peripones 
que  préfentcnt,  chacmvde  leur  côtéy  les  Patoons  qui  font  en  litige.  Et 
ceux  qui  font  ainfi  infticués  ont  coutume,  de.  fo.  powwir  povus 
ie  podaiTc^e  ao  tobunal  dfes  luges  RojBauK. 


IMI  H.l.ll  lILBgatt 


C  H  A  P  I  T  R  E     V  L 

De  la  funnomdancè    des    PatratM  &  de  kur  dpoU 
à  une  hxmnéte  Jtdifijtance  y .  en   cas  de  Btjbirt.  ' 

l^tj AND  mêmtt> k^  êmdation  ne  renfecméroit} aiioune  céfbrvte  &a  le 
temporel  donné  par  le  Patron,  il  peut,  s'il  eft  vraiment'  pauvve^ 
s'en  fiûfe  adjuger  une  pfetme  iuâifànce  pour  le  faire  fubôAer  bon-- 
netement*  ^  . 

-  Le  Foadâueur  peut  néanmoim  inférer  dans  la  fenda^n^quon 
paiera  une  penfîon  annuelle  à-lui,  à  fès  fuccefleufs ,  ou  mémcf  à 
fiel  étranger,  qitwd  même  ii,  neierqît  pas  dans  fe  cas  d'en  avoir  bc^in 
pour  fubfifter, 

U  peut  én€ore  veiller  à  ce  que  les  loix  de  la  fendhiQon  foient 
ebfervces,  8c  les  Wns  qull  a  dopnés  à  TEglife,  exaâem^c  con- 
fervés.  Ccft  pourquoi  il  doit  aveuir,-  &  cnfaîte  défér»  à  ^'Eveqi^ 
ou  au  Juge ,  les  Prêtres  qui  rfadminiftreroicnt  pas  ces  biens ,  comme 
te  demande  lefprit  de  la  fbndarioii. 

Quand  il  mgx.  aujourd'hui  de  qoniêrya:  des  &ndadpiis ,  oi^  a 

II 
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iccours  sux  Juges  Royaux}  &  coux-cî  ne  fouffrenc  point  quon  ali^é 
0U  qu on  grève  de  penfion  les  biens  de  l'Eglife,  à  moins  qu'on  n ^ 
préalablement  obtenu  le  confentement  du  JRxh  (i). 


CHAPITRE     VIL 

Des  Droits   honorifiques  ,  &  principalement    de   ceux 

des   Patrons. 

XiES  PLUSUsïTÉs  de  nos  jours  £>nt  Thonncur  de  la  Pro- 
ceffîon,  ceux  de  l'Encens ,  des  Prières^  du  Siège ,  de  la  Sépulture ^ 
de  l'Eau -béiiite  &  du  Pain -bénit. 

Lorfque  ce  neft  pas  le  Roi  qui  eft  Patron,  celui-d  na  pas 
d'autre  droit  honorifique  de  proceflion  ^  que  celui  d'y  marcher  dans 
tm  rang  diftingué.  •  ^ 

Pour  rcconnoîtro  leur  dignité  ou  leurs  bien&its  envers  l'Eglilé; 
on  donne  l'encens; d'une  manière  honorifique  &  (pédale,  aux  Evêques^ 
aux  Prêtres,  &  à  quelques  Laïcs. 

Oh  donne  auifî  l'eau-bénite,  féparcment  &  avant  d'en  préfenter  aux. 
autres  Laïcs,  aux  Patrons  Se  Seigneurs ,  pourvu  qu'ils  ibicnt  dans  leurs 
bancs  ou  dans  la  place  qiû  leur  eft  aflignée. 
'    On  iaic  dans  les  prières,  &  fur-t9ut  au  prône >  une  mendon  fpé* 
dale  des  Patrons  eccléfiaftiques  &  laïcs. 

La  place  qu'on  occupe  à  l'Egliiê,  eft  d'autant  plus  honorable; 
qu'elle  eft  plus  voifme  du  fanûuaire  &  de  1  autel. .  Or ,  les  * 
vrais- Patrons  ont  le  droit  davcnt  la  leur  dan^  le  chœur.  Et  Q  quel- 
ques-uns de  ceux  qui  ne. font  pas  vrais  Patrons,  jouilTent  de  la 
même  prérogative  >  c'eft  moins  parce  qu'ils  en  ont  le.  dtxxt,  que 
parce  qu'on  veut  bien  le  tolérer. 

Les  Patrons  ont  âuifî  le  droit  xle  fépulture  dans  le  chœur. 

Or,  quand  le  Patron  n'auroit  pas  le  droit  de  présentation,  oi» 
quand  il  l'aurcit  transféré  à.  l'Eglife,  il  n'en  jouit  pas  moins  des 


(i)  L'Ordonnance  de  1561 ,  art.  i  ,  fuppofe  que  le  Patroo.  jl^roic  de  veiUer  à 
rÂdoiinU^ra^ion  *&  i  la  conieivation  des  bi^os  du  bénéfice» 
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iitoks  honorifiques,  à  1  égard  defquels  il  cft  préféré  à  tous  les  autres 
Laïcs,  &  même  aux  Seigneurs,  en  foœ  que  aucun  deux  ne  peut 
avoir  au  chœur,  à  fon  préjudice,  une  flale^  un  banc,  ou  la  fé- 
pulture. 

Or ,  le  Patron  ne  jouit  pas  feul  de  ces  droits  :  il  les  communique 
\  fa  femme,  &  à  fês  enfàns.  Ces  derniers  marchent  donc  immé- 
diatement après  leur  père ,  dans  une  proceflion  folemnelle }  &  fon 
époufe  y  tient  auilî,  dans  le  rang  des  femmes,  un  rang  plus  ho- 
norable &  diftingué. 

Au  refte ,  c  cft  ati  tribunal  des  Juges  Royaux  qu  on  porte  les 
queftions  qui  s'élèvent  fur  tous  ces  droits  honorifiques  (i). 


CHAPITRE-    V.  I  I  L 

De    la    Régale. 


\3  N  ENTEND  là  par  Régale ,  le  droit  qui  appartient  au  Roi 
de  France,  de  conférer  les  bénéfices  non  cures  (i) ,  dépendans  de 
de  la  coUanon  des  Evêques   de  France,  quand  ils  vaquent,  ou 

Ïulls  fe  trouvent  vacans  dans  le  tems  de  la  vacance  du  Siège 
Spifcopal,  pendant  lequel  tems  il  adminiftre  encore,  en  vertu  au 
même  droit,  les  fi:uits  temporels  de  TEvêché. 

Un  bénéfice  peut ,  outre  la  vacance  ordinaire ,  tomber  en  Régale 
par  mort ,  de  trois  manières.  'La  première ,  de  droit ,  quand  celui  qui 
en  eft  pourvu  a  pris  poflcffion  en  pcrfonné,  fiir  un  titre  nul  &  vicieux  ; 
la  féconde  ^  de  fait-,  quand  celui  qui  eft  pourvu  par  un  titre  canonique^ 
n'a  pris  pofleffion  que  par  Procureur  ^  Ta  troifième  ,  de  faitj  &c  de 
droit ,  quand  un  clerc  pofsède  un  bénéfice  fans  titre  canonique , 
&  fans  avoir  pris  pofleffion  en  perfonne. 


(  I  )  Voyez  fur  lestlro^ts  honorifiques  des  Patrons ,  l'art.  141  de  la  coutume  de  Nor« 
tnandic»  rOrdonnapçe  de  1539, art.  14,  la  dédarationSdu  14  Septembre  153P,  &  l'Edit 
de  1695  ,  art.  ^i,  &c. 

c«  (1)  Le  Roi  confère  en  régalf  un  bénéfice-cure ,  lorfqu'il  eft  uni  à  un  bénéfice  fimple 
»de  fa  nature,  comme  à  un  canonicat^à  un  prieuré  ou  aune  dignité  d^  cathédrale  ou 
99  de  collégiale.  Mais  fi  le  bénéfice  firople  eft  uni  à  la  cure ,  comme  la  cure  eli  alors  Iç 
fffiioci^ài  bénéfice ,  elle  ne  peut  jamais  vaquer  en  régale,  iy  D'Héricourt. 
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îie  litige  faît-vaquer  les  bénéfices  en  Régale ,  lorfqn  il  a  été  *ferm^; 
^Kr  .qiîlî  y  a  ^cu  côntcftation  en  canre,  fix  mois  avant  le  -décès  èc 
1^£vcqwe,  qui  a  tlonné  ^ficu  1  la  'Rég&te  {i\ 

Par  TEdit  de  i^8z,  le  Roi  s*aflujettit  lui-même,  à  pcitrc  tîfr 
îrililBfé  'Sn  ^evfet,  à  ne  cônrérer  les  bénéfices  qu  aux  ^pcrfonnes  qui 
Tifit  f  âge  &  les  qualités  requifes  par  les  Lôix  canoniques ,  par 
9cs  <!)rdotinàiiccs,  pat  les  Règles  de  la  Chancellerie  reçues  dani 
le  Royaume,  &  par  la  fbndtiDon. 

Suivant  le  même  Edit ,  fi  le  bénéfice  donne  le  -droit  à  celur 
X3[m  en  ieft  pourvu,  d*exercer  quelque  jurifdï£^ion ,  ou  I oblige  à 
des  fondions  fpirttuetlcs  "de  ccclcfiaftiques ,  comme 'les  Doyennés 
de  la  plupart  des  Eglifes  Cathédrales  &  Collégiales,  les  Prébendes 
des  Théologaux  ou  des  Pénitenciers,  celui  qui  en  a  obtenu  du 
Roi  des  provifions  en  Régale,  doit ,  avaoït  de  pouvoir  faire  aucune 
fonâion,  obtenir  une  approbation,  ou  miflîon  canonique  des  Grands* 
Vicaires  du  Chapitre,  fi  TEgUié  cft  encore  vacante }  ou  du  Prélat, 
û  le  Siège  eft  rempli.  "^ 

La  Régale,  eft  réputée  un  droit  de  la  -Couronne»  Ainfi  It 
Pape  ne  peut  y  déroger.,  en  conférant  les  bénéfices  vacans  en 
Cour  de  Rome  pendant  que  la  Régale  eft  ouverte  y  il  ne  peur 
pas  non  plus  ufer  de  prévention  à  J  égard  du  Roi* 
.  Celui-ci  a  vi^gc  ans  pour  conférer  les  bénéfices  vacans  en 
Régale  :  il  a  même  ie  droit  de  les  conférer  de  nouveau  lorfque  la 
premiore  colladon  qull  en  a  faite,  n^  pas  ion  ender  6c  plein 
effets  par  exemple ,  à  caufe  don  procès  entre  le  Régaliftc  &  le  pourvu 
par  rOrdinaire.  Et  fi  le  Régalifte  fe  délîftoit  du  procès  exl  faveur  du 
pourvu  collitigant,  ou  s'il  tranfigeoit  avec  lui  fans  le  -confentemcnc 
du  Roi,,  celui-ci  pourroitde  iiouvcau  conférer  le  bénéfice. 

Enfin  ,  il  reçoit,  en  vertu  de  fon  drdt  de  Régale >  les  per- 
mutations ic  réfignations  en  Êiveur» 


*^ 


(  i)}l  faut  cependant  «  que  le  litige foit  fontlé  fur  des  moyens apparens  5  car  le  béné* 
J^ïfice ,  félon  les  arrêts  du  Parlement  <îe  Paris,  ne  vaque  point  en  régala ,  qnand  ,  paj 
>9une  chicane  vi(îb)emenc  injnfte ,  on  troubte  cehii.qui  a  un  titre;  6l  une  poflt;lfioa 
9>  légitime  en  fa  faveur.  99  D'Hékicourt. 
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C  H  A  P  I  T  R  E     I  X.      . 

iDe  la  nomination  du  Roi  hors  de  la  Régale. 

Les  Rois  &  Princes  Souverains,  Patrons  des  Eglifbs  fondée» 
ou  dotées  par  leurs  ancêtres,  non-feulement  jouifTetit  du  droit  de 
préfêntâdon  >  comme  les  autres  Patrons  i  ils  confèrent  encore  ifi 
p^cirtement  les  bénéfices  à  leur  difpofition,  que  cette  collanon  tient 
lieu  de  rinftitution  autorifable ,  en  forte  que,  celui  en  faveur  de 
qui  elle  eft  faite,  na  plus  befoin  que  de  rinftitution  corporelle  ou 
de  la  mife  en  pofTeflion.  Il  doit  néanmoins  recevoir  encore  de 
l'Ordinaire,  le  foin  des  âmes,  fi  font)énéficc  en  eft  chargé. 

En  vertu  de  la  Coutume  &  des  induits  du  Pape ,  k  Roi  de  France 
nomme  auflî  aux  dignités  abbatiales ,  de  rhême  qu  aux  principales 
dignités  des  Eglifcs  féculières.  Par  un  induit  pardculier^  le  Pape 
permet  au  Roi  de  nommer  à  tel  collateur  qu'il  lui  plaît ,  le 
Chanceler ,  un  Préfident,  ou  autre  Officier  du  Parlement  de  Taris  ^  & 
le  collateur  eft  obligé  de  c(Hiférer  un  bénéfice  en  faveur  du 
nommé  (  i  ).  Or  ceux  qui  jouiilent  de  cette  faveur,  peuvent  la 


(i)  (c  Chaque  officier  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'une  fois  en  fa  vie,  &  chaque  collateur 
f  9  ne  peut  en  fa  vie  en  être  chargé  qu'une  foi^ ,  ou  une  fois  pendant  la  vie  du  Roi,  fi  c'eft  une 
»  communauté  qui  ne  meurt  point.  Si  Tofficier  efl  clerc,  il  peut  être  nommé  tut-^méme.; 
f  9  s'A  efl  lare  >  il  peut  nommer  une  autre  perfonne  capable  pour  être  nommée  par  le 
»  Roi.  L'induit  s'étend  même  aux  bénéfices  t éguliers.  Et  ces  derniers  peuvent  être  tenus 
99  en  commende  par  les  indnitaires,  (îiivant  la  bulle  de  Clément  IX-^  ié68;  laquelle 
99 étend  l'effet  de  l'induit  jufqu'à  iix  cens  livres  de  revenu,  afin  que  Findul taire fok 
99  cenfé  rempli.  Ao  lieu  qu'auparavant  il  étoit  obligé  de  fe  contenter  d'un  bénéfice  de 
99  deux  cens  livres. 

99  Les  lettres  du  Roi ,  portant  nomination  en  vertu  de  l'induit ,  étant  fignifiées  an  col-^ 
99)ateur,  il  a  les  mains  liées ^  &  Tindultaire  peut  requérir  dans  les  ûx  mois,  fans  être 
99rujers  i  la  prévention  du  Pape ,  depuis  fa  réqnifition.  Il  efi  même  préféré  eux  gradués; 
99  car  riodult  s'étend  aux  mêmes  efpèces  de  bénéfices.  Si  l'Ordinaire  refufoit  la  provifion^ 
99  rînduitaire  la  demanderoit  aux  exécuteurs  du  mandat  apofiolique,  qui  font  TAbbé  de 
99 Saint- Magloire,c*eft-à-dire,  l'archevêque  de  Paris,  l'Abbé  de  Saint- Viâor^  ou  le 
99  Chancelier  de  l'Univerfité.  99  Infl.  de  Fleury. 

Au  refle ,  les  perfonnes  qui  jouiflent  de  cet  induit  font  ci  le  Chancelier  &  le  Garde-des- 
99 Sceaux  ;  les  Préfidens ,  Confeillers ,  tant  de  la  grand'Chambre du  Parlement,  que  des 
99 Enquêtes  &  Requêtes,  le  Procureur-Général  &  les  trois  A vocats-généraux ^  les  Gref" 
99  fiers  en  chef,  civil ,  criminel ,  &  celui  des  préfentations,  les  quatre  Notaires  &  Sccré- 
99  taires  de  la  Cour ,  le  Receveur  &  Payeur  des  gage?  du  Parlement ,  le  premier  Huif* 
99  ûcTy  le  Greffier  en  chef  des  Requêtes  du  Palais ,  quatre-vingt  Maîtres  des  Requêtes  , 
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céder  à  un  autre,  en  obfervant  cependant  quelques  conditions  àC 
formalités,  décaillées  dans  le  nouveau  Traité  des  matières  bénér^ 
Jîcialesy  par  Claude  Horry. 

Par  le  droit  quon  appelle  de  joyeux  avènement,  le  Roi  de 
France  nouvellement  venu  à  la  Couronne,  ordonne  à  rtvcquc 
ou  au  Chapitre,  qui  confère  les  prébendes  de  l'Eglife  Cathé- 
drale ,  de  conférer  la  première  a  un  clerc  capable  ,  quil  Im 
nomme  par  le  brevet.  Droit  que  le  Prince  étend  auifi  fur  les 
prébendes  des  Collégiales  où  il  y  a  plus  de  dbc  prébendes ,  outre 
les  dignités ,  à  la  collation  de  TOrdinaire.  A  1  égard  du  droit  d^oblat, 
voyez  les  Lettres-Patçntes,  cnregiftrées  au  Grand-Cçnfcil ,  du  7  Juillet 

17'^  (0- 


'^ni^à&^sSysVJu 


TITRE    XXVI. 

De  VJnflitution  &  de  laprife  de  PoJfeJJîon  des  Bénéfiàers, 


»T 


CHAPITRE    PREMIER. 

De   P Injlitution. 

L'Institution  autorifable  ou  proprement  dite ,  cft  la  collation  ca- 
nonique du  bénéfice. 

Elle  appartient  aux  Evcques ,  fuivant  le  Droit  commun  y  néan- 
moins une  coutume  particulière,  un  privilège  fpçcial  peuvent  la 
déférer  à  des  Prélats  inférieurs,  tels  ^ue  les  Archidiacres. 

Celui  qui  a  étç  ptéfcnté ,  &  mçme  inftituç  à  un   bénéfice  à 


fjle  Procureur-Général,  T Avocat-Général,  &  les  deux  Greffiers  en  chçf  des  Requêtes 
>9  de  l'Hôtel.  Lorfqu'il  n*y  a  point  de  Garde-des-Sceaux ,  le  Chanoelier  a  double  droit 
»>  d'induit.  J9  Note  aux  inft.  de  Fleur  y, 

(  I  )  Aux  droits  du  Roi  fur  les  bénéfices  hors  la  régale,  dont  parie  M.  Van-Efpen, 
il  faut  ajouter  celui  qu'on  appelle  du  fertnenr  de  fidélité.  Ceft  la  nomînation  qui 
appartient  au  Roi ,  de  U  première  Prébendç  qui  vient  à  vaquer  dans  la  Cathédrale  dont 
le  rouve!  Evoque  eft  pourvu ,  &  à  raif(  n  de  laquelle  il  aprôté  au  Roi  ftTniert  de  fi.léiité. 
Voyei  fur  ce  ferment  &  fur  le  droit  du  Roi  qui  y  eft  annexé,  le  Traité  des  Dioitt 
4u  Roi  fur  Us  Bénéfices  de  Jcs  Etats ,  var  Simonet^  tcm.  Xj  pag.  465  &  /w*% 
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charge  d  âmes,  ne  peut  exercer  aucune  fotiâion  relative  à  ce  dér- 
ider foin ,  qu'il  n  en  ait  reçu  le  pouvcnr  de  l'Ordinaire.  Et  celiûrd  • 
ne  doit  le  lui  accorder  qu'après  1  avoir  fuf£(amment  examiné. 

Lorfque  le  Supérieur  doit  inftituer  le  fujet  préfenté  par  un  autre; 
cette  inftituâon  n'étant  pas  vDlonuire,  on  convient  communément 
qu'il  n'a ,  poulVla  faire ,  aucun  terme  fixé.  Toutefois  s'il  négligeoit 
ou  s'il  refufoit  d'inftituer>  le  préfenté  pourroit  s'adreffcr  à  fon  Supérieur 
eccléfiaftique.  Celui-ci  lui  prefcrit  un  tems  pour  inftituer  9  ôCf  ce 
tcms  écoulé,  il  le  force  de  le  faire,  ou  bien  il  inftitue  lui-même 
après  avoir  pleinement  difcuté  &  jugé  les  raifons  de  refiis  qu'ai- 
leguoit  fon  inférieur  (i). 


■  ■■ 


CHAPITRE'II. 

'   De  la  mife  en  p(>(JeJfion. 

Le  soin  ou  le  droit  de  mettre  en  pofleflîon  appartient  aux 
Collatcurs.  Ils  peuvent  le  commettre  à  d'autres,  c'eu  ainfî  qulls 
ont  d'abord  délégué  à  cet  effet  les  Archidiacres,  lefquels  s'étant 
cn(îiite  approprié  ce.  droit,  en  vertu  de  la  counime,  l'exercent  à 
préfcnt  par  les  Archiprêtres  ruraux. 

Au  refte,  les  CoUateurs  ordin^res  délèguent,  pour  mettre  en  poA 


peuvent  connoitre  de  la  legit 
chargés  de  mettre  Vn^poffeffîon. 

Ils  lifent  les  Lettres  de  colladon ,  où  leur  comn^iflion  eft  auffi 
renfermée,  &  sadreifant  au  pourvu,  ils  difcnt:  et  En  verra  de  l'au* 
9)  rorité  du  R.  D.  Evéque  N.  ,  & .  des   Lettres  de  la  collario^ 


(  I  )  En  France,  lorfque  le  Prélat  à  qui  il  appartient  de  donner  rinflîtntîon  >  diffère 
fans  caufe  de  la  donner ,  le  préfenté  peut  le  faire  fommer  par  tm  Notaire  apoflolique  de 
raccorder  ou  de  donner  un  a£le  de  refus  ,&  déclarer  en  métne-tems  qu'il  prendra  fon 
fHence  pour  refus.  Si  le  Prélat  perfifle  dans  fot^  refus ,  le^préfenté  ayant  pris  adle  du 
Notaire,  le  fût  inlinuer,  &fur  cetaéte,  il  s'adreffe  au  fupétieur  pour  obtenir  l'infli-* 
turion,  ou  en  app  lie  comitie  d'abus  ^  &  le  Parlement,  après  avoir  déclaré  y  avoir  abus> 
renvoie  au  fnpérieor  eccléfiaflique  pour  rece^'oir  i'iiîflitution.  Gibs&t. 
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9vquil  a  faite  »  je  vons  mets:  ea  pofleiiGi0n>  du  bénéfice  N.  >  &  dâ 
^9>coos:  ic$.  droits  &  appartenance  ^^ 

£n  prononçant  cette  fecmule,  on  empbie  réellement  queic^es 
fymbol^  extérieurs  >  qui  montrent  que  le  pourvu  prend  pofleffion. 
Ces  fymbolcs  font  différens,  fuivant  la  coutume  des  lieux  &  k  di« 
yerficé  des  bénéfices»  (Ir 

Âinfî^  pour  les  bénéfice&cures,  les  fymboles.  en  ufâge.  ibnt  l'entrée 
dans  TEglifê,  l'afperdon  de  leau-béiûte,  le  bailêr  au  grand  aittel». 
&  latcouchement  du  miflel ,  de  Tanôphonaire ,  ou  d'un  autve  livre 
pour  les  Sactemêns.  Ce  dernier  fymbole  eft  ordinairement  em- 
ployé pour  la  prife  de  poficflion  des  bénéfices  fimpks. 

On  met  en  pofreflîon  les  Chanoines,  en  leur  aflignant  une 
place  dans,  le  Chapitre  &  une  flale  au  chœur. 

Lorfqu  on  ne  peut  j^s  entrer  dans  TEglife ,  on  prend  pofleflion 
en  touchant  la  porte ,  oa  même  par  la  vue  du  clocher  (  i  ), 

Enfin,  on  peut  prendre  poflcflîon  par  Procureur.  Mais  celui-ci 
doit  avoir  reçu  pour  cela  un  mandat  fpécial,  fur-tout  parce  quii 
eft  obligé  de  faire  préalablement  à  l'Evêque  un  ferment  d'obéiflance  i 
pour  lequel  il  faut  néccflairement  un  fcmblable  mandat. 
sca:j4,ch.i2.  Le  concile  de  Trente  veut  ce  Que  les  pourvus  de  canonicats 
^"^  55  &  de  dignités  dans  les  Cathédrales  ne  puiflent  faire  les  film 
55  leurs,  ni  faire  aucun  ufaee  de  leur  prife  de  pofleffion,  slls  nont 
55 fait  leur  profedion  de  foi,  non-feulement  devant  l'Evêque  oa 
55  fon  Officiai,  mais  encore  en  préfence  du  Chapitre,  5^  Remarquons 
enfin  qu'outre  celui  qui  met  en  poflefiîon,  il  faut  encore  deux 
autres  témoins  pour  attcfter  la  prile  de  pofleffion  (  z  fie  5  )1 


m 

(i)  c(  Bien  entends  que  l'on  fait  drefler  procès-verbal  de  tout  ce  qui  4  été  fait  pour 
99  prendre  poOefTion^  &  de  ce  ^ui  a  etm>6cné  d'entrer,' dans  l'Eglife ,  &  de  remplir  les 
flibrmes  ordinaires*  Note  auxinft*  deFLBURT* 

^2)  i€  La  prife  de  pofleffion  doit  être  publique,  &  il  en  doit  demeurer  aâe  fait  par« 
99aevant  Notaire,  en  préfence  de  deux  témoins*  99  Fleur  y. 

(  }  )  ce  La  prife  de  poflfeffion  donne  au(fi-t6t  droit  de  former  complainte,  fi  Pon  7  eft 
99  troublé.  La  pofleffion  annale  donne  droit  au  poflêffoire*,  c'efl-à-dire ,  quo-celui  cpiia 
99  pofl'édé  par  an  &  jour ,  doit  demeurer  en*  poiTeffion  jufqu'à  ce  que  le  pétitoire  foit 
99  jugé ,  puifquon  ne  reçoit  pas  de  complainte  après  l'an*  99  Jdcm* 

ce  Quand  le   poflêflbire  efi  jugé  fur   le  vu  des  titres ,  &  que  l'on  prononce  la 


CHAPITRE  Uïi 
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CHAPITRE     ni. 

De  îa  PoJfeJJîon  annale^ 

Ijorsqu^un  Bénéficier  a  pofsédé  par  an  &  jour  paîfîblcmcnt ,  ccf^ 
à-dire,  fans  conteftarion  fur  le  titre  de  fon  bénéfice,  il  ne  peut 
plus  être  impétré  en  Cour  de  Rome  ,  par  qui  que  ce  foit , 
excepté  par  celui  que  le  pofleficur  auroit  dépouillé.  Il  peut  auffi  être 
conféré  jpar  TOrdin^re}  parce  que  celm-ci  a  droit  doter  les 
bénéfices  à  tous  ceux  qui  les  polsèdent  fans  ritre  légidme ,  quand 
même  ils  les  poflédcroient  paifiblement  depuis  trois  ans. 

En  France ,  celui  qui  a  impétré  le  bénéfice  avant  Tannée  de 
pofïcffion  paifibJe,  doit,  avant  rcxpiration  de  cette  ainnée,  fe  pour-^ 
voir  pour  le  pofïcfloire  devant*  les  Juges  Royaux.  Ceux-ci  alors  £1 
farfiflènt  de  la  caufe ,  la  jugent  ;  & ,  fi  la  partie  viâorieufe  le  de^ 
mande,  ils  condamnent  la  patde  vaincue  aux  dépens  ic  intérêts^ 
même  pour  les  chofes  bénéfi^ciales }  ctiam  iji  beneficialibus. 


CHAPITRE    IV; 

De  la  Pojfèjfion  triennalei 

CEiUi  qui  a  joui  uns  trouble,  dune  prélature;  d'une  dignité; 
dun  bénéfice,  quel  qu'il  fbit,  pendant  trois  années  entières,  6c 
fans  interruption,  ne  peut  être  inquiété  par  un  autres  quand  même 
ce  dernier  prétendroit  avoir  acquis  un  droit  nouveau}  pourvu 
que  le  pofTefTeur  pacifique  ait  en  fa  fiiveur  un  titre  coloré,  &  qu'il 
ne  ibit  ni  intms  ni  fimoniaqué  (  i  )^  Ueft  donc  cén£e  dès  -  lors  avoir 
prefcrit  la  poileffion  du  bénéfice. 


f  I  )  ce  Ceux  qui  ont  obtenu  des  bénéfices  par 'fimonie,  foit  qu*eHe  vienne  de  leur 
9) part  ^  foit  qu'elle  ait  été  commife  par  un  tiers  pour  leur  faire  obtenir  le  bénéfice,  ceux 
"quife  font  mis  en  pofleffion  par  violence ,  fans  un  titre  canonique,  &  les  confident 
^^tiaires  ne  peuvent  jamais  pronter  de  la  poâeiEon  triennale^  i>  D  Hi&iceuRT. 

Jv  le 
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Un  ritulaîre  n'eft  troublé  dans  la  poflcflîon  de  fan  bénéfice,  d'une 
manière  qui  puiffe  empêcher  la  prefcriprion  triennale,  que  quand 
il  y  a  une  a/fignatîon  donnée  dans  les  trois  ans  de  fa  prife  de  poficf- 
fion.  Si  laflignation  étoit  périe  par  une  difconcinuarion  de  procédures 

Kndant  trois  années ,  on  ne  pourroit  en  faire  donner  une  nouvelle» 
:  trouble  ne  peut  fervir  qu  a  celui  qui  a  intenté  Taâion  dans  les 
trcâs  ans }  &  un  tiers  qui  n'a  point  agi  dans  les  trois  premières  années^ 
de  la  pofIciÏÏon,  ne  pourroit  attaquer  un  poilcilèur  triennal^  fous 
le  prétexte  qu  il  n'a  point  poflédé  paifiblement  pendant  trois  années.. 

Enfin,  pour  prefcrirc  le  bénéfice,  il  faut  que  le  titre  (  f  )  coloré 
du  pofieflcur  ne  celle  point  de  fubfifler  pendant  les  trois  ans  de 
la  pofleifion. 

Or,  ce  tems  prefcrit  une  fois  écoulé,  le  pofleiïeur  triennal  ne  peut 
plus  être  dépoflcdc  (  1  )  :  il  a  un  plein  pouvdr  de  réfigner  i  &,  dans 
ce  dernier  cas  ,*  fon  Rélîgnataire  ne  peut  être  aucunement  inqmété 
pour  un  déÙLUt  de  droit  dans  celui  qui  a  réfigné.     -^ 

Au  refte  ,  fi  le  Bénéficier  étCMt  troublé  >  après  la  prefcriprion 
ti^iennale  ,  il  pourroit ,  en  France ,  obtenir  des  Lettres  royales  > 
appellécs  De  padficis pojfeffbribus  ,  &  par  lefquelles  il  eft  ordonne 
à  ion  adverfaire,  qu'il  ait  à  ne  plus  troubler  le  poiTcfleur. 


(.  I  )  Ci  Un  tkre  eft  cérifé  coloré  (juançf  il  eft  émané  de  celui  qui  eft  en  droit  ou  en  pof» 
99  lefTion  de  conféri^r ,  ^  quoiqu'il  y  air  quelque  défaut  de  la  part  du  collateur  >  du  côté  de 
»> celui  qui  eft  pourvu,  ou  dans  la  forme  des  provifions.  Aînlî,  quoique  le  collateur 
39  foii  fulpens  dans  le  tems  de  l'expédition  des^rovifions ,  quoique  le  pourvu  n'ait  point 
»9  eu  alors  les  mialités  requifes  par  les  Ordonnances  &  par  les  canon«  >  ou  qu'on  ait 
s^manqué  à  obferver  les  formalités  prefcrites  pour  la  validité  des  proviiions,  comme  ft 
belles  n'étoiem  point  fignées  par  les  témoins,  ou  s'il  ny  en  avoit  point  eu  d appelle, 
w  le  litre  ne  laifle  pas  d'être  coloré ,  pourvu  qull  y  ait  une  preuve  confiante  par  écrit 
S9  de  la  volonté  du  collateur.  »  D  HÉaicouRT.  Voyez  auffi  Cochin  ,  1. 1 ,  p»  42  &  fuiv^ 

(  2  )  Pourvu  xrependanf  qu'il  n'ait  pas  aélaellemeot  des  défauts  quiïe  rendent  incapa- 
ble de  pofféder.  Par  exemple,  celui  qui  a  été  pour^  dune  cure  dans  une  ville  mu- 
Vrce ,  iatis  avoir  de  d^rés,  ne  peut  Te  fervir  de  la  pofleffion  pacifique  &  triennale ,  s'il 
j^n'a  point  encore  de  degrés  dans  le  tems  qu'on  l'attaque.  Par  la  même  raifon ,  le  pof- 
wfeffeur  pacifique  qui  étoit  irrégolier  pour  cauTe  d'homicide ,  dans  le  tems  des  provi- 
99  fions  qui  lui  ont  été  données ,  ne  peut  fe  fervir  de  la  fin  de  noo-recevoir  tirée  de  U 
>9  pofleffion  triennale,  que  quand  l'irrégularité  eft  levée  par  une  difpenfe.  Il  en  eft  de  mé^ne 
9|du  fteligieux  qui  a  été  pourvu  d'un  bénéfice  féculier.  Lapo&ffion,  quelque  longue 
99  qu'elle  puiffeétre,  ne  l'emporte  jamais  fur  la  règle  générale,  que  les  bénéàces  fccu- 
19  liers  doivent  étr&poirédés  jpar  <Les  fécuUers^  &  les  bénéfices  réguiieirs  par  des  léguliers.!». 
D'H£;hjcou]lt» 
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TITRE    XXVII. 

De  la  Réjîgnoîion  &  Permutation  des  Bài^ces; 

CHAPITRE    PREMIER. 

15e  /^  Kijîgaatiofi  en  faveur ^  de  la  Ré/ignation  Jlmple , 
&  de  celle  pour  caufe  de  Permutation. 

liA  Résignation  en  faveur  cft  un  aûc  par  lequel  le  Titulaire 
d'un  bénéfice  déclare  au  Pape,  qu'il  fe  démet  entre  fes  mains  du 
bénéfice  dont  il  eft  pourvu ,  à  condition  que  le  Pape  le  conférera. 
à  la  peribnne  qui  efi:  nommée  dans  Taâe  de  la  demifiion.  C'eft 
ce  qu  on  appelle  en  Cour  de  Rome ,  ré/ignation  Jimple  &  avec 
provijion. 

Si  le  Titulaire  fe .  démet  de  fon  bénéfice  entre  les  mains  du 
Pape,  de  TEvêque  ou  àts  Collateurs>  fuivant  qu'il  le  juge  à 
propos,  mais  en  les  laiffant  par&itement  libres  de  conférer  à  qui 
ils  voudront  le  bénéfice  dont  il  s'eft  dénûs  >  on  appelle  cet  aâe; 
ré/ignation  pure  &  Jimple ,  ou  démijjion^ 

La  réfignadon  pour  caufe  de  permutadon  a  fieu  quand  deux 
Titulaires  font  entre  eux  un  échange  de  leurs  bénéfices  >  par  une 
démiflion  entre  les  mains  des  Collateurs ,  qui  xfont  forcés  de  les 
conférer  aux  Copermutans. 

Or  9  quoique  les  réfignadons  en  faveur  &  les  permutations  foieoc 
fujettes  à  beaucoup  d'inconvéniens,  quoiqu'elles  fbient  fouvent  fi](^ 
peâes  au  moins  de  fimonie  mentale ,  on  les  admet  héanmdns  dans 
les  Parlemens  de  France  i  &  véritablement  elles  font  pcrmifes  devant 
Dieu  &  devant  les  hommes,  lorfqu'cUes  font  faites  uniquement 
pour  le  bien  de  l'Eglife ,  afin ,  par  exemple ,.  de  mettre  dans  un 
bénéfice  où  il  fe  rendra  plus  utile ,  un  fujct  qui  ne  pouvoit  pas 
faire  autant  de  bien  dins  celui  qu'il  rempliiloit  précédemment. 

K  Iç  ij 
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CHAPITRE    IL 

'Oc  quelques   conditions  nicejfaires  pour  les  Ré/ignationS 

en  faveur  &  pour  les  Permutations.  ^ 

Ij ES  Permutations  fe  font  du  confcntcmcnt  de  TOrdînabc 
&  entre  (ts  mains.  Le  Pape  fcul  reçoit  aujourd'hui  les  rcfignariôns 
en  faveur  i  tellement  que  fbn  Légat  même  ne  peut  le  Êiire ,  fans 
une  permiflSon  fpéciale  (  i }. 

Il  eft  défendu,  par  les  faints  canons ,  à  tout  Bénéficier  dt  fe 
chercher  &  de  fe  choifir  un  fucceffcur  r  défenfc  dont  TOtdînairo 
difpenfe  dans*  les  permutations ,  &  le  Pape  y  dans  les  réiîgnations^ 
en  faveur. 

Quant  aux  bénéfices  qui  font  à  la  collation  des  Collateurs  in-' 
férieurs ,  on  tolère ,  en  France ,  qu'ils  puiffent ,  contre  le  droit  des 
£véques>  &  même  fans  les  confûlter,  en  expédier  les  permutations 
faites  entre  les  Bénéficiers  par  des  inflrumens  publics.  Bien  plus; 
fi  ces  Collateurs  inférieurs  refiifcnt  d'approuver  &  d'expédier  ces* 
permutations,  les  Copermutans  ont  leur  recours  au  Supérieur. 

Cependant,  pour  la  validité  dune  permutation,  il  faut,  fuivanc 
k  fendment  commun  des  Canoniftes,  que  les  Collateurs  &  Patrons 
aient  été  entendus  &:  interpelles.  RebufFe  veut  même^  qu'il  fcMt 
jCiéceilaire  de  requérir  le  confentement  de  ceux  <^  ont  le  droit 
de  prcfentation  ou  d'éledion. 

o\  le  Patron  Eccléfiaftique ,  après  en  avoir  été  requis^  refufe  dt 
donner  fon  confentement,  l'Evcque  peut  y  fuppléer.  Il  n'en  eft 
pas  de  même  du  Patron  Laïc.  Il  ne  fuffit  pas  d'interpeller  celui-ci, 
&  de  lui  demander  fon  confentement  :  il  faut  l'avoir  obtenu  réelle- 
ment &  par  écrit,  avant  la  prife  de  pofleffîon }  autrement  la  réfigna* 
cion  &  tous  les  aâes  qui  l'ont  fuivie ,  font  déclarés  invalides  &  de 
nul  effet,  par  l'Edit  de  1^78. 

(  I  )  «  C  eft  un  ufage  conftant  parmi  nous ,  aue,,  pendant  que  la  régale  eft  ouverte, 
9>  le  Roi  peut  admettre  la  réfignation  en  faveur  des  bénéfices  fimples  qui  feroient  i  la  col- 
lilation  de  l'Evéque,  fi  le  fiége  épifcopal  éroii  rempli.  Nos  Rois  ontie  même  droit  pour 
i^ies  bénéfices  dont  ils  font  collateurs  ordinaires..^»  D'HÉkicou&T,. 
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CHAPITRE    I  I  I. 

De  la  Procuration  ad  rcfignandum; 

On  *eut  késigner  &  permuter  par  Procureur.  Maïs  que  cdi 
Procureur  foie  Ecclcfiaftique  ou  Laïc ,  il  doit  être  conftituc  par  u» 
inftrument  autentique ,  figné  du  Réfignant ,  &  fccUc  du  fceau  dix 
Juge  ordinaire  ou  àé  la  communauté ,  &  renfermer  exprcfleraenc 
la  faculté  fpédale  de  réfigner  tel  bénéfice  quit  doit  nommer,  & 
dont  il  doit  marquer  les  qualités  (  i  ). 

Il  faut  donc  que  la  procuration  foit  fpccîale  i  &  Ton  n  admettroit 
pas,  du  moins  en  France,  une  procuration  générale  pour  réfigner 
les  bénéfices,  &  moins  encore  une  procuration  pour  accepter  & 
réfigner  en  même-tems  tel  bénéfice  particulier. 

£c  Procureur  doit  aflurer  par  ferment  ce  qu il  nef!  intervenu  dans. 
n  la  réfignanon ,  ni  fraude ,  ni  dol ,  ni  fimonie  >.  ni  aucua  pa£te 
î5  illicite,  Vi 

La  procuration  porte  ordinairement  que  le  Procureur  conflîtuc 


(  I  )  Sur  Icî  formalités  pour  rendre  valables  les  procurations  ad  refignanium  ,  ?oicî 
Cooimect  sexprime  Af.d'Héricourt.  rc  Elles  doivent  être  paffées  pardevant  deux  No-* 
9^taires  apcftoliquesy  ou  pardevant  un   Notaire  apeflolique^  en  préfence  de  deur 
9) témoins  âgés  au  moins  de  vingt  ans,  mâles,  réenicolea ,  capables  d'effets  civils,  qui 
»ne  foient  ni  novices ,  ni  profès  d*un  ordre  régulier ,  ni  clercs ,  (erviteurs  ou  domef- 
9>  tiques  du  Notaire  qui  reçoit  la  procuration ,  connus,  domiciliés ,  &  non  domeftiques , 
99  paréos  ni  alliés  dans  le  degré  de  coufm  germain  du  réfignant  ou  du  réfignataire.  Si  l'on 
99  prend  deux  témoins,  il  faut  qu'ils  fâchent  figner ,  &  qu'ils  fiçnent  la  procuration.  Un 
9>des  I^otaires,  ou  le  Notaire,  s'il  n'y  en  a  qu'un  pour  paffer  1  aéle,  doit- écrire  la  pro*- 
99Curation ,  en  faire  la  leâure  au  réfignant ,  faire  mention  dans  laéle  qu'elle  lui  a  été 
99  lue.  11  y  (aut  faire  mention  de  l'état  de  maladie  ou  de  fanté  dans  lequel  efl  le  réfignant.  Il 
99 faut  que  cet  aâe  foit  figné  par  tes  Notaires  ou  par  le  Notaire  S  les  témoins,  &  par  le 
99réfifflunt  ;  &  s'il  déclare  qu  il  ne  peut  fi^ner  ^  il  en  faut  faire  une  mention  exprefle  dans 
•fa^P^Le  Roi  veut  que  ceux  des  Notaires  &  des  témoins  qui  auront  figné  les  procura- 
99tions,  fans*  avoir  vu  le  réfignant,  &  fans  l'avoir  entendu- prononcer  &  expliquer  fes 
99  intentions  j  foient  pourfuivis  extraordinairement  à  la  requête  du  Minifière  public, 
99  comme  pour  crime  de  faux.  Toutes  les  formalités  prefcrires  par  les  ordonnances  pour 
99  ces  procurations ,  doivent  être  oBfervées  à  peine  de  nullité.  Les  Notaires  qui  ont  reçu 
9>les  procurations,  doivent  en  earder  la  minute  à  peine  de  nullité  >  &  des  dommages  & 
9»intéréts  des  parties,  &  en  délivrer  deux  groflfes,  Tune  pour  le  Greffier  desiodnuar 
99 tions,  l'autre  pour  l'expédition*  »9 

Voyez  encoreiur  le  fujet  de  ce  chapitre ,  &  fur  tout  ce  qiû  regarde  les  réfignationsjSd 
femutations ,.  les.  traités  de  M,  Piales- 
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pourra  fe  fubfticucr  une  perfonne,  avec  la  même  autorité.  Dans  cSt 
cas,  la  pcrfonnc  fubftituéc  doit  exhiber,  avec  fade  de  fa  fubftitution; 
la  procuration  de  celui  qui  la  fubftituée. 

La  réfîgnation  faite  en  vertu  de  la  procuration ,  eft  nulle  do 
plein  droit,  fi  le  Réfignant  laiflfe  pafïcr  Tannée,  fans  y  donner  fon 
conicntement ,  par  lui-mcmç  ou  par  fon  Procureur,  pardevanc  les 
Notaires  de  la  Chambre  ou  de  la  Chancellerie. 

La  mort  du  réfignant  éteint  la  procuration,  lorfquelle  arrive 
avant  que  le  Procureur  ait  fupplié.  Car  fi  cclui-d  avoir  fupplié 
pour  la  réfignarion,  &  que  fa  fiippUquc  eût  été  fignée  pendant 
la  vie  du  réfignant,  la  mort  furvenue  enfuite  ncmpccheroit  pas  le 
Procureur  d'achever  fon  ouvrage,  &  de  faire  expédier  les  lettres 
de  la  réfignation ,  en  donnant  le  confèntement  néceflaire  pardevanc 
les  Notaires  de  la  Chambre  ou  de  la  Chancellerie.  Pouvoir  donc 
il  jouiroit  y  quand  même  le  réfignant  auroit ,  avant  de  mourir,  changé 
de  volonté ,  pourvu  toutefois  que  cette  révocation  de  la  première 
volonté  n  eût  pas  été  intimée  au  Procureur  ou  au  Supérieur  entre 
les  mains  duquel  il  devoir  faire  la  réfignation. 

Au  refte ,  jufqu  a  ce  que  la  réfignation  ait  été  pleinement  zo 
complie  par  le  confentement  dont  nous  avons  parle ,  le  réfignant 
eft  parfaitement  libre  de  lempêcher  en  f^fant  intimer  au  Procureur 
qu'il  révoque  fa  procuration. 

Enfin,  lorfquon  a  donné  une  procuration  pour  réfigner  entre 
les  mains  du  Pape ,  il  faut  néceflairement  en  faire  infinuer  la  ré« 
vocatipn  en  Cour  de  Rome,  fi  Ion  veut  réfigner  le  même  bé- 
néfice entre  les  msûns  de  l'Ordinaire. 


CHAPITRE    IV. 

De  ceux  qui  peuvent  réfigner  leurs  Bénéfices. 

C/HACUN  peut  aujourd'hui ,  s'il  n  en  eft  exprcfïément  empêché ,  ré* 
Cgner  le  bénéfice  dont  il  eft  poflefTeur. 

Un  bénéfidcr  qui  a  interjette  appel  d'une  fcntence  qui  le  prive  de  fon 
bénéfice,  ne  peut  pas  le  réfigner  tandis  que  l'appel  eft  pendant  i  pourvu 
néanmoins  qu'il  nait  pas  un  véritable  droit  fur  ce  bénéfice,  JÉcceftce 
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tju  on  îcconnoît  fur-tout  par  le  jugement  qui  pronofKC  fur  fon  appcL 

Bien  plus,  il  paroît  certain  quon  doit  quelquefois  rejcttcr  ab- 
folument ,  comme  frauduleufes  &  fubreptic^s  f  les  rcfignations  faites 
par  un  accufé  en  matière  criminelle ,  lorique  fon  procès  cft  encore 
pendant.  Autrement,  en  rcfignant  ainfi,  il  mettrdt  les  Juges  dans 
limpoinbilité  de  lui  faire  futnr  une  punition  canonique  qu'il  pourrok 
mériter ,  je  veux  dire ,  la  privation  de  fon  bénéfice. 

Lorfquun  bénéficier  na  pas  de  quoi  vivre,  îndépendemmcnt 
du  bénéfice  qui  lui  a  fervi  de  titre  pour  les  Ordres  lacrés>  il  ne 
doit  point,  il  ne  peut  pas  le  réégner. 

On  regarde  comme  majeurs  pour  les  chofes  ipirituelles  celui  qui 
paflc  quatorze  ans.  Donc  un  bénéficier  qui  pafle  cet  âge,  peut 
réfignér,  même  fans  confulter  fes  tuteurs. 

Néanmoins  ,  s'il  n  avoir  pas  encore  atteint  vingt-cinq  anj ,  on 
déclareroit  nulles^  on  cafleroît  toutes  les  réfignations  quil  auroit  faites 
direÂement  ou  indircârment  en  fiiveur  de  ceux  fous  la  puiflance 
defquelf  il  fe  trouve  i  ou  bien  en  faveur  d'autres  perfbnnes  qui  les 
auroient  extorquées  par  une  fi:auduieufe  adreile»  a  finexpénence , 
à  la  foiblefle  de  fcxi  âge. 

C  H  A  P  I  T  R  E    V. 

JDtf  ctux  qui  rtjîgnent  pendant  la  maladie.  ' 

Une  des  Règles  de  là  GhanceUerie,quc  la  France rcconrioîr^ 
porte,  que  û  un  bénéficier,  étant  mabde^  réfigne  ou  permute  fon 
bénéfice  >  &  qu'il  décède  de  la  même  maladie ,  dans  les  vingt  jours  > 
ii  compter  exclufivement  du  jour  qu'il  a  donné  le  confentement  aux 
provifions  accordées  à  fon  réfignataire,  les  provifions  font  nulles  > 
Se  que  le  bénéfice  eft  réputé  vaquer  par  la  tïiort  du  réfignant,  en  forte 
qu  il  peut  être  jdès-lors  conféré  de  pldn  droit  par  les  Coikteurs 
ordinaires^ 

Cefl  donc  en  faveur  de  ces  derniers  que  cette  règle  a  été  faite} 
&  c  efi  pourquoi  fon  tient  pour  valable  la  réfignation  pure  &  fimplff 
entre  les  mains  de  l'Ordinaire  y  par  un* bénéficier  malade  &  même 
conflitué  in  extremis  y  quand  celui-ci  mourrcnc  très-peu  dk  jours  après 
avoir  réfigne. 


srr'^^^^^^^^^       ■  ■  ■      I         > 


CHAPITRE    V  L 

Rè^e  de  la  Chancellerie  de  pubHcandis  rcfignationîbus; 

Su  I V  A N  T  cette  'règle  ,  qui  eft  fuivie  en  France  depuis  pluficurs 
ficelés,  &  à  laquelle  le  rapc  même  ne  pourroit  pas  déroger  dans  ce 
Royaume  j  quand  les  réfignations  pures  &  fimplcS ,  en  laveur ,  ou 
pour  caufe  de  permutations, ont  été  admifescn  Cour  de  Rome,  il  faut 
que  le  réfignataire  prenne  podeffion,  &  quil  la  fafle  publier  au 
lieu  o^  eft  fitué  le  bénéfice ,  dans  ks  fix  mois ,  du  jour  des  pro- 
vifions.  Et  quaivl  U  dcmiflîon  a  été  faite  hors  de  la  Cour  dcTElomc,' 
le  réfignataire  ou  le  copermutant  doit  prendre  pofleflîon,  &  la  faire 
publier  dans  le  mois,  du  jour  des  provîfions.  Si,  après  ce  délai, 
le  téfignant ,  ou  lun  des  fopermutafls,  meurt  en  pofleffion  du  bénéfice 
doht  il  étoit  pourvu ,  le  bénéfice  eft  cenfé  vaquer  par  la  mort  du  ré- 
fignant ,  ou  d'un  des  copcrmutans ,  &  le  collateur  ordinaire  peuç 
librement  en  difpofer. 

Les  formafitcs  prefcrifes  en  France,^  |>our  pubficr  les  prifes  de 
poÇcffion  ,  en  exécution  de  cette  règle  ^  font ,  à  Icgard  dec 
Egliijps  Cathédrales,'  Collégiales  &  Convenmelles  (i),  de  icira:  vn 


(  I  )  Les  vingt  jours  fe  comptent  depuis  la  date,  prife,  le  jour  de  i'arrWée  du  courier 

An.  47  df s  libertés.  ,    «        ..         x  i     jl  i     ^   • /•     •  a-  j- 

-^  On  ne  foufFrc  nas  en  Bretagne  que  le  Pape  déroge  à  la  règle  dt  infirmiSj  au  préjudice 

de  rOrdinaire.  Gibert.  ,     ^     .  r  r  • 

(  I  )  <i  A  1  égard  de  ceux  qui  font  pourvus  de  bénénce ,  dont  la  réception  ne  le  fait  pat 
^>  dans  un  chapitre,  comme  des  aires ,  des  prieurés  fimples,  &C.I1  fauteuils  prennent 
93  pofleffion  en  préfence  d'un  Notaire  apoftolique  &  de  deux  témoins ,  &  que  la  prife 
ude  poffeffion  foii  publiée  à  la  porte  de  T^life  paroiffiate,  un  jour  de  fétc  ou  de 
}>  dimanche  ou  dans  la  place  publique  du  lieu  où  eft  fitué  le  bénéfice ,  un  jour  de  marché  , 
jjouaux  fièafisJ»aux,  ou  dans  une  affemblée  desparoiffiens  Sl  des  marguilfiers  i  ou 
99  par  une  iwtflWon  au  collateur  ou  au  principal  lieu  du  bénéfice  dont  dépend  le 
99  bénéfice  réfigné ,  de  laquelle  notification  des  Notaires  doivent  donner  un  aéle  au 
fj  pourvu.  M  D'HÉ&icouKT. 
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t3e^  la  lyrifc  de  poficâîon  du  Greffier  du  Chapitre  ;  ou  un 
aâe  de  refus  >  en  cas  quon  ait  refufé  de  recevoir  le  pourvu.  Si  le 
Greffier  ne  veut  pas  même  donner  l'afte  de  refus  ^  il  faut  faire  venir 
un  Notaire  Apoftolique  avec  deux  témoins^  qui  donnera  un  aâe 
du  refus  fait  par  k  Greffier  >  lequel  aéte  aura  le  même  effet  pour 
ce  qui  regarde  la  publicadon  de  la  prife  de  pofleifion ,  que  sll  avdt 
^cté  donné  par  fe  Greffier  du  Chapitre. 

Obfervons  quil  fuffic  de  prendre  pofTeflîon  dans  les  trois  ans; 
depuis  la  icfignatkm  >  lorfque  le  Refîgnant  vit  encore» 

Si  le  Réfignam  meurt  dans  la  poflemon  de  fon  bénéfice  »  avant 
le  laps  de  £x  mois»  ou  du  mois ,  le  Réfîgnataire  peut,  après  cette 
.mort,  prendre  pofleffipn.:  le  bénéfice  n'étant  point  alors  vacant /vr 
cbitumy  parce  quil  Êiut  trois  choTes  pour  cela>  fuivant  la  règle  donc 
nous  partons  :  qu'on  n'ait  pas  pris  pofieffion  ^  qu'on  ne  Tair  pas 
publié  dans  k  cems  prefctit  ;  fit  que  je  Refîgnant  fcnt  mort  dans 
la  pofieffion  dn  béncnce  >  après  ce  tems  écoulé  (  i  ); 

On  n'a  aucun  éeard,  en  France,  aux  provifions  des  réfîgnations 
<\à\  pourix>ient  préyudider  aux  dîcâts  des  Patrons  te  des  Gradués  » 
£  les  procurations  ad  rejîgnandum  n'ont  pas  été  admifes  avsic  le 
pièces  des  Réfîgnans  }  époque  avant  laquelle  elles  doivent  encore 
avoir  été  infînuees  au  Greffe  des  infînuations« 


CHAPITRE    VII. 

« 

Quand  un   Ktjîgnant   peut   annuUer   la  Réf^atwn 

en  vertu  du  Regrès. 

Lie  RéfïûNAKT  ne  peut  pas  revenir  d'une  rcfîgnarion  pure  8^ 
iîmple  entre  les  mains  de  l'Ordinaire , ime  lob  que  celui-ci  l'a  reçue. 


!■»<■■      I  


(i)  <«Qiao4k9Ré%iuttiresoalesperiiiiifam,i>cRMv«$  jMH-bF^ 
f'poflei&on  dans  les  fix  mois,  &  ceux  qui  nom  point  été  pourvus  en  Cour  de  Rome , 
f> dans  le  mois,  ils  font  tmas  Ac  prGùétù>fotM^  y  &de  bi£iire  infinuer  au  filus  ord 
'9  deux' jours  francs  avant  le  décès  du  Réfienant  on  du  copermutant;  le  jour  de  rinfînua- 
Mtion  &  celui  du  décès  non  compris.  Si  la  pofieffion  n  a  point  été  publiée  &  infinuée 
M  deux  jours  avant  le  décès,  le  bénéfice  eft  cenfé  vaquer  par  la  mort  du  réfignant  oiâ 
tidu  copermui^t.  «  D'Hâ&ico uax. 


\ 
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Mais  le  Réfignant  en  faveur,  ou  pour  caufc  de  pèrmutàdon,  reffe 
légitime  polTeflèur  du  bénéfice  rcfigné ,  jufqu'à  ce  que  fon  Réfigna-î 
taire  en  ait  pris  pbfleflîon  (  i  ). 

Il  peut  donc  regretter,  &  reftep  dans  fon  bénéfice,  jufqua  <* 
que  le  Supérieur  ait  admis  la  réfignarion.  Et  quand  il  s'agit  d  une 
réfignatiori  devant  le  Pape ,  il  ne  fuffit  pas ,  pour  lui  ôter  tout  drcrit 
au  regrès,  qu  elle  ait  été  reçue  &  fignée  par  le  Souverain  Pontife, 
il  faut  encore  que  le  Réfignant  y  ait  donné  fon  confcntcment 
formel ,  en  préfence  de  la  Chambre  ou  de  la  Chancellerie, 

Lorfque  1  un  des  Copermutans  meurt ,  avant  qu  ils  aient  pris  luti 
&  l'autre  poficffion  des  bénéfices  permutés ,  la  réfignarion  eft  ccnféc 
nulle  i  &  quand  la  partie  furvivante  auroit  déjà  réfignc  le  bénéfice 
permuté,  elle  pourroit  dès -lors  rentrer  dans  fon  premier  bénéfice. 
Elle  jouit  du  même  privilège,  même  après  laprife  de  poficffion  de 
part  &  d'autre,  lorfqu'un  tiers  l'évincé  du  bénéfice  permuté.  * 

Dans  l'un  &  l'autre  cas ,  elle  n'a  pas  befoin  de  nouvelles  provîfions  : 
une  fimple  ordonnance  du  Juge  féculier  la  remet  pleinement  en 
poflcflSon  du  bénéfice  permuté,  quelque  foit  celui  qiû  le  pofsèdc 
alors; 


(  I  )  <c  II  efl  cenfé  alors  s'être  réellement  dépouillé  de  fon  bénéfice.  Or,  un  clerc 
fjqui  s'efl  dépouillé  volontairement  de  fon  bénéfice  ,  ne  peut  demander  i  y  rea- 
99  trer  (  a  )•  Cette  règle  fouffre  quelques  exceptions.  >j  Un  Réfignant  qui  revient  en 
famé  y  un  novice  qui  rentre  dans  le  monde  après  avoir  î^éfigné ,  peuvent  rentrer 
dans  leurs  bénéfices ,  quelqu  en  foîejit  alors-  les  poffeffeurs ,  quand  même  les  premiers 
en  auroient  fait  des  réfignations  pures  &  fimples ,  entre  les  mains  de  l'Ordinaire  du 
Légat  ou  du  vice-L^at,  quand  même  ils  fe  (eroient  réfcrvé  des  penfîons  fur  leurs  béné- 
fices :  pourvu  toutefois  que  ces  Réfignans  n'aient  pas  gardé  le  fiience  pendant  trois  années 
entières ,  à  compter  du  tems  que  l'un  a  été  rétabli,  &  que  l'autre  eft  rentré  dans  le  monde 
&  qu  ils  n  aient  pas  d'ailleurs  des  bénéfices  pour  fubfiflen  * 

On  accorde ,  aux  mêmes  conditions ,  le  même  privilège  au  clerc  qui  a  réfigné  un  de 
fcs  bénéfices,  parce  qu'il  fe  troûvoit  pourvu  d'un  bénéfice  incompatible  avec  le  premier 
lorfque  dans  la  fuite ,  il  fe  trouve  évincé  du  bénéfice  qui  a  donné  lieu  i  la  rèfifination  lî 
.peut  donc  alors  rentrer  dans  le  bénéfice  réfigné. 

Pour  jouir  de  leur  droit  de  regrès ,  ces  réfignans  préfcntent  une  requête  au  iuee 
royal,  aveclatteilaiion  du  Médecin  s'ils  omxéfigné  en  maladie,  ou  Ja  fentence  crai 
évince  du  bénéfice  réfigné  i  caufe  de  quelque  incompatibilité,  &  le  îuge  rend  mitt 
ordonnance  qui  les  remet  en  pleine  poffeffioi^de  ces  bénéfices;  D'Héjlicourt. 

<  tf  )  C'cû  fur  ce  piiicipe  que  le  Graad-Confcil  n'admet  point  lc«  Regrè». 

«Whrtfi» 
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TITRE    XXV  IIL 

« 

Des  Penjions  EccUpa/^qucs, 


«IBiW 


CHAPITRE    PREMIER. 

Leur  Nature. 

% 

Puisqu'un  Bénéficier,  établi,  fuivant  le  droit  commun, 
Adminiftratcur  légitime  &  naturel  de  tous  les  revenus  de  fon  béné- 
fice, cft  ftriâcment  obligé  d'employer  à  des  ufages  pieux  tout  ce 
qui  lui  en  refte,  après  avoir  hohnqiement  pourvu^à  (à  fubfiftancc 
&  aux  dépenfes  qu'exigent  de  lui  la  réparation  des  Eglifes  &  le 
fervicc  (Hvin  j  il  eft  évident  que  fi  l'on  impofe  une  penfion  fiir 
ce  fiiperflu,  ce  doit  être  néceflairement  par  forme  d'aumône  accordée, 
pour  de  pieux  ufiiges,  à  des  hommes  véritablement^  pauvres. 

Donc  une  penfion  eccléfiaftique  ne  peut  être  autre  chofe  par  fa 
nature,  qu'une  pordon  des  revenus  d'un  bénéfice,  aflîgnée  ou  réfervcc 
pour  faire  fubfifter  une  perfonne  indigente,  autre  que  le  Bénéficier. 

Une  penfion  établie  fur  un  autre  fondement ,  pourra  bien  être 
tolérée,  mais  jamais  approuvée  pat  l'Eglife,  ni  par  les  Canoniftes* 
véritablement  inftnrits  de  la  nature  &  de  la  deftiùarion  de  fes  biens. 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  L 


Caufes  pour  le/quelles  on  impofe  aujourd'hui  les  Penjions: 

On  n'en  reconnoît  que  trois  en  France.  La  première,  pour 
le  bien  de  la  paix,  quand,  après  une  conteftation  férieufe,  l'un  des 
contendans  à  un  bénéfice  renonce  à  tout  le  droit  qu'il  prétendoit 
avoir  fur  le  bénéfice,  à  condition  que  celui  qui  refte  paifible  ç)of- 
fefleur,  lui  fera  une  certaine  penfion  :  la  féconde,  dans  le  cas  dune 
permutation,  quand  lun  des  bénéfices  permutés  eft  d'un  revenu 
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plus  modique  que  1  autre  ;  car,  dans  ce  cas,  ou  tolère  que  celui  quf 
fe  trouve  pounoi  du  bénéfice  le  plus  confîdcrable ,  fâiïe  une  penfîon  ou 
réfufîon  à  ion  Copermutant,  pour  établir  l'égaliré  qm  abit  fê  ren- 
contrer dittïs  un  échange.  Mais  ijui  ne  voit  que  ,ious  lé  nom  de  pcnr 
£on,  on  ne  fait  ici  que  pallier  un  marché  évidemment  fimoniaque? 

La  troifième  caufe  cft  celle  de  la  réfignatîon  tn  faveur ,  pour 
faquelle  on  permet  au  Réfignanc  de  (^  rékrvec  une  penfîon  fur  les 
fruits  du  bénéfice  qui!  réfigne. 

Mais  sï\  ne  ié%ne  que  pour  kt  penfibn,  &  non,  comme  les 
canons  Tcxigcnt,  pour  Turilité  de  TEglife,  afin,  par  exemple,  quelle 
foit  mieux  fervic  par  fon  Réfignatairc^  il  eff  évident  qu'il  fc  rend 
coupable  de  fimonie }  puifqu  alors  il  tranfige  fur  une  chofe  facréc> 
€n  fe  retenant  une  chofe  temporelle>  c^eft- à^  dire  >  une  penfîon  ,• 
fans  laquelle  tt  neut  point  tranfige. 

On  ne  peut  donc,  par  la  même  raifbn,  eiicofœ  non  plus  d*une 
tranfaâion  fimeniaqtie ,  celui  <|Wi  cède  le  droit  quil  préœndoit  avoir 
fer  le  bénéfice ,  à  cette  condition ,  que  fon  Collitigaxft  lui  fera  une 
éettaine  penfioi^.  Et  ceft  pourquoi  ces  penfîons  ne  font  tolérées  que 
^fqu  elles  fbfic  établies ,  non  par  une  coaventkni  àcs  parues  coUitiT 
gantes ,  mais  pai;  Tordre  &  de  TauCDiicé  des  Ji^es* 

Aucune  des  trois  caufes  allégiiées  neft  donc  par  elle-même  un> 
ficre  fîifl&fànt  pour  fe  réferver  ou  pour  recevcnr  en  mrctc  de  confcsence^i. 
une  penfion  eccléfiaftique.  Et  ceft  un  point  û  certain  ,  que  les 
Théologiens  les  moins  rigoureux  en  conviennent ,  îBc  ocmdamnent- 
comme  un  abus^  la  pttiti^[tie  oppofëe.  CTc^dailleors  une  ocasifé^iencc- 
^videme  du  chapkre  précédent. 

Au  refte,  en  ne  reconnoiflant  que  ces  trois  caufes' ordinaires  pour 
împoler  des  penfîons  y  &  en  ne  permetunt  pas  qu'on  n  en  pur 
conftituer  aucune  eu  &veur  de  celui  qui  ne  peqt  prétendre  aucun- 
droit  fur  le  bénéfice,  le  but  de  la  France  a  été  d'cmpccher  que  ceux 
qui  ne  fbnc  point  régaicoles ,  neu0ent  des  penfîons  fur  les  bénéfices 
de  ce  Royaume  j  &  ne  jouifïetft,  par  ce  moyen,  des  revenus  dont 
un  a  vottki  \es  priver,. en  établiflant  qu  ils  ne  poutroienc  poiféder  eir- 
mte  les  bénéfices  mêmes» 

Droit  EceUfiafUque  dt  France. 

tO  Offi^if'fi  fl  ne  s^agit  pt>wdansccchaoitr«^  des  Penfioosçiiele,Iioi  efldanS  Pûfage 
Se  mettre  fur  les  bénéfices  de  fon  patronage ,  lorfqu'if  y  nomme.  II  ûut  coilfultta:  fur  ces 
Pcnfinm ,  le  Traiié^  des  Fenfions  Royttlis  ,  par  M.  Ri(Mi  ailo.  ' 
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**M**w^Ha.«M«M 


CHAPITREIÏI. 

'  Ce  qu^ûfi   doit  faire   pour    recevoir   légitimement 

des  Penjiùns  Ecclijiafiiques^ 

Uni&  ifÉK&ïoii  cft  une  (crvitudc  ïmpofcc  fur  un  bénéfice,  ^  pa^ 
laquelle  on  fouftrait  au  Benéfider  une  portion  de  fês  revenus,  comré 
fîncenrion  de  rÈglife  &  des  Fondateurs.  Donc  on  ne  peut  rimpofeif 
que  par  difpcnfc.  Or,  cette  difpcnfc  ne  fauioic  être  légitime  &  mettre 
en  fureté»  fi  elle  neft  fondée  fur  une  caufe  jufle,  ccfï-à-dire,  fi  le 
Penfionnaîre  n  cft jpa» véritablement  pauvre,  Ott  s'il  reçoit  une  portion 
des  revenus  nécefU^ire  aux  Miniftres  qui  defièrvent  aâuellement  le 
bénéfice,  ou  defHnée  aux  ornemens  de  PËglife. 

Au  refte,  afin  que  les  Penfionnaîres  ne  fe  rcpofent  pas  trop 
fur  les  dîfpenfcs ,  il  faut  leur  dire  r  non  •  feulement  qu  elles  peuvent 
être  înjufl:ement  accordées  par  des  Supérieurs  trop  fadics  \  mais 
encore  qu'il  arrive  quelquefois  que  les  mêmes  ^nfions  jufîementL 
admifcs  par  des  Supérieurs  inflruits,  légitimement  payées  par  les 
Bénéfiders,  font  néanmoins  très-injuflcment  exigées,  très-injufle- 
ment  acceptées^  Par  exemple,  quand  un  Prêtre  indigne  ne  veut 
pas  abdiquer  fon  bénéfice  fans  penfion  y  quoiqmt  fexige  injuftement^ 
on  la  lin  accorde  lidtement,  lorfque  ccfl  pour  Turilité  de  fËgfife, 
pour  mettre  enr  la  place  de  ce  Miniflre  indigne,  un  Ouvrier  évan^ 
gélique  &  félon  le  cœur  de  Dieu. 


\ 


CHAPITRE    I  V. 


^uï  peut  aujourd'hui  autorifer  Us:  JPetiJlôns? 

En  France,  le  Pape  feiil  peut  les  auccmfer,  &  difpenfer,  en  ee 
cas ,  de  la  i45vérité  des  canons  (  i  )• 


^m^ 


(  ï  )  €i  Ccpendartt  les  Collâfeiirs  ordinaires   peuvent  conflicuer  valablement  Aw 
^peufions^  en  faveur  du  Rélignant,  guand  la  réfignatîon  fe  tait  pour  parvenir  à  l'uniod' 


V 
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Or  5  une  pcnfion  une  fois  admife ,  étant  ccnfée  inhérente  aux 
fruits  du  bénéfice,  ceft-à-dire,  réelle,  oblige  par  confëqucnc  le 
fucccffeur  dans  le  bénéfice  qui  en  eft  grevé  i  elle  oblige  également 
le  Chapitre  qui  en  perçoit  les  fruits. 

On  excepte,  en  France,  les  fucce{rcurs,/7er  ohitum^  dans  les 
bénéfices -cures  grevés  de  penfions  j  &  quoiqu  elles  aient  été  légiti- 
mement impofécs,  ils  ne  font  point  obligés  de  les  payer,  s'ils  n ont- 
pas  confcnti  à  leur  àdmiflîon.  Une  penfion ,  dans  ce  cas ,  eft  donc 
perdue  pour  celui  qui  (ê  l  ctoit  réfervée  en  réfignant. 


mam 


CHAPITRE     V, 

r 

Quels  Bénéfices  on  peut  charger  de  Penfion? 

On  peut  aujourd'hui  impofcr  des  pcnfions ,  même  fîir  les  béné- 
fices -  cures ,  fur  les  canonicat$ ,  les  dignités ,  &  autres  bénéfices  qui 
exigent  réfidence  (  i  ),  pourvu  qu'il  re():e  aux  qtulaires ,  la  penfion 
payée  (  z  ),  fept  cens  livres  pour  leur  fubfiftançe,  franches  &:  quittes 
de  toutes  charges}  faps  comprendre  dans  cette, fommc,  le  cafucl 
&  le  creux  de  TEglife  pour  les  Curés,  &  les  diftributipns  manuelles 
pour  les  Chanoines  (  3  ). 

(C  On  (içnt,  dit  w  Cpmmçnt;4teur  de  Chopin,  .quâl  y  a  privilège 


9»  d'un  bénéfice  à  quelqu'autrc.  Plufieurs  Auteurs  ont  prétendu  aufli  que  le  Roi ,  en 
u  conférant  en  régale  fur  une  réfignation  en  faveur ,  pouvoit  admettre  les  penfions  \ 
99 mais  iufage  eft  que  le  Roi,  après  avoir  conféré  le  bénéfice  au  Réfignataire, 
99 renvoie  çn  Cour  de  ^ome  pour  rhomoIogatioQ.  de. la  penfion.  99  D'HÉ&icouaT. 

(  I  )  «  Pour  rendre  réelles  les  penfions  conftituées  fur  les  bénéfices  qui  obligent 
99  les  Titulaires  à  la  réfidence ,  &  pour  que  le  fuccefleur  de  celui  qui  a  confiitué  la 
99 penfion  en  foit  charge  ,  il  faut,  dans  le  reflprr  du  Parlement,  de  P^is  ,  que  la 
99  fignature  ait  été  homologuée  au  Parlement  fur  les  conclufions  du  Procureur-^Gé- 
99néral.  D'Héjlicoiib.t. 

'  (  1  )  Aq  rçfle ,  yn  principe  certain  fur  ce  fujet ,  du  moins  ^ans  ce  {toyaume^  c'eft 
que  la  penfion  ne  doit  point  excéder  le  tiers  des  revenus  du  bénéfice  ,  de  quelque 
nature  qu'il  foit.  Jdenu 

(  ^  )  <c  Les  difiributions  qui  fe  gagnent  par  mois  ou  par  année ,  en  aflliflant  znx 
99  offices  y  fe  comptent  pour  remplir  la  portion  congrue  ;  parce  qu'il  ne  tient  qu*au 
99  Titulaire  d'en  profiter  \  en  fe  ren4ant  exaét  au  ferv^ce  divin  de  fop  E«Ufet99  litm^ 

Quant  aux  autres  conditions  pour  établir  des  penfions  (u^  les  })éQépçes  ^  ci|;drg|9 
d'amcs ,  voyez  le  traité  d*es  réfigtiatiops  dç  M.  Piales« 
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toapoftoUquc  particulier,  que  les  bénéfices  des  Eglifes  d'Auxcrre, 
lî  de  Tonnerre ,  Tournay  &  Joinville  ne  font  fujettesà  conftinitbn 
îîdc  pcnfion  bénéficiale,  &  ne  çcuvent  en  être  c^hargés.  55 

On  ne  peut  grever  de  pcnfions,  fans  le  confentcmcnt  du  Roî; 
les  bénéfices  qui  font  à  fa  difpofition.  Il  faut  auffi  que  le  Patron 
laïc  confente  à  celles  qu  on  veut  mettre  fur  les  bénéfices  dont  il  eft 
Patron.  Il  ncn  eft  pas  de  même  pour  les  l?énéfices  à  patronage 
eccléfiaftique. 


CHAPITRE     VL 

Réduction  des  Penjions  excejjîves.  n 

JLiN  France,  ^uand  la  penfion  conftîcuée  fur  un  bénéfice  fimplc; 
excède  le  tiers  des  revenus ,  celui  qui  fuccède ,  par  la  mort  du  dernier 
tiralaire,  dans  ce  bénéfice  exccflSvement  grevé,  eft  en  droit  de  de- 
mander que  la  penfion  foit  réduite  au  tiers  des  revenus  (  i  )•  Mais 
à  regard  des  bénéfices- cures,  le  Réfignataire  peut  demander  lui- 
même  la  réduâjon  d  une  penfion  qui  excéderoit  le  tiers  des  revenus  ) 
fans  y  comprendre  le  cafuel.  Il  y  a  plus,  on  rejetteroit  une  penfion 
qui  n cxcécleroit  pas  le  tiers  des  revenus ,  fi  le  titulaire,  après  lavoir 
payée,  n  avoir  pas  fa  portion  congrue  y  telle  que  nous  lavons  explt* 
quéc  dans  le  chapitre  précédent  (  z  ). 


(  i-},cc  La  Jurifprudence  qu'on  obferve  au  Grand-ConfeB  à  l'égard  dos  bénéfices 
9)ConMoriaux  ,  qui  font  chargés  d'une  ou  de  plufieurs  penfions  par  le  brevet  de 
s>  la  DOQiination ,  eft  de  ne  jamais  réduire  les  penfions ,  quelque  fortes  qu'elles 
99puiffhnt  être.  Le  Titulaire  n'eft  pas  même  reçu  à  abancionner  aux  penfionnaires  tout 
39  les  fruits  du  bénéfice.  Il  faut  qu'il  paie  les  penfions  entières  ,  ou  qu'il  remette  le 
99  titre  entre  les  mains  du  Roi.  11  feroit  à  fouhaiter  qu'on  réformi^t  un  ufage  fi  .ri- 
99goareux.99  P'Hâ&icoujiT. 

(  1  )  Il  faut  remarquer  ici  qu'on  ce  ne  peut  fe  réferver  au  Heu  d'une  penfion  une  partie 
M  des  revenus  du  bénéfice,  ou  les  collations  qui  en  dépendent  :  cela  approcheroit  tiop 
t9  de  b'^dÎTifion  du  titre,  qui  cA  de  ia  nature  indiyifible,  »  D'HijLiCQVKT, 
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C  H  A  P  ï  t  R  E    V  I,  L 

De   quelques    claufes    que  rtnferment  ordinairemeni 

les  Bulles  pour  lef  Penjtons* 

Par  là  première,  le  Pape  annonce  que  fon  întendon  nefB 
point  d  affigncr  des  pcnfipns  à  des  pcrfonnes  <jui  n'en  auroîcnt  pas 
jbefoin  pour  fubfiftcr. 

Par  une  féconde,  il  rient  pour  exprimées  les  penfions  précédem- 
ment impofées  fur  k  bénéfice  j  &c  par  -  là ,  il  empêche  que  le  défaut 
de  mention*  d'une  première  penfion ,  ne  rende  npllê  la  féconde 
qu'on  foUicite  auprès  de  lui. 

Cependant,  malgré  cette  ç\m&y  on  n'admettroit  pas  fâdiement j 
en  France,  une  féconde  pen^on,  fi,  réunip  avec  la  première,  cjle 
fc  rtouvcKt  excéder  le  tiers  des  revenus  du  bénéfice» 

On  ne  reconnok  pas  non  plus ,  en  .ce  Royaume ,  la  claufe  qui 
renforme  des  çenfures  contrp  celui  qui  ne  paie  point  la  peùfion; 
jVIais  les  Juges  royaux  le  condamnent  à  la  payer,  ou  bien  à  céda; 
au  P&nfioni^aire  Iç  bénéfice  fitf  lequel  il  a  ia  pen^on. 

Ces  Juges  déclareni:  auilî  tiuUe  une  penfion  que  le  Réfignanc 
seft  réfervée  en  cédant  un  bénéfice  auquel  il  u'avoit  aucun  droit; 
Ils  n  admettent  donc  pas  la  claufe  des  bulles  ^  par  laquelle  il  eft  dit 
qtt&  la  penfion  impofce  fera  due ,  quoique  le  Réfignanc  UM  aucun 
droit  au  bénéfice.  Mais  quant  à  la  claufe  qm  exige  pour  la  validité 
de  la  penfion  j  que  celui  qui  la  doit  payer,  y  confçnte  au  tems  qû elle 
ç&  impofee^  elle  c&  cellcment  reçue  en  France 7  quelle  ny  touâia 
aucune  dprogadon. 

Suivant  là  Déclaration  de  i6ji  i  on  ne  peut,  en  France^ 
retenir  des  penfjions  fur  Içs  bénéfices  noti  confiflxmainç ,  qui  font 
chargés  de  la  conduite  des  ames^  ou  qui  requièrent  réfidence>  que 
quand  on  les  a  dcfloTis  pendant  quinze  années  entières  y  à  moins, 
qu  on  n  obtienne  des  hem^  ^  Pacenocs  qm  difponfenc  de  ceCBe: 
fhglcy  &  quon  ne  les  faffe  homologuer  au  Parlement.  Le  motif 
prdinaire  de  ççttç  difpenfe  efl  oplui  d'onç  infiroùté  connue  &  attefléo 
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ëar  rEvêquë,  &  qui  mené  le  Benéfider  hors  d'ccac»  le  refte  de  fes 
jours». de  faire  les  fenâions>  &  de  deflervir  le  bénéfice  (  i  ). 

Enfin ,  celui  qui  pofsède  plufieurs  bénéfices  incompatibles ,  ne 
peut  pas ,  en  France  ^  fe  réfètyer  des  penfions  fur  ceux  donc  il  efl 
pblige  de  fe  démettre. 


CHAPITRE     VIII. 

Extinclion  ,  Tranjlation ,  &  rachat  4es  PenJion,s. 

On  n admet  point,  en  France,  les  tranflations  de  penfions 
d'une  perfonne  à  une  autre }  on  n  y  foufFre  pas  même  que  le  per- 
muanc  puifTe  fe  réfcrver  une  penfîon  fur  un  autre  bénéfice  que  celui 
qu'il  a  permuté. 

Une  penfion  eft  éteinte  par  le  mariage  (1),  par  la  mort,  ou  par 
la  profeflion  religieuic  du  Fenfionnaire.  Il  peut  encore  la  &ire  cefïet 
en  la  remettant  librement  à  celui  qui  en  eft  chargé  :  remife  gratuite; 
&  qu  il  peut  feite ,  fans  l'autorité  du  Pape. 

Quant  au  rachat  des  penfions,.  voici  comment  il  s  exécute.  Le 
Bénéficier  propof?  au  Fenfionnaire  de  lui  rembourfer  un  certain 
nombre  d années  de  la  penfion^  comme  cinq,  ûx,  ou  fcpt  ansj 
ils  pafTent  entr  eux  un  concordat ,  &  ils  1  envoient  en  Cour  de  Rome 
où  le  Fape  lautorife  (3  ).  Xa  penfion  dont  le  bénéfice  eft  chargé, 
fe  trouve  éteinte  par  ce  rçmbourfement.  Il  eft  infiniment  difficile, 
pour  ne  pas  dire  abfolument  impoffible ,  qu  on  puifFe  racheter  ainfi 
ks  penfions ,  fans  fe  rendre  coupable  de  fimonk.  Et  1  on  en 
conviendra  fans  peine,  fi  l'on  cpnfîdère  up  peu  comment. fe  fi>n( 
ces  rachat;* 

■  ■  ■'    I  1  ii  ■       Il  II  ifii     I   ■     I  !■■  ■  ■■■      ^    , 


(i)  cijjt  Roi  a  cependant  quelquefois  accordé  des  difpenfas  pour  d'autres  raifom.  A 
»»1  égard  des|)^éfiçes  iîmples,  il  lufEt  dVoir  un  droit,  même  litigieux,  pour  Ëiire 
ttautonferlaréferve  delà  penfion  dans  les  tribunaux féculîers. 99  D'Héricourt. 

Ix)  On  dirpenfe  pour  retenir  la  penfion  cléricale,  nonobstant  le  mariage.  Gibert. 

(  )  )  c<  Les  lignarures  de  la  Cour  de  Rome  pour  Te^tinélion  d'une  penfion,  &  l«s  pro- 
99Curanonspour  y  confentir,  doivent  être  infinuées  au  greffe  des  infinuarions  eccit^flaf- 
H  tiques  du  diocèfe  où  les  bénéfices  font  fitués ,  dans  trois  mois  à  compter  du  jour  que 
Mles^Kmqpiers  ont  reçu  les  figoature^.n  D'H^ft^icouR?. 

Mm 
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De  V  Union  des  Bénéfices. 
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CHAPITRE    PREMIER 

I 

k 

Ce  que  c^efi.  A  qui  il   appartient  de  la  faire. 


^ 


Ij*union  fEMPORELLE  OU  perfonncllc,  &  qui  ncft  que  pouf 
ttn  tems,  par  exemple,  pour  la  vie  de  tel  particulier,  eft  rcjetrce,  en 
France^  où  elle  eft  juftement  regardée  œmme  un  manteau  pom: 
touvrir  la  pluralité  des  bénéfices. 

Mais  on  y  reconnoît  lunion  réelle  ou  perpétuelle  de  fa  nature; 
Or,  elle  fe  fait  de  trois  pdndpalts  manières  :  par  la  première,  de 
deux  bénéfices  on  en  compofe  un  feul.  C  eft  ^nfi  qu'on  peut  ia^ 
torporer  deux  ParojfTcs  vdfines  que  la  guerre  a  /avagées. 

Ix>rfqu  un  bénéfice  eft  uni  par  une  fuppreflîon  abfolue,  c'eft  moins 
une  union  que  TcxtinifHon  dun  titre.  Ainfi,  quand  on  fupptime  le 
titre  d'un  canonicat,  &  quon  en  prend  le$  revenus  pour  les  attacher 
à  une  nouvelle  dignité  qu'on  érige  en  fa  place,  ce  n'cft  pas  unie 
union  ;  c'eft  proprement  lextinâion  d'un  canoiùcat^  &  lereétion 
d  une  nouvelle  dignité.  Dans  ce  cas ,  il  eft  vifible  que  cette  dignité 
nacquiert  pas  les  droits  &  privilèges  du  canonicat.  Pour  les  lui 
cran^orter,  il  faudroit  que  celui-ci  lui  fiiit  incorporé ,  lui  fôt  véri- 
tablement uni:  msds  il  eft  fupprimé,  &:  le  titre  en  eft  abfolumen^ 


éteint. 


Par  la  féconde  manière  d'unir,  les  deux  bénéfices  fiibfiftcnt  tels 
qu'ils  étcnent  avant  l'union ,  foit  pour  leurs  charges  rédptxxjucs ,  fÎMt 
pour  leurs  droits.  Cependant ,  il  n  y  a  qu  un  titulaire  pour  percevoir 
les  fruits  des  deux ,  &  le  m(»ns  confidéraWe  eft  regardé  comme 
dépendant  du  bénéfice  auquel  on  l'unit  (i).  Ce  dernier  bénéfice 


•* 


(  I  )  €<  Dans  le  cas  de  ces  unions ,  d  t  M.  d'Hdricourt ,  les  tinilaires  doivent  deflênrir 


\ 
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iieft  jamais  cenfc  vaquer  par  lui* même,  mais  (eulemetit  par  celui 
donc  il  dépend,  &  quil  fuit  toujours,  en  vertu  de  l'union  accejjoire 
eu  Jubjeaive.  Ainfi ,  lorfqu  on  împctrc  le  principal  bénéfice ,  il 
ticA,  pas  néceflairo  de  faire  mention  de  celui  qui  en  dépend. 

Par  la  troifième  manière ,  les  deux  bénéfices  unis  reftent  abfblil- 
^tnent  dans  Tétat  dans  lequel  ils  étoient  auparavant^  fans  aucune 
dépendance  l'un  de  l'autre  j  mais ,  en  verm  de  l'union  ',  c  eft  le  même 
tîculaitr  qui  les  gouverne  tous  les  deux,  le  qui  en  perçoit  les  revenus. 
«Cependant  leurs  titres  ne  font  point  confondus  >  &  ce  font,  mênîe 
"après  l'union,  deux  bénéfices  tres^diftinâs. 

Les  bulles  d'union  apprennent  comment  &  à  quelles  condidotk 
les  bénéfices  font  unis. 

Le  Pape  fcul  en  accorde  aujourd'hui  pour  les  bénfices  majeurs; 
principalement  pour  ceux  qu'on  appelle  confiftoriaux ,  &  pour  les 
bénéfices  véritablement  exempts.  Ces  cas  exceptés,  chaque  Ëvécpie 
a  le  pouvoir  d'unir  les  bénéfices  de  fbn  diocèfe.  Et,  durant  la  vacanco 
du  uége  épifcopal ,  le  Chapitre  jouit  du  même  pouvdn 
^-  Enfin,  le  Rd  de  France,  appuyé  fur  un  ufage  très -ancien; 
unit  auifi ,  &  unit  feul ,  quand  il  le  juge  à  propos  »  les  bénéfices 
^idont  il  eft  de  plein  drcnt  Cc^teur  (  i  )• 


^  CHAPITRE    IL 

Caujes,  de  V  Union.  Quels  Bénéfices  peuvent  être  unis. 

XJke  union  de  Bénéfices  ne  doit  pas  fiibfifter,  à  moins 
quelle  ne  £bit  fi>ndéefur  une  caufe  raifonnable,  c'eft-à-dire,  fur  la 
néccfiité ,  ou  fur  l'évidente  utilité  de  TEglife*   Concile  de  Trente  j 
Jeffl  y ,  chap.  6,  de  la  Reforme. 

Il  y  a  nécefiîté  d'unir  une  Curç  à  une  autre  ,  lorfquc  l'Egliiê 
.paioiffiale  a  été  détruite  par  les  ennemis,  qu'il  rcfte  peu  d'habitans. 


*0m 


*»>cti  perfonne  le  principal  bénéfice,  &  commettre  un  Vicaire  pour  Tautre,  s'il  cfl  chargé 
tsdc  quelque  ferv  ice  perfonnel ,  ou  de  la  conduite  des  âmes.  >9 

(i)u\\  les  pair  par  des  Lettres  -  patentes  qui  font  enrégiflrées  au  Parlement,  o 

O'Hfi&ICOU&T,  ..  '^ 
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.&  qu'on  auroic  pdne  à  trouver  de  quoi  rétablir  TEglife»  &  des  fonài 
pour  la  fubfîftance  du  Pafteur.  On  unit  auifi  des  bénéfices  fimples 
ou.  des  prébendes  à  la  menfe  d'un  Chapitre ,  quand  les  revenus 
ne  font  pas  aflcz  confidérables  pour  fournir  aux  Chanoines  de  quoi 
fubfifter  honnêtement ,  félon  leur  état.  La  néceiSté  de  pourvoir  à 
l'entretien  d'un  Séminaire  >  eft  encore  une  caufe  d'udlitc  évidente 
pour  l'union  (  i  )• 

It4»€ii.p.      Le  Concile  de  Trente  défend  d'unir  des  bénéfices  de  diâcrens 
diocèiês.  £t,  à  moins  que  le  falut  des  âmes  ne  l'exige  évidemment, 
il  ne  faut  pas  unir  non  plus  <les  bénéfices  libres  avec  des  bénéfices 
.finimis  à  des  Patrons. 

Au  refte  y  on  peut  révoquer  toute  union  qui  n  eft  pas  fixidée  fut 
une  caufe  léginme  }  &  le  Roi  peut  la  déclarer  nulle ,  même  après 
un  fiécle,  fur -tout  s'il  eft  queftion  des  bénéfices  de  ion  Royaume 
unis  avec  ceux  d'un  Royaume  étraneer.  Ces  dernières  unions  ne 
peuvent^e  faire  validement  que  de  ion  confentcment  ou  de  celui 
de  fon  prédéceffcur. 
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CHAPITRE    I  I  L 

Formalités  pour  les   Unions. 

Jl  G  u  R  faire  une  union  valable ,  il  faut  appeller  tous  ceux  qu2 
peuvent  y  avoir  quelque  intérêt. 

Ainfi,  pour  les  unions  qui  fe  font  par  1  autorité  du  Pape,  & 
qu'il  commet  aujourd'hm  à  clés  Juges  in  partibus^  il  feut  appellera 
il  faut  entendre,  i.^  l'Evêque  du  lieu,  z.**  Les  Collateurs  &  les 
Patrons }  &  lorfquîl  s'agît  de  Patrons  laïcs,  il  eft  nécefT^e  d'avoir 
d'eux  leur  confentcment  (x).  j.^  Le  Procureur  du  Roi,  fur-tout 


On  n'admet  poÎBt  en  France  les  unions  (ans  caufe  légitime  ou  contre  les  Icix^  Yoyejr 
les  Mém.  du  Clergé,  tome  lo.  col.  1861,  &c. 

j[  1)  (c  Si  les  collateurs  ou  les  patrons  >  Toit  eccléfiaftîques,  foit  laïcs,  refurent  de^o»-* 
99  lentir  à  une  union  utile  &  néccflairc,  fl  faut  obtenir  contre  eu»  un  jugement  qui  «m 
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quand  il  s'agît  d'unir  des  bépc^cs.  auiçqucls  $çtt;nd  la  Régale  (i), 
4.^  Le.  poflcfTeur  'aûuel  du  bénéfice ,  fur-cout  û  c  çft  d'un  bénéfice- 
cure}  quoique  iWion  fç  fàfle  fans  ion.  préjudice  &  le  laiflè  pai* 
fible  poflefleur  jufqua  la  mort*  5.^  La  ^toifiieps  de  la  cure  ou 
des  cures  que  1  on  veut  unir. 

Outre  rinfbrmarion  fiir  les  caufes  de  1  union,  ceux  qui  demandent 
au  Pape  dunir  des  bénéfices  eccléfîaftiques,  doivent  >  fbus  peine  de 
nullité,  en  marquer,  dans  leur  fupplique,  la ^ véritable  valeur, 
fuivant  la  commune  eflimadon.  ^ 

Tous  les  intcreflés*  légirimemcnt  appelles,  fuflSfamment  entendus, 
&  tout  mûrement  examiné  (i) ,  fi  Tunion  eft  jugée  vraiment  utile  ou 
néceflaire ,  TEvêquc  peut  y  procéder ,  quand,  même  les  bénéfices 
qij'il  veut  unir,  feroient  généralement  ou  fpécialement  réfcrvés. 
Voyez  le  concile  de  Trente,  fejf.  %i,  ch.  ^,fe£l  23,  ch.  18, 
^  Jw*  ^4^  ^^*  ^  î  >  ^^  ^^  Réforme. 


^MMMiMa 


CHAPITREIV. 

-  •  -  «  ^  . 

Dijfolution  de  VUnion^  . 

LionsQUE  la  caufe  de  1  union  cefiê,  ou  quil  en  fiirvient  une  qttf 
'montre  quil  eft  plus  avantageux  de  révoquer  cette  union  que  de  \aL 
coniêrver,  l'Evêque  alors  la  diilout,  quelle  ait  été  faite  par  \xà- 


f>  la  même  force  que  leur  confentement  ^  car  il  n'eft  pas  jufle  que  Tintérét  d'un  particulier 
»9rpuîfle  empêcher  ce  qui  fe  fait  pour  le  plus  grand  Lien  de  1  Eglife.  9>  D'Héricourt* 

(  I  )  Ci  Le  confenrement  du  Roi  eil  néceAaire  pour  la  validité  des  unions  de  tous  le» 
»» bénéfices  conlîfloriaux  ;  parce  que  le  Roi  en  a  la  liomination  ; . ..  ponr  les  bénéfices  qui 
99tombent,en  régale,  parce  que  Vunion  ne  doit  point  faire  de  préjudice'aux  droits  de  h 
99  Couronne*,  &  pour  iesi|nions  des  bénéfices  aux  communautés  féculières  ou  régulières, 
.99  même  pour  ceux  qui  dépendent  des  Abbayes  auxquelles  on  veut  les  uinr.  A  Tégard  des 
99  autres  bénéfices  >  les  Lettres*patentes  ne  font  pas  abfolument  nécefiaires  ;  cependattt 
>»on  en  prend  ordinairement,  quand  les  unions  font coniidérables ,  pour  donner  plus  de 
>9|)oids  &  d'autorité  à  cequi  aétéfair.  Arantd'enr^Arerles  Lettres-patentes  qui  con* 
99  firment  Puiûon ,  le  Parlement  fait  faire  une  nouvelle  information  fur  les  lieux  par  uo 
99  juge  royal,  n  D'HÉjELicoURTr  Les  Lettres-patentes  confirmatives  font  prefcntes  de 
nouveau,  comme  nécefiaires ,  par  TEdit  de  Septembre  171  S.  Cette  loi  exige  même  des 
Lcitres-pateotcs  préalables  pour  commence»-  fa  j)rocédure  d'union.  « 

(  1 }  ce  Pour  établir  la  vérité  des  faits  qui  doivent  fervir  de  preuve  de  lutilité  ou  de 
99  la  néceffité  de  l'union,  on  fait  une  information  qu'on  appelle  d€  commodo  &  incom^ 
99 modo}  &  dans  laquelle  les  témoins  readent  compte  de  rétat  &  des  revenus  des  deu9 
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même  ou  J)ar  fort  'prédciccflcfur ,  par  le  Pâpc  ou  par  fort  Licgifc 
Mais  il  ne  peut  pîocéder  à  cetœ  cfifloludon  ou  dcfunion  qu'avec  cori*. 
noîflance  dcçàufc ,  atJrès  avoir  appelle  &  entendu  les  intcreflcs ,  ôc  dà 
confentetrient^  du  Roi  ,i  fi-  ce  confcntèment  ctok  intervenu  dans 
lunion.  .     ,.    .      .  '  .  ^ 

-*  Les  bénéfices  aînfi  défimîs,  retoutneht  i  leiir  ancien  état,  mais 
lâns  préjudicier  au  poflcflctit  aftuel,  ni  aux  choïes  qui  ont  été  légî- 
timemcnt  faites  |^ant  Tunion.  Ainfi ,  les  Patrons  &  les  CoUateurs 
rentrent  dans  les  droits  ^  qgils  aviSicnt  fiir  ces  bénéfices  avant 
qu'ils  fuflent  unis,  à  moins  qulls  n y  euflcnt  exprcflément  renohcé , 
en  confentant  à  Turuon.        '  '  \ 

'  Si  l'union  avoir  été  faite  Invalidement ,  on  pourroit  împétrcr 
ic  bénéfice  uni  U  dépendant  du  bénéfice  principal,  même  ayant  qu<} 
ieur  dcfunion 'fqr  achevée  par  }e  Supjérieur  legidme  (i). 
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TITRE     X  XX 

Dç  la  Simoniç  à  l'égard  dçs  Bénéfices. 
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CHAPITRE   PREMIER 

Manières  de  commettre  Iq.  Simonie^ 

lL¥ENATRois.La  première  confifte  à  donner  ou  à  recevoir 
de  l'argent  pour  obtenir  un  bénéfice}  la  féconde^  à  rendre  quelque 
fçryiçe  à  quelque  çollateur,  dans  la  yue  4'obcentrdçluiunbénçfiçei 


#■■■*" 


f>  bénéfices ,  &  des  autres  circonftances  qiû  doivent  déterminer  à  Tunion,  Les  procédurâ 
>>  ordinaires  de  l'union  font  de  la  jurirdiélion  volontaire;  mais  quand  il  s  y  trouve  des 
^incideps  qui  donnent  lieu  à  des'conteftations  qui  ne  peuvent  s'inftruirc  fomtnairemenr, 
wpn  renvoie  les  parties  pardevant  TOfficial  pour  juger  ces  incidens.  »9  D'Héricourt. 
(  I  )  Touchant  l'union  &  la  divifion  des  bénéfices,  confultez  auffi  les  nonv.  Mém.du 
Clergé,  tome  lo,  coU  i8|3  atfuiv.^  &  le  Traité  moderne  4^  Unions  &  Sumpte/Eons  3 
ipar Sî, Laubfy.  ^  -•  •         -  -^^  ^      .. 


U  NT  VER  S  IL  t.      I  fi^9 

enfin ^  là  troiijème-^  à  employer,  dans  Ja  même  vue^  auprès  de 
hn ,  la  faveur  &  la  recommandation.     ^ 

«  Dans  CCS  crois  cas,  il  y  a  (imonic,  paifquon  y  donne  qudqud 
ehofe  de  temporel  jpour  avoir  une  chofe  fpintuclk«  Mais  il  faut  rc** 
marquer  qu'il  y  a  umonie>  non^feulement  popr  celui  qui  donne  ^ 
mais  encore  pour  celui  qui  reçdc  u  Celui  >  dit  S.  Thomas , 
$)que  la  recommandation  détermine  à  donner  une  chofe  fpirî- 
V  tuelle ,  eft ,  devant  Dieu ,  coupable  de  fimonie*  n 

u  Un  fervice  étant  eftimable  à  prix  d  argent ,  c  eu  la  même 
9? chofe,  continue  S.  Thomas,  de  donner  une  chofe  ipirituelle 
r  pour  un  fervice  rendu  ou  promis,  que  de  la  donner  pour  de  Targenc 
r  promis  ou  donné.  ^^ 

Donc  on  ne  peut  exempter  de  fimonie  celui  qui  rend  gratis  à 
des  CoUateurs  ou  Patrons  quelque  fervice,  ou  quelque  foin,  avec 
cette  condition  exprefle  ou  tacite ,  que  ceux-ci ,  dans  Toccafion ,  lui 
donneront  un  bénéfice.  Donc  on  ne  peut  en  exempter,  par  la 
même  raifbn ,  celui  qiû,  élevant  le  fils  d'un  Grand,  ou  le  parent 
dun  Evêque,  en  exige  un  'modique  honoraire,  dans  lefpérance  de 
recevoir  d'eux  ou  par  leur  crédit,  un  bénéfice  eccléfiaftique. 

Il  y  a  plus.  Ccik  une  fimonie  de  conférer  un  bénéfice  à  quel-* 
qu'un ,  avec  cette  condition  exprefle  ou  tacite ,  qu'il  rendra  au  Cot 
kteur  ou  à  une  autre  perfonne ,  quelques  fervices ,  même  fpirituels , 
qui  ne  font  point  attachés  à  fon  bénéfice.  En  effet,  celui  qui  re* 
çoit  ces  fervices,  auroit  été  obligé  de  récompenfer  i  pour  les  avoir  ^ 
toute  autre  perfonne  que  le  bénéficier. 
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CH  A.P  I  T  R  E     II. 

Vains  prétextes  pour  couvrir  la  Simonie. 

XiZ  PHEMiEit  cfl  de  feparer  le  temporel  du  fpintuel ,  &  de  dire  que 
l'argent  ne  fe  donne  que  pour  le  temporel ,  auquel  le  fpirituel  fç 
trouve  indivifiblement  uni. 

Le  fécond  confifle  à  donner  de  f argent  ^  non  comme  le  prix  dii 
bénéfice ,  mais  comme  un  motif  qui  porte  le  CoUatcur  à  le  côn* 
fërer ,  ou  qui  engage  ceux  qui  pnc.  du  crédit  auprès  de  lui ,  à  s'cm* 
ployer  pour  l'obtenir. 
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3.^  liC  ^moniiquc  couvre  fon  crime  fous  le  oixottAVL  dç  U 
pieté  ,  lors,  par  exemple,  que  pour  fe  concilier  ramitic  diin  Col-; 
ktcùr,  ou  pour  avoir  auprès  de  lui  des  intcrçcflcurs  puUIàns; 
dans  ku  vue. d'obtenir  un  bénéfice,  il  fait  des  aumônes  à  TÈglifê  ou, 
aux  pauvres  ;  il  cputr^Due  à  letabliflement  d'un  Monaiftcre  ; 
d'une  Congrégation ,  ou  à  leur  entretieiu 

4.^  Quand,  pour  obtenir  un  bénéfice  ou  pour  en  refter  paifiblo 
poflcfleur ,  on  engage ,  par  une  récompenfe ,  celui  qui  prétend  y 
avoir  droit ,  à  s'en  dcfifter ,  on  fe  fend  encore  coupable  de  fimoniç  i  ou 
du  moins,  on  s'oxpofe  infiniment  à  tomber  dans*  ce  crime, 
:  Néanmoins  V  celui  qui  prétend  droit  à  un  bénéfice  Ijrigieuxy 
n'en  avoit  aucun ,  au  jugement  de  l'JEivêque  ou  de  quelques  habiles 
Jurifconiultei,  celui  qui  a  droit  pourroit,  du  confen^ment  toutefois 
de  fon  Evêque,  arrêter,  en  donnant  une  certaine  ibmme,  ui^ 
linge,  dont  la  pourfuite'  lui  coûteroit  peut-être  beaucoup  plus,  6c 
lui  nuiroit  çonfidérablement  pour  fes  devoirs  fpirituels« 
•  5  ,*  On  commet  aufli  une  fimonie ,  fous  le  prétexte  d^une  rér 
Gompenfe  gratuite  y  lorfque  cette  récompenfe  a  été  le  modf  qui  a 
fait  donner  ou  obtenir  le  bénéfice.  Or,  cette  récompenfe  a  fe^i  de 
modf,  quand  on  l'a  promife^  ne  fut-ce  que  tacitement,  pour  avoir 
le  bénéfice  que  l'on  defiroit.  *    . 

Les  principes  établis  dans  iè  Chapitre  précédent ,  montrent  afies; 
^ue  ceux  qui  emploient  les  prétextes  dont  nous  venons  de  parler, 
%  rendent  tous  capables  de  umonie  \  puifque  tous  fe  propofenc  d'ar« 
river  à  des  bénéfices  par  quelque  chofe  de  temporel  i^  d'humain. 


i 


Ç  H  A  P,  I  T  R  jE    III. 

Peines  contre  les  Simoniaques. 

v^/  v^ELtri  qui  a  été  ordonné  par  fimonie,  eft  fuipens  de  plein 
droit ,  de$  fondions  de  l'Ordre  -qu  il  a  reçu ,  &  celui  qui  a  obtepu 


(  I  )  il  Tous  ceux  quî  participfsnr  direélement  ou  indireélement  i  )a  fimonie ,  oa 
9^ comme  médiateurs,  ou  comme  parties  principales ,  encourent  une  excommunication 
9>  par  lé  feul  fait ,  dont  ils  ne  peuvent  obtenir  1  abTolutioo  que  du  Saint-Siège ,  excepté 
I) à  rariicle  4e  la  mort.  >9  D'Hé&icou&t^ 

pn  bénéfice 
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.  «1  bénéfice  par  cette  voie ,  eft  privé  par  le  fcul  faît ,  de-  tout  le 
droit  qull  ptfuvoit  prétendre  fiir  le  bénéfice,  6c  devient  inhabile 
pour  être  pourvu  d autres  bénéfices»  jufqua  ce  quil  ait  obtenu  lab* 
£3lution  de  Ton  crime. 

Il  y  a  plus,  l'horreur  de  l'EgHfe  pour  la  fimonîe  eft  telle,  quelle 
oblige  celui  qui  vient  à  connoître  qu  il  a  été  fimoniaquement  pourvu 
par  le  crime  de  fes  parens ,  à  Te  démettre  de  fon  bénéfice  y  &c  cela , 
quoique  la  fimonie  foit  reftée  cachée  9  c  eft  -  à  *  dire ,  ne  puiile 
pas  fc  prouver  juridiquement. 

Toutefois,  tant  que  la  fimonie  ne  .peut  pas  être  juridiquement 
prouvée ,  le  fimomaque  ne  peut  pas  être  dépofé  par  le  Supériair. 
£t  lors  même  quelle  eft  publique,  il  âut,  avant  d'en  venir  à  la 
dépofîdon,  que  le  coupable,  préalablement  averti  de  fe  purger  ca- 
noniquement  de  fbn  crime,  ait  négligé  ou  manqué  de  le  fitire. 

Xics  ^bénéfices  fimoniaquement  obtenus ,  étant  vacans  de  plein 
droit ,  ils  peuvent  être  auifî-tôt^  impétrés.  '  Mais  il  faut  obtenir  > 
avant  ou  après  Timpéftation ,  une  fêntence  par  laquelle  le  Juge  eccl&- 
fiaftique  déclare  le  fimoniaque  privé  de  fon  bénéfice. 

On  peut  agir  néanmoins  devant  le  Juge  laïc  pour  lui  ôter  le 
pofieiloire.  Et  ceft  ce  que  font  ordinairement,  en  France,  les  dé- 
volutaires  modernes. 

Le  Juge  Royal ,  en  ce  Royaume ,  conhoît  donc  incidemment 
de  la  fimonie,  en  connoirdonc  autant  quil  eft  nécefiaire  pour  dé- 
.  cider  avec  connoiflance  de  caqfê ,  fi  le  bénéfice  vacant  par  fimonie , 
a  été  validement  impétré.  Ceft  ainfi  que,  pour  prononcer  fur  le 
pofiefFoire,  il  connoît  indiredement  du  âtre  même  des  bénéfices  6c 
reçoit  des  preuves  rebtivcs  à  ce  fujet. 

Ôbfervons  que  le  fimoniaque  poflédam  invalidement ,  n  a  pu  faire 
fiens  les'  firuits  du^bénéfice ,  &  qu'il  eft  par  conféquent  obligé  âo 
xeftituer  tous  ceux  qu  il  a  perçus. 

émmmÊÊÊÊÊÊmÊmmammÊmÊÊ^mÊÊÊÊÊÊmaÊÊÊmmmmmmÊÊmmmmmmÊmÊÊmÊÊmÊÊmammmÊiÊÊmmmmÊÊÊÊiÊmmÊmÊÊÊimm 

CHAPITRE    IV. 

Difpenfes  pour  Us  Simoniaques. 

La  simoh»  étant  défendue  par  le  Droit  Divin ,  le  Pape  lui-même  ne 
peut  pas  proprement  en  dilpcnfcr ,  €  cft-à-dirc ,  accorder  une  dif-^ 

Nn 
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pcnfc  en  vertu  de  laquelle  celui  qui,  lâns  elle,  aurcM  Commît 
ce  crime ,  ne  le  commcttroit  pas ,  &  fe  trouvcroit  initoccnt  devant 
Dieu  en  fai£mc  les  a£^ons  auxquelles  fa  UÀ  a  attaché  la  fîmonic. 

Il  peut  donc  feulement  difpenfcr  des  peines  que  le  Droit  Humain 
prononce  contre  les  fimoniaqucs»  Et  même ,  ces  pcifies  ctanc  portées 
contre  un  crime  auflî  abominable,  il  ne  dcit  en  <£fpenicr  que 
fur  de  très-fortes  &  très*prcffantc$  r^fpns. 

Au  refte>  il  Taccordc  à  la  Pénitenccnc,  &  feulement  pour  le 
Ibr  intérieur ,  quand  il  s'agit  d  une  iimonie  cachée }  &  à  kk 
datericj  pour  le  fbr  de  la  coqfdehce  &  pour  le  for  extérieur  quand 
il  sagit  d'une  fimonie  qm  peut  être  juridiquement  prouvée. 

Et ,  dans  ce  dernier  cas ,  le  iimoniaquc  >  en  «demandant  une 
difpenfe,  eit  tenu  de  marquer  les  fnûts  qu'il  a  perçus  du  bénéfice 
obtenu  par  fîmonie.  En  France ,  tous  ces  fruits  font  employé! 
pour  le  bien  des  Eglifes  du  Royaume. 


•  -  . 

T  I  T  R  E    X  X  XI. 

De  VcKception  de  pefjonne  dans  la  œïïation  desBénéfieest 


^— — ^  •'■ —    '    ■        - .  ■    - .- 1    ■.---.. 


CHAPITRE    PRE  MIE  IL 


que  c^efi  :    Quand   an  la   commets 

Ij  ACCEPTION  de  perfonnc  efl  une  injufHœ  par  Lquclfe  on  piéfët* 
une  perfonne  à  une  autre,  lâns  être  déterminé  par  une  raifoa 
légitime.  Elle  eft  oppofée  à  la  Tuftice  diflributîve ,  qui  veut  qu^ 
l'oh  diflribuc  à  chacun ,.  fuivant  fou  mérite  >  &  les  Iwens  &  les. 
emplois^ 

Or  cette  rcrtu  par  rapport  aux  bénéfices,  exige  îndifpenfàblement 
qu'on  les  confère  aux  minillres  les  plus  dignes,  c'efl-à-dire ,  à  ceu* 
qui ,  par  leur  fçience  &  par  leur  vertu ,  y  fcrvircmt  l'Êglifc  plu» 
Utilement  que  ne  le  fcroient  les  autres /ujjets  que  l'on  peut  conncjtre; 
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•  Dpnc  on  blefle  la  juftice  diftribudve,  on  f^  rend  coupable 
d'acceprion  de  pcrfbnne,  quand  on  œnfcre  un  bénéfice  à  quel* 
qu'un,  en  confidéradon  de  Ton  écac,  ou  de  quelqu autre  qualité 
qui  ne  len  rend  pas  plus  digne  devant  Dieu^  comme,  parce 
quil  peut  nous  rendre  fervipe>  parcce  qui}  çft  notre  parent-  il  ne 
paroic  pas  néanmoins  qull  y  eût  acception  de  perfonne,  de  con- 
férer un  bénéfice  à  fon  parent  ,  u  ,  après  des  recherches 
raifonnahlfs  y  on  trouve  des  fujets  auilî  digneS;  mais  aucun  qi|i 
faile  eipérer  de  le  remplir  plus  dignement. 


CHAPITRE    IL 

Les  Bénéfice^  doivenf  l^fre  con/dréf  aux  plus  ^digms. 

\jf.ST  le  ïêntiment  de  tous  les  0>nQniJles.  C'i^ft  d'aiUeyrs  ce  i^u  oq 
peut  évidemment  conclure  du  Chapitre  précédent. 

Donc  tous  ceux  qui  concoxirenc  à  donner  un  n>ini(|tre  à 
TEgliiê,  doivent,  pour  obé'u:  à  la  juftice  diftributive ,  cmployei: 
tous  leurs  foins ,  pour  lui  donner  le  plus  digne ,  celiû  qui  la  tervira 
Je  .mieux.  . 

Toutefois,  on  tient  pour  valide  dans  le  for  extérieur  y  rélcétion  du 
mcHns  digne,  quand  même  les  éleveurs  jureiit  de  çhpifir  le  plus 
digne.  On  tient  égajemeiit  ppur  valide  la  piéfcncajdon  d'un  lujet 
digne ,  lors  même  qu  on  en  a  un  plus  digne  à  préfencer  >  ce  qui 
a  été  ainfi  établi  ppiv  çmpeçhçr  Je$  pjrocès  &  les  conteftations  qui 
fe  feroient  élevés  pour  prouver  que  celui  -  là  eft  plus  digne ,  que 
•celià-d  Icft  moins. 

Comme  l'Ordinaire  eft  obligé  ^'inftituer  le  fujet  qui  lui  cft  pré^ 
icncé,  pourvu  qu  il  foit  digne  ,  on  ne  peut  le  blâmer  de  ce  qu'un 
Bénéfice  a  été  donné  à  une  perfonne  moins  habile  6c  moins  vcç^ 
ïueufe^ 
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CHAPITRE     III. 

Comment   on  peut   connoître    le   plus    ou    le    moins 

de  capacité  des   Sujets. 

Leplus  DIGNE  dé  remplir  un  Bénéfice  eu  celui  dont  les  qualités 
^V  rendront  plus  utile  à  1  EgUfe ,  en  confidérant  la  qualité  même  du 
Bénéfice ,^le  lieu,  le  tems,  le  Diocèfe,  6c  d'autres  femblables  cir- 
confiances. 

Or ,  pour  pcfer  prudemment  toutes  ces  circonftances ,  &  faire  un 
choix  que  le  Ciel  approuve ,  il  faut  que  les  Collateurs  fe  dépouil- 
lent de  toute  affcaion  humaine ,  dépofent  tout  morif  humain }  & ,  . 
qu ayant  uniquement  en  vue,  à  l'exemple  des  Apôtres,  1  utilité 
de  l'Eglife ,  ils  prient  Dieu  qu'il  leur  fafle  choifir  un  Minîftre  félon 
fon  cœur.  Alors,  loin  de  s'en  tenir  à  ceux  qui  fe  préfentent  deux- 
mêmes  ,  ils  les  jugeront  fufpefts  d'incapacité ,  6c  ne  craindront  point 
d'aller  chercher  le  plus  digne  parmi  ceux  qu'une  folide  &  prudente 
humilité  tient  cachés  loin  des  dangers  du  Miniftère. 


« 

TITRE    XXXII. 

Du  P/cule  des  Clercs. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Ce  que   c^eji  :    Son    ufçige* 

Xje  PECULE  des  Clercs  eft  le  bien  qu'un  Eccléfiaftique  obtient  en 
vemi  des  fondions  eccléfiaftiques  &  cléricales.  Le  domaine  du  Pé- 
cule eft  toujours  à  l'Eglife.  Et  c'eft  pour  cela  que  les  Canons  liû 
détéreni  tou$  les  biens  eccléfiaitiques  qu  un  Clerc  laiiTe  en  mourant 
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Or ,  on  préfume  que  le  Curé  qui  n  avok  rien  au  tems  de  fa  pro- 
motion 9  ne  ppfscde  &c  ne  laîfle ,  en  mourant ,  que  des  biens  de  !'£« 

Un  Ecclcfîaftiqiie  a  tellement  ladmîniftration  &  le  libre  ufagc 
du  pécule  qu'il  pbfsède»  que>  fuivant  la  difcipline  moderne»  il  pcat. 
rappliquer  à  (es  propres  bcfoins,  &  neft  obligé  d  en  rendre  compte 
qu  à  Dieu  feul.  On  peut  donc,  en  un  fens ,  cure  qu il^  en  eft  maître, 
&  même  qu  il  fait  fîens  les  fruits  de  fon  bénéfice.  Et  néanmcnns,  il  eft 
vrai ,  à  la  lettre ,  qu  il  n  en  eft  que  1  adminifirateur. 

Quant  aux  biens  qu'il  pofsède  à  tout  autre  dtre  que  «celui  de 
Miniftre  de  TEglifê,  il  eft  maître  dcn  difpofer  comme  les  Laïcs 
peuvent  difpofer  des  leurs. 

Cependant,  au  dé&ut  d'héritier  légitime,  la  loi  défère  à  l'Eglifc; 
à  l'exclufîon  du  fifc,  les  biens  patrimoniaux  que  laiffent,  en  mourant > 
]es  EccléfîafHques  >  &  lorfque  ces  Eccléfîaftiques  font  morts  membres 
de  quelque  corps  régulier  ou  féculier,  elle  adjuge  leur  héritage  au 
corps  auquel  ils  étcnent  attachés» 


CHAPITRE     IL 

Droit  des  EccléJîaJHques  à  leur  fubjijlance  &  aux  Honoraires 

quHls  perçoivent. 

Ils  ont  un  droit  ftriâ  à  ce  qui  eft  néceffaire  à  leur  fubfîftance } 
&  ils  doivent  le  recevoir,  non  comme  I4  récompenfe  ou  la  fia 
de  leurs  travaux ,  m^s  comme  un  moyen  nécefiàire  pour  travailler  i 
nevangélifânt  pas  pour  manger ,  dit  S.  Àuguftin ,  mais  fe  nourriflànc 
pour  évangélifer,  &  recevant  des  Fidèles  la  nourrimre  &  le  vêtement, 
afin  de  pouvoir,  libres  de  foins  temporels ,  donner  à  l'œuvre  de 
leur  fâlut,  &  au  bien  de  l'Eglife,  tous  les  jours,  cous  les  momens 
de  leur  vie.  • 

Donc  on  dcMt  regarder  comme  indignes  de  vivre  des  biens  de 
TEglifê,  non -feulement  ceux  qui  ne  travaillent  point  dans  la  vigne 
du  Seigneur,  mds  encore  ceux  qui,  pourvus  de  bénéfices  fimples» 
&  s'en  tenant  umquement  à  la  récitation  de  leur  Office ,  ne  font 
pas  vraiment  des  Ouvriers  éyangéliques ,  des  ^niftres  de  l'Eglife 
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Car,  pour  mériter  ces  noms  &  les  prérogatives  fpirituclles  &:  tem- 
porelles qui  y  font  attachées  »  i\  faut  donner  à  l'Eglife»  au  moins  la 
plus  grande  partie  de  Ton  tems  fi^  de  ia  vie. 

mÊmmmmÊmmÊmmamÊÊmmÊmmÊÊmmmmmÊÊmÊÊÊmmmÊmmKÊimmmmmmÊmiÊmmmmmmmmÊmmmmmmimm 

•  CHAPITRE    I  I  L 

Un  Eccléjlajlique  y   fiche   de  patrimoine  ,  peut^il  prendre 
fa  fubjijtance  Jîir  les  biens   de   VE^ife? 

Les  biens  djb  l'Eglise  font  efTentidlemeoc &  par  leur  nature j 
k  patrimoine  des  pauvres.  Ccft  à  titre  de  pauvres»  cpic  les  Ecclé- 
fiaftiques  peuvent  y  prétendre  i  &  ce  qu  ils  en  reçoivent  pour  leur 
fiibfiftancc ,  n  eft  pas  la  récompenfc  de  leurs  travaux ,  mais ,  nous 
lavons  dit,  un  tHoym  de  travaiScr  davdixage  pour  l'utilité  des 
Fidèles. 

Donc,  aprcs.avoîr  pris  fur  ces  biens,  ce  qui  leur  eft  néccffaîrc; 
ils  font  étroitement  cÂ>ligés  demployer  tout  le  refte  à  des  ufages 
pieux ,  &  fur  -  tout  pour  les  pauvres.  Donc ,  un  Eccléûaftique , 
riche  de  patrimoine,  n  ayant  plus  befdn  des  biens  de  l'Eglifè,  ny 
prétendra  plus  rien ,  s'il  efi:  adminiftrateur  fidèle  }  ou  du  moins; 
sll  en  prend  de  quoi  ^fifter  honnêtement  j  il  auca  ibin ,  pour 
ne  pas  violer  le  précepte  dîvki  ic  fc  rendre  coupable  d  mjuftice 
envers  les  pauvres,  de  diflribuer  à  ceux-ci  ou  d'employer  à  d'autres 
u(âges  pieuse,  une  égale  paniç  des  revenus  de  fi»  patrimoine^  fc  b 
cotalieé ,  s'il  le  peut. 


C  H  A  P  ï  T  R  E    I  V. 

» 

T^Jiamens   des  Clercs^  • 

Li'Eglise  fe  confenoat  tOL^ns  le  ^omaioe^ks  biens  dont  âl^ 
confie  radminiftratkin  aux  £cclé£aftiques^  U  eft  icUir  ^(jue  ceux^-d 
fie  peuvent  ^n  difpoibr  par  xdBbamcnt,  £i  -ce  n'cfl:,  |ieuc^GCrc^  co 
i»ssm  des  pauvre  >  <cm  cpoiir  d':»KfiQS .  ulÂges  pie^x  gnax^iieh  iicv 
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biens  font  naturcUcmcnt  dcftincs.  Voilà  pourquoi  Ion  a  regarde 
mcomc  nul,  pendant  pluficurs  ficclcs , tout  tcftamcm  par  lequel  un 
Clerc  difpoloit  des  biens  de  TEglife,  meubles  ou  immeubles. 

La  difficulté  de  diftinguer  Jes  biens  ecclcfiaftiques  dun  Clerc; 
de  (es  biens  de  patrimcnne,  8C  des  autres  biens  féculiers  qu'il  peut 
avoir)  lui  a  fait  donner,  en  France >  la  faculté  de  difpofer  des  uns 
&:  des  autres  par  teftament. 

Toutefois,  cette  faculté  n  empêche  point  que  rEccléfiaftique  ne 
fcir  obligé,  par  la  \d  naturelle  &  par  fa  loi  divine,  de  difpofer  pour 
des  ufâges  pieux  »  des  tàens  de  l'Eglife  qu'il  pofsçde ,  &  dont  il  fait 
mennon  par  (on  teftamenc  Ces  «eni  n  ont  pas  changé  de  nature. 

Au  rcfte,  aucun  Régulier  ne  peut,. en  France,  même  avec  la 
permifTion  du  Pipe,  Êiirè  un  tcftament  validci  a  moins  qu'il  n'ait 
été  délié  de  la  cègle  monaftiquc  par  fa  promotion  à  TEpifcopat. 


C  H  A  P  I  T  R  E    V, 

A  qui    appartiennent  ,    en'    France  ,    Us    hiens  . 

des  EccléJiaJIiques  Intejiats  ? 

Meubles  et  immieubles,  ih  appartiemient  tous  z[laxn  plm 
proches  héritiers ,  à  l'exclufion  de  l'Evêque  &  da  Corps  eccfëfial^ 
dque  auxquels  les  défimts  pouvoient  être  attachés  (  i  ). 

Quant  aux  fruits  de  Tannée  dans  laqueîle'eft  mort  le  Bénéfrder  > 
ion  les  partage  à  propordon  du  tems  qu'il  a  poflédé  le  bénéfice 
pendant  cette  année ,  encre  fes  hcriders.  &  .fbn  fucceffeur  dans  le 
bénéfice»  Et  ces  dcrmers  fournifTent  au  prorata  des  fruits  qu'ils  ont 
de  cette  annéc^aux  chairs  du  bénéfice  v  qui  doiyenc  être  remplies 
pendant  la  même  année. 

Au  refte,  les  héririers  des  Oetcs  fimt, obligés,  fWdtcjncnt  obligés 
d'employer  à  des  ufages  pieux  ^  les  biens  de  FÊglifc  dottt  ils  héritent^ 
Ces  biens  peuvent  tomber  en  des  mains  féculièresi  mais  ils  ont 
toujours  fa  même  nature  &  fa  même  deftination. 


f  I  )  A  défaut  dliéritiei;s  fli  intefiàt  &  ccfiamencaires ,  le  Roi  hiriie  pv  JtpU  de  tUskp^ 
nmt^  des  eccléfiafliç[^e$  comme  desliûcs.  J^  F«  .Baûi% 
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TITRE    XXXII  L 

Des   Dîmes  &  des  Offrandes, 


■2^ 


CHAPITRE  PREMIER. 

JDe  quel  droit  elles  font  dues. 

m 

Les  Fidèles  font  obligés 'par  la  loi  naturelle,  à  fournir  le  tetn^ 
porel  néceflaire  à  ceux  que  Dieu  leur  donn#  pour  leur  diftribuer 
le  fjpirituel.  UEglife  les  a  aftreints  à  payer  pour  cela»  ce  que  nous 
appelions  les  dîmes  «^  ou  la  dixième  de  leurs  biens  (  i  )•  Elle  a  pu 
l'ordonner  ainfî ,  comme  elle  auroit  pu  également  déterminer  une 
autre  manière  par  laquelle  les  Chrétiens  auroient  fourni  la  fubfif- 
tancc  à  leurs  rafteurs.   Voye[  S.  Thomas  ,zz^  quejl.  8j. 

Qutre  la  loi  de  l'Eglife,  les  capitulaires  &  les  ordonnances  des 
Jlois  die  France,  obligent  tous  leurs  Sujets  à  payer  exaâement  la 
dîme  eccléûaftiqye^ 


mm 


SSS9B 


.     CHAPITRE    IL 

Sur  quels  biens  on  doit  payer  la  dime  ? 

O^  ^£  ^AiE  POINT,  en  France,  la  dîme  des  biens  quon  acquiert 
par  fbn  induftrie  journalière  j  tels  que  les  gains  d'un  marchand ,; 


II)  ce  Cette  portion  de  biens  ,  appdlée  Dime  ^  n'efl  pas  toujours  la  dixième  panie 
'99 des  fVirirs  de  la  terre  ou  des  troupeaux':  dans  qiietques  endroits,  c*efl  la  douzième 
^9 gerbe   de  bled,  en   d'autres  la  quinzième  ,    en   d'autres  la   vingtième   ou  la 
tsTimème,'fahant  Pofage  de  chaque  Faroiflc.i9  D'Hé&icovb.t. 

tf un 
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d^m  ouvrier,  &c. }  msds  on  la  paie  de  toutes  les  terres  que  l'on 
pc^sède  (  I  ). 

On  eft  ejfcmpt  de  la  payer  pour  certains  fruits  ^  lorfquon  prouve 
que,  fiûvant  une  coutume  poudve,  ils  ny  font  point  affujettis.  Se 
que  cette  coutume  eft  fondée  fiir  des  aâes  pofîdfs,  tels  que  les 
évitions  &  les  récoltes  publiques  de  ces  fruits ,  fans  quon  ait; 
payé  ou  juridiquement  demandé  4a  dîme ,  au  moins  depuis  qua- 
rante ans.  Ordonnance  de  Philippe  11^  y  Roi  de  France ,  de 
1^0^.  Edit  de  Blois ,  art.  ^o.  Coquille ,  injlit.  au  Droit  franr, 
fois ,  tome  x  >  page  54. 


CHAPITRE    I  I  L 

Droit  des  Curés  ^à  la  dime. 

Un  Curé  efl  fondé  en  droit,  exclufivement  à  TEvcque  même, 
pour  recevoir  la  dînie  de  tous  les  fruits  qui  naiffent  dans  le  terri- 
toire de  fâ  Faroiffe  }  &  perfonne  ne  peut  les  prétendre ,  à  fon 
préjudice,  à  moins  qiill  ne  prouve  quelles  lui  font  dues  par  un 
titre  particulier,  fufHiant  pour  déroger  au  Droit  commun. 

Ainfi ,  une  Eglife  acquiert  le  droit  de  percevoir  la  dîme  contre 
une  autre  Eglife ,  même  contre^  le  Curé  de  la  Faroifle ,  par  une 
pofrcflion  paifîble  de  quarante  années  (  i  )• 


(i)  ce  Tous  les  fonds  fom  fujets  à  la  Dtme.  Les  propriétaires,  ou  leurs  fermiers, 
9» doivent  la  payer,  les  Juifs  &  les  Hérétiques ,  comme  les  Catholiques,  les 
99  Nobles  &  les  Roturiers ,  les  Clercs  comme  les  Séculiers.  Perfonne  ne  peut  alléguer. 
99  de*  prefcription  ou  de  pofleiiîon  de  ne  la  point  payer.  Il  ne  faut  excepter  de 
99 cette  régie  génétale,  que  les  Eccléfiaâiques  &  les  Communautés  régulières,  qui 
9^  ont  un  titre  légitime.  99  D'Héricoukt.  ^     , 

<c  La  prefcription  de  droit ,  dont  parle  l'Ordonnance  de  BIoîs  ne  concerne  que 
99  (a  quotité.  99  Idem. 

(i)  cc.Soit  quelle  ait  joui  de  ce  droit  fiu-  toute  la  Paroifle,  ajoute  M.  d'Hé* 
99ricourt^  foit  quelle  n'ait  perçu  les  dîmes  que  fur  un  canton.  Dans  ce  dtrnier 
99 cas ,  il  faut  régler^  fur  la  polTeUion ,  les  droits  de  TEglife,  qui  prétend  avoir  prefcrit 
99  la  dlme.  Ces  principes  ont  lieu ,  à  plus  forte  raifon ,  quand  il  s'agit  de  Sei* 
99  gneurs  qui  ponèdent  des  dîmes  inféodées ,  contre  lefquels  TEglife  peut  prefcrire , 
99 par  une  poUcifion  de  trente  années  fans  titre,  &  de  dix  ans  entre  prélens,  ou- 
99.de  vingt  ans  entre  abfcns ,  avec  un  titre  &  de  bonne  foi ,  dans  les  lieux  où 
99  ces  préfet iptions  font  admifes^  car  i'Eglifc  jouil>  contre  les  laïcs  ^  des  privilèges 
^^.ordiuiaires  de  la  pofleffion.  99 

\  Oo 
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CHAPITRE    i  V. 

i 

Des  Dîmes  inféodées^ 

Plusieurs  Nobles,  fur-tout  en  France,,  ont  donné  feu» 
tçrres  en  emphy théofç ,  à  cette  condition  que  les  emphytéotûs  leur 
4pnnerQient  une  certaine  partie  des^  firuKs  y  U  ccxte  pordoo  a  été: 
nommée  dîme  inféodée  &  laïque. 

Quelquefois  auffi,  l'Eglife  a  jugé  à  propos  de  tranfporter  à  des 
I^ïcs  une  partie  du  drcHt  quelle  a  db  percevoir  la  dîme,  &  le 
leur  a  donné  en  fief  perpétuel ,  à  condition  ,  par  exemple,,  qulls 
feroient  fcs  défcnfeurs» 

Souvent  encore ,  des  Nobles  ou  des  hommes  puiflans  fe  forir 
approprié  les  dîmes  de  plufîeurs  PardfTes ,  fans  que  l'Eglife  ait 
pu  soppofer  efficacement'à  ces  crim'melles  ufurpaçions.. 

Aujourd'hui  donc  il  efl  permis  aux  Laïcs  de  retenir,  contre  le- 
droit  commun,  les  dîmes  eccléfiaftiques  inféodées,,  pourvu  qu'ils  les 
aient  pofïédées  avant  l'année  1 1 79  î  tems  où  le  concile  de  Latraa 
défend  abfolument  toute  nouvelle  inféodadon  de  dîme.  Can.  14. 

Ainfi,  quand  un  Laïc  prétend  avoir  des  dîmes  inféodées  fur  une* 
Paroifïe,  il  doit  néceflairement  prouver  que  lé  titre  de  l'inféodarion 
c&  antérieur  au  condle  de  Latran  y  ou  du  moins,  qu'il  a  pour  lui 
une  pofleffion  immémoriale,  les  ayant  recueillies  depuis  très -long- 
t^ms^  pour  fa  propre  utilité,  publiquement,  paifiblement  &  fans. 
oppodtion.  Une.  femblable  pofleffion  tient  lieu  de  titre.. 

Au  reflc,  les  Laïcs  poûTeflcurs  de  dîmes  eccléfiaftiques  inféodées,, 
peuvent  auflî  librement  en  difpofer,  en  France,  que  de  leurs  biens 
patnmoniaux  y  &  le  Juge  royal  y  connoît  de  toutes  les  conteftations 
qui  regarde  le  pofïefloire  &  le  péritoire  de  ces  dîmes ,  jufqu  à  ca 
quelles  foient  retournées  à  l'Eglife.  Alors  en  effet,  elles  font  de 
nouveau  réputées  purement  eccléfiaftiques ,  &  par  conféquent  fou- 
mifes  à  fa  junfdiâion ,  pourvu  qu'elles  foient  retournées  à  quelque 
Eglife,  ou  même  à  un  Corps  eccléfiaftique ,  fans  la  charge  &  la 
qualité  de  fief. 

Il  y  a  plus.  Lorfque  ces  dîmes  retournent  ainfi  à  leur  première 
wigine ,  l'Eglife ,  pour  en  jouir  ^  n'a  pas  befoin  d'amortiflement  i 


UT^  I  V  Ë  R  SE  L.    :  ûpi 

Bc  quand  dlc  les  acheté ,  elles  ne  fcnt  point  foumîfes  au  retraic- 
lignager.  V^oye:^  Choppin ,  livre  3  y  du  Domaine  de  France , 
fit.  z^j  n.""  8  {i).  [ 


CHAPITRE     V. 

Dîmes  pojfédées  par  les  Monajières  &  par  les  Chapitres. 

V E  R  s  les  neuvième,  dixième  &  onzième  ficelés,  des  Monaftèrcs  & 
^es  Chapitres  commencèrent  à  poiléder  les  dîmes  deftinces  aux 
Fadeurs ,  foit  pour  les  arracher  aux  Laïcs  qui  les  avoient  ufutpées , 
foit  parce  quils  deflervdenc  les  FaroifTes,  ou  fous  diftérens  autres 
prétextes.  Une  ancienne  coutume  les  ayant  confirmés  dans  cette 
pofilefiîon ,  r£gli£c  fbufFre  qu^ils  perçoivent  ces  dîmes ,  pourvu  que  -, 
fe  rappcllant  que  ce  font  des  aumônes  deftinées  à  des  ufages  pieux.^ 
ils  n en  prennent  pour  eux,  que  ce  qu'ils  peuvent  y  prétendre  comme 
pauvres  &  pour  fiibfifter ,  &  qu  ils  emploient  tout  le  refte  au  foulage- 
nient  des  rafteurs  6c  pour  l'utilité  des  Faroifies ,  fur  lefquelles  fe 
lèycnt  ces  dîmes.  C  eft  ^l'intention  de  ceux  qui  les  offrent .  i  c'eft 
le  vœu  9  c'eft  le  précepte  de  l'Eglife  >  c'eft  une  loi  de  la  Juftice. 


Snite  du  Droit  EccUjiaJliquc  de  France. 

(i)Ce  qae  dit  Chopin  fur  la  fin  <h  ce  chapitre,  parolt  avoir  été  chtingë  ptf 
TEdit  du  mois  d'AoCu  1749  ,  arc.  XIV  &  XV.  u  Faifons  défenfes  à  tous  Gens 
9»  de  main-morte ,  die  le  Roi ,  d'acquérir ,  recevoir ,  ni  pofTéder  à  IWenir  ,  aucuns 
•>  fonds  de  •  terre  >  maifons ,  droits  réels ,  rentes  foncières ,  on  non  rachetables  , 
f9tnème  def  rentei conAicuées fur  des  particuliers,  fi  ce  n'ed,  après  avoitobteon  rtos 
j>  Lettres-Patentes  pour  parvenir  à  ladite  acquifition  &  ponr  l'amortilTement  defdics 
f> biens,  &  après  que  lefdifes  Lettres ,  s'il  nous  ptair  de  les  accorder,  auront 
99  été  enrcdftrées  en  nos  Cours  de  Partemeut,  ou  Confeils  Sapétiecirs* 

99 La  dilpofirion  de  1  article  précédent  fera  obfibrvée,  même  à  l'égard  des  fonds, 
t9tnai<bfts ,  droits  réels ,  &. rentes  qui  feroient  réputés  meubles ,  fuivant  les  comumes^ 
99  ftatuts  ou  ulàgÉ»-  des  lieux.  99 

Le  Légiflateur  ne  fait  pas  mention  exprefle  des  dîmes  inféodées.  Mais  ces  dîmes 
étant  certainement  des  droits  réels,  &  le  Roi  défendant  aux  Gens  de  mainmorte 
<I  en  acquérir  aucuns ,  fans  Lenres-Patentes,  il  paroît  certain  que  TEglife  ne  peut 
acquérir,  fans  Lettres-Patentes,  &  fans  payer  le  droit  d'amortiffement ,  des  dîmes 
inféodées ,  quoique  celles-ci  lui  retourneroient  (ans  glèbe  ou  fans  qualité  de  fieffr 
Le  R.  P.  Ba£jl£«  ^        . 
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CHAPITREVL 

m 

•  Des  Navales  &  des  menues  Dîmes. 

m 

On  appelle  Navales  les  terres  quon  défriche,  &  quî,  de- 
tems  immémorial,  navoient  point  été  cultivées,  ou  des  terres  fur 
Icfquelles  on  sème  des  grains  lujets  à  la  Dîme,  quoiqu'elles^  n'aient 
point  porté  de  fruits  dccimables  depuis  quarante  ans.  On  nomme 
Dîtne  novalc  celle  qui  fé  perçoit  flir  les  terres  nouvellement  défrichées, 
ou  nouvellement  chargées  de  fruits  fujcts  à  la  Dîme. 

Les  menues  Dîmes  font  celles  qui  fe  paient  fur  les  fruits  qui 
ne  font  pas  une  partie  confidérable  du  produit  des  terres,  comme 
les  fruits  des  arbres,  les  légumes,  le  charnage  ou  profits  des  troupeaux. 
Ceft  lufagc  de  chaque  lieu  qui  détermine  ce  qu'on  doit  mettre 
ou  non  au  r  rang  des  menues  Dîmes.  Et ,  en  général ,  on  regarde 
comme  grofic  Dîme  celle  de  tout  fruit  qui  friit  la  partie  la  plus 
confidérable  des  revenus  de  la  Paroiffe. 

Or  y  quand  même  le  Curé  n  aurcMt  pas  .k  groffe  Dîme  dé  fà 
Paroiffe,  il  a  toujours  droit  à  la  menues  Dîme  &  aux  novalcsî 
en  forte  que  perfonneîne  pourroitj^-ptétendre  à  fon  préjudice ,  à  moins 
qu'il  ne  montrât ,  en  fa  ÉrVcur ,  un  titre  fpécial  ,  un  privilège 
particulief. 

Comme  le  Vicaire  perpétuel  efl  véritablement  Curé ,  on  a  jugé ,. 
en  France,  qu'il  a  la  Dîme  novale  fur  tous  les  fonds  remis  en 
culture  depuis  quarante  ans.  Dîme  qu'il  perçoit  exclufîvement:  à  tout 
autre  &  même  au  Cure  primirif,  à  moins  qull  ne  lui  ait  cédé  fôii 
droit  à  cet  égard,  moyennant  que  celui-ci  lui  donnât,  tous  les^ ans ^  ^ 
pour  fubfifler,  une  certaine  fomme  d'argent,  ou  bien  une  certaine 
quantité  de  grains.  Voyez,  pour  la  France,  l'Edit  de  Février  i(^j7> 
la  Déclaration  de  léj/i  la  Coutume  de  Niyernois,  chap.  iz-,. 
art.  5;  Catelan,  en  fon  Recueil  d'Arrêts,  /iv.  x,  chap.  ijy  &c.  i 
&  ci" après x  là  table  alphabétique  de  Jurifprudenoe. 
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CHAPITRE    VII. 

De  ceu^  qui  font  ^ohlîgés  de  payer  les  Dîmes. 

Joute  terre  cft  aflujcttie,  de  droit  commun,  au  paiement 
de  la  Dîme,  Donc  ceft  à  celui  qui  prétend  en  être  exempt,  à 
juftifîer  du  titre  de  fon  exemption.  Or,  un  Laïc  qui  nauroit  pour 
Jui  que  la  prefcription  (i)  ne  feroit  point  véritablement  exempt, 
du  moins  en  France;  &  s'il  ne  montre  en  mcmc-tems  que  les 
Dîmes  de  telle  terre  quil  prétend  exempte,  lui  appartiennent  à 
titre  d'infcodation ,  le  Curé  eft  en  droit,  même  après  deux  ceiu 
ans  qu elles  n'ont  pas  été  exigées ,  de  les  lui  faire  payer  à  lavenir. 
(  H  ne. peut  cependant  les  demander  pour  lés  années  écoulées.) 

Bien  plus,  des  Seigneurs  qui  prétendpient  que  leur  titre  de 
Seigneur  fufiîibit  pour  exempter  de  k  Dîme  leurs  fonds  fcigneuriaux., 
ont  été  juridiquement  condamnés  à  la  payer,  nonobftant  la  pofleilîon 
où  ils  ctoient  de  ne  le  point  faire;  &  Ton  a  jugé  qu'ils  étoient  fujets 
jufqu'à  ce  qu'ils  euflent  prouvé  leur  exemption  par  un  titre,  par  un 
privilège  fpécial. 

Plufieurs  ordres  Religieux ,  tels  que  celui  de  Cîteaux  &  celui  de 
Malte  ,  ont  obtenu  des  privilèges  qui  les  exemptent  de  la  Dîme  j. 
non-*leulement  pour  les  terres  de  leur  ancienne  fondation ,  mais  encore 
pour  celles  quils  ont  acquifes  depuis,  ou  quils  pourront  acquérir 
a  l'avenir,  foit  qu'ils  les  donnent  à  ferme,  foit  qu'ils  les  cultivent  par 
eux-mêmes,  ou  qu'ils  les  faflent  cukiver  à  leurs  frais. 

Or,  toutes  ces  fortes  de  privilèges  font  pcrfonnels,;  &  ne  peuvent 
être  invoques  que  par  les  perfonnes  qu'ils  ont  exprefïément  voulu 
fàvorifer î  &  par  coméquent,  les  terres  exemptes  entre  leurs  mains,  en 
vertu  de  ces  privilèges,  redeviennent  décimables  lorfqu  elles  tombent 
au  pouvoir  d'autres  perfonnes.. 


(i)  €1  Un  particulier  n'eA  point'  recevable  i  propofer  qu'il  efl  en  poffeifion  im* 
ysmémoriale  ae  ne  point  payer  la  ditne  de  certains  fruits ,  loFfqu'elie  eA  payée  par  les 
99  autres  habirans  de  la  Paroifle.  On  préfume  que  c'efl  par  tolérance  qu'on  ne  Pa» 
M  point  pourfuivi.  Ceft  la  coutume  de  toute  la  Paroiffe  qui  règle  les  efpèces  da 
99  fruits  fur  lefquels  la  dime  doit  être  levée  :  &  il  n'efl  point  permis  de  l'exiger  d^ 
J9cei]x  donc  on  a  point  coutume  de  la  payer. }».  D'Hé&icoujblt. 
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Enfin ,  ces  privilèges  n  exemptent  que  des  Dîmes  qui  font  dûcf 
par  le  Droit  commun,  &  non  de  celles  qui  font  fondées  fur  an  Droit 
particulier,  fur  une  conceffion  fpéciale,  fur -tout  û.  cette  conceflion 
renferme  quelque  claufe  oncreufe  pour  le  Décimateur^ 


CHAPITRE     VII  L 

Comment  on  paie  la  Dîme* 

Li  A  D  i  M  E  doit  fe  payer  fans  aucune  déduétioa  des  frais  qu'il  eft 
nécejGTairc  de  faire  pour  les  femences  >  la  culture  de  la-cerre ,  le  p^ùement 
•des  Ouvriers  (  !•)• 

L  ufage  ordinaire  de  la  France  eft  d'avertir  les  Dédmateurs  de 
venir  dans  un  tems  déterminé,  &  avant  qu'on  enlève  les  fruits  (i), 
«prendre  en  efpèce  la  Dîme  qui  leur  en  cft  due}  &  cela>  nonobftanc 
toute  convention  &:  tranfaétion  contraire  entre  les  Paroiiliens  bc  les 
Pxédécefleurs  du  Curé  (  3  )• 


Suite  du  Droit  Eccléfiafiique   de  France. 

« 

(1)  c<  On  risgardela  dime  comme  la  première  charge  des  fruits  qui  croiflentfur  la  terre; 
99  c'eO  pourquoi  on  la  lève  avant  le  champart  &  fes  autres  droits  feigneuriaux  de  cette 
*J9  nature.  Autrement ,  on  ne  paieroit  point  la  dttûe  de  tous  les  fruits,  n  D'Héricourt. 

(1)  c(Il  efi  défendu  d'enlever  les  grains  qu'on  n'ait  payé  la  dime,  ou.  en 
99  cas  que  ceux  qui  font  chargés  de  la  percevoir,  foient  abfens ,  qu'on  n'ait  laiflS 
«»fur  le  diamp  le  nombre  des  gerbes  qui  eft  dû  fuîvant  l'ufage  du  lieu.  Ce  qui 
99 doit  être  pbfervé  foHS  peine  de  confifcMion  des  grains  enlevés,  des  chevaux  & 
99harnois,'&  de  trente  écus  d'amende  au  profit  des  décimateurs.  Les  Procureurs 
99 d'office  di;s  Seigneurs,  &  les  Procureurs  du  Roi  (ont  obligés  dinformer  coiure 
39 ceux  qui  enlèvent  les  giaias  (ans  avoir  laîffé  la  dime  fur  le  champ,  &  les 
99Juçes  de  les  punir  comme  infraéteurs  des  Ordonnances,  fans  attendre  les 
99  plaintes  des  gros  décimateurs.  Il  n'eft  pas  permis  d'enlever  les  grains  pendant  ta 
99  nuit ,  en  laiuant  la  dîme  fur  le  champ* 

9911  y  a  quelques  endroits  particuliers  où  hi  d(me  ne  fe  1ère  mViprès  que 
>9  les  grains  ont  été  battus.  La  dlme  du  vin  ne  (è  prend  point  ordinairement  uxr\e%  raifins, 
«9  mais  '  fur  te  ^n.  Ceax  qui  vendent  le  raifin  qiie  produifent  leurs  vigaes,  (bnc 
^> obligés  d*en  payer  la  dîpie,  Lorfqae  le  Curé  na  poinc  demandé  la  dkne  d« 
f9vîn  dans  le  tems  de  la  vendange,  on  eii  obligé  de  la  lui  payer  fur  le  pied 
f9de  la  déclaratif^  faite  aux  Commis  des  Aides  de  la  quantité  de  vîn  que  le 
#4pamcuUer  a  recneitlie.  99  D'Héricourt. 

{i)  &I.  d'Dérioonri  olifer^e  «pBndatt .  que  ces  traoââioni  feroîent  exécuiées  p 
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Quant  à  hDïmc  des  animaux^  û  liiÊige  eft  de  payer  le  dixième 
ou  le  vingtième  de  leurs  produits,  ou  le  trendèmc,  &c.,'  il  faut  s*ea 
tenir  cxaftemcnt  à  l'ufage»  &  fi  Ion  ne  peut  difcerncr  quel  eft  le 
dixième  ou  le  viiigdème  de  ces  animaux  déetmables.,  on  le  prend  > 
non  parmi  les  meilleurs  ni  parmi  les  plus  mauvais,  m^  parmi  ceux 
qui  font  de  moyenne  qualité* 

La  Coiftumc  de  chaque  pays  détermine  le  tcms  que  le  Propriétaire 
^t  gacder  te  nourrir  le  produit  réfervé  pour  la  DîmCr 

Quant  à  la  Dîme  des  agneaux  (i)  il  faut  remarquer  cette  difpo^ 
firioû  de  TArrct  de  15  59*   ce  Les  Dîmcuis  font  t«ni»  compter, 
nmarquer  àc  levert,  le  Jeudi,  ou  autre  jour  de  la  Semaine- fâinte, 
vpzc,  chacun  an^  la:.Dime  d!iceux  agneaux;  &,  ledit  tems  pailé,' 
9) le  Prapriétaûe  ou.  fes  Fermieis.âc  Commis  pourront  compter,' 
9inombrer  &c  marquer,  pour,  en  cas  de  fraude,  en  r^préfcnter  Se 
>> rendre  les  peaux  à  ladite  marque,  dont  le  Propriccaîre  &  les 
91  Commis  qui  aùsont  marqué  font  crus  par  leurs  fermens  :  que  di 
)?la  Dimc  des  agneaux,  étolt  levée  après  ladite  Semaine  -  faînte  «  * 
9)  feront  les  Dîmeurs  tenus  payer  leialaite  raisonnable,  pour  raifoxi. 
n  de  la  garde  d'iceux  agneaux.)? 


^mm 


CHAPITRE    IX. 

.   Comment  &  devant  qui  Von  peut  exiger  les  Dîmes^ 

Lins  DÎMES,  fur-tout  les  eccléfîaftiques ,  font,  pr  leur  nature^ 
ddflinées  à  fournir  aux  befoins  des  pauvres.  On  ne  peut  donc,  fans> 

Û  elles  étoient  revèraes  des  formalités  néceflaires  pour  l'aKénation'  dès  biens  ec* 
cléfiafliques.  ce  Pour  mettre  les  ParoiiTiens  eti  droit  de  dire  qu'ils  ont  été  abotinés,. 
9» il  fktu  qu'ils  aient  un  titre,  en  bonne  forme,  de  l'abonnement,  ou  du  moins 
>9 d'anciennes  preuves  par  écrit,  jointes  à  la  poflefllon  immémoriale,  quifaflepré"- 
9) fumer  qu'ils  ont  un  titre  légitime.  En  fuivant  cette  règle,  il  eft'  facile  de- 
concilier  fes^  Arrêts  ,  qui  paroiUent  d'abord  oppofés  au  fujet  des  abonnemens.  9> 
Loix  eccléL,  p.  i,  pag.  106,  187. 

il)  «Les  dîmes  des  agneaui  &  de  la  laine  fe  paient  aux  décimateurs  dans  les 
ixmeries   defauels    les   beftiaux  ont  leur  écable  où.  ils   paffeot  les  nuits ,  furr 
99  tout  pendant  fhiver*,  à  moins  qu'il  n'y  ait  un  ufage  contraire.  >9  D'Héaicourt. 

Voyez  auifi  l'Arrêt  du  Confeil  privé,  du  xj  Avril  16J5 ,  Tart.   50    de   TOx-t^ 
donnance  de  Blois,  &  le  13   de  i'Edit  de  Melun. 


/ 
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pécher  devant  Dieu,  les  exiger  trop  rigoiireufemenc  de  ceux  qtû  font 
peu  en  ccat  de  Jcs  payer. 

Néanmoins  9  comme  le  Peuple  eft  aujourd'hui  ftriâement  obligé 
4e  les  payer,  il  eft  certain  que  les  Décimaceurs,  même  ccclé- 
liaftiques,  peuvent,  fans  bleflèr  la  Juftice,  en  pourfiûvre^  en  France  i 
le  paiement ,  devant  les  Tribunaux  féculiers. 
^ .  Ils^y  font  même  quelquefois  obliges ,  pour  ne  pas  laiflcr  péricliter 
les  droits  de  l'Ëglife  »  au  préjudice  des  Pauvres  &  de  r£glife 
ParoifGalc^ 

On  ne  peut  demander  la  Dîme  au  Propriétûre  dun  fends; 
lorfquil  n'y  vient  aucun  fruit  décimable^  fut-ce  par  Ùl  négligence; 
ou  lorfqu'il  a  jugé  à  propos  d  y  faire  croître  d'autres  fiuits  que  ceux 
qui  ibnt  fujecs  à  la  Dîme,  quand  même  le  fonds  auroit  porté  jiàqu  alcHS 
des  fruits  dcdmables.  i 

Enfin,  on  ne  peut  exiger  la  Dîme  poui:  les  années  qu'on  a  laiflé 
pafTer  fans  la  demander,  ce  C  eft  une  maxime  conftanre  que  les 
99  Dîmes  ïie  tombent  pas  en  arrérages ,  6c  l'on  n'en  peut  demander 
9>pluiieurs  années*?)  Michel  Perray.  • 


j— 
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CHAPITRE    X. 

Des  Offrandes. 

On"  appelle  OfFrandçs  ce  que  les  Fidèles  donnent  volontaî- 
rçment  pour  Dieu  ou  pour  l'Eglife ,  foit  à  F Autd ,  foit  ailleurs. 

Elles  appartiennent  lans  doute  à  ceux  auxquels  on  a  voulu ,  ou 
auxquels  on  eft  juftement  préfumé  avoir  youlu  les  donner. 

Or,  le  Curé  eft  celui  en  faveur  de  qui  on  eft  préfumé  vouloir    , 
donnpr  toutes  celles  qu'on  fait  dans  fa  Paroifle,  Se  elles  font  à  lui 
4c  plein  droit,  à  moins  quelles  ne  fbient  clairement  deftinées  à  un 
autre  ttfâge  par  la  Coymmc,  par  un  privilégç,  par  la  voloqtç  expreftc 
de  ceu^  qui  les  font,. ou  par  quelqu autre  ntre  particulier* 

Et  toutes  les  ibis  que  les  Offrandes  qu'on  fait  dans  fa  Paroiâe  ^ 
pe  font  point  deftinées  au  Curé,  le  Droit  commun  le  charge  de 


les  adminiftrer,  ou  de  veiller  à  ce  qu'elles  fbicn"  employées  comme 
il  faut,  fuppoféque  ^adqiir^Vaaon  eu  foit 


.._ —  ^uc  Vadqiir^Vaaon  eu  foit  conjSée  à  d'autres ,  même 
JUjfcs^ 


TITRE  XXXIVi 


^ 
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TITRE    XXXIV. 

J?e  là  Portion  Congrue.  ' 


CHAPITRE    PREMIER. 

Son  origines 

Les  bi£K.s  de  pluficurs  Paroiflcs  éant  tombes  au  {>ouvo:r  des 
Monafleres  &  des  C^hâpicres,  ceux-ci  fe  déchargèrent  fur  des  Prêtres 
particuliers  du  foin  fpirituel  de  ces  Eglifes,  en  obtenant  des  Evêques 
pour  ces  Dcflervans  les  pouvoirs  qui  leur  étoiênt  ncceflaires.  Les 
Eveques  firent  donc  ces  Deflervans  Vicaires  perpétuels  des  Paroiflcs 
dans  lefquelles  ils  les  envoyoient  j  mais  ils  exigèrent  que  les  Monaflères 
&  les  Chapitres  leur  affignailcnt,  ifur  les  revenus  des  Eglifes  quils 
fe  retenoient,  une  portion  fuffifante  pour  fùbfifter  honnêtement.  Et, 
telle  eft  Toriginc  de  la  Portion  congrue^ 

Obfervons  que  ces  Vicaires  deflervans  n  ont  été  pleinement  ina- 
movibles te  perpétuels >  dans  toute  la  France,  que  par  TEdit  de 
Il  6$ 6.  Il  porte  :  a  Que  les  Cures  qui  font  unies  à  des  Chapitres 
vou  autres  Communautés,  &  celles  où  il  y  a  des  Curés  pri^itifsT, 
r  (oient  deflérvies  par  des  Curés  ou  des  Vicaires  perpétuels,  qui  feront 
w pourvus  en  titre,  fans  que  Ion  y  puifTe  mettre  à  lavenir  des  Prêtres 
99 amovibles,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être.?? 

On  excepte  les  Eglifes  que  les  Monaftères  ou  les  Communautés 
auxquelles  elles  font  unies,  font  deflervîr  par  des* Prêtres  de  leurs 
Corps,  ce  Ces  Communautés,  dit  Michel  du  Pcrray ,  font  les  Cha- 
59  noincs  réguliers  8e  la  Congrégation  de  France ,  ceux  de  TOf drc 
99 de  Saint- AugufHn,  les  Prêtres  de  TOratoirc  &  les  Prêtres  Mi/Iîon- 
99  naires.  Ils  ont  obtenu  des  Arrêts  du  Confeil ,  par  lefqucis  ils 
99  font  confervcs ,  dans  leur  ancien  droit ,  de  commettre  aux  Cures 
99iî)ndces  dajis  les  Eglifes  des  Abbayes  de  leur  Congrégation  ou 


i 
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î)  Communauté ,  quand  elles  fonc  unies  à  la  maivfe  capitulaîre  ,  & 
?^quc  leur  union  a  été  cxjnfirméc  par  Lettres -patentes. 

îî  Ils  font  auifi  confervés  dans  la  poffeflîon  où  ils  font  de  faire 

•  )^  deflervir  les  Cures  .par  des  Prêtres  amovibles,  approuvés  par  les 
3î  Evêques  &  les  Archevêques,  fi  les  Cures  font  poflcdées  de  cette 
9î  manière  de  tcçis  immémorial*,  auxquelles  les  Abbés  &  Chapitres 

4^  5î  préféntent  ou  confèrent,  félon  q[u  ils  auront  le  droit  de  le  fàirç  (i )•  « 


CHAPITRE     IL 

Ce  quHl  faut  ohferver  pour  faire  la  Portion  Congrue. 

XL  FAUT  que  la  Portion  congrue  d un  Curé  ou  d*un  Vicaire 
perpétuel ,  le  mette  en  état  d^avoir  les  Prêtres  néce/Iàires  pour  le 
fervicc  de  la  Paroifle,  de  fubfifter  lui-même  honnêtement,  &  de 
fecourir,  avec  les  aumônes  qu'il  peut  recevoir,  les  Pauvres  de  Ùl 
Paroide  qui  auront  befoin  de  lui  (i). 

Quand  un  Curé  à  Portion  congrue  montre  que  le  nombre  de 
fes  Paroifliens  eil  trop  grand,  &  le  fervice  trop  confidérablê,  pour 
qu'il  pûiffe  y  fuffire,  même  avec  les  Prêtres  qui  lui  font  ac^oints, 
il  a  droit  de  demander  une  augmentation  de  rortion  congrue  y  afin 
de  pouvoir  sunir  encore  les  autres  Miniflres  qui  lui  (ont  nécefiTaîreSy 
&  Ion  doit  la  lui  accorder,  quand  même  il  feroit  vrai  que  fes 
Prédéceileurs  auroient  deflervi  la  Cure ,  ou  feuls ,  ou  avec  moins  de 
Çrêties  adjcrints. 


(i)  Voyez  auffi,  fur  cette  maiière,  les  Lettres-Patentes  de  1679,  les  Arrêts da 
CjûvSéX  d'Etat  de  1688  ,  ié^8  ,  1699^  la  Déclaration  de  1690 ,  les  Lettrés-Patente» 
da  tnois  d'Oâobre  rt!88.  — Les  Déclarations  dn  5  Oâob»i726,da  if  Janv*  17)1, 
les  Mém.  du  Clergé,  tom.  ),  &c. 

(z)  La  dernière  taxe  de  la  Portion  Congrue  a  été  fixée  /n  France  par  h  Dér 
dmëon  de  1786* 
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CHAPITRE     I  I  r. 

Sur  quoi  il  faut  prendre  la  Portion  Congrue, 

Il  faut  la  prendre  d'abord  fur  les  revenus  de  TEglifc  Paroiflîale} 
&  ces  revenus  étant  trop  pedts,  on  peut  fiippléer  à  leur  infuffifance 
à  cet  égard,  par  l'union  des  Bénéfices,  pourvu  que  le  Curé  ne  foie 
jas  furcharge  par  les  travaux  &  les  foins  qu'exigeront  de  lui  ces 
énéfices  reunis.  Si  cette  union  eft  impratiqd>le ,  ou  û  elle  ne  fuffit 
pas,  on  a  recours  enfin,. pour  faire  la  Pordon  congrue,,  aux  Offrandes 
qui  appartenoient  originairement  au  Curé,  &  qui  ne  lui  ont  été 
enlevées,  contre  le  uxckt  commun  &  1  mtention  de  leurs  auteurs, 
que  par  un  privilège  pardculier  ou  par  la  prefcripdon.  Ces  moyens 
ne  fuffifànt  pas  encore^  on  prend  fur  les  Dîmes,  fiir  celles  fur* 
tout  qui,  par  leur  nature,  appartiennent  fpécialement  au  Pafteur. 
Enfin,  le  concile  de  Trente  permet,  s'il  eft  néceflaire,  d'en  veni^ 
aux  collèges  des  Paroiffîens. 

Cet  ordre  eft  prcfait  par  l'équité  j  &  certainement  il  feroit  contre 
la  juflîce  de  prendre ,  pour  faire  la  Portion  congrue ,  les  biens  fpécia- 
lement deftinés  à  la  Fabrique  &  aux  Pauvres,  tandis  qu'on  laiflerpic 
des  Monaftères  &  des  Chapitres,  d'^ilteuts  a/Tez  riches,  jouir  des 
Dîmes,  qui,  par  leur  nature,  doivent  Ëiire  fubiîfter  les  Curés (i)« 


Droit  Ecdéfiaflique  de  France. 

(i)  Les  dtmes  font  les  premiers  fonds  de  la  Congriiej  &  les  antres  rerenus 
eccléfiaftiques ,  les  féconds.  Edit  de  la  JurifdiâioD,  an.  24.  Déclarations  de  2686, 

Larticle  cité  da  concile  de  Trente  n*a  pas  été  reçu.  On  fe  fert  quelquefois 
Ac  rimpofition  fur  les  habirans  pour  la  conflruâion  de  l'Eglife  paroUfiaie,  & 
pour   celle  du  Prelbytere.  Elle  fe  £dc  par  l'autorité  du  Prince  ou  du  Magiftrat. 

La  Fabrique  n'efi  pas  fujette  à  la  Ponion  G>ngrtte  ,  fi  ce  n'eft  qu'elle  eût 
une  portion  de  dime  ou  ladminiflration  de  quelque  fonds  laiffé  pour  la  fubfiftance 
du  Curé.  Enfin  lorîque  la  dlme  manque,  on  fe  fert  de  l'union  pour  augmenter  le 
rcvcm  des  Cures.  Gi>x&t. 

m 
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C  H  AP  I  T.R  E    rV. 

Ordre    dans  lequel   les    Décimateurs  font  Jujets 

^  à  la  Portion  Congrue. 

Xjes  premiers  qui  y  £bnt  iujecs  font  ceux  ^ui  jouiflcnc  des 
novales  &  menues  Dîmes.  Enfdte,  parmi  les .  Décimateurs ,  les 
Pafteurs  primitifs,  ceft-à-dire,  presque  toujours  les  Monaftères, 
les  Chapitres,  les  Patrons  cçcicfiaftiques  r  parce  qu'ils  né  poflèdcnc 
ordinairement  les  Eglifj^S;  Paroîffiales ,  avec  les  Dîmes  &  revenus  de 
ces  Eglifes,  qu'à  cet»,  condition  expreflc  qu'ils  feront  la'Porrioa 
congrue  aux  Vicaires  perpétuels  qui  les  dcflcrvent. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  Vicaire  perpétuel  ou  le  Cure  peut  agir 
dîrcdtement  contrcux  pour  avoir  la  Portion  eougme,  &  même  pour 
l'avoir  toute  entière }  bc  c  eft  à  ces  Curés  primid^  4'avpiF  ^^^  recours 
contre  les  autres  Décimateurs. 

Lorfqu'on  ne  peut  prouver  entre  les  mains  de  qui  font  les  Dîmes 
fpédalement  chargées  de  la  Portion  congrue,  alors  tous  les  Déci- 
mateurs font  obligés  de  la  ^rè  chacun  à  proportbn  des  Dîmes 
qu'il  perçoit  fur  la  Paroifle. 

'Obfervons  néanmoins,  qu'on  ne  peut  y  fbumettre  que  fiibfidiai- 
rement  &  au  défaut  de  toutes  les  autres  Dîmes,  celles  qui  fonc 
inféodées,  quelles  fbient  entre  les  mains  des  laïcs,  ou  qu'elles  foient 
retournées  à  l'ËgUfe  avec  la  même  charge  de  fief  qu'elles  avoient 
savant  ce  retour. 

Au  refte,  l'obligarion  de  fournir  la  Portion  congrue,  eft  une  charge 
réelle  &  permanente.  Ainfi  ,  les  Décimateurs  font  toujours  obligés 
de  la  faire,  quand  même  il  ne  leur  reftcroit  rien  cnfuite  des  Dîmes 
qu'ils  percevoicnt  auparavant  (i  ). 


(i)  c<Il  n'eft  pas  permis  anx  gros  décîmate«rs  dcdîminuer  la  portion  qu'îU  ont 
»5 coutume  de  payer  au  Curé  ou  au  Vicaire  perpétuel,  foii  qu'elle  foit  en  argent, 
lyfoit  quelle  foie  en  vin  ou  en  grain*,  quand*  même  cette  portion  excéderoit  da 
95  beaucoup  la  fomme  qui  a  été  (îiée  par  les  Edits*,  ou  quand  les  dixmes  novales., 
Jîdont  les  Curés  auroient  joui  fur  les  fruits  des  terres  défrichées  depuis  leur 
99 option,  prodùiroient  des  profits  coofidérables.  >>  D'Héricourt. 

Voyez  fur  Tordre  dans  lequel  les  ffécxmareurs  font,  fujets  à  la  Portion  Congrue  ^ 
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CHAPITRE     V. 

Comment  doit  être  jugée  la  quejiionjur  la  Portion  Congrue^ 

2>£MBLABL£  aux  caufes  qui  concernent  la  nourricure,  on  doic 
y  procéder  fommairemenc ,  Se  adjuger  provifoiremcfit  la  porrion 
congrue  au  Curé  ^  afin  que ,  pendant  le  procès  ^  il  aie  de  quoi  vivric 
&  puiiTe  adminiftrer  les  Sacremens. 

Il  y  a  plus  y  le  Curé  peut  ie  faire  adjuger  provifîonnellement  la 
Porrion  congrue,  même  après  le  procès ,  lorfque  la  Sentence  pro- 
noncée en  (a  faveur,  doit  fouffrir  quelque  délai  dans  lexécurion. 

Afin  que  le^Pafteur  fbit  plus  fur  &  plus  tranqciille  fur  fa  iubfîf- 
tance  ^  le  Condle  de  Trente  defire  qu  elle  lui  foit  affigiiée ,  autant 
qu^il  fera  poifible,  fur  un  fond  certain^  Et  ceft  pour*  cela  qu'en 
France ,  on  a  obligé  les  Décimatçurs  ou  les  Fdflèfleurs  des  biens 
eccléfiaftiques ,  à  donner  au  Curé ,  pour  fâ  portion  congrue  >  une  cer^ 
taine  fomme  d'argent ,  ou  bien  une  quanrite  de  grains  déterminée  , 
fans  qu  ils  puiiïent  la  diminuer  y  les  ahnées  ftériles  ,  ou  dans  \cC^ 
quelles  on  auroit  dévaffé  tous  leurs  £uits.  Un  effet ,  la  Charge  de 
]a  Portion  congrue  efl  inhérente  >  non  aux  dîmes  qu'ils  perçoivent 
réellement  chaque  année,  mais  au  droit  de  dîme  qui  eft  per^ 
pémel.      .  ^       .  ^.  .  , 

Enfin  ,  dans  le  cas  que  ce  qui  cdi  payé  par  les  gros 
Décimateurs  ,  pour  la  portion  congrue  du  Curé  &  du  Vicaire 
perpétuel  >  ne  vaille  pas  la  fomme  fixée  pour  la  porrion  con^ 
grûc  3  toutes  charges  déduites  ,  le  Curé  ou  le  Vicaire  perpétuel 
cft  en  droit  de  demander  aux   gros   Décimateurs  (.  i  )  la  portion 

te  jufquoù  ifs  y  fofat  fujers,  fcs  Déclarât,  de  ï68i,  i^po  ,  1688,  i/io,  \é$ 
Edics  de  1695,  ^^  U^^  &  1^86.  Ces  Loix  règlent  également,  pour  la  France, 
los    objets  traités  dans  les  chapitres*  fuivans  de  ce  titre. 

Voyez  enfin  les  obKgaiion^  des  Curés  primitifs'  polir  la,  I^ortibù  Cotigrue ,  lors 
ir.teie  qu'ils  ne  font  pas  décimateurs,  le  Jourâ.  des  Aud»,-  5-  vol.^  liv.  4, 
cb«  1 5  ,  Edîi  de  1707 ,  &c.  ^ 

(i)  icLé  Curé  que  a  demandé  la  Portion  Cbngilie,  doit  abandonifer  tous  le$ 
f9  revenus  de  la  Cure ,  même  les  petites  dimes  :  on  n'excepte  de  cet  abandoil; 
'»^  générai  y  que  les  eblations  &  les  offrandes  tant  en  cire  qu'en  argeilt ,  Te  cafubl 


>  ■  .•'^ 


302  DROIT    CANONIQUE 

congrue ,  Tuivant  qu  elle  a  été  réglée  par  les   dermeres  loix  du 
Prince  fur  ee  fujct  (  i  ). 


CHAPITRE    VI. 

Biens  qui  entrent  en  compte  pour  la  Portion  Congrue. 

On  compte  cous  les  fruits  certains ,  tous  les  étnolumens  certains 
que  perçoit  le  Curé  en  vettu  de  fbn  titre  ;  de  forte  qu'il  fuffit , 
pour  faire  la  Portion  congrue ,  d  ajouter  ce  qui  manque  à  ces  reve- 
nus ,  pour  mettre  le  Pafteur  en  éat  de  'remplir  le  fervice  d'une  ma*, 
niere  convenable  &  de  fubfîfter  honnêtement. 

Or ,  e  cft  au  Curé  qui  demande  la  Portion  congrue ,  à  donner 
letat  des  revenus  dont  nous  venons  de  parlerr  II  n eft  pas  obligé 
d  y  faire  mention  de  fês  revenus  incertjdns ,  de  ce  qu  on  appelle  pro- 
prement cafuel.  Il  n'entre  pas  «en  compte  pour  la  Congrue ,  u  ce 
n'eft  dans  les  villes  murées ,  oà  il  eft  coniîdérable  &  ailuré. 


CHAPITRE     VIL 

.    Devant  qui  Von  demande  la  Portion   Congrue. 

Les  Cukés  ou  Vicaires  perpétuels  peuvent  demander  eux-mêmes 
la  Portion  congme  :  elle  peut  au/Ii  être  pourfuivie  pour  eux ,  &  par 
leurs  Paioii&ens  &  par  leurs  £véques. 


19  de  fEglife  poar  radminiftration  des  Sacremens  ,  &  pour  les  autres  fonétioas 
99  çccléfiafiic^es  ,  &  les  fonds  qui  font  chargés  d'oÛts  &  de  fondations  pour  le 
99  Service  Divin.  Cependant ,  on  permet  aux  Curés  primitifs  de  faife  l'Office  Divin 
99  dans  leurs  Paroifles  aux  quatre  Fêtes  folemnelles  &  le  jour  du  Patron ,  &  de 
99 percevoir  la  moitié  des  obtations  fc  des  offrandes,  en  faifant  eux-mêmes  le 
99 Service,  en  cas  que  ces  droits  leur  appartiennent,  en  verm  d'un  titre  ou 
99 dune  TOfleffion  légitime. 99  D'Héricou&t.  Voyez  auiS  U  Déclaration  de  178& 
(i)  u  La  fommè  pour  la  Congme  doit  être  franche  de  toute  charge ,  à  TeiKceptioa 
99  des  décimes  &  des  autres  impoikioos  du  Clergé ,  auxquelles  on  a  permis  d'abord 
f9dis  les  iispofer  jufqu'à  U  lommc  de  cinquante  livres»  que  Von  a  augmenté  de 
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Laconnoîflance  &  la  déterminanon  de  la  Portion  congrue ,  appar* 
dent>.fuivanc  le  droit  commun,  à  f Ordinaire  du  lieu.  En  France > 
les  conteftations  entre  les  Curés  ou  les  Vieaires  perpétuels ,  6c  les 
gros  Dédmateurs  »  au  fujet  de  la  Portion  congrue ,  dcMvent  tou- 
jours être  portées  en  première  inftance  pardevant  les  Bailiifs  &  les 
Sénéchaux  >  Tuges  <»:dinaires  des  lieux ,  6c  par  appel  au  Parlement» 
Les  Sentences  rendues  fur  ce  ^jet,  en  faveur  des  Curés,  foAt  tou* 
jours  exécutoires  par  provifîon  ^  6c  fans  préjudice  de  lappcL  Décla- 
rât, de  i^8^.&c.(i). 


CHAPITRE    VIII. 

De  la  Cure. 

Lia  CuRi  eft  regardée  comme  une  dépendance  néceflaite  de 
leglife  paroiffîale y  6c  par  conféquent  > les  Décimateurs  éunt  oUigés , 
en  France ,  de  contrâxier  pour  un  tiers  à  la  conftruétion  &  répara- 
tion de  TEglifê  >  il  eil dévident  qu'ils  doivent  être  également  obligés 
de  fournir  un  tiers  pour  la  conftruâion  &  réparation  de  ce  qui  en 
eft  une  dépendance  eflendelle ,  c  eft-à-dire ,  de  la  cure.  Les  parcâf- 
fîens  font  chargés  des  deux  autres  tiers. 

Or ,  la  cure  doit  être  telle  qu  elle  fuffifê  pour  loger  honnêtement 
&  décemment  le  Curé  &  les  Prêtres  qui  lui  font  néceflaires  pour 
le  fêrvice  de  la  paroiflè. 

Afin  que  la  longueur  d^n  procès  ne  kûiTe  pas  un  Pafleur  fans 
demeure ,  sll  s'en  élève  un  fur  la  conftru^on  de  la  cure ,  on  le 
traite  fommairement  par  provitlon. 

9?  A  regard  des  conteflations  concernant  les  logemens  des  Curés» 


99  dix  livres  pour  des  contrats  poflérieurs  paffés  entre  le  Roi  &  le  Clergé.  Ceux 
99  qui  font  la  répartition  des  aécimes,  dans  chaque  Diocèfe,  ne  doivent  ufer  de 
99  cette  permiflion  qu'avec  beaucoup  de  modération.  Il  vaut  mieux  que  les  charges 
99  tombent  fur  ceux  oui  ont  des  bénéfices  fimples  j  &  qui  rendent ,  pouri  a  plupart  » 
99 peu  de  fervice  i  lEglife,  que  fur  les  Curés  de  campagne,  qui  ont  beaucoup  de 
99 fatigues,  &  dont  le  revenu  fuffit  à  peine  pour  vivre.»»  D'Héricourt. 

(i)  Comme  la  Loi  de  1786   rè^Ie  le   dernier  état  des  chofes  fur  la  congrue  ^ 
il  t&  cflcotiel  d'en  rapponer  les  di(pofitions.  On  les  trouvera  à  la  fin  de  cet  Ouvrage. 
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îî  l'Arrêt  de  1673  enjoint  aux  Oifidcfs  des  lieux  de  Étire  a^em^ 
jîbler  inccflammcnt  les  habitans  pour  y  pourvoir,  &  régler  quelle 
)i  part  chacun  d'eux  fcra  tenu  d'y  contnbuer  i  ^  en  atœntlant  que 
îîlefdits  logemcns  foienccn  état  d'être  habités,  &ire.  lever  fans  frais 
îifuc  toute  la  Communauté,  &  à  proportion  de  ce  que  chaque  ha- 
îî  bitant  paie  de  taille  ,  jufqu'à  la  fommç  de  quarante  livres ,  fi  bcfoin 
»eft,  par  an, pour  k  louage  d'une  ipaifon  où  le  Curé  puiflç  d&- 
fi  picuret.  ii 

Le  Curé  jouit  de  fa  cure  comme  ufufiniticr,  Il  eft  donc  c^ligé; 
en  cette  qualité ,  aux  menues  réparations  ,  à  celles  que  peuvent  de- 
fnandcr, chaque  jour,  desmaiibns  allez  bien  bâties ,  fuffilamment  Cor 
fides.  Quant  aux  répararions  majeures  ,  i^e  que  la  réparation  d'un 
toît  confumé  par  une  iriccndie  ou  tombant  de  vétuftp,  ce  font  les 
péf;imateurs  qui  en  font  tenus,  conjoin^emeoç  avec  les  habitans  dâ 
la  patoiffe  (i), 


(i)  Les  Curés  primitifs  &  ]cs  Décimaienrs  ne  (ont  point  renos  m'Iogetneai 
du  Curé.  Ce&  aux  habitans  i  te  feuntir,  &  Ji  le  rebiiir,  aîtifi  que  U  nef  do 
rEglife  ,  en  cas  At  beToin.  EtHi  de  1^95 ,  art.  22. 

Cbenu  prétend  que  les  habitans  ont  été  condamnés  k  meubler  la  miifon  curialef 
Vais  cette  Jurîfprudencc  ,  fi  elle  a  eu  lien ,  ^  abfblaniFiit  fiint  eèet  à  PitCaiU 
ÇlSEiT ,  le  P.  BAaa»,  -        -    -  • 
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TITRE     X  X  X  V. 


* 


Immunités  des  Biens  EaUfiq/liques^ 

CHAPITRE  PREMIER 

Ce  qû^ontjlatuéjur  cefujet ,  les  Décrétâtes  >  &  quelques  Synodes. 

Lies  immeubles  &  autres  pofleflîons  appartenant  véritablement  à 
rEgDfc,  font  exempts ,  fiiivant  les  Décretales ,  de.  toute  fervitudc 
temporelle ,  &  confcquemment  de  tout  tribut  &  impôt*     • 

Flufieurs  Conciles  particuliers  veulent  que  les  Éccléfiaftiques  en 
fixent  exempts,  même  pour  leurs  biens  patrimoniaux» 

Suivant  le  droit  commun ,  civil  &  canonique ,  ils  font  encore 
exempts  de  toutes  fervitudes  perfonndles^  nûxtes  «  ou  purement  per« 
fbnnelles.  Ainfi ,  ils  ne  p^ent  point  la  capitadon  (  i  ). 


m 


(i)  9>  A infi,  ils  ne doiTem  être  aflujettis,  ni  aux  tailles  feigneuriales,  ni  aux  corvées; 
fti  i  la  bannalité  du  moulin  ou  Avt  four....  Quand  on  lève  des  axes  fiir  tous 
les  habitans  d'une  ville,  pour  acquitter  des  dettes  communes,  pour  le  rétabliflcment 
des  ponts ,  des  murailles  >  des  fontaines ,  ou  pour  quelque  autre  raifon  de  cette 
nature ,  les  Eccléfiaftiques  ne  doivent  point  y  être  compris ,  itième  quand  il  s'agir 
de  la  dèfenlè  de  la  ville.  Ils  font  exeinpts  de  guet  &  de  garde ,  excepté  dans 
le  cas  d'une  extrême  néceflîté,  de  toute  contribution  pour  Teniretien  des  troupes, 
du  ban  &  de  l'arrièr^ban»  des  franc- fiefs  &  du  logement  de  gens  de  çuerre, 
tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne ,  des  droits  &  des  autres  impofitions  des  villes.^)» 
Voyez  le  contrat  entre  le  Roi  &  le  Clergé  du  31  Août    17 15. 

ce  Les  Clercs  ne  font  pas  fujets  à  taille,  aux  uflcnfiles,  &  ^utrçs  impofitions  de 
de 'cette  rature ,  foit  quils  n'aient  pas  d'autres  revenus  aue  ceux  de  leurs  béné- 
.^ces ,  (oit  quMls  aient  du  patrimoine  ou  des  acquits.  Ils  peuvent  môme  faire 
valoir  leurs  terres  par  leurs  mains  jufau'à  la  concurrence  de  quatre  charrues, 
pourvu  ob'el  les  foient  (ituées  dans  une  feule  Paroi  (Te,,  fans  qu'on  puifTe  les  impofer 
à  la  taille-,  mais  ils  y  feroient  fujets,  s'ils  prenoiem  des  terres  à  ferme*  on  s'ils 
faifoient  valoir  plus  de  quatre  cliamies  de  terres  de  leurs  bénéfices  ou  de  leur 
j)atrimoine.  w   Voyez  TEdit  du  mois  de  Mars   i66y. 

«il  eft  permis  aux  Curés,  ou  aux  Vicaires  perpétuels,  de   prendre  à   ferme 
les  dîmes  des  gros  décimateurs  de  leurs  Paroiffes  ^  Uns  qu'on  puiflc ,  fous  ce  pré* 
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G  H  A  P  I  T  R:  E    I  I. 

Des  Subjides  volontaius  que  le   Clergé  donne  mi  Prince^ 

Les  Immunités  dont  nous  venons  de  parler  n exemptent  pdnC 
k  Clergé  de  venir  de  lui-même  y  comme  il  y  cft  oblige  ,  aux  fe 
cours  du  peuple,  &de  l'aider,  par  des  fubfîdes. volontaires, à  four-r 
nir  aux  befoMhs  communs  de  TEtat,  lorfquc  ces  befbins  furcharge^i 
raent  le  peuple,  s'il  les  fupportoit  feuL 

.  Le  drcAt  ne  permçt  pas.  cTy  contraindre  je  Clergé  :  ccft  Iiu** 
même  qui  s'impofc  j  &  c  eft  pourquoi  Ton  appelle  gratuits  les  fut* 
fides  qu'il  accorde  au  Prince. 

Il  détermine  tous  les  dix  ans ,  }ulqtt'oi)i  montera  la  contribuooni 
annuelle  à  laquelle  il  s'oblige  pour  les  dix  années  fuivaiites.  Cette 
tontribiition  appellée  décimes  du  Clergé  ^  &  qiiî  éioit  originaire- 
ment un  fubfîde  extraordinaire > un  don  véritablement  gratuit, eft 
aujourd'hui  regardée  comme  une  concribudon  ordincûre. 

Chaque  ^néficier  paie  annuellement  ks  décimés  >  fi^vant  H 
quote  qiri  lui  eft  impofée  par  le  Clergé  (  i  ). 

Il  y  a  une  autre  contriburion  du  Clergé  ,  qu'on  appelle  dons 
gratuits  ou  décimes  extraordinaires. 


tsutty  los  împorqr  k  la  taille. 99  Voyez  les  Déclarât,  èa  xi  Juillet  1^0 >  &  du 
16  Nov»  17Z3. 

<c Enfin,  le  Roi. a  e^cempté  des  droits  de  gros  &d augmentation,  les EccléfiaAiques» 

?ui  ven.dem  en  gru$  le  vin  du  crû  de  leur  bénéfice  9  ou  de  leur  titre  (àct^rdotal^ 
>n  regarde  comme  vi^  du  crû  celui  qui  provient  des  dîmes  &  des  preffoirs 
bannaux ,  qui  appartîeniient  aux  Eccléfiafli^ues ,  quand  la  bannalité  eft  éiabiie  avant 
X'an  156a  Le  vin  qui  eft  donné  aux  Vicaires  perpétuels,  par  les  gros  déciniateurs,. 
cft  réputé  vin  du  crû»  pourvu  qu'il  provienne  du  bénéfice  qui  attribue  la  qualité  de 

E)s  décimatcjur  à  celui  qui  le  donne  en  paiement  de  la. Portion  Congrue.  Les 
cléfiaftiques  font  auffi  exempts  du  droit  de  fubveqtion  dans  les  lieux  où  ce  droft 
ft  lève  aux  entrées  des  villes.  Ils  font  cependant  obligés^  avant  la  vente, 
de  donner  aux  Fermiers  une-  déclaration  fignée  d'eux ,  des  vignes  qui  dépendent 
de  leur  bénéfice,  &  de  la  qtiantité  de  vin  qu'ils  y  ont  recueillie.  »9  DHé&icoujlt» 
Voyez  l'Ordonnance  des  Aides   1680. 

(  I  )  Voyez  les  nou\eaux  Mém.  du  Clergé  »  tome  9,  TEdit  du  mois  de  Mars  16^7»* 
celui  de  i(io6  >  art.  14,  Déclarât»  du  zi  Juulet  164}  ,art.  18^  Slc 


r 
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>  On  peut  voir  dans  les  Aûcs  du  Clergé  de  Francê,-couc  ce  qui 
concerne  la  macièie  du  don  gramit ,  &  parriculiérement ,  comment 
&  fous  quelles  ooadinons  il  eft  ofterc.  Tome  9,  partie  Zy  Edit 
de  lyxi. 

Au  refte,  en  fecourant  la  Patrie  pour  le  temporel ,  il  faut  bien 
prendre  garde  de  lui  nuire  dans  le  fpirîtucL  Et  c  cft  à  quoi  1  on 
sexpoferoit  évidemment  fi  les  fubventions  du  Clergé  étoient  rcparpcST 
de  manière  que  les  Curés  fe  trouvaflênt  trop  chargés  ic  manquafibnt 
de  ce  qui  leur  eft  néccflaire  po^r  fubfiftcr  honnêtement 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Autorité  de  VEv^que  Jur  ces  Biens. 

liEsEvêQUEs  ont  été  originairement  les  premiers  &  prindpaux^ 
difpenfateurs  de  tous  les  biens  |||^  TEglifê.  Mais  quelques  -  uns 
abufânt  fréquemment  de  leur  autorité  fiiprême  à  cet  égard ,,  on  lui 
donna  des  bornes  bc  des  bornes  très-refTerrées,  fur -tout  en  aflignanc 
a  chaque  Bénéficier  une  certaine  pordon  des  biens  de  TEglife^ 
pour  en  adminiftrer  lui  -  même  canoniquement  tous  les  revenus  qu  il 
en  pcrccvroiDi 

(Cependant,  les  Evêques  ont  toujours  confêrvé ,  même  après  ce' 
partage,  une  certaine  autorité,  une  certaine  furintendance  fur  tous 
les  biens  eccléfîaftiques.'  Elle -a  des  effets  très  -  confidérables  y  &y 
dans  peU)  nous  traiterons  des  principaux^ 
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CHAPITRE    I  ï. 

Ferme  des .  l^iens  Éccléjîajliques^^ 


XJn  BÉNÉFïctEH  ne  peut  ctônner  à  ferme  pour  pfus  de  neut 
ans  les  biens  de  fon  bénéfice.  Il  lui*cft  auflî  défendu ,  pour  ne  point 
nuire  à  fbli  fucccffeur  dans  le  bénéfice,  dcn  accorder  les  revenus^ 
à  4^  fermiers,  par  un  bail  qui,  s  étende  au-delà  du  tems  où  il  en 
feta  t)ofle(kur ^  -&  de  fe  faire  payer  pkifieursannécs^ d'avance  par* 
fes  fermiers, 

a  Ordonnons,  déclare  fOrdqnnanctf  de  Charles  TX,  de  15^8  y 
55  que  toutes  fermes  des  bénéfices  expireront  par  la  démi/Hon ,  réfi- 
35;gmtran  ou  trépas  du.  Bénéficier;  {airflr  recours  au  fermier  pout 
îVles  dépens,  dommages  &  intérêts  contre  lé  Réfignant,  où  héritier* 
nda  défontr  eo.casdavaiKXr  il  ce  n'efl  des  jterres  de  labour,  d;)nc 
55  les  baux  ne  pourront  excéder  neuf  années ,  &  que  les  fermes  foienr 
?5  duemeht  faites  aâ  plus?  offrant  &  dernier  cnchérifïeur ,  à  edeint  de 
w chandelle-,  &  avec  les  folemmtés  qui  fe  gardent  aux  baux  de- 
^  notre  domaine  (.  ^' ).  v? 

Outre  cela,  de  peur  que  les  fermes  des  biens  dç  fEglifc  ne 
fuilenl:  à  des  hommes  puiâans,  une  occafiôn  de  les  envahir^  qu) 
d  en  détourner  les  revenus  à  des  J|i^gcs  étrangers  à  leur  deftination ,  > 
it  t&,  défendu ,  en  France ,  de  les  aâèrmet  aux  Seigneurs ,  aux 
lyfagifbrats ,  aux  Officiers  royaux,  aux  Notables,  non  plus  qu'aux 
perk^nnes  qu'ils  interpoferoienc  pour  les  prendre  à  ferme  à  leur 
profîr. 

Obfervons  que ,  dans  le  cas  où  quelqu'^un  a  donne  à  ferme ,  no»; 
en  fon  propre  nofn  &  comme  pofleficur  patt'rculior ,  mais  comme 
adiïûnifhateur ,  Içs  biens  eccléfiafliques  d'un  Hôpital,  d'un  Cou*- 


(  I  )  Voyez  aiifli  ITdît  de  Décembre  16069  zfX^t\f  &.  celui  de  Décembrcr^pi ,. 
Déclaration  du  xi  Décembre  1598,  art.>ii^tles  Arrêts  du  16  Mai  1548,  &  du  16 
Février  1571» 

L'ufage  difiingue  le  rcfîgnatatre  de  l'obituaire ,  obligeant  k  premier  de  comînuer  le 
laii  du  prédécefleur.  Brodeau  fur  Loutt ,  lettre  S ,  tome   1 ,  &c. 
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^lént,  tceVy  celui  qiû  lui  fuccède  en  radminiftradon,  eft  obligé  de 
tenir  les  l^tux  qu  a  faits  fan  prédcccfleur  j  à  1  exemple  du  tuteur  qui 
prend  la  '  pjace  de  celui  qui  géroit  y  avanc  lui ,  les  Uens  de  foty 
pupille. 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  IL 

De  VAliénation  des  Biens  de   VE^iJe. 

ËiLE  Esr  DKFEvrr)UE  pu  du  moins  ncd  permîfc  que  dan^ 
certains  cas  &  fous  certaines  conditions  abfolument  efTentielles. 

Sous  le  terme  d'aliénation  des  biens  de  TEglife  &  des  Hôpitaux , 
on  comprend  la  donation,  la  vente,  rechange,  les  hypothèques, 
Imfeodation,  les  baux  emphytéotiques,  &  tous  les  autres  a£tes,  de 
quelque  nature  quils  puiflent  être,  par  lefquels  la  propriété  dun 
Uen  eccléfiaftique  pourroit  être  transférée  à  un  particulier  ou  à  une 
autre  Ëglife,  même  les  aâes  par  lefquels  rEglife  n'abandonneroitf 
que  le  domaine  utile,  fe  féfervant  toujours  le  domaine  dired:. 
Ce  qui  a  lieu  pour  les  ttanfaâions,  parce  que  les  Bénéficiers,  pu 
ceux  qui  compofent  la  communauté,  ou  qui  en  adminiftrent  les 
rcrcnas,  ne  peuvent  tranfiger  fur  la  propriété  d'un  bien  qui  ne  leur 
appartient  pas.     • 

Par  biens  de  l'Eglife  on  entend  ceux  qui ,  patr  leut  nature  ou  par  lai 
volonté  de  ceux  qui  les  ont  donnés ,  font  deftinés  à  fervir  toujours 
à  fes  ufages,  ou  à  lentrctien  de  fes  Miniftres  )  &  dont  les  BénéfieicrS 
)oiûflent  en  qualité  d'ufufruiders  &  d  adminiftrateurs» 


m* 


N* 


5 


n  iM    ir  t..  fci 


- 


C  H*A  PITRE    IV- 

Caujes  &  foîemnitis    requifes    dans    PAliénatiori 

des  biens  de   FEgliJe. 

Ijbs  caosé^s  qui  rendent  légitimes  les  aliénations  des  bîens  de 

TEglife,  font  des  dettes  valablement  contraftées,  qu'il  faut  acquitter  jj 

^  les  bcfcàns  preffans  des  pauvres  qu'il  faut  foulager  dans  des  occâ-^ 
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fions  extraordinaires,  l'avantage  que  TEglife  peut  retirer  par  IccKangTJ* 
dun  fonds,  dun  revenu  plus   confidérable  &  qui  eft  plus  à  (k 
bienféance ,  ou  le  profit  qui  revient,  à  TEglife,  dun  bail  emphy- 
téotique d  une  terre  qui  lui  croît  plus  à  charge  que  profitable  (  i  ).     [ 

Or ,  afin  que  raliénation  fc  faiTc  Icgîtimement ,  il  faut  que  la 
caufe  en  foît  difcutcc  Se  diKgemment  exanûnée  par  ceux^  qui  doivent 
y  donner  leur  approbation  * 

ce  Tous  les  Chanoines  ou  tous  les  M(Mnes,  dît  Rebuffe,  doivent 
vctrc  cxpreflemcnt  convoqués  pour  délibérer  fiif  latiénadon  des 
iî  biens  du  Chapitre  ou  du  Couvent. 

n  Le  Prélat ,  l'Abbé  ou  le  Prieur  exwfk  daos  raâemblée  capitu^ 
9)laire,  la  caufe  de  laliénadon.   Les  Ca[»culans  ayant  examiné  fi^ 
9?  elle  cil  légitime ,  6c ,  dans  ce  cas ,  quelle  parne  des  biens  il  eft  plus 
9?  à  propos  d  aliéner  i  chacun  donne,  (on  fuiSrage ,  &  fi  la  plus . 
99  grande  partie  eft  du  même  avis  (9.)  >  on  dreUe  un  aâc  de  la 
99  délibération. 

99  On  doit  examiner  auili  dans  ces  afiemblées ,  s'il  ne  ferolc  pas 

99pof&ble,  (ans  aliéner,  de  fubvenir  au  befoin  preflant  de  TEglife» 

99  foit  par  les  (ôn^mes  quoa  pe^rcevroit  en  donnaiit  fes  biens  à  ferme , 

.99  foit  en  facrifiant  des  ef&ts  mobiliers  >  afin  de  n'en  venir  à  l'aliéna^. 

99  don  des  immeubles  y  qu'à  la  dernière  extrémité  (  J  )«  99 

Outre  le  confontemenc  du  Chapitre  >  il  &ut  eiux)re  celui  de 
f  Evêque ,  pour  aliéner  les  biens  des  Eglifes  cathédrales,  des  Collé- 
giales, &  même  des  Communautés  régulières ,  pourvu  toutefois 
qu'elles  ne  foient  pas  exemptes. 

Le  çonfentement  de  TJ^vêque  fuffit  pour  rendre  valable  Taliéna-* 


\ 


(  I  )  c<  Pour  rendre  valable  l'échange  que  fait  une  Eglife  avec  une  autre  Eglife ,  il  fuffit 
fy  que  les  fends  échangés  foient  d'nne  égale  valeur ,  &  qu'ii^  foient  à  la  btenléance  de  ces 
9>  Eglifes,  parce  que  chacune  d'elles  trouve  en  ce  cas,  qn  avantage  dans  l'échange.  99, 

P'HÉRICOURT,  . 

(  2  )  Ci  Si  quelqu'un  des  capitulans  s'oppofe  à  l'aliénation  ^  on  ne  doit  pas  paflw  outre , 
t»  jufqu'à  ce  aue  le  juge  à  qui  il  appartient  d'en  connoltre ,  ait  prononcé  fur  cette  oppor 
f 9  fition.  99  D  HÉRicouRT, 

(  3  )  Ci  Avant  aue  le  créancier  de  l'Eglife  puifle  en  faire  aliéner  les  fonds  pour  ètro 
f  9  payé  de  ce  qui  lui  eft  dû ,  il  faut  qu'il  en  fafle  difcuter  les  effets  mobiliers ,  comme  oir 
99  ie  pratique  avant  que  de  décréter  les  immeubles  des  mineurs.  Il  doit  aufB,  pour  la 
99  validité  de  Taliénarion  »  être  en  état  de  prouver  que  la  dette  >  pour  le  paiement  de 
'9  laquelle  on  a  aliéné  des  fonds,  a  été  légitiipefqent  contractée  l»oui:  l'avantage  dç 
99  l'Eglife,  99  D'HÉRicouRT,  • 
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von  des  bîcns  ccclcfiaftiqucs ,  tels  que  ceux  dune  paroîflc,  lefqucis 
ne  font  polTcdcs  ni  par  un  Chapitre  >jîi  par  un  Couvent 

Il  faut  le  confentement  exprès  &  fpécial  du  Pape,  pour  aliéner 
le  bien  d'une  Eglifc  exempte,  immédiatement  foumife  à  fa  jurif- 
diâion» 

Il  y  a  plus.  L*Evcquc  lui-même,  ayant  juré,  à  fon  facrc,  de 
n'aliéner  jamais  les  biens  de  fon  Siège,  uns  confulter  le  Pape,  ne 
peut  les  aliéner  aujourd'hui,  fans  Im  demander  fon  confentement. 
Or,  le  Pape  l'accorde  ordinairement  par  forme  de  commi/fion. 

On  doit  auflî  demander  le  confentement  du  Patron  cccléfiaf-- 
tique  ou  laïc  de  TEglife  dont  on  veut  alîéner  les  biehj. 

Enfin,  toute  aliénation  de  biens  eecléfîaftiques,  eft  invalide,  en  • 
France,  (i  Ton  na  obtenu,  pour  la  feire ,  le  confentement  du  Roi, 
proteâeur  naturel  de  toutes  les  Eglifes  de  fon  Royaume  &  de  leurs 
oiens.  Or,  ce  ncft  qu après  une  information  faite  par  les  Juges  du 
Keu ,  ou  par  les  Députes  du  Parlement ,  fur  futilité  ou  la  neccffité 
de  l'aliénation,  que  le  Roi  la  permet  par  des  Lettres  -  Patentes 
expédiées  en  fon  nom. 

Au  rcflc,  le  défaut  dune  folemnité  rcquîfe,  par  exemple,  du 
confentement  du  Supérieur,  ne  rendroit  pas  nulle,  dq  moins  en 
France,  imc  aliénation  faite  pour  une  jufle  caufe,  &  dans  laquelle 
en  prouvcroit  qu'il  n'efl  intervenu  ni  fraude,  ni  dol.  Rebuffe  (  i  ). 

Au  contraire  >  quand  même  faliénation  auroit  été  faîte  avec  toutes 
les  folemnités  &  conditions  requifes ,  TËglife  qui  en  feroit  notable- 
ment léféc,  pourront,  même  long-tems  après,  demander  juridique- 
isient  la  réparation  de ,  finjudice  qu  elle  auroit  efTuyée, 

'Elle  jouit  en  effet,  des  droits  &  privilèges  des  Mineurs  (z). 


-•i 


"  (  lyDcpiiîs  la  mon  de  RcbufFe,  en  15  Ç7 ,  il  y  a  en  pîufieurs  Ordonnances  qui  annu- 
Icoc  les  aliénations  £tiies  fans  les  formalirés  requifes.'  Gibsilt* 

(  2  }  V4>yez  (ur  le  l'ujet  de  ce  chapitre,  la  Déclaration  du  12  Février  1661 ,  Tart.'  1% 
des  iitctés,  r£ditdei6o6,  art.  18,  celui  d'Oâobre  1705,  &c. 
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TITRE    XXXVII. 
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Des  Hôpitaux  &  (lutrçs  lieux  pieux.  ] 
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CHAPITRE    PREMIER.        , 

I 

De  ceux  qui  font  chargés  df  les  furvciUer. 

Ce  sont  les  Evêçues,  pcrcs  &  protefitçurs  (i)  naturcU  dc$ 
pauvres  >  des  orphelins ,  des  vieillards  ^  des  infirmes  qui  font  ren*» 
termes  dans  ces  maifbns  piejufcs, 

Ceft  dpnp  rÉvcquc  gui  doit  avoir  Toeil  fiir  les  AdminiftrateurS 
de  ces  maifons,  les  corriger^  les  4éporer>  s'ils  le  méricenc,  ei;uent-ils 
été  choifis  par  les  Fondateurs, 

Il  eft  donc  en  droit  de  viiiter  toytes  les  oiaifons  pieuTes  de  fbri 
diocèfe^  quand  mçcne  elles  ieroient  ^dminiftrpes  par  des  Laïcs» 
d'y  régler  tout  ce  qpi  regarda  le  culte  divin ^  k  lalut  des  âmes; 
Tentretien  des  pauvres.  Le  concile  de  Trente  veut  même  qu'il  jouifle 
de  ce  droit;  nonobftant  toute  coutume  &  tout  privilège  contnûrcj 
ajourant  :  ce  Que  les  Adminiftrateurs  de  ces  maifons  feront  ceni^^ 
9?  de  lui  rendre  cônl|>ce)  chaque  année,  de  leur  admimftation,  n 
Chapitre  g. 


■  .1 
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à  quel  ufage,  à  quelle  maifon  pieufe  il  faut  appliquer  un  legi  pieux;  qu'il  doit  veiller 
à  ce  que  celui  qui  le  djftribue,  par  l'ordre  du  teflareur^  ou  par  le  fien,  fuppofé  que  le 
leflateur  n'aie  nopimé  perfonne  pour  cela  ^  le  f^St  gratuitement,  &  de  la  manière  la  plus 
convenable. 

Au  défaut  de  l'Ordinaire,  le  Métnspolitain  ou  l'Archevêque  a  droit  de  forcer  les 
héritiers  à  payer  les  legs  pieux ,  à  faire  l'ouvrage  de  charité  dont  le  tefiateur  les  a  chargé?* 
^ien  plus,  chaque  particulier  eft  autorifé  par  les  loix  i  les  pourfoivre  juridiquement 
ppur  cet  cfitt.  Van-£sPjBN« 

Cette 


/ 
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Cette  autorîté  de  TEvêquc  n  exclut  point  le  foin  &  la  protcâion  des 
Princes  &  des  Rois.  UËglife,  au  contraire,  les  a  toujours  regardés 
comme  les  Fatoons  &  Proteâeurs  pardculiers  de  tous  fes  pauvres. 

Il  y  a  quelques  Hôpitaux  qui  font  fous  la  proteâion  fpéciale  du 
Roi,  en  forte  que  TEvêque  même  ne  peut  les  vifîter,  (ans  fa  pcr- 
miffion.  Or >  lorfquH  laccorde  à  TOrdînaire ,  il  lui  donne  commune* 
ment ,  pour  Adjoint ,  un .  Confeiller ,  chargé  de  veiller  à  ce  qu  on 
ne  change  rien  à  la  fondadon. 

''  Obïêrvoris  qu  un  Fondateur  peut  exiger  que  la  maifon  qu  il  établit 
Icra  exempte  de  la  vifite  de  1  Ëvcque ,  &  que  les  Adminillrateurs 
fie  feront  pas  obligé*s  de  rendre  leur  compte  devant  lui.  On  tient 
même  exempt  y  par  fa  nature  ,  de  la  vifité  épifcopale,  un  Hôpital, 
ou  autre  maifon  pieufc^  purement  hïque,  parce  quelle  a  été  érigée 
{)ar  la  feule  autorité  privéç  de  quelques  Laïcs  (  i  )« 


CHAPITRE     II. 

De   ceux   auxquels  il  faut   commettre  le  foin  fpirituel  ^ 
ou  corporel  des  pauvres  &  des  infirmes. 

Xl  suffit  pour  le  foin  temporel  dun  Hôpital,  quil  foit  confié 
à  des  perfonnes  capables,  fans  s  informer  Ci  elles  font  £ccléiia(liques 
ou  Laïques,  Séculières  ou  Religieufes. 

Quant  au  fpirimel ,  le»  Hôpiuux  gouvernés  par  des  Laïcs , 
reçoivent  les  facremens  des  Cures,  &  font  fujets  aux  Eglifcs  paroif- 
jfiales,  quand  même  ils  auroient,  dans  leur  intérieur,  pour  la  com- 
mocUté  de  leurs  pauvres,  des  Oratoires  &  des  Chapelles  où  Ion 
dît  la  Mcffe  &  où  l'on  fît  d'autres  exercices  pieux. 

Ceux  que  gouvcnient  les  Religieux  &  Religieufes  ,  ont  des 
Prêtres  particuliers ,  abfolument  chargés  de  tout  ce  qui  regarde  la 
conduite  fpiriqjelle  de  ces  maifons  (z). 
'  ^-1.  — — — -       ■ ^-" — • — •" — • —  '  ■■   ■'  '  -■■■— — — — ^- 

(1)  Voyçz  encore,  poiir  le  droit  ecclé/iafliqoe  de  France,  Tart.  6i  des  Uhertct^  !« 
Déclaration  du  Z4  Août  1695,  \^^àït  de  1695  >  ^^'  ^9 y  Déclaration  du  il  Décembre 
1698  ,  Ordonnance  de  Blois ,  art.  65 ,  &c.  Le  décret  du  concile  de  Trente  n'a  pas  été. 
xeçu.GiBLiLT,  frc.  - 

\i)  Voyez,  outre  les  loix  citées  ,  chap.  précédent,  ITEdit  de  1^61 ,  &  les  décrets  de 

^Q  gall  icane  ,  de  Boi'kei ,  Ur.  5 ,  tir.  i a, chap.  5;  ,  &c. 

R  r 
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CHAPITRE    III. 

Ce  que  doivent  ôhjèrver  Us  Adminifirateurs  temporels 

des  Hépitauxt 

é 

Ilsdoivekt  d  abord  promettre ,  par  ferment ,  qa'ils  adminittrctont 
fidèlement,  félon  les  loix  &  Imtention  des  Fondateurs  i  &,  avant 
de  s'immifcer  dans  ladminiftcadon ,  &ire  un  inventaire  des  biens^ 
meubles  y  immeubles,  &  de  tous  les  monumens  ou  êtres  qui  con^ 
cernent  les  Inens  &  revenus  de  ces  maifbns. 

Ces  inventaires  fervent  à  faire  connoître  plus  aifémcnt  slls  font 
fidèles  >  &  s'ils  rendent  un  compte  exaâ:  de  leur  adminiftranon». 

Ils  doivent  rendre  ce  compte  chaque  année^ 
u  Ordonnons,  dit  le  Roi  de  Fraftcc,  que  Icfdits  Adminîftrareurç 
7? rendront  compte  dan  en  an,  &  à  la  fin  de  chacune  année,  à 
%  favoir  ceux  qui  ont  été  commis  par  les  Gens  d'Eglifc  &  Patrons 
9?Laïcs,*pardevant  îeurs  Juges,  appelles  les  plus  apparent  habitans^ 
Vi  du  lieu  ou  Paroiffe,  jufqu  au  ncknbre  de  quatre  au  moins  :  &  les 
35  autres  qià  auront  été  commis  par  les  Communautés  des  Vilks. 
50  &  Bourgades ,  pardevant  nos  Juges-,  en  la  préfence  de  l'Evêquc 
n  ou  Archevêque  ou  fon  Vicaire ,  appelles  les  Echevins ,  ConfcillerSy 
3?Capitouls,  Confuls  ou  autres^  qui  lors  auront  adminiftradon  des> 
if)  Villes  ou  Bourgades,  r^ 

Les  Admîniftrateurs  Titulaires,  ccft-à-direv  ceux  dont  l'admi- 
nîftration  cft  annexée  au  titre  de  leur  bénéfice ,  ne  font  obligés  par 
le  droit,  de  rendre  compte  que  tous  les  trois  ans.. 

Ils  doivent  tous  fuivre  dans  laliénarion  &  la  location  des  bienr 
de  CCS  HopÎLiux ,  les  fblemnités.  prefcrices  dans  l'aliénation  &  la 
location  des  biens  ecdéfiaftiques* 

Enfin,  ils  doivent  fc  faire  afligncr  une  porrion  certaine  &  fiiffifantc- 
|)our  leur  nourriture  &  leur  vêtement,  ce  Ordonnons  &  enjoignons 
55 aux  Juges  des  lieux,  déclare  TEdit  de  15,^1  >  arbitrer  &  taxer 
59  dedans  un  mois  pour  tous  délais,,  à  tous  ceux  qui  fc  prétendronr 
n  Titulaires,  de  quelque  qualité  qu  ils  foient ,  &  quelque  -provifion* 
n  qu'ils  aient  obtenir,,  foit  de  Nous  >  à  la  hominadon  de  notre  grandi 


^    UNIVERSEL.  315 

r  Anm&iler,  oa  autcement ,  cettakic  fonune  ppur  leur  vivce  Srveftiaice 
?)  feulement,  eu  égard  aa revenu  de  rHopâul  ou  Maladrerie ,  laqjLiella 
5^  fomme ,  à  quelque  revenu  tjue  fe  puifle  monter  ledit  Hôpital  oul 
vMzhdrxùc,  nexcédcrar  la.  fomme  de  fepc  viogf  s.  livres.,  tournois 
?)par  diaam  an,. à  prendre  8c  recevoir  par  les- mains  des  Adminifr- 
9)trateurs,  la  fomme  qui  fera  taxée,  à^ la.  charge  de  faios.le  icrvicc 

V  divin,  &  adminiû:rer  les  facremcnsaux  pauvcesen  perfonne,. comme 

V  leur  office  te  devoir  le  requiert.  Entendons  toutefois ,  qu  es  lieux^ 
9)  où  il  y  a  Religieux  ou  Religieufes ,  les  fondations  foicnt  g^rckes 
î^  &  entretenues ,  &  pour  leur  vivre  &  commun  veftiaire  feulement  j^ 
9) fomme  certaine  foîc  taxée,  laquelle  leur  fccsL  diftribuee  6c  payée 
9?  par  les  mains  des  Adminiftrateurs. 

))  Le  furplus  du  revenu  defdits  hôpitaux ,  ou  maladreries'  &  au- 
^?  très  lieux  pitoyables ,  fera  entièrement  employé  à  *la  nourriture  ic 
9)  néceffités  defdits  pauvres ,  réparations  &  entretennemens  des  bâci^ 

V  mens ,  édifices  &  autres  choies  néceflaire^  )) 


•      CHAPITRE     IV. 

De  ceux  qu^ il  faut  recevoir  dans  les  Hôpitaux. 

iLNEFAUTy  recevoir  que  les  infirmes  véritablement  pauvres; 
préférant  les  pauvres  des  lieux,  où  les  hôpitaux  fe  trouvent  finies  ; 
&  choîfiilant  encore  parmi  ceux-là,  ceux  qui  ie  rendent  recomman- 
dables  par  leurs  morars  &  leur  probité. 

V'oyeztùuckant les mtndïans forts  & robujksy  tes  Ordonna»^ 
ces  des  %ois  de  France,  de  tS3^  9  ^3^^'^  ^5^6,  i6z^ ,  Sic 


CHAPITRE    V. 

Des   Confrairies.    . 

Les  Confrairies  font  des  compagnies  de  fidèles  qui  senga^ 
gent  à  quelques  œuvres  de  piété  de  furerogadon  ,  comme  de  jeûner 
certams  jours ,  de  réciter  cérames  prières  en  parricu^er ,  ou  dans 
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les  Eglifcs  dcftinccs  à  ce  fujet.  Ainfi ,  le  but^de  ces  afibdadons  cft  dé 
sexdtcr  à  la  piété  par  un  exemple  mutuel  de  prières  &  de  bonnes 

œuvres. 

Afin  quelles  atteignent  plus  fûrement  ce  but-,  TEvcque,  fans  la^ 
permiffion  duquel  on  ne  peut  les  établir ,  doit  examiner  Se  ap- 
prouver leurs  règles  &  ftatuts  y  veiller  à  ce  que  leurs  excrdccs  ne- 
nuifènt  point  aux  offices  publics  des  paroifles }  empêcher  les  abus , 
extirper  ceux  qm  s  y  fcroient  glifïés ,  Sec. 

Il  a-  donc  le  droit  de  les  vifîter ,  fùflent-êlles  établies  dans  les 
eglifcs  de  Réguliers  même  exempts. 

Obfervons  qu  on  ne  peut  aujourd'hui  établir ,  en  France  ,  unç 
Confravie  fans  lautorité  du  Roi  (i). 


> 


TITRE     X  XX  V  II  L 

Des  Sépultures. 


y 


CHAPITRE   PREMIER. 

Rits  des  Sépultures^ 

_  m 

Ils  sont  pour  lordinairc  très-difFcrens ,  fuîvant  El  diverfîté  des 
Êglifes^  Cm  pourquoi  chaque  Fafleur  dent  s'en  tenir  à  Tufâge  de 
fa  paroifTe»  à  ce  que  lui  prefcrit  à  cet  égard  >  le  Rituel  de  fon 
Diocèfe. 


i«i«a 


(  I  )  ce  Nos  Rois  ayant  défendu  toutes  Tes  aflîetnblées  extraordfnaires,  âites  fans  leor 
99  permiiTion  y  on  ne  aoit  point  fouffrir  de  Confrairiesà  moins  qu'elles  ne  foient  autorifjes 
99  par  des  Lettres-patentes  enrégijirées  aux  Pariemens ,  du  confetitembat  de  la  ville  où 
99l'on  veut  établir  la  Confrairie.  99  D'HéricOurt.  Voyez  auffi  TEdit  du  mois 
d*Août  1749. 


«hr«|# 
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CHAPITRE    I  L 

Du   lieu  de  la  Sépulture* 

MuL  £  ciMETiCKE  cft  le  licu  où  1  on  doit  inhumer  les  fidèles  diéftints;; 

On  commença  vers  le  neuvième  fiècle ,  à  donner  par  manière 
d'exception ,  •&  par  honneur ,  la  fépukure  dans  les  Eglifes ,  aux 
Evêques,  aux  Prêtres  &  même  à  quelques  LaïcSr  Mais  bientôt  un 
grand  nombre  de  pcrfonncs  obtinrent  le  même  honneur  &  femble-^ 
rent  rendre  inutiles  les  Canons  qui  défendoient  fi  prudemment  d'ia- 
humer  dans  les  Eglifes, 

La  difciplinc  moderne  ne  permet  guères  qu'aux  Patrons  &  aux^ 
Fondateurs ,  de  choifîr ,  de  leur  propre  autorité ,  le  lieu  dd  leur  fc- 
pulture  dans  les  Eglifes  qu'ils  ont  fondées.  Une  autre  perfonne  ne 
pourroit  y^  être  inhumée ,  fi  elle  n  en  avoir  obtenu  la  permiffion  de 
ceux  qui  préfident  à  ces  Eglifes  <^  &  qui  ont  foin  de  la  fabrique. 

Au  refte ,  c  eft  la  coutume  de  chaque  Eglife  qu  il  faut  iur-tour 
confulter  fur  cet  objet,  comme  fur  les  épitaphes  (i).^ 


CHAPITRE     I  I  L 


tjt    ^ 


Différentes  efpèces   de  Sépultures.. 

3JIS,  DiuoiT  COMMUN,  un  fidèle  défunt  doit  être  inhumé  dans^^ 
l'Ejglife  ou  dans  le  dmetière  de  la  paroiffe  fiir  laquelle  il  eft  morr» 
Le  Curé  eft  donc  le  Miniftrç  orclinaire  de  la  fépulture  &  des  fii- 
nérailles  de  fes  parpifilens. 

Toutefois ,  les  Religieux  font  inhumés  par  leurs  Supérieurs  dans 
de  leurs  Monaftères  >  mais  le  Curé  rentre  dans  fon  droit 


♦  •  ^ 

Droit  Ecclifiajlique  de  France:  * 

« 

f'i  )  Oto  nepent  faire  dKoraifoii  funèbre  fans  le  confentemem  de  l'Evoque.  Concile-' 
^  Bordeaux^  eiix6x4,.chap.ïo  dcsfépukuruy  &c.iLeR.  P.  Babl&js, 
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pour  les  Domcftiques  Laïcs  des  Monaûcres ,  &  pour  tous  ceux  qui 
y  vivent ,  tels  que  les  Penfîonnaires ,  fans  être  incorporés  aux  Religieux, 

Comme  Tufage  veut  que  l'Eglife  à  laquelle  les  Béncficiers  font  in- 
corporés par  leurs  bénéfices  ,  foit  réputée  leur  paroiffe,  on  doit 
inhumer  les  Chanoines  défunts  dans  1  Eglrfc  du:  Chapitre  >  pourvu 
que  cela  fc  puifle  commodément  ^  &  qu  unc^  Coutume  ou  une  Loi 
pardculicte  ne  s'y  oppoic  point;  Si  le  dcfunc  eft  d'une  faoùlle  qui 
ait  un  fépulcre  (  i  )  dellîné  pour  les  perfonnes  de  fa  famille ,  il  doit 
y  être  inhumé,  quand  même  ce  fépulcre  ne  feroit  point  dans  fa  paroi(ïc« 

Si  le  défunt  a  çhoiiî  lui-même  le  lieu  d£  iâ  fépulture  ^  il  doit  y 
être  inhume^  pourvu  toutefois,  que  ce  ne  foit  pas  un  lieu  pro^ne. 

Une  femme ,  quolqjoe  fous  1  autorité  de  fon  man ,  peut  choisir 
d'elle-même  le  lieu  de  fa  fépulture.  Un  fils  de.  Famille  qui  a  atteint 
ïàgç  de  puberté ,  peuc  .auili  faire  ce  clioix ,  iâns  le  confcnceoienc  de 
Tes  pacens»  Si  cette  femme  &  ce  fils  fon^t  impubères.,  on  les  enterre 
dans  la  paroiffe ,  ou  dans  le  fépulcre  de  leur  famille^  fi  leur  famille 
en  a  un  particulier. 

Or ,  qi^nt  au  choix  de  fépjtilnire  fait  par  le  défont ,  il  foffit  qu'il 
fyït  prcxivé  par  écrit ,  ou  par  témoins  y  ou  pat  une  tombe  qu'il  a 
^t  fàiie ,  6c  fur.  laquelle  il  a  ^t  gravée  fon  nom» 


e  H  A  P  I  t  R  E    I  V. 

ExaBion  pour  les  Sépultures  ;  DroU  de  Funérailles, 

liss  EXACTIONS  pour  enterrer  les  rtiorts  ont  été  condamnée» 
par  ijne  foule  de  Canons  &:  par  un  ^and  nombre  de  Pipes  »  qui 


maffpmmm^fmmÊm.mmt^mimmm'i^^mmm 


(  i  )  a  Lorfqu!!!  y.  a  dam  uoc^E^i&j,  un  lieii.dciUoé  pons  la  fépnlmrerd^un&finille^ 
^9  on  ne  doit  y  enterrer  perfonne  fans  le  confenteinent  de  la  famille»  Ceux  qui  defcendent 
fypar  les  femmes  de  celui  quiaacqais  un  droit  defépulrure  pour  fa  famille,  doivent  j 
99  être  enterrés  comme  ceux  qui  en  defcendent  par  les  niàles«  On  y  enterre  même  les 
99  veuves  de  ceux  de  la  famille  ,.  non*feulement  parce  que  la  veuve  eft  cenfée  de  la  fa« 
99  mille,  quand  elle  ne  s'efV  pas  remariée,  mais  encore -À  caufe  que  nous  voyons  que  la 
99 plupart  des  veuves  defirjent  d*être  inhumées  auprès  de  leurs  maris.  99  D'Hb&icourt. 

Voyez  pour  let.fépiiil rares  de»  Religieux  &  des  ChaooLoes ,  eniFxaqce^.le  vaitB^ULnàn 
IKricourr ,  loit  etx^léC ,  troifiàmoi  ^/m^  >  psfe.  14  4>Edit  de  174^4».  ^1 
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les  ont  même  ^éclarccs  iimoûkupies ,  nonobftanc  xaat  iftfagie  ou  coin 
tumc  contraire. 

Ils  ont  néancndins  pemiis  Tuiâge  atitorifé  dès  les  premiers  jjècles; 
de  recevoir  des  £dclcs  les  offrandes  xjuils  fixit  pour  les  .dérailles 
des  défnnts. 

Il  y  a  'plus.  Ces  of&andes ,  volontaires  d'abord  ^  comme  la  dîme 
en  fon  ongme ,.  font  «devenues  également  nécc£aires  ^  depuis  que 
ksEvêques,  forcés  par  le  malheur  des  tems,  ont  écé  obligés  de 
les  taxer,  &  dlmpofcr  aux  Laïcs  robligation  de  les  pycr,  foie 
pour  faire  fubfifter  les  Miniftres  de  TEglife  ,  Ibic  pour  entretenir  kt 
fabrique ,  foit  pour  TOâice  divÎQ. 

Si  donc  un  Laïc  reftifoit  de  payer  *les  ^droits  de  funérailles ,  tek 
iquils  font  dûs  £c  qu'ils  ont  été  taxés  par  l'Ordinaire,  celui-ci  pôur- 
roit  le  contraindre  à  les  payer. 

Au  refte,  les  Curés  ne  doivent  point.  ,pourfuivFC<:e.  paiement  avec 
trop  de  chaleur ,  ni  lexiger  trop  rigoureufement.  Ils  fe  teroient  alor» 
foupçonner  dune  fordide  avarice >  ou  d'une  honteufe  avidité.  Ainfi^ 
quand  ils  ne  feroient  pas  fûrs  d'être^payés ,  quand  ils  feroient  fûrs^ 
de  ne  l'être  pas ,  ils  ne  dpivent  ni  différer  la  fébulture ,  ni  refufer 
les  funérailles  que  la  Religion  chrétienne -veut  quonTaife  aux  corps- 
des  fidèles  défunts  y  fuivant  leur  mérite  6c  leur  condition. 


^^m 
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Droits  du  Curé  aux  funérailles  &  aux  offrandes  ,  îorfque  celuH 
\    qui  eji  mort  fur  fa  paroijfe  >  a  choifi  ailleurs  fa  fépulture. 

\/U£iQU£s  Eglises  qui  ne  font  point  paroiflîales ,  telles  que' 
celles  des  Religieux  ,  ont  obtenu ,  contre  le  droit  commun  y  des* 
privilèges  particuliers,  en  verm  defquels  on  y  peut  inhumer  ceux» 
qui  y  ont  choifi  le  lieu  de  leur  fépulture. 

Or ,  ces  privilèges  n  otent  pas  aux  Curés ,  du  moins  en  France  y 
tous  les  droits  qu  ils  peuvent  avoir  fur  les  perfonnes  qui  décèdeiît 
fur  leurs  paroifies.  ce  Quand  un  paroillien  defire  d  être  enterré  dans- 
r  un  autre  lieu  que  fa  paroifle ,  dit  Matthieu  Beuveler,le  Cler^' 
p  fur  la  patoiHc  duquel  iXe&  décédé  ^  va  lever  le  corps  j  U  l'ayaae 
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•5î  conduit  clans  la  même  paroille ,  après  y  avdir  dit  la.  mëiïè  pour  fis 
î^  défunt ,  le  Curé ,  accompagné  de  fon  Clergé ,  le  va  préfenter  as 
Supérieur  du  lieu  où  il  avoit  demandé  d'être  inhumé  (  i  )o^ 

Or ,  dans  ces  cas ,  rhéririer  ou  lexécuteur  teftamentaire  du  dé- 
funt eft  tenu  de  faire  faire,  dans  la  paroifTe,  des  fonéraillcs  qui  ré- 
jpoùdént  à  celles  qui  fcroicnt  célébrées  pour  Tinhumadon  dans  le  lieu 
même  où  le  défunt  a  choifl  fa  fépulture.  Mais  1$  Curé  ne  peut  pas 
l'y  contraindre ,  ou  du  moins  il  ne  le  doit  pas. 


M  I  I    !■  ■  1^  '  '  *  ■  ■     '  ■       -  I     ■    i  I      ■■■ 


C  H  A  P  I  T  R  E    VI. 

« 

De  ceux  qui  font  indignes  de  la  fipulture  Ecel^ajiique. 

On  doit  refiifer  la  Sépulmre  eccléfîaflique  à  tous  ceux  qui  font 
tXKXts  publiquement  fépares  de  limité  CathoUque  :  tels  que  les  Jui&, 
les  Paycns,  les  Schifmadqu^ ,  les  Hérétiques  qui  font  profcffion 
de  leurs  erreurs,  les  cxcon^muniés ,  publiquement  convaincus  ^ 
dénoncés, /pûc.  • 

Les  rituels  veulent  aufli  qu  on  la  refiife  à  ceux  dont  il  eft  conftant 
dans  la  ParoifTe,  qu  ils  ri  ont  pas  fatisfait  au  précepte  de*  la  Communion 
JPafchale. 

Les  ufuriers  publics,  qui  nont  pas  donné  des  marques  de  péni- 
tence ,  ni  pris  des  rocfures  pour  rcftituer ,  ceux  qui  fe  font  donnés 
à  eux-mêmes  la  mort,  ceux  qui  ont  été  tués  en  duel ,  enfin  tous 
les  pécheurs  publics ,  morts  fans  pénitence  »  ne  doivent  point  avoir 
la  Sépulmre  eccléfîaftique. 

Droit  Ecdéjîafliquc  de  France. 


I)  corps  doit  être  enterré  »  le  Curé  ayant  certifia  ^  la  Dprte  de  l'E^life  y  que^  le  défunt  eft 
19  décédé  dans  la  communion  ecdéfiaftique ,  remet  le  corps  entre  les  mains  de  ceux  qui 
^9doivem  faire  la  cérémonie,  avec  iefquels  i\  partage  également  le  luminaire  avant  que 
9»  de  fe  retirer.  Si  le  Curé<le  la  paroifle  refiifoit  de  lever  &  de  conduire  le  corps ,  il  feroît 
yy  permis  aux  cccléfiafliques,  féculiers  ou  réguliers  »  dans  l'églife  defquels  ledéfunt  a  choili 
*f9la  fépulmre  >  de  l'enlever,  après  avoir  fait  faire  une  fommation  au  Curé.»9  D'HéB-i- 
coc;i.T,  Voyez  auffi  les  nouveaux  Mémoires  du  Gergé  j  tome  5 ,  col.  1657  >^^ 

Ceux 
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Ceux  que  la  Tuftiçc  punie  de  moit  ae  peyvcnt  ccre  inhumés  qu'avec 
la  pcrmiflion  du  Magiftrat. 

Or,  l'inhumation  d'un  corps  à  qui  l'on  deyoit  ççfbfër  la  Sépulture 
çcclcfiafiique,  IbitJUc  tellement  le  CimetièEc  ou  ^Egliib  oùàl  ^  été. 
mis,  qu'on  ne  peut  plus  y  déixjfer  aucun  Fidèle  défont,  jufqu'à  ce 
que  ce  lieu  ait  été  de  ncuvcau  confaçfc,    _  • .    _  J 

Au  reAc,'  pour  tout  ce  qui  tegarde  la  Sépulture,  l'exhumation  6c 
la  ttanfladon  des  corps,  il  faut  f^vre  fut-cpui  les  rituels  &  la  Coutume 
de  chaque  Eglilc  (i).-  •  -      -     >■ 


Proit   'EccUJtapique  de  Franct. 


f  I  )  Cefl  une  t^c  géaéralement  reçue ,  qu'un  pëchenr  public  n'efl  êidus  de  la  Kpul'i 
ture  ucrie ,  s'il  n'efl  auparavant  déclaré  qu'il  cf)  lombé  dans  l'Iatcrdit  de  la  fépuriure. 

En  PrOTcncc ,  ou  dosrle  la  fépulpirc  va-  fuf  plidés ,  ^  il  y  a  dcj  Çon&erei  Péniteoi ,' 
defUn^t  pour  les  j  conduire.  ^  .  .         . 

L'Edii  du  mois  de  Juin  1609,  srt.  14 ,  fe  confonnant  aux  facrés  canoD),  ordonne 
qoe  1«  duelUftes  fpient  privés  d^la  fépulture.    - 

A  l'égard  de  ceux  qui;  après  avoir 'abjura  rilMlie,iefu(èm  de  rece\'oir  les  facremens 
à  la  mon,  voyez  h  DécUnuioa  du  i^O^obtc  lâSé.  Gibsilt,  ^c. 


Sî 
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TROISIÈME  PARTIE, 

Jugemens  ,  Délits  âG  Peines  Ecciéfiaftiques. 


TITRE   PREMIER. 

J^riJHiâion  ËccUJîqftiqm^ fur  le  Civil. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Ce  qu^elle  a  été  &  ft  qv^elle^,  efi  tnainXenant  pour  les  caujes 

XUviUs^  des   haïes. 


Les  Evêques,  pendant  phis  Ac  àcn»  cens  ans,  ont  coé  en 

ÇifTeflion  de  juger  toutes  Içs  caufes  que  ks  laïcs  porcoient  à  leurs 
ribunaux.  ♦  .  \  '  *  ^ 

Au  treizième  fiècle ,  ils  commeoçerem  à  être  troublés  dans  cette 
pofreflion }  &  bientôt  l'on  rédujjlîit  prefque  à  rien  leur  jurifdiâion 
fur  les  caufes  civiles  des  Laïcs.* 

Charles  V,  en  1 371,  &  François  I,  en  1 5595  leur  enlevèrent i 
le  premier >  les  actions  &  caufes  réelles,  &  le  fécond,  les  aâions 
pures  perfonnelles.  ce  Nous  avons  défëndif,  dit  celui-ci,  &:  défendons 
9?  à  tous  nos  fujcts  de  faire  citer,  ne  convenir  les  Laïz  par -devant 
15  les  Juges  d'Eglife  es  aftions  pures  perfbnnelles ,  fur  peine  de 
99  perdition  de  caufe,  &*d'amenae  pécuniaire.  Et  avons  défendu  à 
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tatous  Jugçs  eccléiuftiaues»  de  bailler f  ne  délivrer  aucunes  dations 
9)  verbalement  ou  par  écrit  >  pour  faire  citer  nofdits  fujccs  purs  Laï2> 
9)  efdices  madères  d  aâions  pures  perfbnnelles  ;  £ins  préjudice  toutefois 
V  de  la  jurifiliâion  ecdéûaftique ,  es  madères  des  Sacremens,  &  autres 
))  pures  ffMntuelles  &:  eccleliafKques^  dont  ils  pourront  connokre  contre 
D  lefdits  purs  Laïz  félon  la  forme  de  Droit  (  i  )•  )? 

Or,  cette  conftîturion  a  été  conflamment  &  abfblument  fuivie^ 
&  les  Farlemens  ont  toujours  déclaré  abufif  &c  nul  tout  ce  qui  s  eft 
^t  ccHitre  cette  difpoiiciQn,  nonobllant  tout  privilège  >  titre  011 
poflèflion  contnûres. 


m^mmmmmmmÊmmmÊ^^mm^mmmmm^i^mmmmmam^^^m^mrua'^f'mmmmm^mmmÊmmm  n       i     i    w^mmm^mi^mtpmmmmr'mmmmmmmi 
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CHAPITRE     II. 

Ancienne    autorité    de    VEvéque  pour    décider 
les  cmfes  civiles  des  Clercs.  • 

Si  LEvéQUB  navdt  pas  permis  de /adrcflcr.  aux  Juges  féculîers; 
il  Êilloit  abfolument  que  les  Clercs  Ce  les  Religieux  qui  avoient  une 
conteftadon  entr  eux,  ou  même  avec  des  Laïcs,  la  portaflcnt  à  ion 
Tribunal,  où  les  Canocis  &  les  Loix  des  Princes  vouioient  quelle 
fiit  jugée  amicalement,  fommairement ,  fans  les  longueurs  &  les 
^brma&rs  du  Barreau.  Le  but  de  ces  Loix  écoit  donc  a  éloigner  les 
EccléfîafHques  des  Procès ,  afin  qu'ils  puflent  plus  aifémcnt  remplir 
les  fonctions  pdflbles  de  leur  augufte  Miniftère. 


wmmmim 
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ê 

w 

Dans  quels  cas  les  Eccléjiajliques  peuvent  aujourd'hui  être  cités 

pour  le  '  Civil  devant  le  Juge  Séculier. 

Vjette  EXEMPTION  de  la  Jurifdiûion  féculicre,  eft  ce  qu'on 
appelle  Privilegiùm  forii  privilège  qui  a  été  fî  fort  diminué,  fur- 


MP^^a— •««W^>i^^ 


i  X  )  On  tronreJes  t)bfifinrarioBs  de  DBmottlia&r  icettcioi,-*dans  le  rome  6  des 
nottv.  JAém.  -da  Clergé ,  col.  xox ,  &c  ' 
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tout  €ri' France,  qu'à  peine  en  tcftc-t-îl  quelque  veftîgc  pour  ce 
qtii  regarde  les  caufes  parement  civiles. 

-En  effet ,  on  y  cite  aujourd'hui  les  Eccléfîâftiques  devant  lé  Juge 
laïc,  non  -  feulement  pour  les  actions  réelles  &  pour  les' perfonnelles 
<qùi  ont  quelque  chofe  de  réel,  maïs  en  général ^^  pour  toutes  les  cauies 
où  ils  font  attaqués  fous  une  autre  qualité  que  celle  de  Ciercs,  comme 
4x\\ts  de  Tuteurs,  de  Curateurs,  &  même  d'Héritiers  d'un  Laïc. 

Enfin,' la  queftion  fi  tel  Clerc  doit  être  renvoyé  devant  le  Juge 
CGcléfiaftique ,  appartient  aujourd'hui  au  Juge  royal,  &  le  Clerc  cité 
devant  lui  doit  toujours  comparoîtrc,  afin  d'alléguer  le  privilège 
de  la  Cléricature,  s'il  le  fàyorifc  dans  cette  caufc. 
-  -Obfcrvons  que  plyfieurs  Chapitres  de  France  ont  un  privilège 
particulier,  en  vertu  duquel  ils  peuvenc  recufer  tout  autre  juge  que 
le  Parlôment ,  pour  toutes  les  caufes  qui  doivent  être  portées  devaiu 
les  Tribimaux  léculiers  (i). 

T  I  T  R  E    I  I. 

p 

Des  Caufes  Eccléjîq/Bques, 

■Il  ,1 

CHAPITRE   PREMIER/ 

Des    Caufes  Jpirituelles  ,  Jur-tout  de  celles  qui  concernent 

le  *  Mariage^ 

Jl  Y  A  des  Câufcs  ecdéfiaftiqties  qm  font  telles  par  leur  nature;    . 
indépendamment  de  toute  coutume  ou   de  conftitudon  pofidve» 
Il  y  en  a ,  au  contraire ,  dont  le  Juge  eccléfîaftiquc  ne  conrwît  qu  cti 
vertu  d'un  ufage  ou  d'une  conftitution  pofirive,  parce  que,  de  leur 
nature,  elles  iont  vraiment  dviles.  Le  Juge   eccléfiaftique  connoic 

»■*■*———■■■  P— — — M— — — ■— — — 1^— .^P»  I     ,  .Il 

,.  .>..  »•■  .  ..  • 

(  i)  Sur  le  fujetde  ce  chapitre,  lifez/pour  le  droit  êccléliaftique  de  FratKe/Ies 

ordonnances  de  Moulins,  1566  >  art.  39,  de  Melun,  art.  ix\  les  Edits  de  i6c6,art.  7, 

1^95 ,  art.  )8 ,  les  frooéd.  civil,  i.?  part»,  cbap.  89  les  Isi^  deGibert  }.^  part.,  ut.  $ 
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HcS  ^rcttiicres;  exclulivcnicnt-  à  tout  Juge  ieculîcn .  Ainfî  ^îl  "décide 
^^^rivemcnt  les  caufes  qui?  regardent:^ yalklîté  ou  Imyalidité  des 
Sacrcmcns,  la  capacité  ik:  rapprobadoii  requifes  dans .  cevx  qui  les 
âdminiftrem:  )  leur  examen,  leur  admiflion  &c.  ;,  les  vœux  de  Religion  ^ 
le  Service  divin,  la  difciplineEccléfiaftiqtic;.(j^'); .    :  1  ,       _  , .. 

Au  refte,  les  Caufes  qui  regardent  les  Mariages  font  prcfque  les 
Teules  pour  lefqucUés'on  cite  âujourd'-hut  les  Laïcs -dcvâiîf-jSîTtibiini^ 
cccléfiaftique.  Le  Juge  d'Eglifeconnoît  donc/eul  de  la  validité  du 
Mariage  (2.),  &  par"  coiïféqdcnt  dts  cmpêchemens  qui  peuvent  le 
.rendre  nul;  &  le  Juge  laïcji'en  connaît  pas  même  incidemment. 
'  Or',  routes  ces  Caûfés 'pcilvè'nt 'êti^e  jundiqucmenc  jugées  i*  &  pat 
les  Abbés  qui  prouvent  qulls  joùiflelnfe ' for '^Ic  lieu  des  ^l^àrdès^,  dune 
Jurifdiftion  quafi - Èpifcopale ;  &  par, le  Chapitre  qui  prouve  p^ 
'trois  Sentences,  que  ce  droit  lui  appartient  en  vertu  'dune 'Coutume 
immémoriale  :  ces  éâs' exceptes V-lfes  caufes  de  mariage  ne  relfortew 
gu  au  Tribunal  de  rOrdinairc.       ,•  /         :. 

Toutefois,  Je  Juge  îaïc.peut  connoître  ffunè  Caufe  ^c  mariage; 
lorfqûellc  gît  fimplement  daas*  tm  fait,  telles  que  celles -oi  :  Ce 
Mariage  a-t-il  été,  ou  n^a-t-Upàs  été  contracté'}  cet  homme 
e/?-i/  vraiment  né  de  tel  père  ou  de  telle  mère?  Au  contraire, 
s^  slgiflbit  de  favoir  s\\  eft  né  d*iin' mariage  légitime,-  il  faudrok 
avoir  recours  au  Tribunal  cccléfiaftique.  • 

Au  refte,  les  queftions  de  feit  ou  vraiment  civiles  font  tellement 
dévolue ,  en  France ,  au  Tribunal  féculiér ,  que  le  Juge  cccléfiaftique 
ne  peut  en  connoître,  non  pas  même  incidemment  j  ainfi,  il  ne 
connoît  point  de  la  dot>  il  ne  peut  adjuger  à  la  femme  les  alimens 

w 

w 

Droit  Eccléjîapique  de  France* 

.'  '(  I  )  i(  Néampoim  ,on  peut  Ce  pourvoir  au.  Parlement  pÂr  la  voie  d'appel  commo 


9»  OU  au  Supérieur  ëccléfisftigue.  9»  D'Himcou^T.' 

(i)  «Qq  a  laiffé  aux  Ju^ès  «rcléfiaAianes  la  connoifTanoe  des  affaires,  qui  re-^ 

fardent  ly  mariages ,  ouand  il  s'agit  du  lien  du  Sacrement  *,  mais'  lorfqu'on  traite 
a  queftion  de  la  VaKmté  du  Sacrement  de  pérfaHAès  'qiii  foin  décédées  ^  il  VoC-- 
cafion  de  leur  fucceflion  ,  de  leur  état ,  ou  de  celui  de  leur  famille  \  le  lien 
qn'avoit  formé  le  Sacrement  étant  rompu  ^  l'afTaire  devient  féculière  ,  &  ello 
ne  peut  tut  décidée  que  par  le  Juge  laïc»)  D'He&icou&t, 


\ 
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9c  la  fomiÂe  nécdTajre  poor  les  frais  <!  un  procès  peodànt  fiic  H 
validité  de  ion  mariage  y  &  »  après  avok  termine  une  caufe  de 
mariage  ou  de  fiançailles  ^  il  eft  obligé  de  renvoyer  les  Facôcs  devanr 
le  Juge  laïc,  quand,  après  la  réfolurion  des  fiançailles^  il  s  agit  de 
prononcer  fur  les  dommages  &  intérêts. 


C  H  A  P  I  T  REu    I  L 

Dts  Caufts  Tefiament aires!  &  de  quelques  autres  caujes  Civiles 
Jur  lefqueUes  l^ Evoque  doit  particulièrement  -veiller.        ; 

XiES  CAUSES  concernant  les  Teftamens,  long-tcms  dévolus,  en  vertv 
<ies  décréules^  au  juge  eccléfiaftique ,  reÛortent  toutes  aujourd'hiû; 
du  moins  en  France ,  aux  tribunaux  féculiers  :  bernent  que  c*eft  le 
Ffocurevir  du  Roî  qui-pourfuit  devant  la  Cour,  l'exécution  ^d'un 
!legs  pieux,  fans  que  TÉvcque  puille  juridiquement  s'immifcer  dans 
^ette  pourfuitc.  Art.  Xd^  ,x^  V  xo  des  Libertés. 

Mais  TEvcqBe  ,  obli^  par  un  précepte  Divin ,  fuîvant  le  cx>ncile 
de  Trente  3  d^ avoir  un  foin  paternel  des  Pauvres  &  de  toutes 
les  Perfonnes  miférables ,  doit  toujours  veiller  à  ce  que  les  legs 
pieux  fcMent  vécûtes*,  ils  doit  aufH  preiTer  les  Juges  laks  au  Tribunal 
aefquels  font  portées  les  Gaufes  de  ces  Perfonnes  miferables,  de 
leur  accorder  promptement  ce  quelles  ont  droit  d'attendre  de  la 
Juftice^  &,  s'il  eft  néceilaire,  il  doit  s'adrefler  même  au  Prince; 
afin  qu'elle  leur  foit  rendue. 

Au  teftc,  te  Roi  de  France  a  pris  >  fous  -fit  prétention  fpcciafe; 
les  biens  &  tous  les  intérêts  des  perfonnes  dont  nous  venons  de 
parler}  en  forte  que,  s'il  s'^it  du  falaire  d'un  ouvrier ,  d'un  domeftiquo 
ou  dune  fervante  quun.jËccléfiaftique  refufê  de  payer,  Sa  Majel^o 
permet  de  citer  perfonnellement  cet  Eccléfiaftique  devant  les  Tri^ 
Dunaux  féculiers:  a  N'y  ayant,  ditFevret,  aucune  apparence  d  obliger 
?)un  fêrviteur  ou  merœnaire,  d'aller  f4âidrx  pour  les  gages  &  ialaircs 
n  en  Cour  d'Eglifc ,  où  il  ne  pourroit  obtenir  une  Provifion  cxécuooirç 
9^iâns  appel  >  qu'après  cru$  Sentences  confornies,  73  • 
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'.  ;.■   '  .^  aittru  emifes  BccUjiàfiiques/  Jin '•  ■■  ' 

I 

r  r  • 

Suivant  1«  Droit  co(naH}n»le  Juge  ficdéfmilique  canni[:âcâ: 
cpDnoit  Iwt  ^  1  uni  d(  ds/ 1  jatte.  £c  IJDvarmsi'us.  pimood)  màoe 
que  le  Jug^  Iaiq  n«  0CW  p^s  s  imYans'k  ng^Utf?iiK[  JDraîpii  cnaî- 

£n  France  >  nèant}%(aâjnis  (i),  <»>  oft  ^n^  .luitse  ite'poccer  ios 
queftîoiis  (or  le  pOife/licHtie ,  au  cribivial  dfi  Ju^  &mliervât  itiéme    ' 
pour  )qger  ce  pofièiloire»  avec  connaflânce  idc  caiifc  i  il  examine  s'il 
y  a  un  cîtFç  iacoeîque  i  capable  (k  juafti^ev  ik  pb&j(EQn.>  . 

QXx  fn  »ften4^m  que  est  «xamcp^Tok  juridiqiicffiiG^  termiHe  ^il 
adjuge  par  fççr^ncç  la  pââèfliQn^raviiionncUc  d»  hct»fxciD  àcelpi 
^icmt  le  dqrt^  çft  iè  pli»  aopamit.  Et  ce  «krnier  e(t  ciubgév  jiil^ua 
la  conclofion»  de  deilèrm  le  bénéfice»  as  d  en .  rà^ueîliiic  Is&Tmcsj 
pour  les  idÇbicuer  »  avec  le  bénéfice  4  à  Ton  Coltit^aat ,  fi  la  Semence 
qui  iêr»  oroiv^nsée  iur  la  pliane  maintenue  i^  (loipc'ûinopabk/à 
celui-ci*  (Jeft  pour  cela  quon  exige  du  B;éarocie]!ttiai|e:liiuiJcaud)bti 
^i}i  affiui?  la  reâdÎRQR  dos  finies:  que  fa  £âf^  advecic  micÀL  m  »  (i 
elle  avoit , d'abord  poûédé.   ;  -.  :       ...   ^  ,  .  cii     -  t  .t.;^;   ^ 

Les  CoUitigans  doivent,  dès  le  commencement  du  procès,  exhi« 
ber  toutes  les  pièces  qui  peuvent  leur  doimer  droit  au  bénéfice }  tel- 
les que  les  lettres  de  ptérentanon,  de  collation,  dmftitunon  ,  les 
yifa  >  les  A&es  de  prifc  de  ppilèâlon  ^  &c. ,  les  extraits  de  baptême , 


f 


I  ^*ii<  ^1 
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(i)  ce  li  y  a  certaines  inatière$>  où  Iç  temporel  efl  mêlé  arvec  le  rpiritue! ,  & 
99  dont  la  décifion  dépend  ordinairement  de  la  pofleffion.  Tels  (ont  les  bénéfices 
99 &  les  Dîmes  eccléfiafliques.  Le  pofleflbire  de  ces  matières,  qui  confifte  principa- 
vilement  dans  le  fait,  eft  toujours  poné  devant  les  Juges  féculiers.  Cet  ufage  >  qui 
99eft  immémorial  en  France^  a  été  confirmé  par  les  Balles  de  pluiieurs  Papes» i» 

D'HÉRICOURT.      V 

On  juge  abufive  l'aiBgnation  pour  le  pétitoire  devant  le  Juge  d'Eglife,  après  le 
jugement   de  la  pleine  maintenue.  Dufrène,  liv.  i  ^  ch«   iii,  Bardet  >  tom.   x  ^ 
ix\m  1,  cfau  86*  Voyez  auifi  le  tit*  15,  de  l'Ordonnance  âe  1667. 
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les  lettres  4^.  confurei  de  l'Ordre,,  les  grades. &:  4\ttiçs  âtrës,  lçn^>l4 
blcs,  fuivant  la  qualité  du  bénéfice  contcfté. 

Ces  pièces  fommâiremcnt  examinées ,  le  Jug^  fcculîcr  donne; 
nonobftanc  toutîappèl  fi£^  tonte  oppo^don  âôntFsire,  la  lécréancc 
à  celle  des  Parties ,  qui  paroît  avoir  le  tjrrc  le  plus  apparent. 

On -vBic-pai  cette  SehteACe  provifiehnelte,'«c  biiis.capbrcp«  la 
manière  dont  ik'procèdenii. à'.:la' Sentence -défirUBve  fur  le  plein 
poiTelîoire  ,  que  les  Juges  féculiers  prononcent  en  effet  fur  le  péû- 
zoiriï^fuE  uns.  madère  abfolutnent  eccléfiaftique }  qui^ue  ,  j^c  pa- 
rnwre  ehcorîi:;fttiK:liés  aux  uidennes  iormuiei'»  ils  iêmblent  ne  vou: 
•l«ci(igoiUè  poireffai<e  quâ'ffiomnïè  un^ihplç  &it;en  déclaiaftcque 
tel  doit  être  mainttp>ii-  ddtts  f&  pgj/èjîon  t  aa  que  fe$  Içttresdà. 
itAoTMtmtioH  ont  cit  ki^  du  mai  ■cblenues. 
::  On  a.  donc  coutume ,  ipour  porterau  Tribunal  fécufier  une  con- 
Jteftadon  en  maôère  ecclcfiaftique ,  d'y  demander  la  manutehtioii 
où  mamr«ABc  ydVft-à^dice-,  otw  Sencéiicc  provifijonneUe  pitr-Jaquelle 
Uç'jBliinx!  auùmient  dits  faipùAbdc  poUèiTion  j  le  pofï^eut  qui 
îçrànÉ  rfêttcrioublc»'  ou  tilêmc  abfoIatrieiK  dépoflédé. 
.-V;Il'ifaut  imc/!  poûroUcoir  de»  kttr«  de  maihtenue  î  t.**  La" 
(poSTéiTion  y  c'cft-à'^aire  ,  au  moins  un  dtrc ,  qiû  fommâiremenc  exa-. 
miné  v paiblffc  Ja  ^nner  -y  x."  un  trouble  de  faits ,  ceift-à-dire ,  uil 
iA.£td^queïionqtio  «  par  kquelon  ne  fouffi:c  pas  que  nous  po&cdiôiVl 
-fibrcrocDC  &-..paifiblemeno.  :   - 

.  An  licÛe:,  il^icj;expnine£refpcoe-&  la  quatitc  du  ooidslc  qu^}^ 
fufdcC}  lotfqu'ils  ne  patoiAcnt  point  par  les  Aâ:ç$  mêmes,  ' 


TITRE  IHj 


UN  r  V  E  R  S  E  L; 


^29^ 


^ 


^ 


ÉÉ! 


•—■•i 


TITRE    III. 

JurifdiSion  Criminelle. 


CHAPITRE    PREMIER. 

Quelle  était  .anciennement  V autorité  du  Juge  Ecclé/iaJHque 

fur  les ,  Clercs  coupables  ? 

X  ouTES  les  caufes  crinûnelles  des  Clercs  étx>ient  exclufivemenc  dé^ 
volues  au  Juge  eccIéfiaiHque.  £c  oe  privilège  s'écoit  fi  fort  étendu 
au  XIII.  &  XIV.  fièdes»  qull  écoic  jurîc^quemenc  invoqué  même 
par  les  fimplcs  Tonfûrés  y  qu  on  renvoyoic  en  confëquence  pour  écre 
)ugés&  punis, au  Juge  ecdéfiaftique,  quand  ik  aurdenc  été  cou*, 
paoles  d^  plus  énormes  délies  j  &  même  du  crime  de  lè£>MajeAc. 

Or  y  comme  le  Juge  eccléfiaftique  ne  pouvoir  les  condamner  à 
mort»  il  arrivoic  qu%  nécoient  punis  que  par  pne  priibn  perpé* 
tuelle,  par  un  jeûne  au  pain  &  à  l'eau,  &  autres  pdnes  femblaUes» 


CHAPITRE    IL 

JuJUs   homes  dans  le/quelles   on  a  rejjerré   cette  autorité 

du  Juge  Ecclé/iajliqueé 

On,  CE  PRiviJLÉGE  de  la  Cléricaturc,  amfi  étendu ,  croit  fujet  à  de 

terribles  inoom/^nîens }  on  la   donc  reftreint  dans  tes  bornes  les 

plus  légidmes»  >^ 

AîoQ  9  Içs  Juges  royaiuc  conndflent  aujourd'hui ,  &  même  connoii^ 

fcnt  feuls  des  crimes  les  plus  atroces  des  Clercs ,  c  cft-à?dire ,  de 

ceux  qui  tendent  <Ureâtoient  à  troubler  Tordre  de  r£tat»  &  quoa 

appelle  Priyilé^s. 

T  c 
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ail  y  en  a  de  tellement  privilégies,  dit  M.  Fleury,  que  les  îugc* 
5î  "Laïques  en  connoîflcnt  feuls ,  fans  donner  part  à  TOfficial  de 
r  leur  procédure ,  n\  avoir  aucun  égard  au  privilège  clérical ,  tel 
'  r  cft  le  crime  de  lèfe-Majeftéi  &  ceux  que  Ion  y  rapporte ,  comme 
î^  la  fauflc  monnoie.  Et  en  général ,  ils  ne  renvoient  guères  au 
î5  Juge  eccléfiaftique ,  4ans  le  cas  où  la  pdne  affliûive  peut  avoir 

53  lieu,  îî 

'  -  Seulement ,  quand  il  s'agit  de  crimes  privilégiés  communs ,  c*eft- 
à-dire ,  de  ceux  qui  bleilcnt  moins  dirc^ement  &  moins  cflcnriel- 
Icment  Tordre  public ,  ils  en  <:onnoiiÏ€ht  conjcrintement  avec  lei 
Juges  d'Eglife.  ^  .  .  ^ 

Le  Clerc  accùfc  d  un  femblable  crime ,  eft  donc  renvoyé  à  fbn 
Juge  eccléfiaftique /c  eft- a-dire^,  à  fon.  Evcque  i^  &  Je  Juge  royal  fe 
joint    à   lui  pour  inftruire   conjointement    le   procès-criminel    de 

TAccufé.  %  .,       ' 

'  Lôrfque  TEvêquc  de  TAccnfé  fe  trouve  hors  du  diftriâ  de  la 
Cour ,  elle  lui*  enjoint  de  commettre ,  dans  fon  '  département,  des- 
Délégués ,  pour  inftruire  le  procès  >  conjointement  avec  elle.  Et  de 
même  ,  en  cas  d'appel ,  il  faut  nommer  un  Jngc  eccléfiaftique  du 
Diocèfe  où  la  première  Sentence  a  été  prononcée. 

Le  Juge  Civâ  renvoie  les  Clercs  faifis  pour  crime  dans  Paris,  à 
r Archevêque  de  cette  ville ,  parce  qu'il  a  le  privilège  d'être  leur 
Juge  eccléfiaftique ,  de  quelque  Diocèfe  qu'ils  foient. 

Au  refte  ,  fi  la  caufc  eft  inftruitc  dans  un  Parlement ,  lufagc* 
cft  que  l'Evcque  du  Clerc  accufé  nomnie ,  pour  fes  Délégués ,  des 
Confcillcrs-Clcrcs  du  Parlement. 

La  caufe  inftruite  conjointement  par  les  Juges  eccléfiaftiques  6c 
Civils ,  ils  prononcent  féparément  chacun  leur  Sentence.  Le  pre-* 
mier,  par  la  fienne,  punit  le  crime  en  tant  qu'il  cft  Eccléfiaffiqucy 
&  l'autre  lui  inflige  la  .peine  qu'il  parok  mériter,  comme  cnmcpri^ 
vilégié  &  qui  trouble  1  ordre  public. 

'  Le  Clerc  condamné  peut  appeller  de  la  Sentence  civile  au  Juge 
Séculier  >  &  de  la  Sentence  du  Juge  eccléfiaftique  à  fon  Supérieur 
immédiat.  Dans  ce  dernier  cas,  le  Tribunal  Séculier  attend ,^ pour 
pourfiiivre ,  que  l'appel  au  Juge  eccléfiaftique  ait  été  jugé  par  trois- 
sentences  conformes}  &  jufqu'alors)  le  Juge  royal  ne  connoit  pas 
même  de  l'appel  <{\xc  le  coupable  incerjette  a  fon  TribunaL 
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•  Maïs  le  Glcrc.  accufc  ne-  peut  être  renvoyé  tles  prîfons  de  TEglifc  » 
Jans  le  confentement  du  Juge  Civil  (  i  ).         . 


S= 


ém 


C  H  A  P  I  T  R  E    II  i;  ,. 


"Il      t 
I      ; 


»  •  •    < 


Dw  Ecclé/iajliques  qui  jouijfent  du  Privilège  de  là  Çléricature. 

JL  ouR  qu  un  Clerc  puifle  jouir  du  Privilège  de  Cicqcâaire  ,  il 
iàut  qui!  foie  au  moins  fous-Diacre  ,"0à,  s*il  Tieft  que  Tortfurc  i 
qu'il  tienne  un  Bénéfice ,  ou,  qu'il  fpit  attaché ,  par  fbn  Evéque ,  à 
ime  Ëgliiib  >  pour  y  éaire  les  fondions  e^cléfîauiques ,  &  qu'il  y 
réfide  (z).  ^  _  ^  ^        ^^  ,      .      ,  .  • 

Un  Clerc  coupable  Jfaifî  (biis  un"  au^e  habit  que  Thabit  clérical  > 
ne  peut  invoquer  ce  Privilège  en  ia  (aveur ,  ni  décliner  le  Tribunal 
Sécuiicr.  .  .  •      •  '^     .  '     '  . 


• .  -  •* 


t^ipïw— ——^MMP— 1^—1— ^ii^»^^—j— ———>»*■»■■  ip    I  «iMi^afc— J****fc— *i**w^fci— i^aaXWt^^awÉjft 

•       •  .  ... 

e  H  A  P  I  T  RE   jl  y.'     >     , 

Caufes  Criminelles  def  Evé'ques. 

JL/E  QUELQUE  CRIME  qu  UQ  Evêque  (bit  ^ccufé  ,  fut,-  ce.  du  cqm^ 
<ic  lèfe-Majcfté,  fon  procès  né  peut  être  in^rùit  que'  par  des  Tug^ 


.^^^ 


Il   I  »  • 


*  (f)  ciDès  que  les  Offidam  ncoonoiffeitt  çwjhB]  oritnetf;.  Hbnt'^tèy  fecdéfiafti^és 
>>iant  accufés  devant  i^ux,  font  dè(*  ca;&rprhil^^S):>il&.:iipivea|r  en'^aytxfirptf 
f » dûbOitut  du  Procureur-Général ,  1dans  lé  xpffort  diiqucl Hc  cnoiè . a  été*  comnû&. 
9>à  peine  de  tous  dépens,  doonnages  & 'int^âts.Xes  Jiigés  Royanx  doivent  num 


#9 pour  le  cas  privilégié.»»  DnÉRrcounT. 

r.  (a.) -g  T)ès  mniaXiffrr,  a  rontra^^   inariagCL^^iL  pard  itfg  iprivil 

tscobrinue  de  niirc  dans  une  Eglife,  les  fondions  eccléfiafliques  ;  parce  qu'en  France, 

^let  Glewô' mariés  nDe^iJQ^ifl'^Qt  poibt  4£s  /hx)lt$  ajtâcMs'A  la*Ciiriéaiucey^âlYaqilèlle 

Voitz^l^  Décl9nuio9Aid<i;:itf7Ai;.de  i^&^^j  iïditjèi  lailuriTdiâioo,  art.  }S^, 
}9i  i£dit  de  i6o6  >  au,  i,  rr l^vrdonnance  de  Moulins  1566.  ^:^       •  ''«'^ 

Xcij 
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rcclcfiaftiqucs  >  cefl:-à-dirc;  par  les  Evoques  affemblcs  dans  la 
Condle  provincial,  prcfîdé  par  k  Mccropolicain.  Ccft  ce  que  pref- 
crivcnt  les  anciens  canons  j  &  c  cft  ce  qiri  S^obfcrvc  en  France  »  où 
il  «ft  défendu  de  tirer  hors  du  Royaume,  pour  le  juger,  un  Ecclc- 
£aftique  accufé  (  i). 

Si  donc  TEvcque  juge  appelle  de  la  Sentence  prononcée  par  fc 
Concile  provincial^  à  un  Tribunal  Supérieur^  par  exemple^  à  celm 
du  Pape,  celm-ci  lui  nomme  pour  nouveaux  Juges,  les  Evoques 
voîfins  de  la  province,  auxquels  il  pçut  donner  pour  Adjoins 
quelques  Eccléfiaftiqucs  qu  il  leur  députeroit  d'auprès  de  liri/ 


I 


T  I  TRE    I  V. 

Délits  Ecdépa/Uques, 


CHAPITRE    PREMIER. 

De  VHérifie. 

Ij£*s  Hérétiques  font  ceux  qin  ibudennent  opîniâtrémetlt  un 
dogme  fur  la  morale  ou  iiir  la  fei ,  que  TEgËfe  Catholique  a  déclare 
ptre  contnûre  à  l'Ecriture -Sainte  ou  à  ia  tradition. 

C'eft  aux  Juges  eccléfîaftiques  à  déclarer  quand  il  y  a  Hcredeé 
Mais  les  Juges  rfëculiets  peuvent  fe  joindre  à  eux  pour  sinfbrmer 
du  fait  de  rHéréfîe,&  pour  punir  le  trouble  que  caufcnt  les  Hérét 
tiques  dans  TEglife  &  dan$  1  Etat. 

a  Ordmnons ,  die  TOrdonniance  du  Roi  de  Fmnce,  de  r  541  >  que 
li  nos  B^lli&>  Séyniéchaux&  Juges  Préiidiaux,  leurs  Liciitenans-Géne« 


hii    I      I     I    '  Il 


(i)  Voye&  rArrét  dit  ConTeil  d'Erac»  16  Ami  1^7,  Isl  DédaradM  di»  nfme 
jour  &  de  la  même  année  ;  qui  confirme  l'Arrêt;  Mais^  cette  Dériaratkm  n'amit  pi» 
été  cDfi^iAréey  tes  ParlesMift  ftniticimcnt  fu'ihJtoDi  «encofe  Jogei  des  Evéftie» 
crwancb.  GiiB&r*  ^   ..    .       . 
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n  raux  ée  Pama£ers»conndftronc  cumulaovemcnc  6t  concarremment> 
M  ^nfi  que  les  cas  s'y  ofirironc,  des  madères  concernant  le  fait  d'Héréfîe  : 

V  à  fâvdr  quant  à  llnformation  &  décret  feulement }  à  la  charge 
)^  ou  après  avcnr  exécuté  leur  décret  y  &  interrogé  les  perfonnes  accu- 
niées  defdics  crimes  »  ils  feront  tenus  renme  les  pcr^nnes  aux 

V  Juges  d'Eglife  y  pour  conncMftre  dlceux  crimes  d'erreur  ou  d'Héréfîe 
f^iimple»  procédant  plus  dlgnorance  en  leur  infirmité  &  fragilité 
))  humaine  y  légèreté  &  lubricité  de  la  langue  de  1  accule,  que  de 
99 vraie  malice  ou  volonté  de  fe  féparer  de  lunion  de  rEglife....  Et 
99  où  avec  le  crime  d'Héréfie^  y  auroit  fcandale  public,  commodcii 
99 populaire,  fédinon,ou  autre  crime  (  i  )  emportant  offenfe  publique^ 
99 &  par  conféquent  cas  privilégié,  en  ce  cas,  fera  le  procès  fait 
99  par  les  Ju^es  d'Eglife  &  Royaux  enfemblement.  Et,  après  le  délie 
99  commun  jugé  par  le  Juge  eccléfîaftique,  fera  procédé  au  iugement 
99  du.xas  privilégié  par  nos  Juges  :  à  la  charge  auffi  que  s  il  y  avoir 
99 appel  de  leurs  Sentences,  les  appellations  reflortiront  en  notre 
99  Cour  de  Parlement  (  x  ).  ?9 


■•wâ*MMBiMii«lMi*flpataaMflr 


CHAPITRE    IL 

•  _ 

J)u  Sortilège  ,  de  ta  Magie' ,  ^^^ 


On  appelle  Devins,  Sorders,  Magidens^  axac  qtn,  pour  dé^ 
couvrir  des  chofes  fecrettes  &  à  venir,  ou  pour  exécuter  quelque 
ileflein,  fe  fervent  de  riiatéfices,  de  paâes  avec  k  démon ,  oa 


(l)  Td  ^e  le  fcfaifmej^  qui  cil  un  Ah  par  lequel  le  fchifiiiatk|ue  rompt 
Tuniu'  &  fe  fteare  des  Eglifes  Cathdlknws«  On  voir  que  ce  crime  en  luMnène  eft 
itfi  crime  cmf y  ft  qui  reflbrt  par  coméqaem  an  Tnbanaax  fécuiicrs. 


..il  oblige  les  chêfi  II  te»  prédicatevs  ée  lerrear  à  forcir  du  pays  où  us  r6» 
»9|xuident  leur  veDio*,  &  Louis  XIV,  par  Ci  Dédararion  du  9  Oélobre  1686, 
t9  décerne  des  peines  plus  féveres  encore*  contre,  ceux  qui  abandonnerons  la  Migfon 
9 j  Cacbçliqiae  pour  endMrafler  l'Hàréfie.»  D'Hi&xcovUf 
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d  autres  moyens  que  Dicn  n  a  point  établis  pour  arriver  î  de  fcm-f 

blables  fins. 

Aujourd'hui,  le  Juge  laïc  connoît  feul,  en  France,  de  ces  crimes; 
quand  c  cft  un  Séculiçr  qui  en  eft  accufc  (  i  )•  Ce  qui  n  empêche 
pas  que  les  Evcques  &  les  Pafteurs  ne  puiflent  &  ne  doivent  faire 
tous  leurs  efforts,- dans  leurs  Diocèfes  &  leurs  Pardifes,  pour  de-» 
(mire  ou  pour  prévenir  de  £emblable$  abus  &  toute  efpèce  de  fii«. 
perftidon. 


Ji  I    II   I  I 


s 


c  H  A  P  I  T  R  ]&    ï  I  I.       ' 

Concubinage   des    Clercs  ,  Çt  de  quelques  autres  crimes 

de-  cette  nature. 

Les  Clekçs  qui  tiennent  chez  eux  ou  dehors,  des  fpmmçs 
fufpeâes,  ou  qui  ont  avec  elles  des  habitudes  vicieules,  doivent  être 
punis,  comme  lordonne  le  concile  de  Trepte»  fcff.  ^5 ,  chap.  14» 
de  la  Réforme.  Ce  Concile  prefcrit  »  d^ns  le  même  endroit  >  h 
pianicre  de  procéder  contre  euj^ ,  &  celle  de  les  punir  (  t  ). 


(i)  ccQasmd  c'eft  un  Eccléfiaflique ,  VQ&odi  &  le  Juge  Ro}al  en  çonnoifleni 
jF»C9njoiotemeDt*>9.D'HéRiçouiiT,    . 

(1)  uVn  Clerc  qui  eft  concubinaire  public,  ou  qui  rerierlt  chez  luj  ane  fiemme 
f>luipeéfe,  après  avoir  été  aveni  par  fou  Supérieur  eccléfiaftique  4q  ù  congédier, 
ipeti  privé,  .de  p^ein  droit,  des  rfruirs  de  fon  bénéfice»  .pendant  trois,  mois.  Que 
99 fi,  après  avoir  écé  averti,  il  ne  congédie  point  la  concubine,  pu  s'il  en  reprend  une 
99 autre  ,  il  doit  erre  privé  de  fes  bénéfices,  &  déclart^  inhabile  d'en  poflTéder 
9>  d'autres',  jufqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  une  difpenfe  de  fon  £vèqQev&  s'il  vciours^i 
99fa  tnauvaife  conduite,  après  la  difpenfe,  il  redevient  inhabile  &  incapable  dç 
t99 tenir  des  bénéfices,'  fans  tfpénmce  de  jpoutoir  ohceijir  une  nouvelle  difpepfe.  lOii 
i») appelle  concubinaires  publics,  nonrfeuleiiietot  ceux  qui  ont  été  convaincus  de  cp 
99 crime  eii  jugement*,  mais  encore  ceux  dpnl  le  défordre  ,eil  fi  cônflapt  ffiç  l^a 
-i9.ne  peut  en  douter. 

99  Un  Clerc  qui  enlève  une  fille,  ou  une'fcmiôè,  bu  qui  participé  k  un  rapr, 
99 'oit  par  fcs  confeils ,  (w  par  fesaétipns ,  doit  être  déposé  par  le  Juge  epcléfîaftiqi]^' 
^9&   puni  corporelUment'  par  Je  .  Ju^  i&KiUer. .  C^iip  'pein^  corporelle:  efi  >elk 
99  de  mort  >  :qiiand  la  fil!e:efi  ravie  mioeufe..  Ce  qiii  4  Mfu  pOfir  Uà  f^S'^  àe  .C6r 
j9daftion  ^  co|mne  pour  ceux- de  vioUnce^ajt  D'^^icop  j^t.  .  ^  ,  ,      ;  ^  ..  i,'. 
'  '  f-     .     '.'      ...     .  ri  •'  .i  ••*•...  »  '•  :»  î 


«      • 
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CHAPITRE    IV. 

Du*  Blafphéme  ,  du  Parjure ,  &c 

On  appelle  Blafphcmc  une  parole  îhjurieufe  proférée  contre 
Thonneur  de  Dieu  >  ou  de  fes  Saines. 

Les  Blafphémateurs  doivent  être  condamnés  par  les  Juges  fcculîcrs- 
fa  première  fois ,  à  cinquante  Uvres  d  amende  j  la  féconde ,  à  tenir 
prifon  pendant  huit  )ours,  &  à  x:ent  livres  d'amende  j  la  troifièmcy 
a  être  enfermés  un  mois  dans  une  prifon,  au  pain  &  à  l'eau  ^  &  à 
deux  cens  livres  d'amende  }  &  la  quatrième ,  à  être  punis  corporellc- 
meric,  félon  l'énormitc  des  paroles  qu'ils  ont  proférées.  Un  riers 
de  ces  amendes  appartient  au  dénonciateur ,  un  tiers  au  Roi ,  6ç 
laurre  tiers  doit  être  applique  à  TEglife  paroiffiale  du  lieu  où  le 
crime  a  été  commis.  Quand  c'eft  un  Clerc,  qui  eft  âccufé  de 
Blafphcme ,  fon  procès  doit  lui  être  Êdt  conjointement  par  le  Juge 
royal  &  par  l'Omdal  (  i  ).  Quand  c'eft  un  Laïc ,  la  connoifïancc 
&  la  pumtion  de  fon  crime  appartient  exclufivement  au  Juge  {eculier^ 
Voye^  l'Ordonnance  du  Roi  de  France  >  du  to  Novembre  i6tj. 

ïl  en  faut  dire  autant  du  Parjure  \  &c  \e  Juge  eccléfîaftique  ne 
|>eut  en  connoitre  contre  un  Séculier,  à  moins  qu'on  ne  prouve 
que  celui -d  l'a  commis  devant  lui  dans  une  caufe  eccléfîaftique. 

Le  Juec  punit  arbitrairement  le  Parjure  >  &  ielon  que  parôiflenr 
l'exiger  lenormité  &  la  qualité  du  délit. 

Le  crime  de  faux  eft  commun  de  (a  nature^  &  reflort  pat 
conféquenc  à  l'un  &  l'autre  Tribunal  Toutefois,  le  Juge  féculier 
punit  leul,  en  France,  ceux  qui  font  coupables  de  ce  crime,  quand 
même  ils  ieroient  Clercs,  pourvu  que  ce  foit  devant  lui  que  ceux-ci 
aient  dépofe  faux  y  ou  fe  f oient  fervi  d'un  aâe  qui  n'étoit  pas  au- 
tentique. 

Celui  qui  trouble  un  Clerc  dans  une  fonction  publique  de  fbn^ 


* 


(i)  ce  Ce  dernier  dott  prononcer  contre  le  Clerc  blafphémateur ,  des  peines  e?-* 
99  noniqnes ,  comme  la  privation  des  bénéfices  ^  ou  la  dépofiti<yi  >  félon  Yàaoïîski  ùi&ê 
99blafpbémes,»> -D'HrjlicoxjbiT. 
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imnUlère,  eft  coupable  dW  crime  commun  y  en  foctc  ^ult  eft  pum 
par  le  Juge  Uïc,  s'il  eft  Seculiai  &•  par  l'Offidal,  s  il  eft  Eccle* 
fiaftique.' 

Et  Chartes  Fcvret  ajoute»  que  le  Juge  royal  connoîc  feul  de  la 
querelle  qui  s'élève  dans  l'-Eglife  entre  des  Séculiers ,  j&;  des  paro^ 
injuiicufes  prononcées  par  eux»  contre  les  Frctrcs  occupes  du  Service 
Divin,  pourvu  que  ces  difcours  &  ce  tumulte  ne  procèdent  pas  d^m 
fcndmcnt  de  mépris  pour  le  culte  de  Pieu. 

^fin,  le  Laïc  qui,  par  un  mauvais  dç^ein»  &appe  un  Clerc; 
eft  condamné  par  te  Juge  d'EgGCc  à  des  pràtes  çaix»ûques>  &  » 
des  panes  çivUçs  par  le  Juge  fcçulier  (  i  ), 


ft)  «  Ceux  qu[ ,  pir-  ao  nunnfs  deflein ,  frappent  irec  violence  nn  Clerc  ou  un 
ytKeligieux,  ou  Ici  eofennent  dam  une  prifoD ,  ou  ordooseni  de  je*' frapper» 
M  quand  leurs  ordres  ont  été  exfcutén,  encourent  ,  par  Iç  feni  éth  ,  une  px-r 
*i cotmnunicaiioB ,  dont  ils  ne  peuvent  obtenir  l'atifolution  que  dn  Pape,  çx- 
»ccpté  ji  )'arii(:lc  dp  la  mon  :  tout  PrtTç  peut  alors  les  abfoudre. 

ti  Si  un  Relieienx  en  a  fïapp^  un  autre ,  il  peut  en  tire  ibCçMS  pacjbn  Supérieur.  |.es 
H  impuberet ,  les  fvmmei,  les  vieillards  &  les  pauvret  pcoveot  obtràir  de  taU" 
«lEvtquc  l'abroloiion  de  cette  excommunication.  LTrèque  ^t  auffi  en  abfbuara 
»tontes  fones  de  p^fonnet ,  fdon  le  cotKflç  de  Trenfe  ,  quand  le  crime  n'ef|  pu 
*f  public. 

tiÇijmme  ^efl  le  pédié  8c  la  nunvaire  Intention  qui  font  encourir  l'exconminnf- 
Mçation  à  celui  qui  frappe  un  Clerc,  les  Abbés,  les  Précepteurs  &  les  Pères  qui 
iiborriscnt  leurs  eo&ni ,  leurs  diCciples  ou  leurs  Relieieux  ,  n'ajant  que  des  ruei 
wlouables,  n'encouretit  pas  l'excomoinnicatioD.  »  0'HBRicoui.r. 


TITRE  V; 
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Des  Juges  Ecdéfia/Hques  &  des  Arbitres. 
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CHAPITRE    PREMIER 

Du  Jugt  ordinaire  &  de  fes  Ojficiaux^ 

Ok  appelle  Juge  ordinaire  celui  qui  dent  uniquement  àc  Ùl 
place,  la  jurifdiâbn  qull  exçrce.  Ainfi,  TEvêque  eft»  de  droit  com- 
.  mun»  le  Juge  ordinaire  de  fbn  diocèic  i,  6c  pcrfonne  ne  peut  jr 
prétendre  la  moindre  ^rifdiâion  »  à  fon  excluuon  y  à  njoins  qu  il 
ne  prouve  évidemment  te  qu  il  a  cette  jurifdiâioxx,  ic  qu  il  f;^  ej^rlu-* 
fivement  à  rEvêquc.  S'il  ne  prouve  que  le  premier  point  >  alors  il 
ne  jouit  de  fa  jurifdiâioa  que  concurremment  avec  l'Ordinaire ,  ic 
non  à  fon  exclufîon. 

Accablés  par  la  tpultitude  des  afEutes  ^  les  Evêques  en  oom- 
tnirent  une  parde  à  leurs  Archidiacres  i  8c  ceux-ci  rendirent  biemoc 
ordinaire  une  jurifdiâion  qui  n  é!oit  que  déléguée  i  en  (brtc  que 
msûntenant  ils  font  réputés  Juges  ordinaires. 

Les  Evéques  sapperçurent  de  cet  abus.  Ils  aimèrent  donc  mieux 
commettre  a  de  (impies  Prêtres,  les  caufês  qui  reflortoient  à  leur 
Tribunal,  à  condition  que  ces  Prêtres  délégués  ne  jouiroient  de 
leur  autorité  que  dépend^mment  de  la  volonté  épifcopalc.  On 
'donne  à  ces  Juges  les  noms  de  Giffinds- Vicaires  &  d'Omciaux. 

L'Offidal  eS  donc  le  Miniftre  de  la  Jurifdiâion  ordinaire  de 
fEvéque  i  &  comme  ce  dernier  lui  en  laifTe  aujourd'hui  le  libre 
&  entier  exercice ,  on  entend  vulgairement  par  Juge  ordinaire  9 
rOflicial  p  &  il  connoit  ai^uellement  de  toutes  les  caufès  qui  ref- 
(brcent  au  Tribunal  de  l'Evêque*  Ccliû-^d  ne  connoît  que  de  celles 
dont  il  eft  dit  cxprefTément  qu'il  les  jugera  par  lui  -^  même  (  x  )* 


^■iw 
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(i)  A  moins  que  fEvêquç  nait  des  Lcttres-Patcntçs ,  qui  le  difpcnfcnt  d'infUtucr 
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CHAPITRE     IL 

....  .  I)es  Juges  DéUguis. 

XJn  Juge  Délégué  cft  celui  qui  n a  de  jurifdiftîon  qu'autant 
qu'il  en  reçoit  du  Supérieur  au  nom  duquel  il  I  exerce. 

Les  Délégués ,  ou  les  Officiaux,  des  Evêques ,  n'ont  pas  coutume 
de  déléguer  va  d  autres  leur  jurîfdiélÎGn  >  &  lorfqu  ils^  en  confient 
une  partie  aux  Archiprctres  ou  à  d'autres ,  pour  recevoir  ,  par 
exemple,  les  allégàrions  &  témoignages  néceflaiies  pour  l'inflruc- 
çion  d'une  caufe,  ils  s'en  réfervent  toujours  la  décifion, 
^  On  recofinoît  aujourd'hui,  que  le  Délégué  du  Saint-Siège  peut 
fubdéléguer  eii  fa  phce  j  &  cependant  ce  aeft  pas  à  lui  quon 
^appelle  de  la  Sentçftcc   dç   fon  Subdélégué ,.  mais  au  Souvcraid 

ponfife.;.;^  ;  •       .     ;  \ 

Geltir-d  s'eft  prefcrît  à  lui -même  la  loi  de  ne  nommer  pour 
Juges!  Délégués  que  des  Eccléfiaftiques  conftitués  eii  dignité ,.  des 
Chanoines  d'Eglifes  cathédrales,  des  Officiaùx  d'Evêques  &  des 
Prieurs  conventuels  des  Monaftèces. 

Ceux  qui  font  ainfi  Délégués  par  le  Samt- Siège,  ne  peuvent 
flibdéléguer  en  leur  place,  pour  Ja  pleine  &  entière  cféciCôn  dune 
'cauic,  ^e  des  perfonnes  qui  aient  les  mêmes  qualités. 

Obfervons  quil  faut  défîgner,  dans  les  Conciles  provinciaux  ou 
dans  les  Synoaes  du  Diocèfe,  ceux  qui,  outre  l'Ordinaire,  peuvent 
être  nommés  Juges  Délégués  în  partibuS  i  mais  que  l'Ordinaire 
éc  fcs  Officiaùx  peuvent  êçre  délégués ,  fans  avoir  été  ainfi  déïîgnés 
par  le  Synode.  JD'où  Ion  conclut  que  la  délégation  faite  à  l'Or- 
dinaire en  fa  îquâlité  d'Ordîrtaifct  &  fans  exprimer  fes  noms  propres, 
'paflfe  de  pleiA  droit  à  fon  fucceffeur  fur  le  Siège  cpifcopaL 

Au  refte,  le  Juge  Délégué  ne  peut  rien  faire  qu'il  n'ait  auparavant 
prouve  fa  commiflïon  par  écrit ,  &  en  préfentant  fes  Lettres  de 


■M» 


plufieurs  Officiaùx ,  il  eu  obligé  d'ea  avoir  plufieucs ,  lorfque  fon  Diocèfe  éft  du 
reffort  de  plufieurs  Parlemens.  Mém.  du  Clergé,  tpnie  7, col.  231  ,  &c. 


•;  UN  LV  E  n  SE  l;   ^         33^ 

jjlclégadon.:  Lettceis  qur  renferment  toute  fon  aucorité,  ^  quâl  Jk>k 
exécuter  fuivant  la  rigoureufe  interpictadon  des  termes  (  i  )•  > 
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CHAPITRE    ï  I  L*  ! 

jDm  Jug^s  Délégués  in  partîbus* 

Il  est  convenable  que  les  conteftationi^fê  terminent  fiir  tes  iieut 
Qii  elles  fê  font  ékvées.  C'eft  ainfi  que  la  jugé  le  Concile  de 
J^icée ,  &  ccfV  ce  qu*an-  pratique  en  Franœ.  Ain^ ,  une  cau(e 
9fanc  .commencé  dans  un  Diocèfe ,  ceSt  dans  •  ce  Diocèfe  que  lé 
Pape  nomme,  en  cas  de  befoin.»  des  Juges  Délégués  pour  la 
terminer  i  &  sll  dirigeoiries  Letties  de  commiflion  pour  un  autre 
Diocèfe  que  celui  où  ^conteftent  les  parties  ,  elles'  pourreient.eoi 
dppeUcr  comme  d'abus.  Voyez  Charles  Fevrety  livre /f^  de  l^ abus, 
chap.  z,  nf'  g.  ' 

.  Il  eft  même  aftrdnt  à  nommer  des  Prélats  François  -,  &  Fufage 
Jvèut  qu'ils  foienc  Délégués.non- feulement  dans  le  Diocèfe ,  mais 
encore  dans  1  étendue  de  la  Jurifdi^on  du  Parlement  auquel  eft 
£)umis  laccufé.  Ce  qui  a  été  fagement  ordonné,  parce  que  les 
caufês  qui  fc  t^raiterit  devant  le  Tribunal  eccl^altiqoe ,  peuvent 
airoir  pluûeurs  inridcns ,  tel  que  lappel  comme  d'abus,  qui  obligent 
lesitartics  coUitigantes  à  recourir  au  Parlement.  Voye[  les  nouveaux 
Mémoires  du  Clergé,  tome  y,  col.  1433,  Sr  fuiv.,  &c. 
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C  H  A  P  IT  R  E    I  V.     . 

Des  Arbitres^ 

Xjes  Arbite.es  font  des  peribnnes  choifies  pat   des  parties  a; 
pour  terminer  les  eontcftations  quelles  avoient  entre  elles,  en  veftu 
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(,l  )  «Il  fmx  fjp»  le  Couuniâsure  àiiMsxb  obferw  «xaâcment  toatce  qui:^ 
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d'un  compcpmis»  par  kquei  dlcs  sobligenc  de  £c  ûxttxiatit  à  leat 

décifîon.  '  ' 

Leur  pouvoir  ne  s'étend  point  au-delà  des  termes  du  compromis j^ 
rnais  il  eft  toujours. fi>us-emendQ  cpi'ib  ont  reçu  clés  Comprometeans 
le  pouvoir  de  faite  t«ut  ce  qui  eft  néccflaire  pour  rinftmâson  de 
k  caufc,  &  ppur  ^rri[fcr  \  Utte  jpfte  àéà6oû/   ' 

Les  Arbitres  ne  peuvent  agir  qu  après  avoir  prouvé  par  écrii:^ 
leur  compronmis.. 

S'il  n'y  avoir  que  deux  Arbitres  nommés  par  le  cx)mpromis>  ic 
ifàih  fibàent  de  dîffèrenie  opinioh ,  les  parôes  refteroieM  dans  le 
4aieme  àac  dans  lequel  elles  ctcienc  avant  le  comptohiis  y  msàs  û 
fon.ctok,  cqnvenu  qu'en  c^  de  partage,  les  .ArUttes  pourroiaife 
nommer  un  decs  pour  dédder  la  oonteAatioay  il^udioîc  rédiger 
la  Sentence  arbitrale-,  fuivant  l'avis  du  fur -Arbitre. 
'  Les  Comprometeans  ont  coutume  àc  mettre,  dans  kor  com-^ 
fp%çniàs ,  une  peine  pour  celm  d'entr'eux  qus  ne  voudra  point  & 
ibumeqtre  à  la  Sentence  arbitale,.ou  comparoitre  devant  rAtbkrt 
choifi  d  un  commun  accord  (  i  ). 

L6  dtok  civil  veut  même  qifon  ne  puîilè  appcUer  d'une  Sentence 
^atl^trale.  Mais  on  ie  peut,  en  France  i.6Cj  pendant  lappeU  la  Senr; 
Cence  de  l' Arixtce  refte  abib|pmenc  fans  cxécuoon. 

Cet  appel  doit  être  interjetteL  ](  r  )  dans  l'cfpace  de  dix  jaors^ 
jSi  pouctan^ quelqu'un  prétcndok  avoir  été  notaUemcnt  léié,  il  ^Mirok 
dix  ans ,  comme  pour  tous  ks  conttacs,  pour  obtenir  du-  Roi  de$ 
Jiictcres  de  reftitudon.  »  *     ^ 


èvJofiiié  par  la  CommUlioB,  fous  petne^  sH  y  manque  y>  de  miHiné  de  tonre  b 
procédure.  »  .D'Hêricou&t. 

i€  An  refie.,  dès  <^  une  affaire  «A  rtnv^yé^-  à  «n  Juge  délégué ,  il  doic  000- 
99noltre  de  tout  ce  qiii'ien  dépend ,  &  faire  tdut  ee  qui  dfl  Béceflaire  pour  Texécunoo 
99  de  fa  Conuniffion.99  Idem. 

(i)  Lifes  fur  les  Arbitres,  Tarticle  z,  tirrè  31 ,  de  rOrdonnance  de  J66jy  & 
les  InflitucioDs  de  M.  Gibert,  ^.®  partie,  titre  8. 

(1)  ce  S'il  7  a  appel  d'une  Sentence  arbitrale,  il  doit  erre  porté  direéletnem 
99 au  Parlement,  en  cas  me  la  Semonce  arfehrale  foit  întervemie  fur  une  matière 
99^ont  te  Patletnent  puifle  connoître-,  mais  s'il  s*agidbif  du  pétitoire  dune  matière 
99purcmekit  fpirituelie  ,  ce  feroit  devant  tes  Juges  eccléfîafliques,  &  non  au  Parlemenr, 
99  qu'il  fâudroit  fe  pourvoir  contre  la  Sentence  arbitrale.  99 

•99  Au  refte,  ce  font  tes  Notaires  Apoftoliques  qii  doivent  recevoir  les  çrii- 
99Curatîons  pour  comproipettre ,  drefler  les  compromis,  &  donner  les  expéditiotid 
I9dcs  Sastsam  arkiimies  «ntce  ks  petiomaes  EcdéfiasKques  »  pour  les  dfoics  de 
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Mintflres ,  ou  Offldersde  là  Cour  EccUJla/Bque: 


CHAPITRE    PREMIER 

•  De  VAJjeSi^k 

L'Assesseur  ou  Conseiller  eft  charge  (f aider  IcTage  dans 
rinftruâioif  des  caufes,  &  d'en  Êtdlicer  la  décifîon. 

Le  Juge  eccléfiaffique  peut  fe  donner  aucanc  d'Af£bi!ears  qull 
hii  feniblera  bon }  mais  il  ne  peut  en  confçience  obliger  les  pardes^ 
de  payer,  que  ceux  donc  il  a  vémablemenc  befoin  pour  décider 
leur  caufc  Encore  le  falaire  quil  demandera  pour  ceux-d,  doic^ilêcre 
modéré  fuivanc  la  qualité  de  la  caufe^  la  condition  des  parties,  les 
calens  des  AiTeâèurs,  &  k  coutume  des  lieux«  Au  refte,  il  eft  taxe 
pour  rordinaire. 

Le  Juge  Dâégué  a  bc(ôtn  d'Afiefieur ,  lorfqull  n  eft  pas  lui- 
même  Jurifconfulte  >  ou  lorfqu il  fe  croit ,  quoique  gradué  dans  luti 
&  Tautre  Droit,  incapable  d'inftrutre  &  de  dédder  les  caufcs  qui« 
lut  font  confiées}  Cm  parce  qu'il  eft,  d'ailleurs,  trop  occupé  à  àzs ^ 
affaires  majeures,  pour  s'appliquer  Aiffifamment  à  c^i  caufes,  foie 
qu'il  les  trouve  avec  raifon  trop  diffidles  &  trop  importantes  pour 
ks  traiter  lui'  feuL 

Quoique  TAflefleur  ne  juge  point,  il  peut  néanmoins  porter  le 
Juge  à  prononcer  pour  l'une  plutôt  que  pour  l'autre  des  parties. 
C'eft  pourquoi  on  a  droit  de  le  récufer,  s'il  eft  juftement  lufpc£t. 


99  leurs  bénéfices ,  les  Dîmes ,  la  JarifdiéUotv  ordinaire ,  la  xélébration  du  Service 
>r Divin  ,  &  ks  autres  tnatièces  ecdéfiaAiques -,  foit  que  les  Procès  Te  trouvant 
99  pen dans  devant  Us  Juges  Royaui ,  (oit  qu'ils  akm  été  portés  aux  Officialités.  >Jt 

D'HÉJilCOÛ&T* 
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Loriqu'un  Juge  Délégué  neft  pas  fuffirammenc  inftruic ,  ùA 
uz  pas  droit  de  le  récufer  3  mais  on  peut  exiger  qull  fe  j(Mgne  jàar 
AfrdTeuts  (  I  ). 


•■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■■— —■■■■■■■■ 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  ï. . 

Dff  avocats. 

Ije  DEVpiK:  d un  bon  Arpcat  .cft  de  s mfermer  d abord  trcs- 
cxaâement  des  faits  &  de  lecac  de  la  queftion  tjuon  lui  donne 
à  traiter  j  &  d'examiner  enfuite,  avant  de  Icntreprcndre ,  fi  ellç  eft 
jufte  du  côté  de  fon  ClieiR  >  fe  rappellanc  fans  cède  qu'il  eft  obligé 
&  par}  la  loi  naturelle  &  par  fon  ieroient»  de  ne  fê  charger  jamais 
dune  caufe  injufte,  &  d'abandonner  même  celle  qui!  atx>mmencé 
de  fouceivr ,  aufficot  qu'il  s^apperçoit  quelle  eft  contraire  à  la 
juftice. 

L':ufagç  moderne  veut  qu  ui^  Avocat  foit  au  moins  Licencie  ea 
Droit  >  afin  que  ce  grade  foit  comme  un  témoignage  public  de 
fa  capacité. 

Une  fois  qull  a  cm  pouvoir  fe  charger  d'une  caufe ,  il  doit  la 
regarder  comme  la  fieni\e  propre,  &  oonncr  tous  fcs  foins  pouf 
faire  rendre  juftice  à  fon  Client,  le  plus  prompternent  qu'il  lui  fera 
poïïible. 

Il  n'eft  pas   néceâaire  d'avertir    qu  il   ne    doit   av«ir   aucune 

^coUufion  avec  la  Farde  adverfe  de  fon  Cfient>  Se  qu'ayant  plaidé 

pour  celui-ci  en  première  inftance^  il  ne  peut  pas  parler  contre 

lui  en  cas  d'appel ,  fans  fe  rendre  juftement  fufped  de  prévancatioiu 

Quant  aux  honoraires  des  Avocats  y  il  faut  fuivre  i'ufage  établi 
dans  les  Tribunaux. 

Les  Eocléiîaftiqiies  qui  font  dans  les  Ordres  facrés  >  .ou  qui  font 
pQurvus  de  bénéfices  fu^fans  pour  les  faire  honnêtement  fubfifter^ 
xie  peuvent  exercer  la  profêffion  d'Avocat  devant  le  Juge  féculier  » 


(  I  )   Touchant  les  fottâions  d'Aflefleurs  en  France ,  lifez  les  Ordonnances  d^ 
i66y^  1670  i  &  TAiitcur  des  Procéd.  JCriminel  j  i.^^  partie  ^  ch.  1,  &c« 
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'qtfc  dam  trois  cas,  i  .^  Pour  foutenir  leur  propre  éaufe  }  i^  pour 
foutenir  celle  de  leur  bénéfice  j  3.**  enfin,  pour  défendre  des  ppr- 
Tonnes  miférables,  incapables  de  plaider  elles-mêmes  leur  caqfe 
&  de  payer  des  Avocats  pour  la  pourfuirre. 


S 


CHAPITRE     ML 

'  Des  Procureurs  &  des  Syndics. 

Il  est  permis  dagîr  par  Procureur  devant  tous  les  Tribunaux; 
Il  &ut  cepcnd;int  choifir  un  Procureur  approuvé  par  la  Goût 
devant  laquelle  on  plaide. 

On  peut  le  forcer  à  fe  charger  de  notre  caufe,  a  moins  qull 
ne  jure  qn^il  la  croit  injuftc.  En  cffct,  il  a  promis  par  ferment,  de 
ne  jamais  agir  pour  à^s  caufes  qui  lui  fcmbleroieiit  contraires  à  la 
)u(lice. 

Il  ne  peut  donc  fc  charger»  comme  TAvocit,  que  de  celles 
qu  un  examen  préliminaire  lui  fera  croire  fondées  en  droit  j  &  il 
doit  faire  tous  fes  efForrs  enfuitc  afin  quq  fcs  Clicns  obtiennent,* 
le  plus  promptement  poflîble ,  la  juftice  qu'ils  folîicitent  par^  foo 
moyen. 

Avant  .de  procéder,  le  Procureur  oréfenre,  le  Jour  de  Fa  comf- 
*parudon,  la  procuration  de  fon  Client.  Si  elle  ne  paroît  pas  var> 
lable  à  la  Cour,  elle  lui  prcfcrit  un  terme  pour  en  obtenir  une 
autre,  lui  permettant,  pendant  cet  intervalle,  de  pourfuivre  la  caûfe» 
pourvu  toutefois  qu  il  donne  caution.  Mais  s*il  ne  prcfente  pas  une 
nouvelle  procuration  dans  le  terme  prefcrit,  ccft  contre  lui  quon 
prononce  la  Sentence ,  &:  il  eft  condamné  aux  dommages  &C 
intérêts. 

On  peut  ré\  arjucr  fon  Pmcureur,  même  durant  le  procès.  Il  eft 
révoqué  de  fait  par  la  mort  de  celui  qui  la  choifi.  Enfin,  on  doit 
9ufli  payer  certain  (âlaire  au  Procureur. 

On  appelle  Syndic ,  le  Pcocurcur  ou  celiû  qui  agit  pour  les  àaufes 
d'un  Collège ,  d'une  Société,  ou*,  en  général,  d'un  Corps  approuva 
par  Je  Prince. 

U  '  peut  être  conftirué  non  -  feulement  pour  les  procès ,  mais- 
encore  pour  toutes  les  autres  affaires  du  Corps  qui  le  confticuc;.. 


344  DROIT     CAî^ONIQUE 

Mais  quand  il  s  agk  éç  poutiûivse  tes  procès  d'une  Maifeà  Rdt« 
«cufe ,  elle  dok ,  fiavanc  les  Canoniftes  ^  S.  Gtc^oite ,  oanftinrt 
pour  Syndic  une  petlonnc  icculièir. 


C  H  A  P  I^  R  E    IV. 

Des  Greffiers  &  des  Secrétaires. 

XiES  Greffiers  ou  Sccréoîics  font  4es  perfônnes  piib%ues  8t, 
Jurées,  qui  ccrivenc  8c  enré^ftrcnc  tous  les  aâes  judiciaires. 

Ils  font  ferment  d'infcrire  avec  ibin;  dans  leurs  regifbes.  Ici 
aGtcs  des  caufes  &  des  procès»  de  n  y  tien  ajouter  enfuite  &  de  nea 
tien  retrancher,  fans  un  décret  de  TOfficiai  i  de  n'en  délivrer  aucun» 
Sr  de  ne  pas  ùmffât  quon  ea  mette  un  nouveau  dan^  fon  regîftre» 
ians  un  femblable  décret. 

C  eft  donc  de  l'autorité  du  Juge  >  Wil  délivie  aux  Parties  des 
copies  autentiques  de  ces  aftes.  M^  il  conime  dans  £bn  Greffi) 
tous  les  originaux.  * 

Les  aAes  judiciaires  écrits  &  cnré^iftrés  par  les  Greffiers,  font  foi 
en  Juftice  par  eux-  mêmes ,  &  fans  qu'il  fbit  néceffaire  de  les  ap^]Fer 
par  destémoin^.  Toutefois,  l'uGtge  &  le  ftyle  de  quelques  Coun 
exigent ,  pour  y  ajouter  une  «pleine  foi ,  qu  ilj(  iaent  Q^çs  du  Juge 
Se  fcellés  du  fçeau  public 

Obfervc?  que  les  Evêques  ont  ordinairement  des  Secrétaires  ou 
Nocaires  particuliers  (  i  ) ,  uniquement  établis  pour  ^e  des  inftmmenp 
aiicentiques  de;  ai^es  de  ces  !^vê(|ues»  tels  que  les  inflitutwns  )  ks 


^^Êf^^^mmmmÊtm 


(i)  cAjc$  Notées  font  des  perfotmes  publiques,  établies  pour  recevoir  les  aAef  que 
4es  Particnlierf  veulent  pafler  entre  eux.  Los  aiDdennes  OrdonnaDocs  tUflinguent 

de 

h ,  , . _. ._-, 

Notaires  Royaux  &  ADoflolîques   dans  tous  les  ArcheTêch^   &  les   ^Yèchés  de 
de  fon  Royaume, 99  DHehicoukt. 

Le  môme  Ëdit  du  mois  de  Novembre  1691  explique  les  aéles  qu'eux  feuls  peiivent 
paDr ,  &  cçva^  qu'ils  paflçist  çpojpîntcmeot  avec  les  Noiaire$  JKoyaux. 

•  rcûgnaçions 
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ïiéfîgnadons  cntrp  les  mains  de  fOrdinairc,  &  autres  ades  fcmblablcs , 
qui  concernent  TEvêquc,  fimplemcnt  en  qualité  d'Evcquc. 

Il  Êiut  en  dirp  autant  des  Secrétaires  des  Corps  eccléfiaftiques; 
établis  uniquement  pour  expédier  les  afiaires  de  ces  Corps.  Oa 
ajoute  une  pleine  (o\  aux  aâes  des  uns  6c  des  autres. 

Tout  Greffier,  Notaire  ou  Secréuire,  doit  être,  comme  le  Juge; 
^biblument  impartial ,  Se  {çrm  fidèlement  chacune  des  Parties  >  uns 
accepdon  de  perfonne^ 

Au  refte,  quant  à  leur  £Uaire,  il  eft  aujourd'hui  taxé  dans  les 
idifierentes  CQur5.  * 


C  H  A  P  I  T  R  E    V, 

De  P Avocat  dû  fifc ,  du  Procureur  d'once  ou  Promoteur^ 

&  ^des  Appariteurs^ 

Lie  Procureur  d*Officjs  ou  Promoteur  tft  chargé  de  veiller 
à  ce  que  Tordre  fbit  obfervé  dans  les  Tribunaux  ecciéfîaftiques } 
de  faire  informer  d'office  contre  les  Clercs  délinquans  >  de  maintenir 
les  droits,  les  libertés  &  le<  immunités  de  l'Eglife,  &  de  porter  devant 
TAvocat  du  Fifc  ou  l'Official ,  les  excès  qui  bleffent  la  jurifdi^on 
ecclédaftique ,  afin  que  celui-^çi  pui0e  décerner  (ut  ces  objets  te  que 
la  raiibn  demandera  de  lui. 

C  eft  un  ufage  conftammcnt  obfervé  dans  tous  les  diocèfes  de 
France,  de  ne  confier  la  charge  de  Promoteur,  qu'à  des  Ecclé«> 
iîafHques  engagés  dans  les  Ordres  facrés. 

La  Cour  eccléfîaftique  fc  fert  auffi  d'Appariteurs  ou  d'Envoyés } 
&  leur  emploi  eft  de  dter  en  Juftice  les  Parues,  d'exécuter  les 
prdres  8^  les  Sentences  des  Juges. 
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T  I  T  RE     V  IL 

JnfttuSion  des  Caufes  Civilâs. 


T^ 


CHAPITRE    PREMIER. 

N 

De  la  Citation  des  Parties» 


Xi  A  Loi  naturelle  défendant  de  condamna:  un  accufe»  (ans 
lavoir  entendu >  on  a  jugé  néceffidre  de  frire  dtçr  oit  aflîgner 


la  Farde  y  avant  de  commencer  le  procès ,  afin  qu  elle  pût  juridir 
quement  fe  défendre  (  i  ). 


nceujc  a  la  petloiane.  même  de  Uccule  ou  a  Ion  domicile  :  mamerq 
q^jj.  doit  toujours,  employer  lorfqu on  peut  trouver  laccufé.  Far  U 


(i)  ce  Autrefois  la  citation  ne  fe  donnoit  que  fur  FOrdoniiaiioe  du  Juge^  &  ell< 
9)étoit-  iignî^ée  par  un  Appariteur  {t^  r  i  prâTeot  les  citations  fe  donoem  comme 
n  les  affignations  des  Cours  laïques ,  lur  le  nmple  réquifitoire  de  la  partie  i  &  peuvent 
MjôtrA  données  par  toute»  forces  d'iiùiffiers  ou  de  fergenfi,  0^  y  obferve  It 
99  même  forme.  L'exploit  doit  être  libellé  >  c'eft-à-dire,  contenir  fommairement  la  de^ 
99 mande,  &.  accompagné  de  cppies  des  pièces  juflificatives.  Les  citations  devanf 
n4U)  «juge  délégué  ne  Te  font  cpen  vertu  de  ibti^  ordonnance;  &  il  faut  en  inème- 
99tems  élire  iignifier  fa  comoiiffion  >  jcar  la  Partie  n'efl  p»  ob&gée  d'en  avoit 
99connoifiance.  Il  doit,  dans  fon  ordonnance»  défigner  un  lieu  certain  »  parce 
99  qu'il  n'a  point  d'auditoire  propre*  Toutes  citations  doivent  6tre  données  i 
99  jour  nommé  ,  qui  ne  foit  pas  un  jour  de  ftte  •  •  •  Les  citations  qui  fe  donnent 
'9  à  des  perfonnes  incertaines  (h) ,  ou  à  une  multitude  qui  ne  fait  point  corps ,  fe 
99  font  par  affiches  aux  lieux  publics  j  &  .par  dénonciation  au  Prône.  99  Ir^titutiotts 
de  FUury. 

* 

(a)  «Les  Appariteurs  ont  toujoars  le  pouvoir  de  fîgnifier  lei  exploits  qal  (ê  font  pour  les  OU 
%  ficialîtés.  o   ri  ou  aux  Injiitutions  de  M.  FleumY* 

{b)  Les  aifîgnations  qui  fe  font  à  des  perfonaes  qui  ti*oiit  eu  aucun  domicile  connu  ,  font 
données  par  un  fcul  cri  public,  au  principal  ourché  d«  lieu  de  rétabliÂeinent  du  Siège.  Voyez 
roidonnance  de  1667.  Cette  Ordonnance  règle  les  formalités  de  U  pioccdoïc  CÎtiki  U  elle 
efi  exaftcment  obfeivée  dans  les  Oficialità  dtt  HojauiM. 


_     •  > 
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ieconde,  k  Jii^  otikmoe  aux  Âppacicrars  de  ocer  k  Partie^  fok 
par  des  proclamadons  au  fon  de  la  trompecce  ou  de  quelque  autre 
inftrutnenc ,  foie  efi  affichûDjC  ailx  pbites  des  Çglt|bs  &:  autres  lieux 
publics,  des  écrits  qui  Renferment  la  citation. 

Lorfque  le  prdcès  eft  commencé,  la  coutume  permet  de  citer 
laccufé^  en  sadreflant  au  Procureur  quil  a  conftitué  dans  le  lieu 
du  jugement. 

.  UÂppariteur  Ta  d'abord  au  domkile  .de  celui  qu  il  veut  àtêt  i 
û  fes  domeitiques  loi  difêiit  qull  neft  pas  à  la  maifon,  il  le  cins 
daos  la  pedbnne  de  l'un  d'eux  }  &  s'il  ne  trouve  ni  ifiattre ,  ni 
domefiiqûe,  il  doit  fîgnifîer  la  câcation  aux  roifins,  de  mfttlière  tepen* 
dant,  quelle  puiâe  :  venir  à  la  connoiflance  de  Taccuiè.  Cela  Êiit» 
celui  ««d  neft  plus  reçu  à  prouver  eniiniae  qu'il  n'a  pas  eu  connoif> 
fance  de  la  fenunanon. 

Au  refte,  l'Appariteur  a  dû  laiiler  à  TaccufiE  même,  su  Ta  trouvé, 
fînon,  à  fcs  domefHques  pu  à  fês  voifîns,  une  copie  de  k  fomma«* 
non ,  fîgnée  de  fa  main  >  û  renfermant  fommaitement  U  taifon 
pour  laquelle  on  le  cite,  le  nom  de  celû  qui  agit  contre  lui  >  &  lu 
nom  du  Juee  devant  lequel  il  eft  cité. 

Si  l'accule  n  a  plus  de  domicile  dans  la  Province ,  on  le  cite 
par  des  proclamadons  publiques,  ou  par  des  affiches ,  fur^out  dans 
l'endroit  de  la  Province  où  il  a  habité }  &  s'il  a  conftitué ,  dans  cette 
Province ,  un  Procureur  ou  feulement  un  Adminiftrateur  de  fâ  biens, 
on  doit  lui  iîenifier  la  dtadon,  &  lui  donner  îin  tems  convenable 
afin  qu'il  puifte  commodément  averdr  celui  qui  en  eft  l'objet. 

Car,  afin  que  la  Parde  ne  fbit  pas  citée  en  Juftice  trop  précipi- 
tamment. &  fans  être  fufliÇimment  inftnàte  pour  être  en  état  de 
fe  défendre ,  on  lui  accorde ,  en  la  dtant ,  un  terme  convenable  pour 
comparoîtrc  j  terme  qui  doit  être  par  eonféquent,  plus  où  môîm  long, 
fuivant  l'importance  de  la  caufe,  &  fur -tout  fuivant  que  la  Patrie  cfl 
plus  ou  moins  élcMgnée  du  Tribunal  qui  doit  la  juger. 

La  citation  achevée,  l'Appariteur  rend  compte  à  celui  qui  la  lid 
a  fait  faire,  de  la  manière  dont  il  la  exécutée. 


^&r,C^ 
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CHAPITRE    II; 

De  la   contejlation    en    Caufe. 

±j/l  Partie  dcée  fé  préfenre  devant  le  Juge ,  au  jour  tnaïqné.  Si 
elle  ne  propofê  pas  ^exceptions  aux  prétendons  du  Demandeur  >  & 
il  elle  déclare  vouloir  y  réfifter.  &  fe  défendre  ,  alors  It  Juge  les 
admettant  a  la  preuve  >  ferme  y  par  ce  premier  Tugemeot^  ce  qu'on 
appelle  la  conteftadon  en  caufe  (  i  )* 

Cette  conteftadon  eft  le  fondement  de  tout  le  procès^  en  icnte 
que  y  fans  elle  >  il  feroit  abfblumcnt  invalide  &  de  nul  eâèt»  La 
première  réponfe  que  fait  le  Défendeur  fur  la  demande  pnncipale  de 
Ion  adverfe  JParde>  fuâit  aujourd'hui  dans  les  Tnbunaux,  pour  forma: 
la  conteftadon.  -^ 

On  peut  obliger  rbérider  du  Défendeur  défiint>  à  céder  aux 
prétendons  du  Demandeur,  ou  bien  à  continuer  le  procès  commencé 
contre  celui  dont  il  hérite.  De  (on  côte  y  le  Défendeur  peut  oUigex 
les  héritiers  du  Demandeur ,  à  nourfuivre  le  procès  intenté  contre 
lui  y  su  apit  qu'il  eft  de  fbn  intérêt  d'avoir  une  Sentence  définitivCi 


CHAPITRE    IIL 

DuSerment.de   Calomnie  /&  des  Délais^ 

2>uïvANT  JusTiNiiN ,  Ic  demandeur  doit  jurer,  dès  le  commençait 
ment  du  procès ,  qu'il  ne  l'intente  que  parce  qu'il  eftime  iâ  cauTc 
bonne.  Et  de  fbn  côté  y  le  défendeur  jure  qu'il  ne  réfift^  que  parce 
qu'il  croit  être  fondé  en  droit  pour  le  faire. 


■«M 


(i)  a  Par  la  contefbrion ,  les  Parties  s'obligent,  chacuoe  de  leur  part,  i  établir 
99 ce  quelles  mettent  en  avant-,  le  demandeur,  pour  établir  fa  demande j  le  dé» 
9>fendeur  pour,  foutcnir  fa  défenfe.  H  fe  forme  ainfr  un  contrat  judiciaire  entre 
9»  les  parties  ,  pour  les  reconsjiflances ,  déclarations  &  conf entemens ,  donc  il  eâ 
19  donné  aâe  en  jngement.  99  l^ott  aux  IsjZr^  i€  Fkury^ 
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II  y  â  encore  un  ferment  qu  on  appelle  ferment  de  malice ,  &  c  eft 
celui  par  lequel  les  parties  aflurent,  durant  le  procès^  quelles  ne  folli- 
citent  pas  des  délais  pour  avancer  des  faux ,  ni  pour  éloigner  le  juge- 
ment »  ni  pour  fc  vexer. 

Ces  fermens  font  abolis  en  France ,  au  moins  quant  aux  pays  cou- 
tumicrs.Mais  les  cours  cccléfiafHques  de  ce  Royaume  les  ont  confervés; 
&  le  Juge  d'Eglife  eft  en  droit  d'exiger  que  les  parties  les  prêtent  par 
elles-mêmes  ou  par  leurs  Procureurs,  non-feulement  au  commence- 
ment du  procès,  mais  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  pendant 
que  la  caufe  eft  pendante ,  quand  même  cette  caufe  feroît  purem*:i>c 
ipirimelle,  quand  même  on  la  traitcroit  fômmairement  (  i  ). 

Le  Juge  condamne  la  patrie  qui  refùfe  le  ferment  qu'il  en  requiert  > 
ic  donne  gain  de  caufe  à  fon  adverfaire. 

Cependant  j  lorfque  la  parrid  ne  les  exige  point,  ces  fermens  font 
tous  cenfés  remis,  &  leur  défaut,  dans  ce  cas,  ne  rend  pas  invalide 
un  procès  d  ailleurs  juridiquement  inftruit. 

On  accorde  des  délais  toutes  les  fois  que  les  patries  en  ont  befoin  { 
&  qu  elles  les  demandent ,  foit  pour  prouver  leurs  prétcnrions ,  foie 
pour  exécuter  ce  que  le  Juge  leur  a  enjoint  défaire  pour  rinftruo 
rion  du  procès. 

Tous  ces  délais  font  arbitraires  ,  c  eft-à-dire  ,  que  le  droit  canonique 
laiflc  le  Juge  libre  d'accorder  tous  ceux  qu'il  croira  néccflaircs  pour 
arrivcràune  pleine  &  parfaite inftruflîon.  Et  toutefois,  s'il  enaccorr 
doit ^  fans  raiton  légitime,  dcxtraerdinaircs,  il  fcroit  jtermis  d'en  appe* 
1er  comme  d  abus.  Bien  plus,  la  caufe  étant  en  état  d'être  décidée ,  lî 
le  Juge  diffère  de  juger,  la  partie  eft  en  droit,  en  France,  de  lui 
feire  deux  fommarions  (  i  ) ,  après  lefquellcs  elle  peut  appeller  comme 
de  déni  de  juftice,  &  prendre  le  Juge  à  partie,  pour  le  Étire  condam? 
ner  aux  dommages  &  intérêts. 

Les  délais  accordés  au^  défendeur*,  pour  comparoître  devant  un 
tribunal  èccléfîaftique ,  font  ordînairemcntde  trois  jours»  après  lefquels, 
s'il  n'a  pdnt  comparu  ,  il  eft  déclaré  contumàxj  en  forte  que  s'il  defîre 


(i)  M.  Gibert  affirme  fans  diflinâion  que  ces  fermens   ne   font  pas  "reçus  ta 

France. 

i)  Ces  fommatiops  fe   font  de  huitaine  en  huitaine,  pour  les  Juges  reflor^ 
ans  nutment  es  Course  &  de  trois  jours  en  trois  jours,  pour  )fi%  autres  Jugçs* 

Ordonnance  de  2667. 
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cnfuice  d'ctre  encendu,  il  ne  peut  l'être  ai^en  refondant  les  dépens 
de  contumace  ,  oeft-à*dire,  en  rembourfantles  frais  que  le  demandeur 
a  été  obligé  de  faire  »  jufqu  au  jour  où  il  c&  venu  fe  preiêncer  pour  le 

défendre  (  i  ). 


CHAPITRE    IV. 

Des  Preuves  &  des  Préfomptions. 

On  entend  icï  par  preuve ,  la  légirirne  vérification  pardevant  te 
Juge ,  d  un  fait  douteux  â  controverlc.  (  On  fuppofe  que  le  Juge  con^ 
noît  tout  ce  qu'on  appelle  preuves  de  droit,) 

Le  demandeur  qui  appuie  fa  demande  fur  un  fait  qu'il  allègue  ; 
cft  obligé  d'en  prouver,  au  Juge,  la  vérité.  Ccft  donc  ordinairement 


(i)  ce  Les  délais  accordés,  aux  défendeurs,  pour  comparotrre  »  ^°t  P<>ttr  les 
99 Officialités ,  comme  pour  les  Prévôtés  Royales,  au  moins  de  trois  jours 4 
99  &  au  plus  de  huitaine  ,  quand  le  défendeur  eft  domicilié  dans  le  lieu  où  eft 
99 établi  le  Siège  de  rOfficialité;  &  de  huitaine  au  moins,  &  an  plus  de  quin-^ 
99zaine,  quand  les  défendeurs  demeurent  hors  du  lieu  où  eil  le  Siège  des  Offi- 
99cialités.  99 

99  On  ne  compte  point  dans  les  délais  des  affignations ,  les  jours  de  la  SgniAcatioa 
99  de  l'exploit  &  de  l'échéance  \  mais  on  compte  tous  les  jours  qui  fe  trouvent 
99  entre  1  aifignation*  &  l'échéance ,  même  les  Dimanches  ^  &  les  Fêtes ,  &  les 
99  jours  de  vacation.  99 

99  En  cas  que  le  défendeur  ne  conflitue  point  de  procureur  «  dans  la  huitaine; 
99  après  l'échéance  de  l'aifipation  >  le  demaiideur  lève  le  dé&ut  au  Greffe,  &, 
99 après,  nn  autre  délai  de  huitaine,  il  le  fait  juger.  Le  jugement  Jt  &ute  de 
99Comparoirrej  adjuge  au  demandeur  fes  conclufions  avec  dépens,  en  cas  ^e  (z 
99  demande  fe  trouve  jufte  &  bien  vérifiée  :  car  le  juge  déboute  quelquefois  le 
99  demandeur  fur  fes  propres  pièces.  99 

99  Si  le  défendeur  ayant  conftitné  *un  Procureur ,  ne  fournit  point  de  dèfenfes 
99  dans  la  huitaine ,  on  prend  un  défaut  à  faute  de  défendre  ,  qu'on  fait  fignifier 
99 au  Procureur  du.  défendeur  *,  &  huit  jours  après,  on  obtient  un  jugement , 
19  qui  adjuge  les  conclufions*au  demandeur.  99 

99  On  fait  fi^nifier  au  défendeur  le  jugement  qui  a  été  obtenu  contre  lui  par  dé&ur; 
99  fi  fon  domicile  ou  à  fa  perfonne,  s'il  eft  rendu  à  faute  de  comparoître^  ou  i  fbn 
99 Procureur,  s'il  eA  rendu  à  faute  de  défendre,  Il  peut  y  former  oppofîrion 
99  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  fignification -,  &,  en  ce  cas  ,  en  retnbourfant 
99 les  dépens  du  défaut,  it  met  les  chofes  dans  l'état  dans  lequel  elles  étoient 
99 avant  le  jugement;  mois  ii  le  défc;ndeur  ne  forme  pas  d'oppofition  dans  la 
99hnitaine,  le  jugement  a  la  même  force,  que  s'il  étolt  contradiéloire',  &  on  ne 
99  peut  l'attaquer  ,  que  par  la  voie  de  l'appel  en  cas  que  ce  ne  (bit  point  ua 
19  jugement  en  dçrnier  reubrt«)9  D'HÉaicouAT. 
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lé  demandeur  qui  eft  chargé  de  la  preuve»  &  faute  par  lui  de  la  don-, 
pcr,  le  défendeur  eft  renvoyé  abfous. 

Néanmoins,  fi  celui-ci ,  non  content  de  nier  fimplement  le  fait 
qu  allègue  le  demandeur  y  propofoit  contre  lui  ce  qu'on  appelle  une 
exception  pcremp taire  ,  c  cft-à-dire ,  un  fait  qui  tendît  à  détruire  fa 
demande  >  tel  qu'un  paiement ,  une  tranfa^on  ^  il  fbrcûc  alors  oblige 
de  prouver.  Il  efl  encore  chargé  de  la  preuve>  quand  le  droit  commua 
ou  la  préfompdon  favorife  la  demande  de  Ton  advcrfe  partie. 

On  appelle  préfomption  fopimon  anticipée  que  l'on  conçoit  d'une 
chofe  douteufe  >  d'après  des  inmces  6c  des  conjeâures  prefque  toujours 
évidemment  fondées  flu:  les  droxiftances. 

Il  y  a  des  préfompâons  >  cooune  celle  qui  réfuke  de  la  pofliiflîon  ; 
que  la  loi  déclare  être  )uflement  fondées ,  &  tenir  lieu  de  preaves  juT* 

3uà  ce  que  le  contraire  fbit  prouvé,  &  qu'ellesaient  été  juridiquement 
étroites. 

Il  y  en  a  que  la  loi  autorife  tellement  qu  elle  ne  permet  pas  au 
Juge  d'admettre  à  la  preuve  du  contraire.  En  voici  un  exemple.  Un 
homme  a  connu  une  femme  après  lui  avoir  promis  de  l'époufer  i  il 
en  époufe  une  autre  à  la  Éice  de  l'Eglife  >  &  même  confomme  ce  der* 
nier  mariage  y  il  efl  condamné  par  le  Juge  à  retourner  à  la  première  > 
avec  laquelle  on  préfume  qu  il  s'efl  marié  i  &  le  Juge ,  non-feukmenc 
ne  reçoit  point  de  preuves  contre  cette  préfomption,  mais  elle  kii  fufEt 
encore  pour  déclarer  nul  le  fecoâd  mariage  dont  nous  venons  de 
parler. 

Il  y  a  pourtant  un  cas  où  le  Juge  n  a  plus  d'égard  aux  préfomp* 
rions  de  cette  nature,  c  eft  lorfqu  elles  font  cbdrement  détruites  par  clés 
vérités  contraires  évidemment  prouvées.  Ainfi ,  l'aveu  de  celui  que 
^vorife  une  femblable  préfompdon,  la  détrtdt  inconteflablement. 

Si  le  demandeur  ou  le  défenaeur  allègue  plufîeurs  faits ,  il  les  rédige 
ienfuite  par  écrit,  &  les  préfente  au  Juge  ann  qu'il  ordonne  à  fa  par* 
rie ,  &  1  oblige  de  répondre  fur  tous  ceux  qui  intéreffent  la  caufe.  En 
efièt ,  le  Juge  n'interroge  une  parrie  que  fur  la  réquifirion  de  l'autre. 

Après  les  réponfes  du  défendeur  aux  prétendons  du  demandeur , 
îc  Juge  ordonne  la  preuve  des  faits  qui  ont  été  niés.  Or  on  peut  les 
prouver ,  ou  par  témoins ,  ou  par  des  écrits  &  des  infhumtns  autenri- 
ques ,  ou  par  ferment  (  i  ). 

(i)  Far  rapport  au  Droit  EccRflaAique  de  France ,  touchant  les  Preuves ,  les 
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CHAPITRE     V. 

« 

De  la  Preuve  par   Témoins. 

J-iORSQU  ON  VEUT  produire  des  témoins ,  il  faut  d'abord  obtenir  du 
Jijgc  d'être  admis  à  hs  produire ,  &  un  terme  ncceflairc  pour  cela; 
aujourd'hui,  fi  le  Juge,  après  avoir  vu  le  procès,  eftîmc  que  :a  preuve 
par  témoins  eft  néceflaire,  lufage  eft  quil  admette  ou  condamne  par 
une  Sentence  contradictoire  ,  à  produire  des  témoins,  les  deux  parties  » 
ou  feulement  lune  d'elles ,  fuivant  qu  il  le  juge  à.  propos. 
'  Le^  térnoins  font  cités  par  le  Juge  ou  par  le  Commiflaîrc  qu'il 
députe  pour,  les  ejftiminef, 

/  Lorfqu'il  s'agit  de  caufcs  civiles  ou  de  eaufes  criminelles  civilement 
intentées ,  c'cft  aux  parties  à  produire  les  témoins  ,  &  c'eft  au  Juge , 
quand  il  s'agit  de  eaufes  criminelles  ou  portées  au  criminel. 

Si  les  témoins  cités  refofoieqt  de  témoigner,  ils  oourroîent  y  être 
contraints. 

Le  Juge  va  lui-même ,  ou  nomme  un  Commiflairp  pour  aller  per- 
sonnellement examiner  &  recevoir  les  dépofirions  des  témoins  infir-: 
mes,  ou  qui  habitent  dans  dçs  lieux  éloignés. 

Quelquefois  même,  lorfque  les  caufcs  ne  font  pas  bien  difficiles ,  on  fc 
contente,  pour  épargner  les  frais,  de  charger  le  Juge  du'  lieu  où  (c 
trouvent  les  témoins,  de  recevoir  leurs  dépofidons  fur  les  points  qu'on 
lui  défîgne,  &  de  les  recevoir  fuivant  la  forme  &  le  flyle  ufités  dans 
fa  juriiaiûion.  Cet  pfâge  efl  trçs-fréquent  dan?  les  Cours  ecçlç- 
fiafîiques. 

Régulièrement,  les  dépofîtions  concordantes  de  deux  témoins fpr- 
ment  une  preuve  cpmplctte,  pourvu  quYis  foient  omni  exceptions 
majores -i  c'eft-à-dire,  exempts  de  tout  foupçon  fondé. 

Un  témoin  efl  réputé  digne  de  dépofer  en  Juilice ,  jufquà  ce  que 
la  partie  intéreffée  lui  oppôfe  un  jufte  fujçt  de  récpfadon }  &  ce  n  eft 


'  ■".     j  . 


Préfomptîons  &  ks  Preuves  par  téipoijis,  confultez  les  fitrcs  lo ,  il,  lo,  ir , 
^1,  1^,  de  rOrdontiance  de  1667,  Tarticle  5  dç  L'Ordoonaoce  du  Rouflillon  , 
l'Ordonnance  de  Kîyo,  tit.  9  j  10,  25,  15  ,  les  Frocéd.  Crim.  des  OfF. ,  part,  i, 
c;h.  7.  &c.  Voyci  auiTi  fur  les  caraâcrcs  &  la  force  des  différences  Préfomptions  , 
M,  d'Agueflçau,  tome  2  de  fçs  (Euvres  ^  p»  ^}S  &  fufv^ 

•  ;  •  ^ug 
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^}€  for  une  fcmblable  oppo(îdon  pardevant  le  Juge ,  que  celui-ci  ne 
reçoit  point  fon  témoignage. 

Fondées  fur  ce  principe  évident  quon  ne  doit  point  appeler  de 
témoins  fupcrflus,  plufieurs  Cours  ont  réglé  quon  nen  produiroit  pas 
plus  de  dix  fur  un  objet.  Néanmoins,  quand  il  s'agit  de  prouver  une 
coutume  ,  un  privilège  ou  autres  femblables  points ,  dont  on  ne  peut 
guèrcs  s'affurcr  que  pat  la  multitude  des  témoignages  uniformes»  on 
permet  de  produire  trois  troupes  de  témoins ,  dont  chacune  foit  cohi^. 
pofée  au  moins  de  dix  ,  fans  excéder  le  nombre  de  trente. 
.  Avant  de  dépofer,  les  témoins  jurent  qu'ils  diront  la  vérité,  &  Ion 
reçoit  ce  ferment ,  même  en  l'abfence  de  la  partie  adverfe ,  lorfqu  après 
avoir  été  citée  pour  venir  lentendre ,  elle  ne  comparoît  ni  perfbnncUc- 
ment  ni  par  Procureur.  '  * 

La  partie,  qui  produit  les.témoins,  donne  les  articles  fur  lefquels 
le  Juge  doit  entendre  les  témoms^  8f  les  interroger.  Il  interroge  &  re-? 
coït  les  dépofîrions  de  chaque  témoin  féparément ,  de  manière  que 
11U3  ne  fâche  point  ce  que  lautre  a  dépofé ,  &  fecrettement  > en  forte 
qu'il  n  y  ait  de  prcfent  avec  lui  que  le  Greffier  ou  le  Notaire,  qm  les 
reçoit  &  les  met  par  écrit.  • 

Lorfquelesdépofîtion^  ont  été  ainfî  rédigées,  on  les  relit  aux  témoins} 
ils  les  fi'gnent  enfuice  s'ils  fâvent  écrire^  finon  celui  qui  lésa  rédigées» 
met  au  bas  leurs  noms,  &ils  âppofent  de  leur  propre  main,  quelque  , 
«utre  figne  qui  fafle  reconnoître  -qu'ils  les  ont  approuvées. 

Avant  de  prononcer  la  Sentence  ,  le  Juge  fait  publier  les  noms  des 
témoins ,  &  leurs  dépofltions ,  afin  que  les  parties  puiflbnt  les  técufer 
s  lis  mentent  de  1  être* 

Or^  on  peut  récufcr  un  témoin  lorfqu  il  efl  infâme  ou  parjure,  ou 
parent  de  celui  qui  le  produit,  &,  çn  général,  en  proposant  contre 
lui  quelqu'autre  reproche  de  cette  nature ,  &  qui  tende  à  montrer 
qu  op  ne  peut  fe  repofer  fur  ion  témoignage.        ^ 

On  ùk  tomber  auffi  les  dépofidons  d'un  .tém<nn  ^  en  montrant 
qu  elles  fê  contrarient ,  qu  elles  font  avancées  fans  fi)ndement ,  qu  elles 
ne  font  point  perrinentes  aux  articles  propofés  par  celui  qui  le  produit. 

Il  eft  permis  enfuite  à  ce  damier  de  juflifier  £bs  oémoins  &  leurs 
dépofidons,  contre  les  reproches  qui  leur  font  Ërits.-     :    ;        -  t 

Or,  pour  faire  ces  défenfts  &  ces  réaifârions^  &  plu^àeacotxf  pour 
prouver  les  faits  allégués  dans  les  unes  &  dans  les  autres ,  le  Juge  accorde 
^viJi,  parries,  fur  leur  relation,  les  déhiis  voicablenieacxiécef&ireSr: 
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CHAPITRE     VL 

De  la   Preuve*  par  écrit. 

pAK  LX  NOM  dmftrumetit,  on  enceiid  fpécialctnent  ici  toiat  éak  qor 
iàicfoi  enjuftice. 

Il  y  a  des  écrits  ou  aâes  publics ,  &  ce  font  ceux  que  reçoivent  les 
Notaires,  fuivanc  les  formes  prefcrites  parles  loix>  &  quils- paflent 
fur  les  lieux  pour  lefquels  ils  font  autori^s. 

Les  Notaires  ecclcfîaftiques  font  ainfi  appelles  parce  qu'ils  reçoivent 
les  aâes  en  înatière  fpirituelle,  &  qui  fe  paâent  entre  des  Cleccs.Les  uns» 
établis  par  TEvêque  pour  foh  diocèfe ,  fe  nomment  cpijcopaux  >  les 
autres ,  créés  par  le  Pape  >  (om  appelles  Notaires  apojlohques. 

Ces  derniers  ne  peuvent  faire ,  en  France ,  des  aâes  autentiquesr 

2u  ils  naienc  été  examinés  &  reçus,  par  rOrdinsdre  du  lieu  pu  par  l'Of^ 
cial  >  qulls  n  aient  prêté  le  ferment  requis  entre  les  mains  de  Tun  ou 
de  1  autre  >  &  qu'ils  n  aient  des  lettres  fcellées  da&:eau  de  TOfiicial  » 
qui  atteftent  qu'ils  ont  été  exanûnés^  recus>  &  qu'ils  ont  prêté  fer- 
ment pour  le  diocèfe  dans  lequel  ils  font  étaUis«  Yoyez  l'Ëdie 
d'Henri  II,  Roi  de  France,  année  1550.11s  dcnvent  encore  faire 
enrégiflrer  dans  le  greffe  de  i'Fvêché  ou  de  l'Archevêché ,  &  dans  la? 
cour  préfidiale  du  diocèfe  >  leurs  fumoms,  k  lieu  de  leur  domicile  U, 
de  leur  réfldence. 

Enfin ,  ils  doivent  réfîder  dans  des  villes  ou  lieux  difHngués  du  dio-^ 
cèfe ,  &  n'y  pas  excéder  le  nombre  fixé  pour  chaque  diocèfe  par  les- 
Fréfidiaux. 

Un  Notaire  apoftolique  qui  fcroit  en  France ,  un  aâe  ou  inftramenr 
public',  hors  du  diocèfe  dans  lequel  il  efl  reçu^  ençourroient  la  pdne 
de  liux ,  &  fbn  a£ke  feroit  nul  de  plein  droit. 

Et  même  dans  le  diocèfe  où  il  eft  reçu,  il  ne  fait  aujourd'hui  que 
les  aâes  qpi  concernent  dies  matières  qui  peuvent  être  traitées  dans  les 
Cours  eccléfîaftiques,.  principalement  en  Cour  de  Rome. 

Le  Notaire  doit  marquer,  dans  la  confeâion  d'ua  aâe,  fâ  qiia-r 
lité^  Lt  Cour  oà  il  eft  reçu ,  le  lieu  de  Êi  réfidence. 

Il  ne  peut  faire  aucun  aâe  qu'il  n'en  foit  pné  par  les.  patries  inte*^ 
reflées }  &  fi  elles  luLétoieat  inconoues»  il  devint  .marquer  daas  l'aâe, 
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en  y  tn(erant  le  ncHn.de  leur  domicile ,  que  des  témoins,  d  une  pro- 
bité reconnue,  lui  ont  certifié  que  vérkablement  elle$  étoient  les  pctr 
ibnnes  pour  Icfquelles  elles  fe  font  données. 

Il  eft  obligé,  par  le  ferment  quil  a  &it  à  fon  adnùflion,  de  con- 
£:rver  avec  foin  le  protocole  ou  la  minuté  de  tx>us  les  aâes  qu  il  pafTe. 

Au  refte,  afin  que  Taâe  ibic  public  >  il  ddt  être  (igné  par.  deux 
témoins  &  par  le  Notaire,  &  oelui-d  4oit  y  Étire  mention  de  Tannée» 
du  mois,  du  jour  &  du  lieu  où  il  a  été  paflé. 

On  met  au  rang  d«s  écritures  publiques,  celles  qui  font  fignées  pat 
les  Grcffiets,  celles  qui  lont  fcelkes  du  fccau  ()ublic ,  &  tous  les  aâes 
judiciaires,  communs  aux  deux  pairies,  &  légirimement  enrésftrés.  * 

On  regarde  encore  comme  preuves  publiques  les  anciennes  écritures^ 
ks  anciennes  armcûriefi ,  les  inicriptions  fur  les  tombeaux,  fur  les  mûri , 
{m  les  colonnes,  les  anciennes  hiftcxres,  lorfqu elles  font  dignes 
de  foi ,  les  livres  des  Officiers  publics ,  c  efl-à-dire ,  publiquement 
chargés  de  les  faire  par  lautorité  dun  fupérieur^  enfin ,  toute  écri- 
ture tirée  des  archives  mibliques  quand  elle  ne  fercnt  pas  fouffignée 
par  le  Notaire  &  des  temcnns,  &  quelle  manquecoît  des  autres  for- 
malités requifes  pour  les  inftrumens  publics.  On  appelle  archives  pi^ 
bliques , celles  que  l'autorité  publique  érige  &  met  ibus  la  garde  dun 
Officier  qu  elle  établit  pour  cela. 

Tout  ce  quon  vient  de  lire  fur  les  inftrumens  publics  »  ne  dpit 
sVntiendre  que  des  originaux;.,  cefl-ànlire^  de  ces  premières  écrito-. 
tes  fur  lefquelles  on  a  rire  toutes  les  copies  qu'on  a  faites  enfuite. 
Et  là-deflus ,  il  faut  obferver  qu'on  ne  regarde  pas  comme  inftramenc 
original,  la  minute  iignce  par  les  Patries  &  qm  ddt  refter  chez  le 
Notaire  i  mais  Tinflniment  ou  Tafte  que  ce  même  Notaire  Eût  fuc 
^  cette  xniiiute ,  &  qu'il  figne  de  fa  main. 

Si  un  autre  Notaire  faifoit  une  copie  de  cet  infiniment  original , 
&  qull  atteflât qu'elle  liû  efl. parfaitement  conforme)  cette  écriture 
ne  feroit  pas  une  pièce  originale  i  ce  feroit  une  copie  authentique  , 
digne  de  quelque  croyance ,  à  càufe  de  l'autorité  de  celui  qui  l'a  faite. 

Elle  feroit  même  abfolument  foi  en  Tùftice ,  elle  y  formeroit  une 
preuve  complette ,  fi  elle  avoit  été  collarionriée  p^r  un  Offidcr  pu?- 
blîc,  en  préfence  de  la  Parrie  contre  laquelle;  oi>  Veut  fe  fervir  de 
la  pièce,  ou  du  moins  après  l'avoir  duement  appeliée. 

Les  ihfhumens  publics  font  donc  abfolument  foi   en    Juftice  » 

jufqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  qu'ils  font  faux. 

Y  y  i j 


\ 


356  DROIT     CANONIQUE 

Les  écritures  des  parriculiers  fervent  àuffi  de  preuves  en  plufîeurs 
drconftances ,  fiir-touc  contre  celui  qui  les  a  faites.  Bien  plus,  la 
fîmple  fîgnature,  le  fceau  de  quelquun  prouve  contre  lui,  lorfquon 
l'a  obligé  de  les  reconnoîtrc*i  (       .• 

ccCelui  qui  a  récriture^  d*  quoiqu'un  ,  dit  RjcbufFc,  le  fait  dter 
55  à  la  venir  reconnoître  ,ibu  4  la  déhîcr  v&)  s'il  la  reconnok  pour 
9?  fienne^  pour,  avoir  été  fàjte  par  foii  ordre ,  il  efl:  tenu  de  payer 
91  la  fomme  contenue  dans  cette  écriture.  Mais  s'il  la  dénie ,  on  ac- 
^9  corde  au  demandeur  tin  délai  pour  prouves  ce  qu'il  a  prétendu , 
r>Sc  ce  n  eft  qu'après  d|a>  preuve  ^  que  le  DéFéndair  eft- condamné  à 
50 payer,  ou  à  garnir  la  ihàih  (ï)o7  '  /  :-  -  < 


G  H  A  r^  I  T  R  E    V  I  I. 


é 


Du  ^i 


crment. 


li  OR  s  qu'on  né  peut  découvrir  la  vérité,  ni'  par  les  témoins ,  nâ 
^ar  lès  inftrumcns ,  Hc  autres  preuves  ordinaires ,  on  emploie  fubfî-  - 
Clairement  la  religion  du  ferment,  &  oh  Tcxige  des  Parties  :  il  ne 
Êiut  fc  fcrvir  .de  cette  preuve  qu'avec  la  plus  grande  modération.  La 
ParricVcn  prctaiitlc  ferriicht,  eft  téinoih  dans  fa  propre  caufc.On 
Ftîxpofe  donc  au  danger  de,fé  parjurer  ;  d'autant  plus  qu'on  paroît 
alors  faire  dépendre  la  ;  décifîon ,  de  fon  témoignage  appuyé  du 
Tcrment.' 

•  r 

Aûffi  ''\t  fentîment  commun  des  Dofteurs  eft  qml  ne  faut  pas 
recourir  à  cette  preuve  fubfîdiaire,  ni  dans  les  caufes  criminelles ,  ni 
même  dans  une  caufe  Civile ,  notable  fiiivànt  la  condition  des  Patries. 
'  Enfin ,  pour  ne  p'aroîtfe  pfas  cxpofer  au  parjure,  le  Juge  ne  défère 
le  ferment i  que  fur  la' demandé  que  lui  en  fait  la  Partie  inté- 
refréc(i).  .         ^     . 


i«M>*i 


^  (i)  Voyez  encore  furies  Notaires  ApoAoli^ues  8t  Royayx;  l'Edic.de  Décembre  1691, 
TArrôt  du  Confeil  d*Etat,  18  Mars  1692 ^  l'Edit  du  Contrôle^  du  Mois  de  Macs 
1693  y  ^'art.  8,  tit*.  15,  &  les  trt.  5  &  ^,  rit.  11  de  TOrd.  de  1667  ,  \Iidtut. 
à  la  pratique  &  pouvoirs  des  Notatris^  p.  ix  &  fuir.  ,..lc'  Eatfait  Notaire ^  &c. 

{%)  Sur  le  Serment  fuppUioire^  lifez  Fevrot,  liv»,7,  chuz,  &  Imbert>daaj 
la  pratique ,  Hv,  i ,  c.  15,  ^  ^ 


y 
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TITRE    VIII. 

Infiruclion  des  C^ufes  Criminelles. 


— —■■■—<— iMiMi———i——i1i)i— 

CHAPITRE  PREMIER. 

-  •  * 

Des   Accufations  &  Informations  préliminaires. 

lu  £  Concile  de  Latran  ,  fous  Innocent  III ,  marque  trois  ma- 
nicrcs  de  pourfuirre  les  crimes ,  la  première  par  accufâtion ,  la  fé- 
conde par  dénonciation ,  &  la  troiiîème  par  inquifidon  ou  iiifor- 
madon. 

Celui  qui  pourfuit  par  voie  âiaccufaiion  auprès  dir  Juge  compé- 
tent, la  propofe  par  écrit  &  smfcrit  folemnelkment  dans  les  A£tes} 
fc  foumettant  à  la  peiné  du  Talion  ,  s'il  ne  prouve  pas. 

On  a  6té  aux  pardculiers  le  pouvoir  d acculer  criminellement,  & 
le  Procureur-Général  eft  aujourd'hui  chargé  de  le  faire  dans  les 
Cours  civiles ,  &c  le  Promoteur ,  dans  les  Cours  eccléûafliques. 

Ces  Officiers  publics  ne  font  pas  obligés  de  s'infcrire^  &; 
lorfque  celm  qu'ils  accufent  &  pourfuivent ,  eft  abfous ,  ils  ne  font 
point  condamnés  aux  dépens ,  pourvu  qu'on  ne  puifle  pas  dire  qu'ils 
ont  accufé  indifcrettement,  ou  par  calomnie. 

Or ,  ils  fercnent  juflement  réputés  coupables  de  ces  £tutes  ,  s'ils 
fbrmoient  l'accufarion  criminelle,  fans  un  décret  du  Juge  &  une 
précédente  infbrmadon  î  ou  s'ils  la  fbrmoient  fur  un  crime  dont  l'in- 
fbrmadon  ne  difoit  rien. 

On  n'inftrait  donc  point  aujourd'hui  de  procè$<riminel  >  fans  une 
inquifidon  ou  une  information  préliminaire. 

Or ,  on  ne  peut  faire    cette  information  que  de  l'autorité  da 

Lorfque  celd-ct  eft  certain  qu'il  y  a  un  délit  de  commis ,  &  qu'il 
.  en  ignore  abfolument  l'auteur ,  alors  le  Procureur-Général  ou  le  Pro- 
moteur obnennent  de  lui  le  pouvoir  de  faire  une  information  gcnd- 
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raie,  ccftrà-dirc ,  dmtcrrogcr  les  témoins  qu on  cftitac  informés  de 
faffairc,  &  de  tenter  les  autres  moyens  qui  peuvent  conduire  à  la 
connoiffance  de  lautcur  du  délit. 

Si  quelques  indices ,  û  la  voie  publique  ^foient  fbupçonner  quel* 
qu  un  en  particulier ,  alors  on  obtient  du  Juge  la  permiflion  d'infër- 
mer  Tpccialement  ccmtre  la  perfonne  fufpefte. 

Au  refte ,  il  faut  procéder  dans  ces  informations ,  le  plus  fêcrette- 
ment  qu  il  eft  poflîble  ^  Sc  iîuHtout  à  ï'mfyi  de  la  peribnnc  contre  la- 
quelle on  informe. 

Un  Particulier  peut  dénoncer  au  Juge  un  autre  pa^culîer»  Mais 
fi  y  après  le  procès  >  il  paroit  qu  il  a  été  calomnieufement  dénoncé  > 
il  peut  cyîgct  qu  on  lui  nomme  fon  dénonciateur  ,  qu  il  eft  en  droit 
alors  de  pourûiivre  pour  les  dommages  &  intécets(i)^ 


S 


mm 


:=s 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  L 

De  V Ajournement  perfonnel  ;  de  la  Prije  de  Corps 

&  de  V EmprifonnemenU 

13'AYitBs  les  informapons  préliminaires  >  le  Juge  donne  contrb 
f  Accufé  un  décret  de  foit  oui  >  d  ajournement  perfonnel ,  ou  de 
prife  de  co^ps  {t). 


imm 


fi)  uQuanj  raccufation  eft  calomnieQfe,  ou  quand  elk  a  été  jugée  i^He,  parce 
qu'il  n'y  a  aucune  preuve  du  crime,  lacçufé  eft  déchargé.  Le  même  jugenieor, 
qui  le  décharge,  ordonne ^.que  Técrou  fera  rayé,  &  condamne  la  Panie  civile 
aux  dépens  i\x  procès,  &  aux  dommages  &  intérêts  de  l'accufé.  S'il  n'y  a  point 
de  Partie  civile  le  Promoteur  eft  obligé  de  déclarer  Ton  dénonciateur,  afin  que  l'accufii 

Îui  a  été  abfous,  pnifl^  fe  pourvoir  comre   lui,  pour  fes  dommages  &  intérêts ^ 
:  pour  la  réparation  de  l'injure  \  finon ,  le  Promoteur  eft  condainaé-aux  dooi« 
mages  &  intérêts.  ;)  D'HÉitiCOt^RT. 

(i)  €i\^  jPromof^crr  donne  fes  condutions  fur  les  informations ,  &  requieit  un 
décret V  il  y  en  a  trois  différens;  le  premier  d'aftigné  pour  être  oui,  qui  n'a  point 
4'autre  eflTot  qu'une  Ordonaaiice  qui  permet  d'aingner  une  Partie  pour  entendre 
fes  «réponfes  lur  l'interrogatoire  du  Juge  \  le  fécond  d^ijoumement  perfoimel , 
oui  porte  que  Paccufé  fera  ajourné  4  comparoir  en  perfonne  dans  les  détais  de 
ordonnance  {  il  .pmporte  interdiâion  contre  les  EccléftaAiquès  ,  de  mêffiSfi  que 
4:onrre  les  Officiers  de  Judipuure  *,  parce  que  ce  décret  fuppoCant  un  crime  grave  & 
des  preuves  très-fortes,  emporte  aveC  foi  une  efpèce  d'infamie,  qui,  fuivant  l'eferit 
4p  i  fjUfe ,  rend  l'acci^  fiifpens  des  fondions  de  fon  ordre.  Le  troifiitae  m  le 


r 
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Lemprilbnnement  nuifiint  beaucoup,  fuMouc  dans  fa  réputation, 
\  celui  qui  eft  emprifonnc ,  les  Juges  ne  peuvent  que ,  dans  les  cas 
d  une  vraie  néceflké  ^  donner  des  décrets  de  prife-de-corps  de  d  em- 
priibnncmcnt. 

D'où  1  on  peut  conclure ,  avec  les  Doâeurs ,  qu'il  faut  laiffer  en 
liberté  laccufé  qui  donne  une  caudon  qui  ailure  fuififammenc  qu'il 
comparoîtra  en  Juffice,  &  qu'il  fatisfèra  à  la  Sentence.  Il  Êiut  néai> 
moins  que ,  dans  ce  cas ,  la  Sentence  qui  le  menace ,  ne  puific  le 
coodimner  qu'à  une  punidoti  pécuniaire* 

^  Sty  d'après  les  infbrmadons  &  les  qualités  du  délit  &  de  la  per- 
fbnne ,  il  ne  paroit  pas  néceflaire  de  donner  un  décret  de  pnfe-de<^ 
corps,  rAccuféeft,ou  décrété  amplement  de  foit  oui ,. c eft-à-dire ^ 
de  répondre  par  Procureur;;  ou,  u  le  cas  l'exige,  d'ajournemenr 
perfonnel.  ^ 


i{«i«HM« 


.    fc     ■  I  iMi^i— — — *1>« 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  1  I. 

De  PExamen  &  de  la  Çuejiion^ 

L  £  Tues ,  après  avoir  vn  rmfi)rmatton ,  exanune  fans  défai  par 
lui-même  ou  par  un  Commiflaire  ^  la  perfonne  accufée ,  &  celk  en 
préfence  du  Promoteur ,  ou  même  de  l'Avocat  Fifcal ,  s'il  veut  aifif^ 
ter  à  l'exameUr 

De  fon  côté ,  TAccnfé  qui  eft  en  prîfon ,  ou  qui  compaioit  e» 
vertu  d'un  ajournement  penonnci  ^  eft  oblige  de  réponcke  fur-le^ 


décret  de  prife-de-cerpj^  qui  ordonne  qne  Taccuft  fera  pri«  ft  Cbnduir  danB  1er 
prifens  ,  pour  être  interrogé  fur  les  faits  réfultans  de  ces  informations ,  &  fur 
tes  chefs  iur  lefquels  le  Promotetir- voudra  le  faire  entendre  :  ce  déartt  emporte 
,interdiâipn  ,  comftie  celui  de  l'ajournement  perfonneh  On  fignifie  feulemem  lefr- 
deux  premiers  décrets  •  •  •  r 

L'accufe  n'étanr  point  en  état  de  conparottre ,  pour  fatisfaire  au  décret  d  ajour* 
semem  perfonnel,  à  caufe  de  quelque  maladie^  ou  de  queloue  Meffure ^  fait  pi^ 
fbiter  ail'  Juge  fon  excufe  ou  exoinc,  par  un  Procureur  fondé  de  procuration  (pé^ 
ciale,  paffée  par--devant  Notaire^  dans  laquelle  il  marque  le  nom  du  lieu»  de  1» 
rue  y  &  de  la  màifon  où  il  eA  détenu.  Il  joint  i  cette  procuration,  le  rapport  d'un 
Médecin ,  qui  rend  compte  de  la  nature  &  de  l'état  de  la  maladie ,  &  le  procès-^ 
verbal,  dreflé  par  le  Juge  du  lieu,  du  ferment  prftté  devstfit  lui  par  k  Médecin^ fur  I# 
vtfricé  de  fon  rapport,  n  D'HéAicoub.t.- 


/ 
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champ  aux  interrogatoires  ton  ne  lui  accorde  aucun  délai  pour 

délibérer.  ^    ^  ^  • 

Ses  réponfês  rédigées  par  écrit ,  font  mifes  entre  les  nraîns  du 
Promoteur.  Celui-ci,  quand  il  les  trouve  fuffifantes,  demande quoa 
îuge  en  conféquencei  finon,  il  requiert  que  les  témoins  entendus 
dans  la  première  information  ,  foicnt  de  nouveau  examinés  ou  ré-- 
colés ,  (  £  )  & ,  s'il  eft  bcfoin,  qu'ils  foicnt  même  confrontés ,  c'eft-à*- 
dire ,  qu'ils  renouvellent  leurs  dépoiïrions  en  préfence  de  T Accufc  , 
devant  lequel  ils  jutent  de  nouveau. qu'ils  diront  la  vérité.  Toutes 
les  fois  que,  dans  une  matière -criminelle,  il  y  a  deux  témoins,  dont 
l'un  charge,  &  l'autre  décharge  l'Accufé ,  le  Juge  fait  ufàçc  de  la 
confrontation ,  fur-tout ,  s'il  ne  peut  autrement  trouver  la  vérité. 

On  doit  toujours  donner  à  l'Accufé  les  délais  néceflaires  pour  fc 
défendre  i  &,  afin  qu'il  puiffe  le  faire  utilement,  on  lui  donne  les 
nom.s  des  témoins  &  leurs  dépofirions.  On  ne  lui  donne  cependant 
point  copie  de  ces  dépofirions ,  à  moins  que  les  témoins  entendus 
dans  le  procès  de  l'information ,  n'aient  éçé  juridiquement  récolés. 

Afin  de  ne  pas  donner  aux  parens  &  amis  de  l'Accufé ,  un 
moyen  de  nuire  aux  témpins,  on  ne  publie  jam^s  leurs   dépo^ 

fitions. 

Le  procès  pleinement  inftruît ,  le  Juge  examine  fi  les  preuves 
font  fuffifantes  pour  condamner  T Accule.  Or ,  pour  condamner; 
dans  une  caufe  criminelle ,  fur-tout ,  sll  s'agit  de  crime  capital , 
ou  qui  mérite  d'être  puni  par  quelque  punirion  corporelle  ,  il 
faut  une  preuve  indubitable ,  évidente  &  plus  claire  que  le  jour. 

Ainfi ,  1  on  ne  peut  procéder  à  une  condamnation  capitale ,  même 
fur  l'aveu  libre  &  volontaire  de  l'Accufé.  Mais  l'ufage  eft  que  le 
Juge  renvoie  en  prifon  TAccuic  qui  avoue  de  luhmcme  fon  crime, 
&  qu'il  lui  donne  un  tems  pour  fc  défendre  &  pour  alléguer  tout 
cç  qui  peut  le  faire  abfoudre,  Mais  s'il  lailfe  expirer  ce  délai ,  fans 
prouver  fon  innocence ,  le  Juge  procède  alors  à  fa  condamnation. 

Quand  on  n'a  qu'une  femi  ou  plus  <^u'une  ferni-preuvç  contre 

(i)  ce  Receler  eft  relire  aux  témoins  leurs  dépofirions  avant  la  ironfVontatlon ,  poirr 
9>voir  s'ils  v  perfiftenr.  Confronter  efl  repréfenter  i  Taccufé  les  témoins  qui  ont  d6« 

tjpofé.  >>  DHÉRICOURT. 

Voyez  auffi  les  nouv.  Mém,  du  Clergé ,  tonu  7,  col.  8ii  &  fuîv.  —On  traite 
dans  k  mâme  vol.,  coL  .1^67  &  fuiv.,  ce  qui  regarde  la  qupflion. 

l'Accufé  i 


U  N  r  V  E  R  s  E  L.  sfTi 

l'Accufc  ,  les  Tuges  fécuUcrs  ordonnent  quelquefois  qu'il  fera  appli- 
ouc  à  U  queftion  «  afin  d'en  arracher ,  par  U  violence  des  tourmcns  > 
1  aveu  du  crime  dont  il  eft  chargé.  Mais  les  Cours  ccclcJîaftiqucs  de 
France  n'emploient  jamais  la  qucftion  (i). 


C  H  A  P  I  T  R  E     I  V. 

Pur^ation    Canonique. 

Qd  AND-  un  Evoque  ou  un  Prêtre  eft  cUfFamépar  l'accufation  de  quelque 
crime ,  âcqu'on  n'a  p(Mnc  de  moyen  fuffifant  pour  le  prouver,  on  emploie 
fubfidiaurement  ce  qu'on  appelle  Purgarion  canonique ,  c'eft-à  dire , 
que  l'Accufé  jure  fur  les  feints  Evangiles ,  qu'il  eft  innocent  du  crime 
dont  on  l'accufe  i  &  il  produit  en  mcme-tems  le  nombre  de  Com- 
purgateurs  que  le  Juge  exige,  Icfquels  connoiHant  la  probité  dc 
l'Accufc  >  jurent  I  comme  luîi  qulls  le  croient  innocent. 

La  Purgarion  canonique  expofànt  au  parjure  les  Compurgateurs 
&  l'Accuic,  il  ne  faut  en  faire  ufage  que  rarement  j  S(  avec  la  plus 
grande  cirçonfpc^ion  (  2.  ). 


(i)  L'humanité  de  Lotiis  XVI,  en  rilformant  une  partie  det  Loix  civilei  fur  la 
QucÂîon,  a  rapproché  les  Coatï  fiéculièrei  de  ton  Royaume,  de  l'ufage  des  Cours  ccclé- 
fiafli^ues.  Voyti  la  Déclarjiion  du  Z4  Août  1780,  qui  abolit  &  abroge  l'ufage  de  U 
QuffUon  fr^parateirt. 

(2.)  Elle  n'ef)  point  en  ufage  en  France ,  non  plut  ijue  U  purgaiîon  rulgaiicr 

'  GiBXICT, 
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TITRE    IX. 

Des  Sentences  &  de  leur  exécution. 


9 


CHAPITRE    PREMIER. 

Sentence   définitive  y   Sentence    interlocutoire  , 

&  Sentence  provifionnelle^ 

i  AR  LA  Sentence  dcfinirivc ,  le  Juge  met  fin ,  autant  qull  cft  ett 
loi  >  à  la  conteftadon  >  &  termine  abfolument  la  caufe  pendante  eiv 
tre  les  Parties. 

Far  la  Sentence  interlocutoire ,  il  prononce  fur  un  incident  y  fans 
toucher  \  la  qùeftion  qui  fait  le  point  capital  du  procès.  Et  s'il 
prononçoit  abfolument  fur  finddcnt ,  &  qu'il  fit  à  la  Parrie  un 
dommage  qui  ne  pût  être  reparé,  ni  par  la  Sentence  dcfinirive,'m 
même  par  Tappel  de  cette  dernière  Sentence,  alors  le  Jugement  in- 
terlocutoire auroit  la  j^ce  d'un  Jugemeht  définitif  >  &  n'en  feroit 
diftingué  que  de  nom. 

•  Par  la  Sentence  provifionnelle ,  le  Juge  pourvoit  ,per  intérim ,  à 
une  néceflité  préfente ,  quoiqu'il  n'ait  pas  encore  pleinement  connu 
de  l'affaire  principale ,  ou  du  fond  du  procès.  Mais  le  Juge  dit  alors 
expreflément  que  la  Sentence  qu'il  prononce ,  e(t  amplement  pro'- 
vijionnelle. 

Comme  régulièrement  c  efl  le  même  Juge  qui  connok  des  ac- 
ceffoires  &  du  principal ,  le  Droit  commun  réferve  la  Sentence  pro- 
vifionnelle aux  Juges  qui  doivent  prftnoncer  fur  le  fond  du  procès* 

Et  toutefois,  en  France,  les  Sentences  provifîonnelleç  peuvent 
^e  prononcées  par  les  Juges  Séculiers  j  &  la  provifion  doit  être 
exécutée  ,'avarit  que  les  Juges  d'Eglife  cohnoiffent  du  principal ,  lôrP 
que  la  Sentence  provifionnelle  a  été  portée  contre  un  Clerc.  Il  y  a 


^ 
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plus,  le  Juge  d'Eglife  ne  peut  pas,  en  ce  Royaume,  o»nclamnec 
provifionnellement  un  Laïc  à  faùs^re  au  droit  d'un  Ecclcfiaf^ 
t3que(i).  .    - 


C  H  A  P  I  T  R  El  I. 

Ce  qu^on  doit  abferver  avant  la  Sentence. 

IjesParties  font  entendues ,  chacune  dans^  fcs  allégations.  Si 
Tune  convient  qu elle  n a  plus  rien  à  propofcr ,  &  que  lautre ,  pour 
clcMcncr  le  jugement ,  préçendc  avoir  encore  des  chofes  à  prcfenter, 
le  Juge  lui  prefcrit  un  terme  pour  le  faire ,  après  lequel  il  conclue 
lacaufe,  &  ferme  tellement  îeAtrée  à  toute  ailéganon  ultérieure, 
que  la  parde  ne  peut  citer  de  nouveaux  f^  perdnens  à  la  caufè,  à 
«Oioins  qu^^Ue  n'en  ait  obtenu ,  par  une  Requête ,  la  permiflîon  fpé- 
date  dé  la  Cour. 

Le  Juge  peut  toujours  y  même  aptes  la  conclufion  de  la  caufê  ; 
ordonner  aux  Fardes  un  plus  ample  informé.  -Bien  plus  >  une  caufe 
n  étant  jamais  conclue,  quant  aux  chofes  de  drcnt,  il  eft  permis  aux 
coUidgans  d'alléguer  mémeaprès  la  conclufion  juticUque  de  la  caufe,  tous 
les  nouveaux  modfs  de  droit  qui  pourront  les  fâvorUer.  Et  l'on  ne  doit 
pas  communiqua:  à  Tadverfe  rarde,  les  modfs  propofés  après  la 
«conclufion. 

C'eil  alors  que  le  Juge  doit  examiner  le  plus  attentivement  qu'il 
lui  fera  poffîble ,  tout  ce  qui  a  été  allégué  de  part  &  d'autre.  Or  ^ 
afin  que  cet  examei^  £e  faflè  plus  aifément  &  plus  exadement,  l'u* 
iâge  de  la  plupart  des  Tnbunaux  cSt  de  nommer ,  aufC-tôt  api;ès  la 
conclufion ,  un  Rapporteur,  chargé  d'examiner  la  caufe,  en  pardcu* 
]ier,  &  d'en  fiiire  eniiiite  fommairement  fon  rapport  à  la  Cour« 

Enfin,  avant  de  prononcer  la  Sentence,  le  Juge  doit  fe  rappellec 
quil  a  promis  par  Serment,  non  *  feulement  de  ne  rien  recevoir 
des  Fardes,  fous  peine  d'être  cafle,  mais  encore  de  ne  juger  que 
fuivant  l'équité ,  &  l'exaâe  juflice  \  qu'il  ferait  obligé ,  devant  Dieu., 
de  réparer  cous  les  torts  qu'il  caufêroit  par  une  Sentence  injufle }  & 
qu'enfin  elle  l'expofcroit  aujourd'hui  à*être  pourfuivi,  même  crimi- 
nellement, dans  le  for  extérieur. 


il)  Voyez  rOrdontunçe  de  16^7,  tit»  f.ç,  17,  3^7,  ji,  &c^  ^^ 

Zzij 
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CHAPITREIII. 

De  la  forme  des  Sentences;  &  de  ia  condamnation 

aux   dommages  &  intérêts. 

Le  Juge  donne  verbalement  la  Sentence  interlocutoire  ou  la  fait 
rédiger  par  écrit  par  un  Notaire  ou  Greffier,  Mais  pour  la  Sentencsç 
définitive,  le  Juge  l'écrit  de  fa  main,  &  charge  quelque  inférieur i 
comme  fon  Secrétaire,  de  la  prononcer,  un  jour  d audience,  aux 
Parties  préfentes ,  ou  du  moins  citées. 

.  La  Sentence  définirive  doit  porter,  non -feulement  fiir  le  fonds; 
mais  encore  fur  les  acceffoires ,  ïcls  que  les  dépens  ,  dommages 
&  intérêts,  en  forte  quelle  termine  tout  enfemble  &  les.accclfotccs 
èC  le  principal. 

,  La  Partie ,  en  concluant ,  a  coutume  de  démander  que  la  Partie 
adverfe  foit  condamnée  aux  dépens,  &  par  conféquent,  û  le  Juge 
ne  l'y  condamne  pas,  il  na  point  fatisfait  à  la  conclufion.  Défaut 
dont  il  eft  permis  d'appeller>  &  c'eft  ce  qu'on  nomme  appel  à 

mini  ma» 

Or,  le  vaincu  eft  communément  condamné  aux  dépens  envers 
le  vainqueur ,  parce  qu'il  eft  préfumé ,  par  cela  feul  qu'il  fuccomba, 
avoir  injuftement  fufcité  le  Procès  qu'il  perd.  Le  Juge  peut  néanmoins 
compenfer  les  dépens  en  partie  ou  en  tout,  quand  la  caufe  qu'il  vieQt 
de  terminer  étoit  û.  douteufe  &  fembloit  (î  favorable  au  vaincu  qu'on 
ne  peut  point  dire  qu'il  ait  témérairement  intenté  le  procès. 

Celui  que  la  Sentence  a  fait  triompher,  communique  au  vaincu 
letat  de  fes  dépcnfes  par  éciit.  Celui  -  ci  les  examine  &  voit  s'il  Wy 
en  a  point  d'étrangères  au  procès,  pour  les  Êiire  retrancher^  point 
d'exagérées  i  pour  en  demander  la  diminution.  / 

Après  avoir  difcuté  ces  dépenfes  &  tous  les  aftcs  du  procès ,  le 
Juge  taxe  lui-même  les  dépens}  &  cette  taxe,  le  Secrétaire  ou  le 
Greffier  la  délivre  à  la  Partie  qui  a  fùcombé,  iî  elle  la  demande  (i). 

h 

(i)  Sur  la  forme  de  concevoir  &  de  prononcer  la  Sentence,  &  fur  ta  con» 
damnation  aux  dépens  &  aux  intérêts ,  voyez  Fevrer,  liv.  7,  ch.  )  &7 ^  les  nouv. 
Màxr.  du  Clergé,  tom.  7,  col.  976  &fuiVf>iOrdon|]ance  de  1667%  tiu  x^,  3z>&c:» 
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CHAPITRE     IV. 

De   Inexécution  de  la  Sentence. 

On  accorde  toujours  à  la  Partie  condamnée,  un  terme  pouf 
fatisfeirc  à  la  Sentence  ;  &  ce  terme  qui  cft  prefquc  laiflc  à  la  volonté 
du  Juge,  étant  expiré,  on  demande  des  Lettres  exécutoires  au  Juge 
même  qui  a  porté  la  Sentence. 

La  manière  de  décerner  Icxécution cft  différente  fiiivant  la  dîverfîtc 
des  Tribunaux.  Cependant  les  Magiftrats  ont  coutume  de  faire 
txécuter  leurs  Jugcmens,  par  les  Appariteurs i  &  ceux-ci  font  obligés, 
fous  des  peines  très  *  rigoureufès ,  de  les  exécuter  fans  le  moindre 
délai. 

Si  lexécuteur  ne  peut  pas  feul  faire  exécuter  la  Sentence ,  il  prend 
avec  lui  les  adjoints  néceffaires  fuivant  la  qualité  de  la  caufe ,  &  la 
nature  de  loppoûtion  qu'il  prévoit  quon  lui  va  faire j  il  peut  r^ême, 
en  cas  de  befoin ,  implorer  le  fecoùrs  du  Magiftrat  dvil. 

Il  n  cft  pas  permis  de  faifir  les  chofes  vraiment  néceflaires  aux 
perfonnes  condamnées  (  i  ).  ^  - 

Lorfque  les  biens  des  perfonnes  condamnées  ne  fufHfent  pas ,  le 
dernier  remède  &  celui  qu  on  ne  doit  employer  qu  a  la  dernière 
extrémité,  ccft  de  les  faire  emprifonncr. 

Néanmoins,  par  l'Ordonnance  de  1 667,  les  EccléfîafKqucs  confèî- 
tiués  dans  les  Ordres  facrés,  ne  peuvent,  en  France,  être  contraints 
par  corps,  en  vertu  d'aucun  Jugement  ecclofiaftique  ou  laïque,  pour 
une  dette  civile,  même  pour  les  dépens,  à  quelque  fomme  quils 
puiflent  monter  (1). 


(i)  ce  II  n'efl  point  permis  de  faifir  fur  les  perfonnes  conftiriiées  dans  les  Ordres 
Sacrés,  les  ^meubles  qui  fervent  au  Service  Divin,  ou  à  leur  ufage  néceffaire, 
de  quelque  valeur  qu'ils  puiflent  être  \  on  doit  leur  laifler  des  livres  j  ufqu'à  la 
fomme  de  cent'cihquante  livres.  Si  les  Ecciédaftiques  qui  demeurent  à  la  Campagne, 
ont  des  bêtes  qui  fervent  au  labourage  ,  &  des  ufleniiles  qui  fervent  à  cultiver  les 

.  terres ,   les  vignes  &  les  prés ,  on  ne  peut  les  leur  faifir ,  non  plus  qu'aux  laïques ,  à 
moins  que  ce  ne  foit  le  vendeur  qui  fafle  faifir.  19  D'Héricoukt. 

(1)  Ci  Ceux  des  Eccléfiafiiques  qui  ne  font  pas  dans  les  Ordres  Sacrés ,  peu veiit 
être  contraints  par  corps,  après  les  quatre  mois,   pour  les   cas  où  il  eft  permis 

*  de  décerner  de  pareilles  contraintes  contre  les  laïques  j  comme  pour  les  dépens ,  I^s 
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Au  reftc,  on  a  établi  par  humanité,  que  tout  Débiteur ,  qœ  dct^ 
malheurs  ont  rendu  infolvable ,  puifTc  éviter  remprifonnemcnt ,  en 
fàifant  lui-même,  &  tête  nue,  en  Jûftiçe,  la  ceflîon  de  fes  biens, 
dont  il  doit  alors  donner  un  dénombrement  exad» 

On  yoit  quil  refte  toujours  obligé  de  fâtisfairè  à  fes  Créanciers, 
à  proportion  de  ce  qu'il  pourra  acquérir  dans  la  fuite*,  &  il  ne  lui 
cft  jamais  permis  de  retenir  pour  lui,  jufqua  ce  quil  leur  ait  eniiè-»' 
rcmerit  farisfàit,  que  ce  qui  lui  eft  abfolument  néceflaire. 

Enfin,  on  peut  iubficïairemciit  employer  contre  les  Clercs  qui 
re&fent  cèftînémcnt  de  fe  ibumettre  aux  Sentences  prononcées  contre 
eux,  la  peine  de  l'excommunication  &  les  autres  cenfures  ecclc-^ 
fiaftiques,  P^oye[  concile  Je  Trente  jf  fejf.  z^,  çhàp.  3  de  l^ 
JLéform,  (i), 
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T  I  T  R  E    X. 

De  l'Appel  &  de  la  B/cufation. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Maniète  dHnt^rjettef  V Appel  &  de  le  peurfuivre, 

JIk  toutes  matières  ecdéfiaftiques ^  qut  font  de  la  compétenœ 
des Ofïîciaux >  il  eft  permis,  fuivant  ladifcipline  moderne,  dlntcrjettcr 
^ppel  dune  Sentence  définitive,  &  mêrtic  d'une  Sentence  intttlo- 
putoire  qui  a  Ic^  d'un  Jugcmenç  définitif}  jufquà  ce  qu il  y  ait 


-■/  t .  ^»  .^ 


Jm.*^ 


mimmm»^''^'^mr^'^m^^ 


reAimtions  de  fitiits ,  &  les  dommages  &  intérêts  qui  font  an-deflVis  de  denx  cefii 
livres  ,  pour  le  flellionat.  les  dépôts  néceflaires,  &  les  autres  cas  myrqués  dans* 
l'Ordonnance  de  1667.  i>  D'Héricouïlt. 

(i)  Ce  dernier  taoyen  ti'efl  pas  d'ufage  en  France,  Le  P.  Bab.re. 

Voyez  rEdîi  dç  la  /urifdift,,  art,  44,  D^larat.  de  1711 ,  Proc.  Çriin. ,  1  part,i 
ç.  -6 ,  *c. 
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froîs  Sentences  contormcs,  ccft-à-dirc,  concernant  la  même  caufc 
&  les  mêmes  perfonncs,  réellement  ou  interprétativement. 

Je  dis  interprétativement  y  parce  que  fi  la  première  Sentence 
cft  contre  Pierre ,  &  la  féconde  contre  fon  Héritier  pourfuivant  la 
même  caufe,  ces  deux  Jugemens  font  cenfés  portés  contre  la  même 
perfonne  par  interprétation,  rHéritier  étant  réputé  dans  le  droit  ne 
faire  qu'une  même  perfonne  avec  le  défunt  dont  il  a  hérité- 

Les  appellations  doivent  fuivre  Tordre  des  dégrés  de  la  Jnrifdidion 
ccclcfîaflique,  &  il  ncft  pas  permis  de  sadrcfler  au  Supérieur,  même 
au  Pape,  avant  que  les  Juges  intermédiaires  aient  prononcé  fur  la 
contcfîation. 

'  Ccft  encore  une  règle  inviolable  en  France,  quunc  caufe  étant 
dévolue  au  Saint  -  Siège  par  un  appel  légitimement  interjette ,  le 
Pape  délègue,  pour  la  juger,  de5  Juges  in  partibus,  ccfl- à-dire, 
dans  la  Province  où  la  queftion  s'efl  d'abord  élevée  :  autrement  on 
en  appelleroit  comme  d'abus  au  Parlement  (i). 

u  Ùappel  s*interJ€tte  par  un  aûe  &  fe  relève  par  requête  ou 
ri  par  commiflîon  du  Métropolitain.  S,  en  première  infiance,  la  caufc 
^a  été  jugée  à  l'audience,  c'efl  appellation  verbale,  fî  l'inflance  a 
V  été  jugée  par  rapport ,  c'efl  une  appellation  en  procès  par  écrite 
55  En  ce  dernier  cas ,  l'Appellant  doit  faire  apporter  lé  procès  y 
55c'efl-à-dire,  les  pièces  au  Greffe  du  Juge  d'appel}  &  1  intimé, 
iîc'efl-à-dire,  celui  qui  cfl  aflîgné  fur  l'appel,  doit  fournir  H 
55  Sentence  rendue  à  fon  profit.  55  P^oye:^  Fleury^  inJlituL  chap.  x^. 

Or,  il  y  a,  dans  chaque  Cour,  des  termes  fixés  au-delà  defqud* 
on  n  cfl  plus  admis  ni  à  lever  ni  à  pourfuivrc  un  appel  (i)  i  & 
des -lors,  lappel  interjette  efl  défcrt  ou  périmé. 


(i)  Fevrct,  liv.  9 ,  cli.  z. 
F    (i)  Ci  L'appel  smterjette  par  un  fimple  aflc ,  qne  celui  qui  prétend  avoir  été  léfé 
parle  jugement ,  faîc  fignificr  à  &  Partie  adverfe.»? 

'  i<  Si  celui  qui  a  interjette  appel ,  néglige  de  le  faire  relever  devant  le  Juge  fu- 
périeur,  la  Fanie  qu^,  a  obtenu  Je  jugement  en  fa  feveur,  peut  faire  anticiper 
fon  adverfairc,  ou  feirc  déclarer  l'appel  déferr,  ou  pardevant  le  Juge  qui  a  jugé  , 
ou  pardevant  celui  auquel  il  a  appelle.  Le  tems  pour  relever  f appel,  ou  pour  le 
feire  déclarer  défert,  dépend  du  ftyle  des  Provinces  &  des  Jurifdiâions  différentes.  >i 
D'HÉmcouRT. 


€(  Suivam  rordoncance  de  1667  >  quand  une -Semence  a  été  fignifiéc  ii  la  Partie 


/ 
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RebuiFc  obfcrve  que  Ip  Demandeur  ea  matière  de  défcrtîoni 
demande  trois  chofcsi  i.*^  Que  lappcl  foit  déclaré  défcrt ,  parce 
[uil  na  pas  été  relevé  ou  pourfuivi  dans  le  tems  fixéi  z,^  Que  la 
Jcntence  dont  on  a  appelle  aie  fon  plein  &  entier  effet-,  3-®  Que 
rAppellant  foit  condamné  aux  dépens  caufés  par  finftançç  pour  U 
déiertion. 


*•»■ 
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G  H  A  P  I  T  R  E     IL 

> 

Mffet  de  ^appellation. 

Li  A PP£L  a  deux  principaux  effets,  i,^  Un  eflFet  dévolutif,  ccfè-»* 
^-dire»  qu'en  vertu  de  fappel,  la  connoiflance'  Se  la  déciûon  de 
la  caufe  efl  dévolue  au  Juge  auquel  on  appelle,  u^  Un  effet; 
fufpenfifï  ceft-à-dire,^  quil  fufpend  l'exécution  du  Jugenient,  & 
l'autorité  du  Juge  dont  eft  appel.  De  manière  qu'il  n  cft  point  permis, 
i  ce  Juge  de  pafler  outre,  foit  pour  taire  exécuter  la  Sentence,  (bit 
^our  pourfuivre  le  Jugement  de  lafitaire,  quand  on  appelle  d'une 
ientençe  interlocutoire,  avant  qnc  fon  Jugement  ait  été  confirmé. . 
Néanmoins ,  comme  il  s'enfuivroic  bien  des  inconvéniens ,  il 
l'Âppelladoii  ^voit  toujours  l'eftçt  fufpehfif^-on  a  établi  qu  elle  n  auroic 
point  ce;  effet  dans  plufieurs  çirconflances,  Àinfî ,  l'on  exécute  par 
provifion  les  Sentences  dçs  Supérieurs  dans  lefquelles  il  s'agit  de 
%  corre£)fion  dçs  mœurs,  de  la  difcipline,  4^s  exçon^muuicadons 
prononcées  avant  f^ppel  dp  la  procédure,  ou  des  çondan^nadoos 


avec  toutes  tes  fonnatités  prefcritiss  pour  les  ajoumemens ,  &  c|u'Qn  l'a  Uit  Commeri 
avec  les  mêmes  formalités ,  d'en  mrerjetter  appel,  ^iprès  trois  ans  écoulés,  depuis 
la  iigniiication  ^e  la  Sentence  s  celui  qui  a  été  condamné  ^  n'eO  plus  recev^bie  k 
en  inter jettcr  appel  ûiç  mois  âpris  la  fommaiion ,  8ç  la  Sentence  ^  paffé  en  force 
de  chofe  jugée.  Si  Ion  a  manqué  à  faire  ces  fommations,  rQrdonnatv:e  veut  que 
les  Sentences  n'aient  la  force  de  chofe  jugée  qu'après  dix  années .  à  compter  du 
jour  de  leur  iigniiicatioii.  Ces  délais,  pour  la  fommation  d'appetler  >  font  de  fin 
ans,  par  rapport  à  l'Eglife,  ^ux  Hôpitaux,  aux  Univerfités  &  Maladreries  ^  &  les 
délais  au  défaut  de  fommation ,  font  dp  vii)gt  ans ,  par  rapport  ^u}ç  mêmes  pq^. 
fonnes ,  pour  paflfer  en  force  de  chofe  jugée.  99  D'Héilicoukt. 
Coniv^ltez  nos  Liberté  ^  jirt.  45 ,  Pratique  des  Qfficialités  ^^  tome  i ,  p.  17  j  )  5* 

^  de  pro^fioii 
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3c  provîfion  qiri  n'excèdent  pas  la  fbmme  de  vingt»  dnq  livres,  Ainfî 
iiiçore  1  appel  n  a  pas  d  efiar  iurpenfîf  dans  les  caufes  d'alimens  y 
dans  les  madères  benéfidales  (i). 


CHAPITRE     I  I  L 

De  la  Revifion  &  de  rappel  comme  d^abus. 

^i  quelqu'un,  condamné  par  un  Jugement  dune  Cour  fou- 
veraîne,  dont  il  ne  peut  appeller,  eftime  quil  y  a  erreur  dans  le 
Xugement,  il  prcfentc  une  Aequcte  à  la  Cour  pour  en  obtenir  la 
revifion. 

.11  doit  fpécîficr,  dans  fâ  requête  ,  Terreur  quil  prétend  setrc 
gliflée  dans  l'Arrct  dont  il  fe  plainti  &  il  faut  qu'il  la  préfente  à  la 
Cour  dans  Tannée  depuis  le  Jugement. 

Ce  font  les  Juges  qui  ont  prononcé  T Arrêt,  qui  examinent  de 
nouveau  les  Ades  du  procès  ,  &  qui  font  Ij  revifion  de  concert 
avec,  les  Adjoints  qui  leur  font  donnes  par  laCour,  Ils  n  examinent 
que  les  Aftes  fur  lefqucls  T  Arrêt  eft  accufç  d^erreur,  &  ne  reçoivent 
point  de  nouveaux  faits  ou  de  nouvelles  preuves.. 

On  n'emploie  la  revifion  que  lorfqu'il  n'y  a  point  d'autre  moyen 
de  corriger  Terreur.  C'eft  pourquoi  elle  n'a  point  lieu  dans  les  Sen- 
tences interlocutoires,  qui  peuvent  être  corrigées  par  Iç  Jugement 
définitif,  ni  dans  une  décifion  pour  le  poffefToîre,  ouifque  Terreur  qui 
peut  s'y  trouver,  peut  fe  corriger  par  la  décifion  qu'on  doit  donner 
cnfuite  fur  le  péritoire. 

Au  refte ,  la  revifion  ne  peut  fufpendre ,  non  pas  même  quant 
aux  dépens,  Texécurion  de  T  Arrêt  qu*pn  revoit. 

JLorfque  le  Juge  eccléfiaftique  abufe  de  fâ  jurifdiftion  contre  les 
droits  du  Roi,  &,  en  généj:al,  contre  les  libertés  de  TEglife  Galli- 
cane, on  peuffe  pourvoir  au  Parlement  par  appel  comme  dabus} 


ii0m^0*mÊÊmfmtÊmmmmmimmm^Fmmti^mmmmm,^,mmÊmam^imm^mmt^ 


(i)  c(  Les  appellations  interjertées  dans  les  procès  criminels ,  ne  peuvent  empêcher, 
ou  retarder  l'cxécuiion  fies  décrets ,  rinftrnâion  &  le  jugement.  Mais  le  jogement 
définitif  eft  fufpendu  par  1  appel ,  quan4  il  ne  s'agit  point  d'un  fait  de  fimple  dîf- 
cipline.  »  D'Hekicoùrt. 

£dit  de  la  Jurifdiâ.,  art.  j6,  Ordonnfuice  de  1667,  tit,  17,  &c. 
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&  l'on  peut  appcllcr  comme  d*ahws ,  après  trots  Sentences  conforma; 
parce  que  cet  appel  tire  la  caufe  de  Tordre  de  la  Jurifdiâini 
eccléfîaftique. 

Or ,  la  formule  ordinaire  de  cet  appel ,  cft  d  appeller  de  TOrdon- 
nance  du  Juge,  &  de  tout  ce  qui  cft  enfuivi'j  mais,  quand  il  s'agit 
d'une  bulle,  ou^d'un  refcrit  du  Pape,  on  lui  rend  ce  refpcû,  de 
ne  pas  appeller  de  la  conceflîon  du  rcfcrit,  mais  de  rcxéamon, 
pour  ne  s'en  prendre  qu'à  la  Partie,  &  ne  fe  plîdndre  que  de  la 
procédure  en  France. 

Comme  l'abus,  qui  f^t  la  matière  de  ces  appels,  întcrcfic  toujours 
le  bien  public,  l'Avocat  ou  le  Procureur-Général  s'y  rendent  Parties  » 
&  c  eft  pourquoi  les  particuliers  coUitigans  ne  peuvent  tranfiger  fiir 
ces  points,  que  du  confentement  de  l'Officier  fifcal»  de  l'Avocat, 
ou  du.  Procureur-Général.  C'eft  pour  cela  auffi,  que  le  Procureur- 
Général  peut  toujours,  quelque  tcms  qui  fe  foit  écoulé  depuis  la 
Sentence ,  en  appeller  comme  d^abus. 

a  Les  appellations  comme  d'abus  interjettéés  par  les  Prêtres  ; 
rou  autres  perfonnes  eccléfîaftiques ,  es  matières  de  difcipline  &c 
î^de  corre£Hon,  ou  autres  pures  perfonnellcs  &  non  dépenoantes  de 
-î^  réalité ,  n'auront  aucun  effet  lufpenfif.  Ainfî ,  nonobftant  lefditcs 
55  appellations,  &  làns  préjudice  d'icclles,  pourront  les  Juges  d'Eglifc 
55  paffer  outre  contre  leldires  perfonnes  ecclcfiaftiques.  55  Déclaration 
du  Roi  de  France ,  de  1^39* 

Ce  qu'on  vient  de  lire  fur  les  appels  comme  d  abus,  doit  s  entendre, 
à  peu  de  chofe  près,  des  recours  aux  Tribunaux  féculiers,  pour 
came,  de  violence  ou  d'oppreffion  (i). 


CHAPITRE     IV. 

Récufation  du  Juge. 

Un  Juge  qui,  par  acception  de  perfonnes,  eft  difpofë  àfàvoriicr 
particulièrement  une  Partie,  peut  être  récufé  par  l'autre,  qui,  dans 


(i)  Sur  les  appels  comme  d'abus ,  lifez  fur-tout  les  articles  }^  ,  3^  »  }7)  41 , 4} ,  ^^ 
TEdic  de  16^5,  Us  nouv.  Màn.  du  Cierge,  tome  7,  col.  1^4)  ,  Àc. 
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ce  cas,  doit  lui  faire  fignifier»  avant  la  Sentence,  les  ndibns  qu'il  a 
de  le  rccufer. 

On  peut  récufer  ainfi  le  Juge  ordinaire,  le  Juge  délégué,  rAfïeflcur; 
le  Commifïaite  &c. ,  pourvu  cependant ,  qu  on  ne  récufe  pas  tous 
les  membres  d  un  Corps  de  Magiftrature  ;  &  ceux  qui  n  ont  pas 
été  récufés  ^  examinent  de  droit  la  caufe  x  loccafîon  de  laquelle  on 
a  récufe  leurs  confrères. 

Si  un  fcul  d  entre  eux  a  été  récufe ,  les  autres  jugent  fi  la  récula- 
tion  cft  légirime.  Et  fi  cette  récufâtion  en  comprend  plufieurs,  la 
connoîflance  en  eft  dévolue  au  Juge  fupérieur  ,  ou  le  Prince  donne 
aux  Juges  qui  n  ont  pas  été  fufpcâs ,  des  Adjoints ,  pour  connoitre 
avec  eux  de  la  récufâtion. 

Enfin,  fi  le  Tribunal  eccléfîaftîque  ncft  compofé  que  dun  Juge, 
alors  celui  qui  le  récufe ,  eft  obligé  de  choifir,  avec  ce  Juge ,  ou 
bien  avec  (on  advcrfe  Partie ,  fi  elle  en  a  une  ,  deux  Arbitres ,  qui , 
dans  le  tems  marqué  par  le  Juge,  décideront  fi  la  récuiâtion  eft  * 
léginme }  &  qui ,  en  cas  de  partage  fur  ce  point ,  appelleront  de  ^ 
concert ,  pour  le  terminer ,  un  troiuème  Arbitre. 

XJne  récufâtion  juridiquement  propofée  fiifpend  abiblument,  juC- 
qu'à  ce  quelle  foit  jugée,  l'autorité  du  Juge  qui  en  eft  l'objet,  en 
lorte  que  tous  les  aâes  qu'il  feroit ,  pendant  que  la  cauiê  de  récufâ* 
tien  eft  pendante ,  feroient  abfolument  nuls  ,  quand  même  on 
décidcroît  enfiûte  qu'il  étoit  injuftement  récufç,  &c  quand  on  Im 
renverroit  la  caufe  qui  lui  étoit  dévolue  avant  la  récufadon  (i). 


(i)  Le  titre  24  de  rOrdontiance  de.  j66j  règle  ce  qui  regarde  en  France,  la 
récufâtion  du .  Juge.  Confultez  aûffi  le  ch.  6  de  la  première  partie  des  Procédures 
Gif  Ues  dès  Officialités. 


Aaa  ij 
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TITRE    XI. 

Peines  &  Cenjures  Ecdéfiafliques, 


CHAPITRE   PREMIER. 

Des  Peines  Ecclé/ia/Hques^ 


Dans  coûtes  les  caufes  qui  reffortent  en  quelque  manière ,  ai» 
Tribunal c€défiaftiquc,  le  Juge  d'Eglife  peut  procéder,  même  contre 
des  Laïcs ,  par  amendes  pécuniaires ,  en  exprimant  1  ufage  pieux 
auquel  cet  argent  doit  être  employé,  en  forte  qu  il  paroiflè  évidemment 
qu'il  ne  tournera  ni  direâement  ni  indiredement ,  à  Ton  unlité  pard^. 
culière.  Concile  de  Trente  j /eff.  z^ ,  cAap.  jj. 

Les  Evêques  ou  leurs  O^ciers  font  aurn  en  pofleflîon ,  à  Tégardu 
des  £ccléfîafliques  coupables,  de  les  condamner  à  fe  redrer  pour 
nn  tems  marqué ,  ou  pour  toujours ,  dans  un  Monaflère  ou  aans 
un  Séminaire ,  afin  d'y  fuivre  exaûement  les  exercices  de  Pénitence 
qu^ils  leur  prefcriventen  même -tems,  pour  ta  réformanon  de  leurs 
mœurs. 

Bien  plus,  le  Juge  d'Eglife  peut  faire  mettre ^ même  pour  toujours j. 
dans  les  prifbns  de  TOfficialtté,  les  Clercs,  fiaffent-ib  Prêtres,  qui 
ibnt  convaincus  de  quelque  crime  énorme. 

Il  ne  peut  condamner  à  la  fufHganon  publique  i  ni  à  aucune 
autre  punirion  corpcnrelle  de  cette  nature.  Auffî,  quand  un  Clerc 
conftitué  dans  les  Ordres  fâcrés ,  a  été  convaincu  de  quelque  crime 
capital  >  il  k  dégrade  &  le  livre  enfùite  au  Juge  feculier  qui  le  con- 
damne à  la  peine  qu  il  mérite^ 

En  France ,  dès  qu'un  Clerc ,  même  Prêtre ,  eft  convaincu  d'un 
crime  atroce,. il  efi;  par  cela  feul,  fuififamment  dégradé,  &  l'on  doit 
l'abandonner,  fur- le -champ,  au  Juge  feculier  (  i  ). 

(i)  Sur  ks peines ecdéfiaflicpics^  lifcz  nouv.  Mém.  du  Clergé  de  France,  tonuy, 
col.  iiSoy  &c»  Ibid,  iji7^  i}i8.  UanicU  i6  du  Lihertcsy  &£. 
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CHAPITRE    II. 

Des  Cenjhres  en  générdl. 

Lis  Censures  (ont  des  peines  eccléfîaftiques ,  par  lefqucUes 
les  Fidèles,  en  punirion  de  quelque  péché  notable,  &c  pour  la 
guérifon  des  maladies  fpirituelles,  que  leur  ame  a  contra£tées,  font 
privés  des  biens  fpiriniels  que  Dieu  a  laifTés  à  la  difpofidon  de  fon 

Eglife.  .        .        ,   ,  ' 

On  diftingue  trois  efpèces  différences  de  Cenfuies ,  Texcommuni^ 
canon  y  la  fufpeniie  &  1  interdit. 

Le  pouvoir  de  pumr  jwr  les  Cenfures,  eft  de  jurifdiâion.  Par 
conféquent,  les  fîmples  Tonfurés ,  pouvant  exercer  la  jurifdiâion , 
au  moins  dans  le  for  extérieur ,  ils  peuvent  auffî  punir  par  des 
Cenfîires. 

•  Au  refte,  il  eft  évident  que  les  Cenfures  (ont  nulles,  quand  elles 
font  portées  contre  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  ibus  la  jutifdiâion 
de  celui  qui  les  dénonce  (  i  ). 


CHAPITRE    I  I  I. 

m 

De  P Excommunication^ 

Ok  a  distingue,  depuis  les décrétales,  deux  efpèces  dexcom^ 
municaôons,  la  majeure,  par  laquelle  un  Fidèle  eft  letmnché  du 
corps  de  TEgliiê ,  jufqu  a  ce  que ,  par  fa  pénitence ,  il  ait  mérité 
d  y  rentrer  j  &  l'excommunication  mineure ,  qm  s  encourt  par  la  ' 
commumcanon  avec  un  excommunié  d'une  excommunicadon  ma-* 
jeure,  qui  a  été  lé^dmement  dénoncée.-  L  effet  de  cette  dernière 
excommunicadon  eift  de  priver  feuienient  celm  qm  l'a  encourue ,  du 

r  ♦ 


wm 


(i)  Les  articles  ;,  4,  &  |5 ,  titre  24  de  l'Ordonnance  de  1670 >  comiennnti 
ce  ^e  le  Droit  François  pretcric  touchant  la  forme  des  CenTurts» 


N^ 
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droit  de  recevoir  les  facremens,  &  de  pouvoir  être  pourvu  d'un 
bénéfice. 

Elle  n'eft  prcfque  plus  ufîcée,  &  ccft  pourquoi  nous  ne  parlerons 
ici  que  de  rexcommunicatioa  majeure. 


CHAPITRE    IV. 

Effet  de  V Excommunication. 

Du  MOMENT  que  rcxcommunication  a  été  dénoncée  ou  publiée; 
celui  qu  elle  frappe ,  eft  retranche  de  TEglife  &  mis  au  rang  àti 
Infidèles  &  des  rayens.  En  forte  que  les. Fidèles  ne  peuvent  avoir 
avec  lui  que  les  communications  qu'il  leur  eft  permis  d  avoir  avee 
les  Payens,  &  quil  perd  tous  les  droits  qu'il  avoir  comme  membre 
de  l'Eelife  Catholique  ;  tels  que  ceux  daflifter  au  iêrvicc  divin^ 
dctre  élevé  aux  Ordres,  &c. 


•^ 


CHAPITRE    V- 


Caufe  pour  laquelle  on  peut  lancer  l^ Excommunication^ 

JL*ExcoMMUNJcÂTjoN  ccant  la.  plus  rigoureufe  de  toutes  les 
peines  dont  on  puifle  frapper  un  Fidèle,  il  eft  évident  quon  ne  peut 
Imflîger  que  pour  une  çaute  très -grave,  ccft- à -dire,  pour  un  p^c 
mortel,  énorme,  &  fuffifammcnt  prouve  dans  le  for  extérieur. 

On  ne  peut  donc  s  en  iêrvir  contre  un  péché  fccret,  ou  feulement 
connu  du  Cohfcileur. 


C  H  A  P  I  T  R  E    V  L 

Contre  qui  Von  peut  lancer  V Excommunication. 

V^u'oN  NE  PUISSE  remployer  que  contre  un  pécheur  contumace 
&  qui  refrifb  opiniâtrement  d'écouter  la  voix  do  TEglife ,  c  eft  ce 
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qui  paroît  manlfeftcment  par  les  paroles  de  J.C,  en  S.  Matthieu, 
chapitre  i8. 

Auffi  les  Canons  onr-Hs  établi  qu  on  avertiroît  exprcflémcnt ,  au 
moins  deux  fois ,  le  coupable  &  qu'on  Icxhortcroit  à  fe  corriger  i 
&  que  ce  ne  feroit  que  dans  le  cas  où  il  perfcvcrerdit  cnfuite  opi- 
niâtrement dans  fa  faute,  que  le  Juge  cccléfiaftique ,  affligé  de 
fon  obftination,  le  retrancheroit  de  TEglife,  comme  un  malade  in- 
curable &  contagieux. 

Il  y  a  néanmoins  une  excommunication  qu*on  appelle  lata  Jèfi" 
tenticty  qui  eft  encourue  ipfo  faclo^  &  fans  avertiflcment  préli- 
minaire, par  celui  qui  viole  des  loix  qui  doivent  être  obfervées,  fous 
peirie  d'excommunication  encourue  par  le  feul  fait. 

.  Mais  il  faut  obfervcr  que  ces  IcMx  n'obligent ,  fous  peine  d  excom- 
munication latct  fententice^  que  dans  les  lieux  ou  elles  ont  été 
légitimement  promulguées  &  publiées  (  i  ). 


m 


CHAPITREVII. 

De  la  forme  de  V Excommunication^ 

Cl  E  L  u  I  qui  lance  une  excommunication ,  doit  la  prononcer  par 
écrit ,  marquer  cxpreflémcnt  la  caufe  pour  laquelle  il  la  prononce  , 
la  faire  notifier  par  lettres  dans  les  Paroifles  du  diocèfe  &  aux 
Evcques  voilînsi  &  enfin,  en  donner,  dans  le  mois,  une  copie  au- 
tenriqHS  à  la  perfonne  excommuniée ,  fi  elle  la  lui  demande  (  i  ). 

Quant  à  1  excommunication  lata  fententiœ^  il  faut  obfcrver  ce 
que  prefcrit  la  loi  à  laquelle  elle  eft  attachée  (  5  ). 


^ 


(i)  La  notoriété  de  fiiit  eft  rejette  en  France.  Par  conféquent,  la  fufpenfey  &, 
en  général  ,  les  cenfures  n'ont  aucun  effet,  au  moins  dans  le  for  extérieur,  fi 
elles  ne  font  juridiquement  dénoncées  contre  le  coupable.  Gibert. 

(2)  ti  On  doit  nommément  dénoncer  les  Excommuniés  aux  Mefles  FaroiiTiales , 
&  afficher  les  Sentences  d'excommunication  aux  portes  de  l'Egiife,.  afin  qu'ils 
foient  connus  de  coût  le  monde,  t»  D'Héricouiit. 
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CHAPITRE    IX. 

De  Vlnterdité 

J-i' Interdit  peut  être  local ,  perfonncl ,  ou  mixte.  Par  le  premier; 
un  Supérieur  eccléfiaftique  défend  de  faire  certaines  fondions  fpiri- 
tuelles  dans  une  Eglife ,  dans  une  ville ,  ou  dans  un  autre  lieu. 

Par  le  fécond,  les  Supérieurs  ccclcfiaftiques  défendent  à  des 
Clercs  nommés,  certaines  fonctions  de  leur  Ordre,  ou  de  leurs 
bénéfices,  &  à  des  Laïcs  défîgnés  quelques  aâes  extérieurs  de 
Religion. 

L  Interdit  mixte  eft  compofé  du  réel  &  du  perfonnel  ;  il  tombe 
fur  la  perfonne  &  fur  le  lieu,  comme  il  arrive,  quahd  un  Supérieur 
cccléfîafliquc  interdit  une  Eglife ,  &  ceux  qui  la  deflervenr. 

(c  La  raifon  perfuade ,  écrit  un  Commentateur  de  la  Fragmarique 
1^  Sandion ,  qu  il  ne  faut  d'abord  nommément  &  fpédalement  in- 
??  terdire  que  les  coupables  i  envers  iefquels  il  faut  encore  procéder 
55  par  degrés,  en  les  privant,  premièrement  du  corps  de  L  C,  de 
95 la  fépulture  eccléiîadique  ^  &  enfuite,  toujours  par  degrés,  des 
55  autres  biens  fpirituels.  Mais  lorfqulls  font  arrivés  au  comble  de  la 
f5  malice  &  de  l'opiniâtreté 5  on  peut  frapper,  par  un  interdit  général, 
55  les  coupables  &  ceux  qui  ne  le  font  pas ,  afin  que  ces  derniers 
55s'élevant  contre  Içs  autres,  les  forcent,  pour  aipfi  dire,  i  rentrer 
55  en  eux-mêmes.  « 

Au  rcfte ,  même  fous  un  interdit  général ,  pn  donne  toujours 
le  Baptême  >  §>c  l'on  confère  ajifïî  aux  jnouraps  le  faaement  4c  la 
Pénitence. 

Ces  deux  cas  exceptés,  celui  qui  fcîemmcnt  célébreroit,  admî- 
.  niftreroit  ies  facremens ,  ou  rédteroit  folemnellement  l'Office  dans 
un  lieu  frappé  par  un  interdit^  deviendroit,  par  cela  feul,  irrégulier, 
d  une  irrégularité  dont  le  Pape  feul  pourroit  l'abfoudre. 

Il  n'encourroit  néanmoins  point  d'irrégularité,  quoiqu'il  fûç  cou- 
cable  dic  tépiérité  ^  s'il  çclébroît  fciemmcnt  en  préfence  de  pprfonncs 
frappées  d'une  excommunication  majeure,  ou  clans  une  Eglife  fouillée 
par  une  effufiôn  dç  fang  ;  fpit ,  parce  que ,  fuivant  le  fenripiènt  cppimun 
des  interprêtes,  Tintérdit  d'uEC  Eglife  pour  un  crime  commis  dans 

fon  enceinte. 
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Ion  encdntc;  neft  pas  proprement  une  ceniure  eccIéfiafUque  y  ou 
mieux  encore,  parce  que  le  droit  ne  dit  point  que  rirrégularité  fdc 
attachées  dans  ce  cas,  à  cette  cciébradon. 


C  H  A  P  I  T  R  E     X. 

•  « 

De  la  Sufpenfi. 

liA  SuspcKSE  eft  proprement  une  Cenforc  cccicfiaftîquc ,  paf 
laquelle  on  *défend  à  un  Clerc,  pour  uft  tcms  ou  pour  toujours,^ 
d exercer,  en  tout,  ou  en  partie,  le  pouvoir  que  lui  a  confie  rEglifc 
à  caufe  de  fbn  Ordre,  ou  tie  fon  bénéfice. 

La  Sufpenfe  du  bénéfice  prive  le  Bénéfider  du  drcHt  dm  percevoir 
les  finies ,  ou  d  autres  prérogatives  qui  en  dépendent  (  i  ) ,  pour  un 
tems  ou  pour  toujours,  félon  quelle  eft  exprimée. 

Quand  la  Sufpenfe  eft  limitée  par  la  loi  au  violenient  de  laquelle 
elle  eft  attachée,  ou  par  la  Sentence  du  Juge  qui  la  prononce, 
il  fuftit  de  fe  conformer  à  cap  qui  eft  ordonné  par  cette  Icn  ou  par 
le  Juge»         il 

Mais  quand  la  Sufpenfe  de  loffice  &  du  bénéfice  n eft  pas 
limitée,  elle  dure  jufqua  ce  quelle  ^t  été  levée  par  celui  qui  en  a 
le  pouvoir,  ii  elle  comprend  tous  les  tems  &  tous  les  lieux. 

Or,  afin  que  Ton  connoiffe  mieux  la  nature  de  la  Sufpenfe  que 
prononce  le  Juge,  il  doit  la  dénoncer  par  écrit,  &  marquer  ex- 
preffément  la  raifbn  qui  la  fait  prononcer. 

Il  doit  enfuite  donner,  dans;  le  mois,  une  copie  de  cet  écrit,  au 
Clerc  Sufpens,  fi  celui-ci  la  demande }  &  il  eft  ordonne  d  en  faire, 
fiir  fa  réquifidon,  un  inftmment  public,  ou  de  donner  des  lettres 
tcftimonialcs ,  ou  certificat ,  fcellées  d  un  fceai)  authenrique. 

Au  refte,  la  Sufpenfe  de  TOrdre  emporte,  avec  elle,  la  défi:nie 


(  t  )  <c  Le  Bénéfice  n'écanr  ooim  dépendant  dç  l'Ordre  ,  fuivant  la  difcîpiine 

£  rérente  de  l'Églife ,  h  fufpenie  de  l'Ordre  n'emporte  pas  celle  du  Pénéfice ,  & 
i  fufpenfe  du  Bénéfice  n'emporte  pas  celle  de  l'Ordre-  Ceft  pourquoi,  quand 
ks  Juges  eccléfiaftiques  veulent  unir  Tune  &  l'autre,  ils  déclarent  le  Clerc  fuf« 
pcns  de  Ton  office»  de  fon  Ordre  &  dç  fon  Bénéfice.»  D'H&&icoyR.T. 
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de  faire  l«  fonifions  des  Ordres  ccclcfiaffiques  j  de  forte  que  fi 
celui  tjtti  eft_  fofpcns  de  rOrdrc ,  fait ,  dans  rEgfife ,  quelque  fonc- 
tion qui  ne  fcat  point  permife  aux  fîmples  Xdi'rcs ,  il  dericnt 
irréguÛer. 


CHAPITRE    XI. 

De    VAhJhîiition  des  Cenfurts. 

liA  Cênsuî.!  doit  être  Icvce  par  celui  dont  elle  cft  partie,  on 
par  la  pctfonne  qui  le  rcpréfcnte.  Et>  sll  rcfufoit  d'en  abfoudrc, 
oo  pourrait  avoir  rrcours  a  fon  Supérieur  immédiat,  ceft-à-dirc, 
de  l  Evcque  au  Métropolitain  ^  du  Mcttopolit^n  au  Primat  ou  bien 
atu  Souverain  Pontife. 

Le  Supérieur  auquel  on  a  recours ,  après  avoir  examiné  la  caufe' 
de  celui  qui  eft  fous  la  Cenfure ,  le  renvoie  à  fbn  Ordinaire ,  pour 
en  être  abTous  ;  ou  rabfout  lui  -  même ,  fî  fon  Juge  inférieur  refufê 
de  le  faire.  C  cft  <3c  qui  eft  décidé  Jur  le  ckapitft  7  ,  i-Janè, 
de  fenu  excomm.,  injext.  Et  nous  liions,  au  même  endroit,  ces 
patoles  remarquables,  ce  Si  la  Sentence  de  1  excommunication  eft 
51  çonftamment  injuftc ,  celui  qui  en  eft  1  objet  ne  doit  pas  être 
V renvoyé  au  Juge  qui  la  prononcée.  Mais  il  dcât  être abfous  fur-le- 
5)  champ ,  &  fans  difficulté ,  par  le  Supérieur  auquel  il  x  recours.  91 
Quant  aux  Ccnfures  latct  Jententicey  tout  ConfefTeur  approuve 
peut  en  abfoudre  y  (1  lautëur  de  la  loi  qui  les  inflige  >  ne  s  en  eft  pas 
fpécialèment  réfcrvé  lahiblurion. 

Et  même,  le  ConfefTeur  peut  abfoudre  des  Cenfîires  réfervées; 
s'il  a  le  pouvoir  général  d  abfoudre  des  cas  réfervés.  Il  faut  obferver 
que  le  pouvoir  quon  donne  ordin^rement  aux  Confefteurs,  pour 
abfoudre  des  Cenfures  &  des  cas  réfervés,  ne  concerne  pas  le  for 
extérieur  de  la  confdcnce. 

Ainfî ,  pour  être  abfous  des  Cenfures  ou  des  cas  réfervés  au 
Pape  pour  le  for  extérieur,  il  faut  abfolument  recourir  à  lui-même» 
fur -tout  s'il  s  agit  de  péchés  publics  î  &:  il  a  coutume  d  accorder  » 
par  la  Daterie,  une  cotnmiffionadreflcc  à  TEvêque  ou  à  ibà  Officiai, 
pour  en  donner  fabfolurion. 


UNIVERSEL.  37(> 

Enfin ,  f Evcque  peut  abfôudte  de  toutes  les  Ccnfures  tcfétvcei 

tu  Pape,  quand  elles  proviennent  d'un  délit  caché  (  t  ) ,  excepté  de 

rhomidde  volont4IL  ConcUe  de  Trente,  fç£l  n^,  chap,  6,  de 

la  Réforme  (i)# 


(i)  ctOoemoid  îd  par  delà  eacki^  celui  qnî  n'cfl  pal  proavé  ta  Juflice,  &doii( 
le  coupable  t^dl  pa«  JMÎciairemetit  c<»ivaiBcii.  Si  un  fidèle ,  dît  Fomu  ,  n'eft  pt* 
noté  par  une  Semence  juridique ,  il  n'eft  pts  cenfé  fécktur  public ,  fuivau  la 
jMriTpnideDce  qui  s'obferve  en  FraDce,  parce  qu'on  n'y  reconnolt  pai  d'autre 
nmonéti  publique ,  que  celle  qui  réfulte  d'tm  iagement  rendu  contre  le  coiq>able , 
&  qui  le  déclare  lel.  *>  Noce  aui  Loix  eccléfiafliqaei  de  M.  D'Héricoiin, 

(i)  Sur  rabfolnrion  de»  Cenfuret ,  voyez  l'Edil  de  Mdun ,  ifSo ,  an.  it ,  la 
première  pott.  dci  fraeéfhires  Civ.  de»  Qffidal. ,  pi  itfo,  l'Edft  de  la  Juiifdiâ., 
in.  41 ,  ftc. 
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T  I  T  R  E    X  f  I. 

Exemption  de  la  Jurifdiclion  des  Ordinaires: 


m 


CHAPITRE    PREMIER. 

Commencement  &  progrès  de  ces  Exemptions. 

Li' Exemption  proprement  dite,  dont  nous  parlons  ici,  blefle 
1  autorité  canomque  des  Evêques,  &  fê  divife  en  partielle  &  en 
totale. 

Celui  que  ^vorife  la  première ,  n  cd  exempt  de  la  jurifdiâion  de 
l'Ordinaire  que  pour  certains  objets  déterminés.  Mais  celui  que 
fevorifè  l'Exemption  totale,  efl  abfolument  hors  de  la  jurifdiftion 
de  l'Evêque,  &  fournis  immécUatement  au  Saint-Siège  Apoftolique. 

^r,  jufquau  onàème  (îécle,  on  ne  connoiflbit  point  les  Monaftères 
exempts.  Ils  étoient  tous,  (ans  difHnâion,  fous  la  jurifdiâion  &  le 
gouvernement,  des  Ordinaires.  Mais  ces  Exempdons  ayant  eom-» 
mencé  à  paroitre ,  fers  ce  tems ,  elles  fe  mulnplierent  Ixeixtôt  (i 
étrangement ,  que  plusieurs  grands  hommes  s'en  plaignirent  haute- 
ment dans  ce  ôécle  .même}  &:  que,  dans  les  fuivans>  les  £vêques> 
aflemblés  dans  des  Condles  gé;|iéraux ,  furent  obligés  d'en  arrêter 
les  progrès,  &  de  les  refTerrer,  autant  qu'il  leur  fut  poffible,  en  des 
bornes  plus  modc(ées  &  mdns  fiineftes  à  la  difcipline  ecclé£laftique: 

Au  reflé^  à  l'exemple  des  Monaftères,  quelques  Chapitres,  quel* 
ques  Univerfités obnnrent  au/G,  au  trdzième  fiécle,'des  Exemptions» 
qu'ils  ont  foigneufement  confervées  dans  la  fuite  :  ils  ont  même 
jErherché  à  les  augmenter» 


J^tÂ^ 
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C  H  A  P  I  T  R  E'   I  I.. 

Principes  importans  fur  'les  Exemptions. 

Naturellement  tous  les  Diocéfains,  Moines  ou  non,  font 
*  Ibus  la  jurifdidion  de  rÔrdînaîrc  j  &  par  confcqucnt,  rcxcmption 
qui  les  en  fait  fortir,  eft  odicufe  &  contraire  au  Droit  commun. 

Donc  il  faut  la  prendre  à  la  lettre  >  &  l'interpréter  fuivant  la 
rigueur  des  termes. 

Donc  il  n  y  a  point  d  exemption ,  fi  elle  i^  eft  accordée  en  termes 
exprès  &  parfaitement  intelligibles.* 

Doù  Ion  conclut,  avec  la  Glofc,  ce  Quun  Dîocéfaîn  ne  fcroîc 
v>  pas  cenfc  fbuftrait  à  la  jurifdiâion  de  l'Ordinaire;  par  cela  fcul  que 
^w le  Pape  lauroit  pris  fous  fa  proteâion.  îî  En  effet ,  des  Fonda- 
teurs d'Èglifes  &  de  Monaftères ,  pour  leur  afiurer  jJus  efficacement 
la  pofleflion  paifible  du  temporel  &  du  fpirituel ,  ont  demandé  &: 
obtenu  du  Pape ,  des  lettres  de  proteétion  >  fans  fonger  à  les-  foufl 
traire  ï  la  jurifdiâion  des  Evêques. 

Il  y  a  donc  exempnon ,  i .°  'fi  le  Pape  afiure  pofitivertient  que  telle 
Eglife  eft  exempté.  i.°  S'il  déclare  quelle  c(t  Jîmplement  oa  fpé-* 
cialement  fous  la  jurifdiâion  &  la  propriété  de  TEglife  Romaine. 
3.""  S'il  prononce  que  telle  Eglife  eft  libre  >  ou  lorfquen  preuve  de 
fâ  liberté,  elle  paie  un  cens  au  Saint-Siège  Apoftolique.  4.''  S'il  dit 
exprefiément  qu  il  la  fouftraît  au  pouvoir  de  1  Ordiiuire.  5  .^  Enfin  ^ 
s'il  reçoit  pour  fes  propres  fiijets  &  met  fpécialement  au  tang  des 
fiens,  quelques  particuliers. •  Ils  ne  feroient  pas  exempts  1  s'il  les  rece^ 
Voit  fimplement  au  rang  de  fes  enfans  d'une  manière  fpcdale. 

Dans  le  doute  sll  y  a  exemotion ,  TEvêque  ufe  de  fon  autorité. 
Si  toutefois  un  Chapitre^  un  Aloiuftère  croient  dan$  une  quafi«* 
poffeffion  d'être  exempts,  il  ne  pourroit  pas  les  y  troubler,  à  moins 
qu'il  ne  prouvât  juridiquement  que  cette  quafi-poffefllen  eft  videufo 
&  deftituée  de  ritre  fuffifant. 

Un  Chanoine,  un  Religieux,  exempts  comme  tels,  de  la  jurif^ 
diftion  de  l'Ordinaire,  ne  le  font  point  fous  une  autre  qualité,  par 
exemple, en  qualité  de  Confcffeurs,  de  Curés,  &c.  C'cft  pourquoi, 
il  faut  rcftre'mdre  une*  exempdon  accordée  à  des  Réguliers  >  aux 
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chofes  qui  les  concernenc  comme  Réguliers,  Se  ne  pas^  l^éteadre  aux 
fondions  de  la  Hiérarchie. 

Donc^  fi  des  Ré^uli^rs  ou  des  Chanoines  exempts  >  fi>nt  charges 
de  ladminiflratiôn  ou  du  foin  fpiritucl  d"un  Hôpital ,  d une  Con- 
frairie  ou  de  quelque  autre  iieu  pieux  qui  oc  foit  pas^  exempt  >  ils 
font  véritablement  fbumis  à  fEvequc  ^  pour  ces  objets  >  qui  font  ca 
effet  de  fa  jurifdiâion. 

De  peur  que  les  Réguliers,  fous  le  fpécicux  prétexte  de  Texcmpr  ' 
non,  ne  pufient  impunément  commettre  des  crimes  fca&daleuXf 
le  condle  de  Trente,  felT  x5 ,  chap,  14 ^  des  Réguliers  y  flatue  : 
ce  Qu'un  Régulier  exempt,  vivant  dans  fbn  Mcmaflèrè,  &  qui 
9)  commet  au- dehors  une  rautc  noccnre  &  fbandakufb,  fetA  puni  par 
9)fon  Supérieur,  dans  le  tems  marqué  par  l'Ëvéque  &  fiir  fon  mié 
9)  tance  i  ic  que  le~  Supérieur  in&rmera  l'Ordin^re  de  la  pumdon  : 
1)  iinon  ,  ce  dernier  pourra  Im.-  même  procoder  à  la  punition  du 
^9  coupable.  19  Ce  décret  a  lieu  pour  tout  crime  notoirement  icanda« 
Jeux,  quand  même  il  auroit  été  commis  dans  un  lieu  exempt. 

C'efk  pour  la  même  r sdibn,  que  ce  condk  foumet  auffi  à  la  correc« 
tipn  des  Ordinaices^  les  Clercs  tëculieis  qui  jouiflent  d'une  exemption 
fpéciale,  II  vctpc  en  effet,  feff.  14,  chap.^,  de  la  Reformations 

3ue  les  Evéques  puiflçnt  procéder»  au  mcn'ns  comme  Délégués  du 
aint- Siège,  à Texrirpation  de  tous  les  vices  &  de  tous  les  fcandaks 
q^ui  sélcvenc  dans  leurs  diocèfês,  quels  qu'en  foient  les  auteurs  (  i  }• 


m^amtmf^m^mmm^mÊmiÊÊÊmmmmmmÊmmmmu^^iémmmÊmm^ÊmmmmÊmÊm 


[i)  Sûr  les  «tcfflpuons ,  voyez  le%  Lftertés  de  ITEglife  Gallîfcanc,  art/  )o ,  64; 
,Jy  Ordontiaocft  dOrléans.,  1560,  art.  iu 

Un  principe  flénéral  eft  ^'auciu  corps  ecdéSaftiqifto  ne  peut  être  exempt  de  la 
Jurifdiâion  de  rOrdinaire,  fans  la  permiflion  du  Prince,  proteâeur  naturel  de  la 
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DU  TÎIAITÉHISTORICO 'CANONIQUE, 

ou 

'ÇoTlnoiffànees  prdiminaîres  pouf  émàier  les  Canons ^ 
avec  Pexpolition  des  plus  importons  (  i  ). 


<il^.rr-"ir^-t |l>lgplÉ)l«liiii. «II.  .11  i)^ 

CHAPITRE   PREMIER. 

P«  la  manière  dont  U  faut  envifager  les  diffcrens  Canons 
de    VE^ife  ,  &  de  leur  autorité. 

I.Il  T  A  dcsCanom  qui  ne  pcefcrivent  oxaâcment  qae  ce  qiû 
cft  déjà  ordonné  par  Je  Dtoic  naturel  >  tels  font  la  plupart  de  ceux 
qui  concernent  l'incontînencc ,  l'ambidon ,  lavaciee ,  âcc. 

Leur  autoicc  cil  Ja  même  que  celle  àsk  Proie  naturel  i  Sc  rien 
par  conféquent  ne  peut  la  déoiùce. 

( t)  Ceut  qui  roudront  voir  d<  (avaDtes  expHcationi  de  prefmie  tous  les  Canons 
de  l'Eglife,  poiirroRt  oonrulier  le  ConmaiKure  de  M.  Vaa-Efptn,  Tur  le  Droâc 
ancka ,  le  noUTcni ,  8c  le  [lis-Doavein.  Il  y  trait*  i»  maiiirc  «vec  une  prodigieufe 
éindiàon.  Nom  n'analyrerons  pas  ce  CocDtnentairo  ;  parce  qu'il  eft  renfermé  en 
abrégé ,  Axai  le  Traire  Hîftorieo-Canoniqne ,  &  tjpK  \e»  prrncrpet  qu«  Boui  avons  tiiés 
et  ult»d,,f<nit  paiement  t'ame  &  la  fubUancc  du  premier. 
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II.  Il  y  en  a  d'autrrs  qui  expriment  également  quelques  points 
de  la  Loi  nanirelle  >  mais  en  y  joignant  quelque  choie  de  pofîdf  ; 
telles  que  les  cenfures  contre  ceux  qui  les  violeronL 

Une  Coutume ,  une  Loi  contraire  peut  les  abroger  quant  a  ce 
qu'ils  ont  de  pofitif  >  mais  rien  ne  peut  le  ùkc  quant  à  ce  qu'ils 
renferment  de  la  Loi  naturelle  &  divine ,  puifque  cette  Loi  qui  efl: 
immuable^  leur  communique  pour  ces  derniers,  points  »  ion  invaria^^ 
ble  immutabilité* 
ir;  Tels  font  les  Canons  que  TËglife  a  faits  fur  la  vie  6c  Thonné^ 

teté  des  Clercs ,  fur  le  luxe,  les  danfes ,  les  jeux ,  Sec. 
'  III.  Une  trdifième  clafle  comprend  ceux  qui  règlent  ce  quon 
appelle  proprement  la  Difcipline*  Or,  de  ceux-là  >  les  ujs  règlent 
fîmplement  les  rits  &  les  cérémonies  de  TEglife ,  6c  les  autres  con-» 
tiennent  la  difdpline  des  moeurs,  c eu-à-dire  >  des  moyens  conve- 
nables  pour  arrêter,  ou  même  pour  prévenir  certains  excès  >  fur-couc 
de  la  part  des  Nfiniftres  de  l'Égliiê.    ' 

Une  Coutume  contraire  abroge  les  premiers  iâns  difficulté  i  6c; 
une  fois  qu  ils  font  abolis  par  le  non-ufage ,  il  feroit  fbuvent  dange- 
reux de  voulcnr  les  remettre  en  vigueur. 

Il  n'en  efl  pas  de  même  des  féconds.  En  effet ,  lorfque  des  excès 
ou  des  crimes  font  défendus  par  la  Lof  naturelle  ou  par  le  Droit 
divin ,  6c  que  les  moyens  que  les  Canons  prefcrivent ,  pour  les  évi- 
ter ,  font  fî  convenables  6c  ù  importans ,  qu  il  eâ  prefqu  impo/Iîble 
.  d'éviter  ces  excès ,  fans  pratiquer  ces  moyens ,  alors  ces  moyens  font 
cenfés  être  ordonnés  par  la  Loi  namrelle ,  &  les  Canons  qui  les 
prefcrivent  ^  fondés  fur  une  raifbn  perpétuelle,  fubfiftent  aufb  long- 
tems  que  cette  raifbn  ^  &  ne  font  point  abrogés  par  une  Coutume 
contraire.  S.  Thomas  zzj  quejl.  57,  art.  ij. 

IV,  Ainfî ,  quant  à  ces  Canons  qui  expriment  la  difcipline  de^ 
moeurs»  de  çç  que  ÎEglife  a  bien  voulu  fe  relâcher  fur  leur  difci- 
pline excérleurc ,  6c  fur  les  pgnes  qu  elle  y  avoir  attachées  dans  l'o- 
rigine, contre  ceux  qm  les  vioieroient ,  il  ne  s  enfuit  pas  qu'ils  foient» 
depuis  cette  condcfcendance ,  abfblument  abolis  quant  à  ce  quils 
ont  d'effenciel ,  quant  à  leur  efprit.  Un  exemple  rendra  cela  plus 
iènfible«  Flufîeurs  anciens  Canons  défendent  d'élever  à  la  clérica« 
ture,  ceux  qui  ont  perdu  l'innocence  de  leur  baptême,  par  queU 
que  ppché  mortel ,  fur-tout  contre  la  chafleté.  L'Eglife ,  dans  la 
corruption  dc$  derniers  fîèclçs  ^  s'ed  vue  forcéç  de  ie  relâcher  de 

cenç  rè^c 
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tête  règle  û  fage  >  &  de  permettre  que  de  femblable^  pécheurs  fuf^ 
fent  mis  au  nombre  de  Tes  Minières ,  après  avoir  cxjpîe  leurs  fautes 
par  des  pénitences  convenables  &  proportionnées.  Mais  on  voir  que' 
ion  intention  cft  que  1  on  ne  fafle  de  tels  Miniftres ,  que  lorfqu  on 
ne  peur  en  avcôr  fuffiÊimment  qui  aient  mené  ,  depuis  leur  baptême  » 
une  vie  pure  >  &  qu  on  fe  vxwtochc ,  citant  que  les  malheurs 
des  tems  le  permettront ,  de  la  fainte  févérité  des  Canons  qu  elle  a 
faits  fur  cette  matière.  Ces  Canons  ont  donc  encore  une  grande 
autorité  î  &  ils  n  admettront  jamais  d'exceptions  que  celles  qui  feront 
nécefiaires'>  étant  fondés  fur  cette  r^fon  éternellement  vraie  ^  &: 
qui  fubfîftera  toujours:  qu  on  ne  peut  être  trop  pur  pour  ctre  Minif^ 
cre  de  TEglifc ,  &  quil  cuic  toujours  choifir,  pour  ces  auguftes  fonc« 
Dons  >  les  plus  dignes  de  tous  les  hommer. 
.  V.  Lorf(pie  TÊglife  travaille  à  la  deftruâion  de  quelques  abus  in-^ 
vétérés  &  pmque  uiûverfels  »  elle  ne  peut  pas  cout-dun*coup  les 
cxQrpcr  entièrement ,  &  rappeiler  d'arotd  »  dans  toute  leur  vigueur , 
les  redes  primitives  contraires  à  ces  abus.  Elle  fc  contente  donc 
alors  de  faire  des  Canons  modérés  qui  tendent  feulement  à  dimi-^ 
nuer  le  mal  >  autant  que  le  permettent  les  circonftances  fie  le  maU 
heur  des  tems.  Mais  eUe  defîre  qubn  pinfle  dans  la  fuite  ,  aller  plus 
loin ,  &  même  jufqu  a  mettre  en  pranque  y  dans  toute  kur  pureté  » 
]tf  règles  de  la  première  difdpline« 

-  Ainiî  j  fefprit  de  TEglife  cft  qu  on  ne  s  en  denne  pas  ftrié^ment  aux 
Canons  qu  elle  a  d'abord  oppofés  à  des  abus  invétérés  &  trçs-répan- 
dus }  mais  qu'allant  plus  loin  ^  on  fe  rapproche  autant  qu'il  fera  poA 
fible,  de  la  pureré^m  a  précédé  ces  abu». 
.   Il  y  a  plus ,  lesi^ms  font  quelquefois  û  mauvais ,  im  abus  eft 
quelquefois  fi  invétéré ,  que  TEglife  ,  ne  pouvant  le  détmire  >  dans 
ces  circonftances ,  fe  contente  pour  le  moment  d  en  arrêter  les  pro- 
grès y  en  défèndanr ,  fans  approuver  ce  qu  on  fait  >  qu  on  aille  plus^ 
loin.  C  cft  ainfi  que  TEglife ,  voyant  quelles  Chanoines  difFcroicnt 
très-long-teips  de  nommer  aux  dignités  vacantes  de  leurs  Chapitres» 
kur  prâcrivit  un  tems  au-delà  duquel  elles  dévoient  çtre  cemplîes  : 
non  quelle  approuvât,  dit  Innocent  III ,  quelles  vaçaffent  ii  long- 
tems  9  lÀais  pour  empêcher  qu  eliçs  ne  fii0enc  laiilees  vacantes  encore 
plus  long-tems  dans  la  fuite. 

Ce  feroit  donc  un  mauvais  raisonnement  *  que    cclm-ti  :  L'E- 
glife  dans  fes  Canons  »  exige  iculcmenc  ctd  ou  cela  :  donc  rien  d(' 

Ccc 
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plus  neft  néceilairA*  par  exemple,  le  Concile  de  Trente  dematicbt 
neuf  mois  de  réfidence ,  afin  que  les  Chanoines  pmflent  légitime* 
ment  percevoir  les  gros  fruits*  Il  ne  $  enfuit  pas  delà ,  qu'un  Cha« 
jidne  foit  libre  de  sabfênter  trois  mcSs,  fans  une  jufte  caoTe» 

VI.  Les  Canons  ont  donc  plus  ou  mcnns  d  autonte  >  fuivant  la 
différence  des  matières  qu  ils  traitent.  Ils  en  ont  auffi  plus  ou  moins  ^ 
iuivant  1  autorité  plus  ou  mdns  grande  de  ceux  qm  les  ont  faits* 
Ainfî  y  ceux  qui  font  fbrds.  d'un  Concile  œcuménique  >  font  d'une 
toute  autre  autorité ,  que  œux  qiû  ont  été  formés  dans  un  Concile 
Nadonal  ou  .dans  un  Concnle  Provincial.  Ces  derniers  à  leur  tour  , 
ibnt  plus  ou  moins-  rcfpe£bblçs  y  félon  ^ue  le  Condle  Nadonal  ou 
Provincial  >  étoit  plus  ou  moins  non^reux  ,  confies  de  Prélacs 
plus  ou  moins  recommandabies  par  l'étendue  de  leurs  lumières  6C 
par  la  fàinteté  de  leur  vie,  A  ce  titre  >  les  Condles  particuliers  des 
premiers  fiècles  font  inconcefl^emcnc  d'un  plus  gcand  poids^  que 
ceux  qui  les  ont  ftûvis. 

VII.  Il  efl  certain  auffî  ^que  les  Canons  font  plus  împortans  8e 
plus  autorifés  >  lorfqu%  ont  été  renouvelles  &  répétés  ék^  {^ufleurs 
Conciles  y  &  qu'un  grand  nombre  de  Prélacs  ont  employé  des  foins 
pardculiers  pour  les  faire  obfêrver  >  ou  pour  les  remettre  en  vigueur,, 
malgré  les  alxis  contraires  qui  s'efibrçcMent  de  prévaloir* 

VlIL  Les  Eglifes,  dès  les  premiers  fîèdes^  ont  recueilli  lesCd^ 
nons  y  tant  ceux  qui  exprimoienc  ks  pcnnts  de  i^ ,  âc  qui  écoient  par- 
tout obfervés  >  que  ceux  qui  régloient  des  pdnts  de  pure  difdpline  6c 
qui  n'obligecxent  que  le  Diocète  >  la  Province  ou  la  'Nadon  pour  lâ« 
quelle  ces  û>lleéà(X)s  étoient  Eûtes.  L'Eglife  d'Afrique,  l'Eglife 
de  France  y  l'Eglifè  d'Efpagne ,  avoienc  donc  chacune  une  coUeo 
don  qm  renfermdt>  outre  les  Canons  fur  la  ^, communs  à  tous  les 
Catholiques ,  ceux  qui  résident  les  ufages  &  la  cUfdpline  pardculière 
de  chacune  de  ces  Eglifes. 

'  Or  >  de  ces  coUe^ns  ^  les  unes  étant  Gates  ou  adoptées  par  les 
Evéques  de  telles  provinces,  de  telle  nation  >  cous  les  Ca§ons  qu'elles 
xenfermcHcnt ,  avoient  force  de  Loi  pour  les  provinces  ou*  pour  la  lu-* 
don  à  qui  fes  Evêques  la  préfèntoient  >  pour  Ivà  fervir  de  Code»  Mais 
celles  qui  ont  pour  auteur^  de  fimples  particuliers ,  &  qqi  n'ont  ixc 
adoptées  par  aucune  autorité  publique ,  ne  donnent  aucun  pdds  aux 
Canons  qu'elles  renferment,  ils  n'ont  pdnt  d'autre  autodté  que  celle 
j^u'ils  avoient  ayant  qu'ils  euf&nc  écé  lecuaUis^ 
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Les  Canons  renfermes  dans  les  colleâions'  publiques ,  en  ikcnc 
plus  ou  mentis  de  force  pour  obliger  >  (bnr  d  une  autorité  plus  ou 
moins  grande  ^  félon  <|u  elles  ont  été  reçues  ou  adoptées  par  «un  plui 
grand  nombre  d'£gli(ês>  fiiîyanr  quelles  font  plus  ou  mcHnsandea- 
oes  i  ic  qu  elles  cm  ktn  de  Code  à  ces  Egliles  >  pendant  plus  oa 
moins  de  tems. 

Un  Canonîfte  mettra  donc  une  grande  c^érence  entre  les  an^- 
dehnes  &  ks  nouvelles  colfeâions  >  &  il  aura  pré£érablemeht  recours 
aux  prenûères  >  ordin^rement  plus  autocifces  »  &  toujours  plus  pures 
que  ks  autres.  Koy^:|[  fur  k  (ujet  de  ce  chapitre»  le  Commentaire  de 
i^û^^fpen  y  fur  Us  Canins  du  Drùit  ancien  ^  nouveau  &  très-' 
nouveau  ;  première  Partie  y  première  Dijênation  :  Dt  lafiabëiti 
&  du  l^uimt  ufage  des  anciens  Canons^ 


CHAPITRE     It 

De   r ancienne  Colleâion  ùppellée  j  Code  des  Canons 

de  tE^ife  ^Unlverfelle*        \ 

liA  PREMIERS  des  cbUcâîans  dpnt  TEffliCe  fc  Çbit  fervie  ,  eft  celle  • 

alla  mi&  au  jour,  fur  un  anden  manulcriCyau  commencement  du 
emier  fiècle  y  Cbriftophe  Juftdte  y  qui  Ta,  enrichie  de  noces  >.&  qui 
fa  donnée  fous  k  dtrc  de  Code  des  Canons  de  V Edite  Univerfelle. 
C*eft  aullî  fous  ce  ntre  >  que  GniHaume  Voellus  >  l5oâeur  de  Sor* 
Sonne  >  Ta  placée  dans  la  nouvelk  biblidkhèque  de  Tanden  Droit 
canonique. 

£k  toutefois ,  quoique  très-andenne ,  ce  ne  fiit  que  vers  le  feprième 
fièck ,  quelle  futgéncralement  reçue  par  TEglife  Grecque  &  Liatinef 
6c  que  tous  ks.  Qinoiis  quclk  renferme  >  en  furent  univerfellemcnc 
approuvés. 

Canons  du  Concile  de  Nicée  ,  tenu  Van  ^x£. 

Lbs  pkbmxbrs  que  Foa  nmwe  dans*  ce  recudl  ».  font  ceux  du 
Condle  de  Nicée>  qui  font  au  nombre  ck  vingt  ;  les  Pères  de  cetttr 
augufte  Ai&mblée  n'en  ont  pas  £ûc  davanuge  y  au  jugement  de$ 
cjwiics.  En  void  kspcindpaux» 

C  ce  ij 
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'    Le  premier  cft  contre  les  Eunuques  volontaires.  Il  dé^nd  de  Ie$ 
élever  aux  Ordres  >  &  s'ils  les  ont  àcjk  reçus  r  U  les  iuipend  de  kucs 

fenéHons  (  i  ). 

Le  fécond  établit  trois  chofes.  Par  ta  première  il  veut  que  les  in- 
fidèles converas  ne  fbient  pas  baptifés ,  qu  ils  n  aient  été  cathécumènes 
un  tems  convenable  &  fuffifant  pour  s  mftruire  des  obligations  qu'ils 
vont  contraûer  en  devenant  Chrédens ,  &  pour  s  éprouver. 
:  Far  la  féconde ,  il  défend  d'élever  à  TÈpifcopat  ou  même  à  la 
Prétrife  >  les  Néophytes  ou  nouveaux  hapiifes ,  de  peur  que  leur  prompte 
élcvadcn  les  enflanr  d'orgudl^,  les  fafle  tomber  dans  les  pièges  du 
diable.  Et  d'sûlleurs ,  lé  gouvècnenient  de  TEgCfe  >  dit  un  grand 
^ape ,  ne  doit  être  confié  qu  à  ceux  dont  la  pureté  des  moeurs  a  été 
iblidement  aâcrmic  par  de  longues-  épreuves.  Par  la  troifième,  U 
règle  qu'on  tolérera  l'ordination  d'un  Néophyte  >  une  fois  qu'elle 
iera  &ite  y  mais  il  étabËt  en  mcmé-tems  ;  que  ce  Néophyte  ne  pourra 
plus  exercer  fes  fonâions. ,  du  moment  qu'on  aura  prouvé  qu'il  a 
commis ,  depuis  fdn  baptême,  quelque  pédié  morrel. 

Le  troifîèmcCanon  défend  aux  Clercs ,  d'avoir  des  femmes  cher 
eux ,  excepté  celles  qui ,  comme  }pL  mère ,  la  fœur  &c.  »  ne  peuvent 
occafionner  aucun  mauvais fbupçon  {%). 
.Le  quatrième  veut  que  l'Evêque foit ordonné ,  au  moins  par  trob 
•  Evêques  de  la  province ,  &  confirmé  par  le  Métropolitain  (  j  )• 
[  Comme  Tunité. Catholique  eîdgc  que  celui  qin  cft  en  Commua 
nion  avec  une  Eglife ,  (bit  reçu  par  cela  même  >  de  toutes  les  autres; 
qui  doivent  également  le  re)etter  du  motuent  qull  eft  rejette  par 
une  EgUfe  qui  leur  efl:  ui$e  y  le  Concile  établit  par  le  dnquièmo^ 
Canon  y  que  celui  qui  aura  été  excommunié  par  un  Eveque ,  ne 
fcra.point  reçu  à  la  commumon  des  autres  :  nuus  il  veut  en  mcmct 


i' 


• 

'ij  Cl  Si  quis  fc  fanus  abfcidit/hunc  &  iù  ctero  conâîramm  aBifineri  cooTCBièr; 

i  deinccps  nullum  debere  talium  promovcd.  »  • 

(2)  (i  Imerdixit  per  omnià  magna  fynodus ,  non  Epirco|>o,  non  Prefbyteraj  nec 
>»uiacoao  ^  nc€  alkuî  onainè  cpii  in  ctera  eft  licere  fub  iôtroduéh»  babere  nu* 
yyliertm  :  nifi  fbrrè  mâtremj  aut  fororem^  am  amittam,  vd  eas  tantùm  poiona» 
9»cnic  rirfpidones  e^giunr.» 

\3)  MEpifcopuniconvenît, maxime qnidemab  omnibus  qoi  Ainribn'OTindftFpif- 
9»'cQpis ordinark  Si  aarem  diflkilè  fiierit.».  tribus  tanien  omnimodis in  idipTum con-» 
s>veniennbus  &  abfenribus  quoque  pari  modo  decernenribus ,  &  per  fcrîpia  con- 
9s(èniiennbus  :  tanc  Ordinario  celebretor.  Firmitas  autem  eorum  que  {(emonir  pcf 
ssunaibquaaqiae  Provinoam  Metropolitano  tribnatur  EpCœjt^^OL 
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tems,  quon  tienne  deux  fois  par  an,  un  Synode  Provincial  qui  re^ 
4rvra  6c  jugera  les  plaintes  de  celui  qui  prétendroic  avoir  été  injus- 
tement excommunié  (  i  ). 

Le  neuvième  &  le  dixième  veulent  quon  dépofe  tout  Clerc 
qui,  avant  Ton  Ordination,  eft  tombé  dans  quelque  péché,  qui 
mérite  la  pénitence  publique  (i). 

Le  quinzième  défend ,  fous  pdne  de  nullité ,  les  tranflarions  des 
Evéques,  des  Ftétres  &  des  Diacres,  ctune  Eglife  à  une  autre  (;)• 

Far  le  fêizième ,  le  Ccmcile  (ordonne  que  Prêtres  &c  les  autres  Clercs 
reftercmc  dans  l'Eglife  pour  laquelle  ils  ont  été  ordonnés}  &  déclare 
jialle  rOrdinaiîon  d'un  Clerc,  faite  lâns  le  confentement  de  Ton 
propre  Evêque  (4). 

'  Le  dix-feptième  dépofe  tsut  Clerc  qui  fera  convaincu  d  avoir 
exercé,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit»  un  trpfic  fordide  ou: 
iifiinpre(5).  •  . 

Canons  du  Concile  d^Ancyre  >  ctîéhri  au  commencement 

du  quatrième  ficelé. 

Après  les  Canons  de  Nicée,  fuivent  immédiatement  les  Canotas 
concile  d'Ancyre,  compofé  de  dix-ncuf  Evéques  dont  ta  plupart 
avoient  aÂifté  à  laflcmblee  de  Nicée,  &  qui  confirmèrent  depuis 
par  un  glorieux  Martyre,  la  vérité  &  la  fîncérité  de  kur  foi. 

Le  dudème  Canon  du  icondle  d'Ancyre  mérite  une  attention 


(i)  ccûehis  qni  tonnntmioiie  ^vantar^ioi  et  clero,  fivi  et  lalco  ordine.4b 
^sEpiftopi^per  unamouanuiue  provinciam  femenua  re^laris  obûneat ,  ut  hi  qoi  aDJi^- 
nciumar  ab  alns>  m  aUis  non  redpiamar  •  «  •  Placon  pertmamquainqaeproTÛidani 
9>bis  in  anno  concilia  celèbrari*,  ut  commaniter  omnibus  fimul  EpiTcopis  provinciar 
Mcoogregartis,  difcnriannir  baiufmodi  quftflioDes«n 

(1)  <(  QiiîcQmque  de  farpfis  ad  Ordincni  Clrri  promori  funr  ptr  ignoramiam.  Tel 
iiper  ordinantiom  diflinmlanonem  ^ .  •  /  co^niri  deponaofqn  19 

(3)  <c  De  civitate  ad  dvitatem  non  Epifcopns  >  non  Prefbjter ,  non  Diaconn» 
fitramieratar « •  •  boc  fiiAnm  prorsAs  in  irrinjm  diKatur...99 

(4)  cc^Juicumqiie. ..  difcedunt  ab  Ecdefift  Freibytefi,  aut  Diaconi,  &c..«  hi 
f9 neqnaqtiam  debcni  in  aliam  Ecclefiam  recipi...  Si  quis  amem  ad  alium  p«r- 
Mtinentem  y  «  ip  fu&  ËccleM  ordinare  tentaverit,  non  confemiente  Epifcopo^  à 
19000  dîfceffit...  Ordinatio  hujnfmodi  irrita  comprobecnr. 99 

(5)  cf  Si  qnis  invenms  itietit  ufitras  accipiens»  •••?#!  aliquid  taie  proriùs  eicogi» 
I9iaiii  corpis  iKcri  graûâ,  dejidativ  à  Ckro*,tt9^ 
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particulière.  Il  prouve  que,  dès  ce  cems-lè)  kt  conODeace  écof 
généralement:  ordonnée  aux  Dîacresi  mais  que  TSveque  les  en  pouvoîc 
diipenfcr, 

ce  Lorfque  celui  qu  on  veut  élever  au  Diaconat,  fM^ocefte  à  TEvéque 
)9quil  na  pas  le  don  de  continence,  &  qu il  reut  fe  marier >  tc 
))que  rEvêque,  nonobftant  cette  proceftation,  le  fax  Diacre  »  akxs 
n  il  cft  cenfe  kti  accorder  la  permîffîoa  de  fe  marier  enfuice  »  (ans 
))  quitter  les  fenâions  de  Ion  Miniftèrc  i  au  lieu  que  celui  qtû  a  été 
>mit  Diacre»  £tns  ime  fi^mblable  proceftatkxi»  eft  ftriâemcnc.  oblige 
r>  de  garder  ht  continence^  en  forte  qull  m  pourra  ph»  e^^eraer  ki: 
t>  fonâdans  du  Diaàmat ,  s!il  vient:  à  fe  nurier  après  l'ivoir  reçu  (  i  ).n. 

On  voit  au  refte,  qu'on  ne  les  obligeoic  pas  à  q^iéber  kucs  femmes; 
8i  que,  par  ooaiequeii^,.  le  Diaconat  ft'écoic  pis  alors  pour  le  mariage 
HO  empêchement  dirimant» 
1^  Le  treizième  cadon  défend  aux  Prêtres  d'exercer  dat)s  la  parQÎ(& 

d*un  autre,  aucunç  de  Içurs  fondons ,  à  moins  qu'ils  n'en  aiçoc  reçu 
|a  pcrmiiCpn  pat  écrit  de  l'Ordinaire  {z\ 

D'où  il  eft  aifê  de  conclure  qu'on  étoit  donc  convaincu  dès- lors 
que  la  plénimdç  du  Sacerdoce  réfîde  dans  les  Evébues,  &  que 
çeux-p  le  communiquent  aux  Prçtrcs  &  aux  autres  Miniftres  kifé* 
fieurs,  fuivant  que  paroft  le  demander  la  néceflité  ou  rudliié  de 
fËglife  i  niais  de  manière  qu'ils  s  en  rçfervent  à  wn  ieuls  îa.  pléai« 
^de,  ^,  avec  elle,  la  iburce  de  toute  jurifdi^on^ 

Le  quinzième  cl^ar^e  jes.  Evêqnes  de  faire  cailér  la  vente  oii 
(aliénation  de  biens  eccrefiaftiques ,  faite  par  dçs  Frêtres  pendant  la 
vacance  du  Siège}  à  çondidon  pourtant  qu'on  rendra  à  l'acheteur 
ce  qu'il  avoit  donné,  à  moins  qu'il  n'eût  retiré  de  la  çbofç  vendue» 
la  vilcnc  de  ce.  ^u'il  avoif,  4qopç  poiV  l'açl^cief  (5).  . 

(i)  ciDiaconi  quicuiiKiiie  ordincntar  ,  fi  in  ips^.  opdimtione  prQteflati  fiinr,  9$ 
fxàixtrum  velle  fe  conjugio  icopulari,  quia  fie  manere  non  poffiinr,  hi  fi  poftiDoduiii 
19  uxores  duxerint ,  in  piimftcrio  m^oeam  ,  pcapieidr  quod  Epiicopos  eis  Uceiitiaai 
9»dederit  :  qincumqnt  favè  taouerîm,  &  ûiiœperÎBC  inaaûs  iaipofiirîonesi ,  profjpffi 
99Contineoriam,  Sl  pofisa  Boptiis-  obligaà'ûiRC,  àinioîfterio  ceffinne  debebunci» 

(i^  Non  lic0fe  ^  • .  PFelbyceris  pivîtan»  fine  prçcepto  Eptftpopi  vd  linecis  w  onàqnâ*' 
qœ  Parochiât  (a§ere..) 

(3)  a  De  hb  qafp  pertinent  ad  Ecclefiam ,  quflBCinnqtiè,  cùm  non  çSSet  Efitm 
99copus,  Preibyceri  vendîdèrunt,  plfKuit  refcifib  contrtâu  ad  jaraEccIefiaAîca  tevocaru 
99  In  judiciD>  aiitepi.  erit  Epifcopi,  il  preftanii  debeai  recipi*,  nec  né  :  quîa  plecumqjiQ 
99rerum  difiradarum  redicos  apiplforçoi  Cajyimani  pco  pretia  dato  isddideQt.«i»    • 
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Canons  du  Concile  de  Néocifarée. 

.  Il  fut  tenu,  à-peu-près,  parles  mêmes Evèqucs  qui  avdenc 
tenu  celui  d'Ancyrc,  &  le  recueil  donc  nous  avons  parlé  jufqu  à 
préfenc,  en  rapporte  quinze  canons,  qui»  prefque  tous»  concernent 
la  difcipfinc  &  les  moeurs. 

Le  onzième  canon  défend }  ce  d'ordonner  Prêtre  un  homme  qui 
))na  pas  trente  ans,  quelque  mérite  quil  ait  d ailleurs^  car,  ce.  ne 
»  fût  qu  a  cet  âge ,  que  notre  Seieneur  fût  bapdfé,  &  ^11  commença 
nz  prêcher  ià  Doârine  (  i  ).))  L£glifê  a  été  d>ligée  de  fe  relâcher 
de  cette  règle ^  &  de  permettre  d'ordonner  Prêtre  à  lage  de  vmgt- 
diiq  ans. 

.  Le  trdzième  porte  que  les  Vicaires  ou  les  Prêtres  ^t  la  campagne 
ne  pourront  célébrer  dans  les  Eglifes  de  la  ville,  en  ptéfênce  de. 
TEvêque  ou  des  Prêtres  ordonnes  pour  ces  Egiifes,  mais  fedemcnc 
en  leur  abfênce,  &  pourvu  qu'ils  ibienc  legicimement  appelles  à 
les  fuppléer  (i). 

Ainu,  quaxidles  Vicaires ,  *qin  ne  font  appelles  qu'à  fbolagerles 
Curés,  veulent  s'immifcer  dans  leurs  fondions,  &  les  faire,  lorique 
ceux-ci  peuvent  s'en  acquitter  eux-mêmes,  il  cft  évident  que 
les.  uns  &  les  autres  bleifenc  refpric  du  canon  que  nous  venons  de 
dter. 

Concile  de  Gangres. 

Il  renfermé  vingt  canons,  qui  furent  £iits  contre  les  erreurs  d'un 
certain  Euftachius. 

Le  trdâème  &  le  dix-fepdcme  prononcent  anathême  contre 
doute  femme  qui  prend  des  halnts  d'homme,  quand  même  elle 
jugcroit  ce  changement  utile^pour  fe  fuccès  du  bon  deffein  qu'elle 
iê  propofe  d'exécuter  (  5  ). 


(i)  c<  Prefbyrer  antè  trigefimum  ctaris  annum  nnliatenus  ordinerar,  licèr  valdè  fir 
9>digous.««  nam  Dominus  Qofter  trigefioio  «taiis  fiue  anno  bapcifafus  cfl^  &  fie 
>9cœpit  docere.  99 

(2;  «  Preibyteri  raris  in  ^cclefift  dviraris  Epifcopo   pr^efente,  vel  Preibyreri» 
99urbi»  ipfius,  offerre  non   poffiint,  nec  panetn   iarftlincatum  dare,  calicemque. 
99porri|ere.    Si    ver6  àbfentcs  {à  fucrint  ,  &  ad  dandatn  ôrationem  vocenmr^ 
99ibli  dare  debcbnnt.  99  * 

(3)  Ci  Si  ^ua  mulîer  propter  "tronrinentiam»  qu«  putatur>  iMbitun  wnxu^  iirr,- 
99atmâiuii  vtfilc»  (unûi,  anatbeaia  fiu'99 
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Du  Concile  d*Antioche^ 

Ïl  FUT  tenu  Tan  }4i,  &  compofc  d'environ  quatre -vingt- dît 
Evêques  qui  s  y  rendirent  des  différentes  provinces  de  l'Orient,  ôtf 
même  de  la  Thracc  &  de  la  Paleftine.  Il  en  forcit  tîngt  -  cinq 
canons  que  nous  trouvons  ^ufU  dans;  le  Code  des  Canons  de 
VEdlfe  univerfelle; 

£e  deuxième  canon  excommunie  TEvcque ,  le  Prctrç  ou  le  Diacre 
qui  communique  avec  un  homme  frappé  de  1  excommunication  >  te 
défend  à  tous  les  Fidèles  en  général ,  de  communiquer  avec  eux  (i  )• 

Le  troifiçme  défend  aux  Clercs  de  pafler  fans  la  permifHon  dç 
leur  Evéque ,  dans  un  Dioçèfe  étranger  >  pour  y  exercer^  leurs  Eonc^ 
rions  ,  &  veut  qu  ils  fê  rendent  ^  fous  peine  d^étre  dépofes  ^  WK 
ordres  de  leur  propre  Evéque  qui  les  rappelle  (i). 

îiC  vingt -unième  veut  que  TEvcque  refle  fur  le  Siège  fiir  lequel 
il  a  été  élevé»  te  quil  ne  le  quitte  point  pour  monter  iîir  uq 
)autré(5). 

Lfi  cinquième  eft  contre  les  Schifmatiques.  Il  établit  que  la^ 
puiflance  civile  pourra  traiter  &  punir,  comme  un  féditieux,  le  Prêtre 
qui,  averd  deux  fois  par  fôn  Evéque,  Se  condamné  par  un  jugement 
Éccléfîafiique,  continuera  opiniâtrement  de  troul:)^er  TEglife  ,cn  élevant 
autel  contre  autel  (4). 

L^e  (cvé^cr^c  défend  à  tout  Evéque  de  recevoir  à  fà  oommunion,' 
les  étrangers  qui  ne  lui  montreront  pas  par  des  lettres  4c  leur  £vê(^vie  > 
quHls  font  en  paix  &  en  communion  avec  l^{j)n 


«v-^ 


(ij  ccCum  excooiQiuiiicarjs  non  licere  communicare.  Si  quis  autem  de  Epîfv 
y^copis,  Tel  Prefbyteris,  Tel  Diaconis,  (eu  quilibec  ex  ClerQ  dçp^|heafus  fuerit 
l^atm  excammunicatis  communicare;  eciam  ifte  privecur  communion^.  19 

fzj  Cl  Si  quis  Prefbyter  aut  omninô  quilibec  ex  Clerp ,  Parocbiam  propriam  de^ 
nferens  ad  aliam  properaverit,  • . .  ulterius  ibidem  non  miniftret ,  maxime  i)  vo- 
99€ann  fno  Epiftopo^  8f.  re^redi  ^d  proprUim  Parochiain  conm^onenci ,  obedire 
^ycomempTeriL»» 

(;)  «£pifcopus,*.maneat  p  Ecçlefii^»  quan^  primifùs  à  Deo  (brdms  efl}  IKC 
99indè  tranfmigret  • .  •  H 

(4)  (iSi  ^is  Prefbyter  auf  Dtacpnus  • .  •  commonenti  EpiCcopo  non  accpiieverir^* 
f9nec.  obedtre  voluerit  fcmel  &  iteruqi  çonvocanci,  hic  damnenir  omnimodil.«* 
ù  Quod  fi  Ëcciefiam  çootnrbare .  •  •  perfiftat ,  tanqufim  fçditiofus  per  poteflafes  çz« 
f9t|ras  opprimatuir.  99  * 

(5)  ce  Nalius  peregrinoruiii  |iop  pactficis»  i4  cfi|  commendatlms  farc^iamt 
ne^ifiolis.ia 

Le  neuvième 
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Le  neuvième  a  trois  wànts.  Dans  le  premier,  il  affurc  les  "préro- 
jradves  &  le  drcùt  du  Métropolitain,  en  lui  donnant  la  pcééminencs 
îur  toute  la  province  à  la  tête  de  laquelle  il  cft  placé  ;  en  force 
<9u'il  eft  charge  de  la  furvetUer  pu-tout ,  Se  que  chaque  Evéque  de 
cette  province  ne  peut ,  fans  lui  j  rien  entreprendre  de  bien  important^ 
le  qui  touchèrent  lc,Diocèfe  des  autres.  .  ^ 

Le  fécond,  point  reconnoîc  toutefcùs  qu'ils  ont  cb;£cun  l'entièro 
&  pldne  adminiflradon  de  leur  Diocèdê.  ^ 

£nân,  le  trcûiième  établît  que  le  Métiopolitwi  ne  pourra,  fans 
l'avis  des  Evêques  de  la  province,  entreprendre  une  affaire  trcs- 
imporante  &  qui  intére0eroit  les  autres  *Diocèfcs  (t). 

Si  celui  qui  a  été  jugé  par  ibn  Evcque,  &  fi  l'Evcquc  jugé  par 
le  Concile,  au  lieu  d'qi  appeller  à  un  Tribunal  fupécieur  ccclc- 
iîaftique,  tel  qu'un  Condle  plus  nombreux,  ofcnt,  au  méprts  de 
la  jurifdiâion  de  l'Eglife,  avoir  recours  au  Tribunal  féculiet}  le 
onzième  Se  le  douâème  canons  les  jugent  indigner  de  pardon ,  &c 
veulent  que  dès-lors ,  Je  premier  jugement  qui  les  condamne  ,  ne 
piùffe  plus  être  caflc  nï  adouci  (1). 

Le  treizième  défend  atout  Evcque,  qui  eft  hors  de  fa  province, 
d'exercer  aucune  fon£lion  Épifcopale  ,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
appelle  pour  cda  par  le  Mccrppolitùci  &£  les  Evêques  de  la  province 
ctran'gcrc  où  il  fe  trouve  j  dçclaratit  nulle  l'Ordination  ou  toute  autre 
ft£tion  éjnicopale  qu'il  y  ictçkffaas  ofxc  .petmûljpn  (5).  , 


-    (1^  «Perfingtdaï  rogÎDncs  Epifcopo  l  Epifcopum 

foliicitudinem  tonu^  Provjpciœ  gererc,  "ne*  undiiiue 

api  ne|oiia  vîdemuj  ^lâbfre  coDCurrat  :  prxcellere, 

It.  nihil  .a^pljùs'  priçier  çum  »  ciier  antiqu^m   à 

ïairibps'.  iiDSrJî"r^lain  çopfiitutam  m   Dîeçefiip 

peninent,  poffcflîônefquc  fnbjeflas.  TJt  t  ixise   D'ix- 

^6?-  potéflfltcm  ^  ui  regat  ju^t^.reven;  proïîdemiarii 

gçrat  einnij  poaeffionn,'auK  fub  ejus        ,  .  s  Diaconos 

■flrdiaqi,  &  fingula  ïuo  juiicÎQ  comp^t^d^.^^t^IÎ"»/ ^H™  "'''"  "6"«   '"iret 
prçiff  'Antiaium  aûtiopalicânptii ,  dcc  Alçtropoluanus  fine  ci^zràrufn  gérai  confilio 

tiiUJirtSiVii!  itproMipjE  lï/»  aur  àfynodo  W 

*3.1>/T_'JK?5f„\^— ï.t,5r^'1  fiî  conveiii  çoncilijim.^ 


Adnbifcnem-iramlferu  aliàlio  Uliens.lam  liar- 
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Matfy  fi  le  Diocèfê  rttanger  oà  3  Ib  trouve^  a  fen  EvSque; 
3  fuflit,  fuivant  le  vingc-detixième  canon,  que  cdm-d  Im  donne  la 
permîdîon  d  y  ordonner  &  d  y  aire  fes  autres  fbnâbns  cpifcopales^ 
Ainfi  ,  le  treizième  ne  regarde  que  le  Prélat  qui  fc  trouve  hors  de 
ia  province  dans  un  Diocefe  dont  le  Siège  eft  vacant  (i). 

ce  Si  les  «Evêques  afTemblés  dans  îe  Concile  provincial  pour  jdger 
)9un  Prélat  accufé,  fe  trouvent  partagés  (bit  pour  labToudré,  £>tt 
9)  pour  le  condamner,,  le  Métropolitain  en  »pellera  qnelques-uni 
9^  de  la  province  voifine  pour  termiâër  la  cauic  conjointement  avec 
97  les  autres  Evêques  comprovindainr  ^  &  il  oxifirmera  la  Sentence  ou 
V  le  jugement  qu'ils  auront  porté«.99  Oed  la  (^fpofidon  du  quatorzième- 
canon  (i). 

Le  vinet-dnquième  veut  que  l'Evêque  >  Adminiftiateur  des  biens; 
de  l^dife^  en  d^bue  prademmest  les  revenus  à  ceux  qui  en^ 
ont  befiran  >  ne  sen  réfêrvant  à  lia-  même  que  ce  qm  lui  eft  néceflaicc 

nûAyûûcc  honnêtement  j  iëlon  cette  parole  de  rApôtre  :  Ayant 
ourriture  &  le  véumcnt ,  foyons-cn  contens  (  f )• 

Concile  de  Laodicée. 

Il  Wr  cÈLÊMCÈ  vers  te  Milieu  du  quatrième  fiècle,  &  Ton  f 
fit  ctnquance<*  neuf  canons.  Le  fepdème  défend  de  recevoir  les  Héré« 
dques  qui  reviennent  à  CEglifê ,.  avant  qu'ils  aient  Êdt  une  ptofeflkni 


poUtam ,  qnatn  cmeroniin  qui  ioitii  tù  ûxnt  Epifcoponua  rofâtus-  ad(veiusiî,  S  fif 
ad  aétionem  Ordinarionis  accédai.  Si  ver6  nullo  vocame  ^  inordinafo  more  dt 
propererftiperaliqaibas  ordinatiotiibus,  &c.*,  irrita  qnidexn  qiiaeâièo]geruiin]rexiflaiif.n 

(  I  )  *  Cl  Epifcopus.^  non  confGiaat  Presl^teros  &  Diaconat  alieri  fnbjeâos^  nifi 
forte  cum  confilio*  à.  voluntaie  regioOis  EpifiropL  Si  quis  aacem  tali  aiiquid'  ten* 
laverit  ^  irrin  fit  ejus  Ordinaiio...  ts 

(  1 }  ic  Si  quis  EpiScopus  de  certis  crimiiiibm  jndicetor ,  &  contuieat  de  eo 
comprovinciales  difcedere  cum  jndicatus»  ab  aliis  innocent  creditm-ttem  ab  aiiis^ 
MetropolitamiSM.  é  vitinik  Pro?Bicâ  J&dices  alioi  €oaTOcet|  qtd  cobtrorérfiàm 
tollant ,  &  per  COI  flmol  tomprovindalei  l^ifisopos  ^  qaod.  jimum  nTom  fîicrit^ 


tppcobctiir.  »>  ^ 


ipie  quiDus  maiget  (  n.  lamen  mdiget  ;  ram  m  lu»,  qnarn  m  tratmm ,  qal  ab  eo 
itirdpramur,  n^xffariis  -ufibut .  tirofùmrîi-,  ita  ut  in  nullo'  cpiftlibet  ôccafiodb 
ïwdentur ,  juxtà  S.  Apoftolum  &  diccntcni.:  àahpm$  nSm^  ff  tfgmnuàm  ^  % 
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«de  foi  oLtholique ,  &  anathénutifé  toute  héréde»  ceUe  fur-tout  donc 
ils  étoienc  iinbiis  aupafavaftt. 

Le  neuvième  &  le  dînèine  défendent  >  Tun  de  (c  trouver  dans 
les  afTemblées  de  religH>n  des  Hétédques}  f  autre  »  de  fe  maiîcr  avec 

La  frcqacntaoon  des  câbarees  eft  ifiterdke>  par  le  vingc-quacrièiaé 
canon,  à  tout  Clerc  ou  Minîftre  de  r%iîfc,  à  rfdusrdfte  &  ifu 
-Poirticr  (1)-  ,  *  .        , 

Le  trente *iixièine  leur  défend»  fous  pciae  d'excotnmunicadoi^; 
•de  iê  mêler  de  magie»  d'afbobgie»  &  de  ce  ^  touche  à  ces  aits 
diaboliques  (5). 

Suivant  le  trente  •*  iqpcîème  »  le  tteate  **  huitième  6s  le  ttentc- 
imivième^  le  fidèle  ne  peut,  iâns  .pécher»  oommumquet  aux  Aâes 
<ie  relîgbn  des  Hérétiques ,  des  Juifs  »  ou  des  Payens  (4)» 

Le  quarante -quatrième  porce  qu'il  ne  &uc  pas  que  les  femmes 
approchent  de  1  autel  &  entrent  dans  le  chœur  {5), 

Le  Carême  étant  un  tems  de  deuil  ^  de  triftefle^  les  cinquante* 
«nième  &  deuxième  catx>iis  veulent  qu'on  ae  célèbre»  pendant  ce 
«ems»  m  mariage  ni  fctts  de  mârtyri  (tf). 

Le<3nouante-croifièflBC  défend  la  danfet  &  1^  i^g^  mdécente 
pour  des  Chrériens  (7). 

Suivant  le  dnquanfee  -  h^wème  »  un  Pfeâtre  &  même  un  Evéqu^ 
Ae  doivent  point  célébrer  la  mcât  «km  des  mai&as  paidcttlièces  (8)« 


,    (?)  Cl  Non  '  MmùnaDiiir  EcclefiaAid  ad  HOTeticonim  aemcieria  vel  ad  ca  » 
tf»  ab  eu  appellantur  manyria  •  oiatîoDis  cansft ,  vel  iânitatis  accedere...  Qnod  non 
opporreat  indmerenter  ecddiafficos  ,  (id  eft  qui  ad  Eccleûain  ^eniaent)  fqeder» 
mpriarum  ifcreticis ,  fuos  fiîios  filiafcpie  conjuogere.  99 
'  ^1)  ccQuod  ootf  opporceat  facro  minifterio  dcdhos...  ingiedî  odierBas.ff   - 

())  ce  Quod  non  opportcau«  ciericos ,  toagos  aut  tocamatore>  cxiflere ,  ant 
ficerc  Phylaâerîa  :  que  anîinaruiii  ûiarom  Tiacoia  conprobaBtor.  Eos  autan  qui 
hi$  utuniur,  ab  Ecdefia  pcllî  prcdpiinns.»» 

'  (4)  ^^  Q^  ^oit  oppoitcat  à  Judns  vd  Hcrerids ,  ea  quoe  mîctunmr ,  munera 
fefliva  foicipere^  nec  ami  eîs  feAa  cdebrare.-  Quod  non  ppporteat  €uai  Gcntifaot 
ieila  cdebrare  ,  &  communicare  pravicatibus  eorum—  1 9 

(5)  €t  Quod  non  opporreat  omlveres  îngredi  ad  abare.  n 

(6)  «Quod  non  opponeat  m  Qiriadta^una  Manynmi  nandk  otUvari...  «t 
«npnas  «  aut  naiathia.*.  (  nrone  viventÎMi.  )  $9 

(7)  c«  OncNi  non  opporteat  Chriitianos.^  piaoderc  vd  fidiaTc  \  kà  v^ncndsUiter  cœ- 
nare  ,  vd  prandov ,  ficut  Chiïttanos  dccet.  99         .  ^ 

<  (8)  uQpod  non  oppoi«eat  ja  domibns  oblaiionci  cddmri  ab  J^copii  vel 
Presby  teris,  99  ^ 

Dddif 
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Concile  Êcumênique  de  Confiantinople^ 

Il  fe  mt  en  381.      ■ 

Il  fit  cinq.  On  lui  en  a  ;  dans  la'  fuite ,  attribué  deux  qu 
'  hè  font  pas,  de  lui.  Ces  fcpt  canons  font  le S' derniers  qne  renferme 
'  k  recueil  dont  nous  avoirs  parle  juiqu  a  prcfent. 

Le  fixième,  qui  eft  pourtant  dun  condle  particulier  de  Conftan- 
tinople,  eft  remarquable  &  très -important.  Il  prcfcrit  la  forme  qu'il 
&ut  fuivrc  dans  lesjugcmens  desEvêques.  D'abord;  il  défend  de 
recevoir  indifféremment  toutes  fortes  d  aecufadons,  contre  les  Ëvêques» 
quels  que  fcneiit  les  auteurs*  de  ces  accufadons. 

Toutefois ,  dit  le  même  canon  >  tout  pardculier  Catholique:^; 
Hérétique  ou  Payen ,  qni  fc  prétend  perfonnellement  léfé  par  un 
Evêque ,  eft'  en  droit  de  l'accufer  &  de  le  pourfuivre  >  &  Ton  doit 
recevoir  &  difcuter  fes  plaintes. 

u  Mais ,  fi  c  eft  d\in  crime  eccléfiaftique  que  TEvêque  eft  accufe  ; 
»il  &ut*  examiner  la  perfonne  de  fon  accuiateur^  &»  s'il  eft  Hécé^ 
y)  nque ,  ne  point  avoir  égard  à  fon  accufation.  Il ,  ne  &ut  point 
^recevoir  non.  plus  racculation  d'un  excommunié)  ou  d'un  homme 
97 qui  eft  lui-même  accufé,  à  moins  qu'il  n'ait  montré  auparavant 
î^qm!  eft  innocent-  des  crimes  dont  on  l'accufe.  n 

•EnfiAj  dans  fa  troifième-partie)  ce  canon  ftatue  quon  pourfiiivr^ 
TEvêquc ,  &  qu'on  l'accufcra  pardevant  les  Prélats  de  (a  province  ^ 
où  il  doit  fubir  fonr  premier  jugement,  fauf  à'  lui  ou  à  fcs  parties 
à  en  appeller  enfuite  a  une  affcmblée  plus  nombreufe ,  à  un  Tribunal 
eccléfiaftique, fupérieur  à  celui  qui  vient  de  prononcer  (i).  \ 


"  (i^  ti,.,  Siqiiispropriamquidem  querdamy  i^  eft,  privatam  inrendat  Epifcopo.;;. 
}n  ejufinodi  accufatjonibus  j  nec  acciifatoris  perfonàin  ,  nec  religionem  examinart. 
Omnino  cnim  opportet  ,  &  Epifcopi  confcienciam.  eife  liberam,  &  eiim  qui  in- 
juriam  fibi  faélam  eifc  conqueritur ,  cujufcumqae  tandem  fit  relîgionis,  jus  ob-« 
finere ...  9) 

ce ...  Si  non  nulli ,  nec  Hcrecici ,  nec  gei^commonicati ,  nec  priiis  datnnati ,  vel 
aliqiiorum  criminiini  atcuiiin ,  dîcant  r .  •  fe^habero  Ecclefiafticas  aliqiias  adverfùs 
Epifcopum  criminariones  ^  eos  jubec  S.  Synodus  ,  .primùm  cjiiidemapnd  Provincis 
Epifcopos  accufadonem  imendei«'^.  coram  eis  probare  cHmina  Epifcopo  objeé^a. 
Quod  ii  evenerit  ut  Provinciales  Epifcopi  crimina  qi^  Epifcopo  intentara  funt 
eorrigere  non  pofltnt,  tune  ipfos  accedere  ad ,  majoiem  fytioduiii  Dicecefic  iUius 
Epifcoponun  pro  hàc  causa  convocatorum.M  i>  .  '; 


*»  -  . 


\ 
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CHAPITRE     III. 

Code  Canonique  de  VEglife   d^j4frique. 


L  A  ÉTÉ  PUBLIÉ  cn  grcc  &  en  htin ,  avec  des   notes  ^  p^r  le 
même  Chriftophe -  Juftel ,  dont. nous  avons  parle  dans  le  chapitre 
précédent,. &  mis  enfuite  par  Voçllus  dans  le  premier  tome  de- 
là bibliothèque  de  Tanden  Droit   Canonique.  : 

Il  a  cré  approuvé  par  Icfîxième  condle  de  Carthage,  compolc 
dé  deux  cens  dix-fept  Evêques  ,.&:  reçu  .par  TEglife  Romaine,  • 
lorique  celle-ci  a  donné  une  approbation  authentique  à.  la  èoUec- 
tion  de  Denys-le-Petit.  En  cflfet ,  cet  Auteur  a  renferme  dans  fa 
coUeétion. ,  tout  ce  que  contient  celle  dont  nous  parlons.  Elle  eft 
donc  ccnfée  avoir  été  approuvée  par  TEglife  univerfelle,  Ôc-dès-Jorsr 
il.eft  certain  quelle  eft  aune  très-grande  autorité. 

•    Sixième  Concili^  de .  Carthage ,  tenu  Van  41g.  • 

*LES'PiiE\aER$  Canoks  quelle  rapporte  >.font  les.  trente-trois 
du  fixième  concile  de.  Carthage  ,  qui .  furent  faits  dans  la  pre^ 
micre  felGSon. 

LiC  onzième  déclare  fchifmatiquc  &  anathématife  le  Prêtre 
repris  par  fon  Evêque  ,  lorfquau  lieu  de  porter  fa  caufe  aux 
Evêques  voifins  afin «qu ils  le  reconcilient  avec  fon  Prélat,  il  fe 
fépare  .  de  fa  communion  ,.%c  continue ,  entraîné  pat  l'o^eil , 
d  exercer  féparément  les  fondions  facerdotales  (  i  ).  * 

Suivant  le  douzième  canon ,  un  Prélat  accufé  doit  être  jugé  au  * 
mcMns  .  par  douze   Evêques ,  Un  Prêtre   par  fix  ,   un  Diacre  par 
trois  ,  lorfquils  appellent  dti  premier  jugement  rendu  contre  eux 


(i)  ce  Si' qnis'Prcsbytcr  4  praepofîtô  fuo  correptus  fucrît,  débet  utiqucapûd  vî-» 
cinos  Epifcopos  conqueri ,  ut  ab  ipfis  ejus  caufa  pôffit  audiri,  ac  per  ipfos.fuor 
Epifcopo  reooncîUari  :  quod  nîfi  fccerit;  fed  fuperbiâ  (quod  abfir)  infbttîs  ftfcèrnen.tu!n* 
fe  ab  Epîfcopi  ûncommunione  duxcrit,  ac  feparatim,  cum '^Uqiubus  l'cWfma  fa* 
•iens,  facrificmm  Uco  obtulerh,  anathema  hàbeacur /. .  ^sr    . 


398  ANALYSE  DU  TRAITE 

par  leur  Evêque  y  &  c  eft  en  préfence  de  celm-ci  ^  que  doit  fe 
traiter  leur  caufc  en  féconde  inftance  (  î  ). 

Il  eft  ftatué  par  le  quinzième  ,  que  û  un  tribunal  eccléfîaitique 
fupérieur  caiTe  le  jugement  d'autres  iuges  eccléfialtiques  ,  dont  on 
avoir  appelle ,  ceux-ci  ne  (èront  pcnnt  obligés  de  défendre  leur 
ientence ,  <&  ne  fouffriiont  pdnt  de  la  caâànon ,  à  moins  qu'ils  ne 
fpient  convaincus  d'avoir  }ugé  diaprés  un  fenomeot  de  haine  »  pac 
intérêt  ou  pat  faveur  (  x  ). 

Siûvant  le  dix-neuvième  9  un  Eveque  accufé  doit  fe  rendre  devant 
fes  Juges  dans  TeTpace  d'un  mois  »  à  compter  du  jour  qu'il  a  reçu 
les  lettres  qui  le  oient  ai  juftioe }  à  moins  qull  ne  pcouvc  qu'il  a 
été  fêgtomement cmpédié  :  dans  ce  cas,  on  loi  accorde  encore  un 
mois  pour  comparoicre  j^  êe>  ce  tems  écoulé,  il  doit  s'abftenir  de  la 
communion  jdqu'à  ce  qu'H  Ce  tôt  juridiquement  purg^  des  ac-« 
cufâtbns  intejitées  conone  luL 

Au  refte ,  finvant  le  même  canon ,  û  f aocufateur  ne  paroolt  pat 
pour  fiiufienir  Ion  accuiâtbn  ,  il  Éuit  abibudrc  1  accuiié  (  5  )• 

On  trouvée  <lans  le  vinet-quaoîème ,  cm  catalogue  des  fivtes  Biots 
qm  «ompioid  tous  ceux  V^c  <»nciie  de  J^x  tegadésamime 
tels^  ceft4^diie ,  tous  ceux  que  f Eglife  oéveic  ai^ourdlim  comme 
livres  canoniques.  « 

Le  vingt-iixième  oaion  défend  de  vendre  les  biens  d'aucune  Eglife  > 
4kdonnant  que  &  quelqu'une  n'a  pas  de  revenus  fiiffiiâns  Se  fe  trouve 
cxpoiee  à  une  néocflîte  preflantc  >  on  en  inftmijCb  le  MétropoUtaiaj 


&  fueric  ei  ntmia  necêffins  noo  poft  plimmos  a>ogregtre  :  ne  in  crimne  per- 
tnanear,  i  duodtckn  Epircopis  audiarar^  &  Presbytcr  i  £rx  Epiicopis  cnm  fiio 
propiio  Epifcopo  andianir,  4k  Diacomis  à  tribus,  n 

(2)  vc« .  •  A  qnibufciMnqtie  Judidbas  ecckfiailids  ad  alioi  AkHoes  tcdtûMcoî^ 
idû  m^or  cfi  auâoriias ,  Aicrit  provocatum  \  noo  eis  #b&  qiionlBi  foluta  fîierk 
fententiaj  fi  conviod  non  potiieruir,  vel  ininîco  animo  jiidkame,  vd  aliqui  ça- 
piditate  am  mxA  depravati...f9 

Jy  «<•«.  Qmfqnis  Ëpifcmonim  aocufirtur;  • .  •  «ec  à»€enaMnione(Mpaidttnr, .«• 
ad  cauiam  fuam  diceDaain  elcAorum  |udiciHn ,  die  fiaiuti ,  Btteris  evocanis  ^ 
onoiaiè  occurrerit  :  hoc  «ft,  înfrà  ipatium  menfis ,  ex  eâ  die,  quà  enm  lifteras  ac- 
cepifle  conflitcriu  Qood  fi  altquas  veias  necefluads  cauûis  probaverit...  caii£r  dî« 
ceodc  iotrà  aitenim  oenfem  integrom  haheat  fiKiiltaten  \  venim  tandiù  pdl  meodea 
fccandom  -non  coœmunicet ,  dooec  purgettir...  Accuditor  aotem  ejas,  û  nfiqium 
cjuiùt  diceoda  dcfiieriC|  4  commnnione  non  removeaiur«««9> 
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afin  qu'il  ordonne»  de  concert  avec  le  nombre  d^Evéques  requis 
par  les  caixins  »  ce  quil  faut  faire  en  pareil  cas  (  i  ). 

Le  trente-deuxième  veut  que  les  Clercs  qui  n  avcneçc  aucun  bien 
{ivant  leur  ordination ,  &  qui  depuis  ont  acqus  des  fends  en  leur 
nom  y  foient  regardés  comme  des  ufiirpateurs  de$  bie^  de  TEglife» 
à  mobs  qu  avertis  de  leur  ùœc  y  ils  ne  cèdent  à  TEglife  la  pro- 
priété de  ces  fonds  »  ou  ne  prouvent  qulb  les  ont  acquis  avec  des 
biens  qui  leur  appartencnent  en  propre  y  ùnt  à  dtre  d'héritage  >  {dit 
à  titre  de  don  {%).     . 

Concile  de  Carehage  >  tenu  Pan  ^gj. 

Le  HUiTikME  Canon  veut  que  Ion  Cok  à  jeun ,  poof  redïvo»' 
lEuchariftie  >  &  >  à  plus  forte  raifon  >  pour  la  conCâcter  (  3  y 

On  vcNt  y  par  le  quinzième ,  qu'il  n  étoit  pas  nouveau  dès 
d  implorer  le  fecours  du  bras  féculier  »   même  conoe  les  Evéque» 
.  rebelles  à  la  puiflance  eccléfiaftique  (  4  ). 

Suivant  les  (êiâème  &  dix-feptième,  vxÂ^  Evéques  (uilîfent  pour 
en  ordonner  un  autre.  Et  fi  Ton  a  formé  des  reproches  contre  lui^. 
Hs  feront ,  avsmt  fon  ordination  ^  difcutés  &  jugés  par  un  ou  deux 
Evéques  y  joints  aux.  trois  qui  doivent  le  fkcrer  (  ;,  ). 

Le  vingdème  pom  qu'on  n£  pourra  établir  un  Evé^  y  ou 
élever  un  Siège  epifcopai  dans  une  ville  qm  n'en  a  point  eu  juif- 
qu'alors  >  iâns  le  confememcnt  de  l'Evêque  auquel  elle  cft  âûuelt. 
Icmrat  foumifb  (  tf  )v 

(i)  <i>Reai  Eeclefic  nemo  vaidat  :  fiod  fi  redditus  non  laïet  »  &  aliqqa- 
idnua  neceffitas  co^it,  hanc  kifinoandaiii  efle  Prionri  Provindc  ipfios,  nr  cm 
Aatttto  nniner*  Epifcopornni  utrnm  iaeienditni  fit  arbitreoir«..M 

fi)  crEjrifçopi ,  PreAyteri ,.  Otâconr. .  •  qui  nihil  habcatef  ordinancur  $  &  teo^oiv 
Epifoopatùs ,  vd  Clericacùs  fui  agros  vel  quocumque  pr«dit  nomioe  fuo  compas 
tant  tanquam  rernoi  Dçonnicariun  ioirafioois-  crimine  teneannir  ,  nifi  «dmonià 
ih  Eccknam*  «ideni  ifù,  conmlerinr.  Si  aotem  ipfis  jproprie  aii^oid  liberalitace 
aUcujiis,  rd  focoeffiooo  cogoadonn  obvoierir^  froant»  indi  qnod  «onun  propofit^ 

(z)  €€lit  Sacnmema  aham^  non  nifi  à  jejnns  iMoinilmi  càdxwtar • .  •  99 

(4)  c<  •  •  •  Noceffitaae  ooseme  liberam  fie  Rraoron  Provindai*^  adira*,  ut  qai  mid' 
admonitiooe  fanâvatis  Tcflm  adfakfcenf  noldr»  ••«  antoffinie  jadiuarti  prodn^ 
txcli]daiv.,»f 

Of)  <c. . .  Non  mnùs  <|niai  très  fufSèiatt*,  qni  Aierint  ddUnati  ad  EpTcopoin' 
orainandam  A .  pu«  objiaunmr,  pertraâeniiir^  &  onn  purgatof  AirfiCf  in  codC*** 
'peélu  pobiico,  iti  denùm  ordinanir .  •  •  9f 

(fiX  <•'•  ^*  "  Plèbes  qu»in  Diflscdibtts  ab  Epifi:opia  rednentiir  ,  qu»  Epifcogoi* 
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On  ftacuc  dans  le  vingt-troifîèmc  &  dernier  de  ce  Concile  J 
quun  Evequc,  fe  renfermant  dans  les  limites  qui  lui  font  affignées, 
in  étendra  pas  fur  les  Dioccfes  voifîns,  fa  jurifdiftion.  Et  par-con- 
fcquent ,  comme  le  dit  le  vingt-deuxième  Canon ,  il  nordonnera  point 
un  fiijet  ctr Ager ,  fans  la  permiflîon  de  fon  Evequc  (  i  ). 

Concile  de  Carthage  y  tenu  Van  ^gg. 

De  neuf  Canons  que  Ion  a  de  ce  Concile  ,  le  fécond  & 
le  cinquième  paroiifent  Içs  plus  importans.  Ils  ftatuent  que  Ion 
demandera  à  TEmpcreur ,  Tentière  acftruâ:ion  des  Idoles  que  les 
jP^yens  confervoient  encore  en  plufieurs  endroits }  &  qu'on  le  fup- 
pliera  de  défendre  ,  ai>.noins  les  Dimancli.es  &  les  Fctçs  j  les  fpeçr 
mdcs  ^  les  aptres  jeux  publics  {%), 

Concile  dç  Carthage  ,  annh  /fot^ 

Dans  le  premier  Canon  ,  les  Pçres  dç  ce  Concile  s'obligenj 
^  {raîter  les  hérétiques  avec  doucçur,  &  jugent  les  moyens  de 
perfiiafîon  &  les  voies  pacifiques  ,  infiniment  plus  convenables  pour 
jrartiefici  les  errans  au  iein  de  TEglife  &  de  la  vérité  (  5  ). 

Le  quatriçnie  cx)mpenfani:  par  Te  bien  de  la  paix ,  le  mal  d  une 
,  infraction  à  la.  rigueur  de  la  difeipline  ,  permet  de  çonferver  les 
honneurs  &  le  rang  aux  Donariftes ,  Clercs ,  Prélats  ,  &  mêmç 
3yêqucs^  lorfquils  rentreront  dans  TEglife  catholique  (4). 


.  4'^      l'I    '     ■'  W'"J'?    ^.11       I. 


fitimquam  hafauerunt ,  non  nifi  ciim.  voluntate  ejus  Epifcopi ,  à  quo  tâoentur  ^ 
proprios  açcipiant...  Épifcopos .  • .  n 

^i)  ce...  Ccteras  iibi  non  vindicent  Diœcefes... 99 

(2)  ce  • . .  Alise  necefficates  i  religiofîffimis  impcratoribiis  podalandae  ;  ut  reliqui'as 
idolorqm  per  omnem  Af rîcam  jubeant  penitùs  amputaii  •  «  ..i > 

ce  Nec  non  ppflulandum  ut  fpeélacula  theacrorum  caererorumque  ludorum  die  Dq* 
ipinicà ,  vel  çeteris  Reiigionis  Chrî^anc  dicbus  colefaerrimis  amoYeàtitiuJL..  9>  : 

^})  ce... Confîderatis  omnibus,  quae  milicati  Ecclefia^  convenine»  yidebamuj*^,  • . • 
eHçînius  cum  meinèrads  hominib^S', .,;  kniter.  &  paciÂcè  aecre...^ 

(4)  ccPropcer  £cele(ix  pacem  &  utilitatem,.«.  ex  ipfs  Donatiftis  quicuQiqut  Clerii^i 
connlio  corre^o  ad  Cathdlicam  unitareni  trknfire  yoluerlnt;  ibcuDaum  ^Qi^^lPui^(J^ue 
Epifcopi  Câtholici  yolunratem  atque  confilium,  qui  in  eodem  loco*gubernac  Eg' 
clefiam  ^  fi  hoc  paci  cbriftianx  prpdefle  yifum  fuerit,  in  ùxh  l)QAoribus  fufcî- 
^jiantttn .  •  >>         '  •  .       .  " 

*  JjC  fepièmc 
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Le  feprième  veut  que  1  on.  baprifc  ceux  à  Tégard  defquels  il  cft 
aoutcux  quifk:baptAncteiJf^t*»âé^n^  >  AV.   o:i 

Le  dixième  ftatue  qu  çn  fupplîera  rEmpcrcur  de  donner  aux  pau* 
vres  des  dcfcnfcurs  qui  les  fouricnhent ,  nuiftis  de  !i  ^i&HiîoM  M  ^es 
lettres  de  TEvcque,  contre  la*pwiflancc  des    tiches  ^  leurs  ufut-' 
pations  (  «»  ). 

Suivant  le  quatôrâcniè ,  un  Clerc  accufé  ^  obligé  de  fe  jtiftHîtfr;  • 
le  plutôt  poflîble,  &  s'il  néglige  de  le  faire,  pendant  iW  art  >  ii  rie  finâ' 
plus  admis  à  fournir  les  preuves  de  fa  juftWcatiôn  (  3 }. 

Le  dix-fcptième  eft  très^mportant.  ce  Quant  aux  autels  qtté  fort' 
y>  élève  à  la  m€;moire  des  Martyrs ,  dans  les  champs  &  fur  leschetnins/ 
>9  le  Concile  ordonne  que  s'il  n'y  a  aucune  relique  de  ces  Ma)[tyrs,  les 
99  Ordinaires  les  détruifent ,  ou  du  moins ,  fi  la  crainte  légitime  d'^x-* 
9?  citer  un  tumulte,  les  en  empêche,  qu'ils  avertiffent  leur  peuple  de  ne 
99  point  aller  à  ces  autels,  voulant  qu'on  n'élève  dei  autels  aux  Martyrs, 
V  &  qu'on  n"^  fafTe  la  mémoire  que  dans  les  lieux  fur  lefquels  il  eft 
j)  certain  quils  ont  haleté  ou  fbuflFert^  ou  fiir  lefquels  on  a  fidèlement 
5^  recueilli  quelques-unes  de  leurs  reliques  (  4  ).  i^ 

On  peut  drer  de  ce  canon  ^deux  con(équeiKes  très-confidétâbfes  i 
la  première,  que  l'ufâge  aâuel  de  l'Eglife  de  tpettrè  dans  lès  autels, 
des  reliques  des  Saints,  eft  autodfé  dès  les  premiers  tems  :  la  fecônde, 
qu'on  peut  &  qu'on  doit<}uclquefois ,  pour  éviter  le  tumulte  &  le  fou- 
levement  d'un  peuple  indocile  &  prévenu ,  tolérer  quelque  ccms  dés 
abus  qui  défigurent  le  culte  extérieur  de  l'Eglife. 


• . 


(  i)  ce  Plaçait  de  infantlbus ,  qaoties.  non  Jnveniantur  certiffitni  telles ,  qui  eos 
feaptifatos  efTe...  teftcntur,  nec  ipfi  funt  per  fietatem  de  tradiiis  fibi  facramentis 
idond  refpotidere  y  eos  efle  baptîlàndos  • . .  n 

(i)  €€  Ab  ImpAntoribus  •  •  •  poihilandum  propteT  affliclionetn^paupetirtn-, .  « .  UÉ 
defembres  eis  advenàs  potentias  divitum  ,  cam  Épifcoporum  provifione  del(^gétitu^.  >f 

(3)  <c .  • .  Si  Clerici  intri  annum  cauûitii  faam  purgare  coUtempferibt ,  nuIlA 
conim  vox  pofteà  petiitùs  audiatun»» 

(4)  «..^Alteria  ,  mx  paffim  per  agroi  &  per  vîas,  tatt^ûatti  tnemorite  tnar- 
tyrtun  confliniuntur ,  m  quibus  nuHum  corpus ,  aiit  reUqUi»  martyiuin  oooditii 
probamur,  ab  Epifcopis,  qui  locis  eifdem  prsefuut,  A  fieri  potcftj  evertimtur.  SI 
antem  hoc  per  tumultus  populares  non  finitur,  plèbes  tamen  admoneantnr,  ne  illa 
loca  fréquentent...  &  omnmô  nulla  memoria  martyrum  ^robabîHtcr  acceptctur,  iiii 
ubi  corpus  »  aut  aliquc  reliquic  funt ,  aut  origo  alicuj«s  habitationis  »  vcl  poffeflioûis  , 
%'(d  paffioBis  fideUfluni  origme  traditur...  n. 
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Concile  National  de  Carihage  ,  an.  407. 
«  • 

liB  PREMIER  canon  de  ce  ^Concile  parce  qu'ion  traitera  dans  le  Cosr^ 
elle  national  f  les  caufes  communes  >  c  eft-à<lite  ,  fui vanc  Balfamon ,  Ic^ 
questions  dogmatiques  i  & ,  dans  le  concile  provindal ,  les  caufes  par* 
ôculières:,  c'eft-à-dire>  fuivant  le  même  auteur  >  celles  ^î  peuvent 
s^elevcr  encre  TEvêque  &  fcs  Clercs  (  i  )r 

On  voit,  par  le  quatrième»  que  f éreâion  d  un  nouvel  Evêché  h  etoic 

par  alors  exclufivemenc  réfervce  au  Siège  apoftoiique  >  &  qu  elle  pou-» 

yole,  ou  plutôt  ne  dëvoit  être  taice  que  par  le  Concile  provindal  {2.}^ 

,  JLc  fepôème  ^concerne  le  mariage  9  il  le  reconnokindinbluble  q|uaac 

aiiilien(  5^). 

Concile  de  Carthage  >  an.  ^iS^ 

Il  FUT  COMPOSÉ  de  tous  ks  Ëvéques  d^Afrique  ^ qui  s  aâemBlerens 
principalement  pour  condamner  les  erreurs  dès  Pék^ns^ 

Le  ftcond  de^s  dix-neut  canons  de  ce  Condle ,  établit,  fur  la  vérité 
du  jpéché  originel,  la nécef&tc  du  baptême  pour  les  engins  %ui  aont 
pas  erKX)re  attdnt  Tâge  de  raifcm  (  4  ). 

Suivant  le  quatrième  &  le  dnquième  ,  lia  gtace  de  J.  C  cft  nécef^ 
£ijre  y  non^êulemenc  pour  connokre  le  \Àcti ,  non^feulemenc  pour  aider 
\  le  faire  plus  Êidlement,  mais  abfoldtneat  pour  le  Êûre  >  en  forte  que» 
£ins  elle  y  le  libre^arlntre  n  en  fera  jamais  aucun ,  ni  grand  ni  pedc  (5  ),. 


(i)  cf  • .  •  Quoties  etegerir  cau(a  cottitnudi's ,  ••»^.  congregandâm  cfTé  (yoodum ,  ia 
câ  Provîndâ ,  *  ubi  opportuniras  perfualfçrit.  Cauf»  autcin^  que  conununes  noft 
fiinr,  ip  fiiis  provinciis  judkeauir.  i>  • 

{2)  <» Plèbes»  quae  nun^iiam  habilecuiit  piroprios  Ëpifcopos,  vSS.  ex  cencilio 
ylenario  uniu(cujiiu|ue  Provincic  &  Finnatis,.  acque  CMilenfu  ejus,  ad  cu|qs  Dioep* 
cefim  êadeoi  Ecclena  perrinebat ,  decretum  fuerlt ,  ininimè  accipunt.  99 

(lî  ce  •  —  I^eque  dimifTiis  ab  uxore  ^  neque  dimifla  à  madro^  aiceri  conjiuigamr^ 
Ibd  sià  roaneant  y  aut  fibimet  recûncilientur...  m 

(4)  ^  •  •  •  Quicumque  parvulos  récentes  *  ab  nteris  matrmA  baptifandos  negar  ^ 
■ut  dicit,..«'nihil  ex  Adam  trahere  originale  peccad,  qpod  Uvacra  regeneraiionia 
cxpi^tur ,  •  •  •  anathema  & .  •  .  s» 

(5)  Ci . . .  Quicumque  dixeiit ,  îdeô  nohis   gratiam*  fufliHcationis   dari  ^   ut  quid 

iacere   libero  jubemur  arBitrio  ,  faciliùs  poffimus  implere  per  graàam, anathema 

Et—  Dominus«.  son  ait>  fine  me  difficuiùs  poteÛis  facere>  fed  M^fi'it  me  îdhit 
{oteflU  Êicere*  u^ 
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Le  onzième  porte  qu  on  ne  troublera  point ,  dans  fâ  poûTeffion, 
(Celui  qui  pofsède  paîfiblement  une  Eglife  depuis  trois  ans  (  i  ). 

Le  quatorzième  défend  d'appeler  a  un  jugement  rendu  par  un  oa 
plusieurs  arbitres  choi£s  du  contentement  commun  des  parties  (  &  )•  1 

Sixièmt  Concile  df  Carfhage ,   an   41g. 

Il  s  agit  IQ  des  canons  que  ce  Concile  fit  daps  la  féconde  ceflloô: 

Le  quatrième  vcpt  qu  uq  aecuiâtqir  qui  ne  peut  p^s  prouver  le  prc- 
.'mier  crime  doi^til  charge  un  .Clerc»  tie  Qi\\  point  acunis  à  ptouvor 
ks  autres  dont  il  a  voulu  également  raccuiêr  (  5  ).  ; 

Sifivant  le  dn^uièmC)  on  ne  doit  point  recevoir  pour  tén^oins  contre 
up  Clerc»  nicelui  qui  na  pas  encore  quator^  aQS>  ni  ceux  qui  ne 
fcroient  pas  ailmis  à  laccuiêr  »  14  ceux  enfioi  que  Taccuiâteiir  ptendroit 
les  cens  de  fa  ipaifon  (  4  )« 

On  ttouye  dans  les  derniers  diapîtqss  du  pode  de  TEgliTç  d'^&ique; 
unc'icttn:  des  Ferçs  de  ce  Concile  au  Pape  Boni&ce»  une  autre  au 
FapeCéleftini  &  les  lettres  de  Cyrille  a  Ale](aodrie  ^  &  d'Atpçui; 
4e  CônAandnople»  aux  Evêques  d'Afrique. 


C  H  A  P  ÎT  R  g    IV. 


De  la  Collégien  de  DenysÀ 

Çmx  auteur. >  Schyte  de  naifTançe,  écoit  très-babijp  4^n5  les  langue^ 
grecque  &:  jadne.  Il  vivoit  au  coqimencement  du  (îxième  fiècle»  9ç 
?y  rendit  célèbre  par  f«t  coi^dvicp  &  par  fe$  ouvragjcs^  Lp  plus  imporv 


^^S^T^T^f^'lf^TT^'^^T^^^'^^^ 


V     s^ 


(i)  et  •  ».  Si  qttiTqcaiii^^poft  leges  »  aliqaem  locutn  ^  •  •  •  per  trienmnm,  aeiniiie  re« 
^fmcifipi  rfcttimit ,  lûtvi^s  9b  ep  non  repeQitur...  1 1 

(i)  *i  A  Ju^îcibûs  aoteni  quos  çopmwn  çonfenfus  elegerit  ^  non  liceat  pur ov9pre.v>f 

())  ce,  /Quotiefcumque  Cleticis  ab  accufatoribus  multa  crimina  objiciiiorur  ,  & 
QDiiin  ex  i|^$9  de  quo  priùs  egerint>  probare  non  valuerint»  ad  caetera  jamnon 
«daiicuniHir.  99 

(4)  '  c<  Teéés  autem  ad  teftimonium  non  admittendos ,  qui  nec  ad  accuGitioneni 

Îdmtd   priecepci  (une,  vcl  eiiaip  qiaos  ipfe   aocufator  de  fiiâ  domo  produxeriCf 
^d  ycftimpnimp  ^lupo^  i|i|r^  aongs  qpmg^i'^^  IP^W  t^f^  wn  9dnf|iftan(ur«i9,  . 

E  c  c  ij 


'4Ô4  ANALYSE    DU    TRAITÉ^* 

tant  cft  fon  Recueil  de  canons.  Il  \é  divife  en  deux  parties  r  la  pw- 
mièrc  contient  les  canons  qui  ont  été  faits  par  les  conciles  grecs  êc 
'latins,  généraux  6c  partkuKeps.  La  féconde  renferme  les  lettres  ou 
dcîcfcjcales  d^s  fouverains  Pontifes. 

Quoique  l'ouvrage  dun  fîmple  parficulicr,  cette  colleâion,  reçue 
d'abord  avec;  Ip  plus  grand  applâudiflement  par  rËgliiè  Romaine» 
fut  bientôt  après  également  approuvée  par  1  Eglife  d'Afrique  >  pat 
rSglifc  de  France  ,  &  par  plufieurs  autres.  Il  y  a  maintenant  près  de 
dopze  fièdles  t  qw^  toqte  rÈglife  latine  s  en  (çtt  comme  d  une  collec- 
tion aytKentique.  Ain/]^  l'on  ne  peut  douter  qu  elle  hé icit  très^eipeç* 
table ,  &  d'une  très^tajcide  autoncé. 

'  Les  pièces  de  h  féconde  partie ,'  quoique  arès^mportantes,  n'étant 
pus  de  notre  fujet,  nous  n'en  parlerons  point.  Quanta  la  première, 
nous  nous  bornerons  à  .choifir  parmi  les  canons  qu'elle  rapporte  du 
concile  de  Sardique ,  ceux  qui  nous  paroitront  les  plus  remarquables, 
^ous  avcHiseu  occafion  ék  parler,  dans  les  chapitres  précédens ,  de 
plufieurs  conciles  dcMit  Uenys-le-Petit  a  recueilli  les  canons.  Et,  d  Ion 
«excepte  le  concile  de  Sardique ,  nous  aurons  lieu  de  traiter  dans  la 
fuite  y  de  la  difdpline  des  autres  Conciles  dont  fon  Recuôl  fait  mention; 

t  '.    Concile  ïU  Sardique  ,  an.  j^j. 

On  voit  paries  canons  5  ,  4  &  5,.qu'un Evéi^e  dépofé  par  im 
Concile  provincial ,  peut  avoir  recours  au  Pape,  &  le  fupplier  dd  Im 
donner  des  Juges  pour  la  révifion  du  jugement  en  première  inOstnce» 
dont  il  croit  avoir  lieu  de  fe  plaindre}  que  dam  le  cas  où  le  Pa 
eftimera  qu'il  y  a  Ueu  à  la  révifîon,  il  commettra,  pour  là  ùàtt^c 
Evêques  delà  province  voiiinede  celle  où  le  jugement  a  été  rendus 
*  qu'il  leuï  joindra  même ,  s'il  Iç  juge  à  propos,  un  ou  plufieuts-dé^ 
|)utés  d'auprès  de  lui  v  mais  qu'au  refte,  (bit  qu'il  juge  le  premier 
jugement  fujet  à  révifîon  ^  foit  qu'il  fy  juge  non  fujet,  ce  jugement 
cft  toujours  exécuté  par  pçpvifioni  en  forte  que  le  Prélat  qu'il  a  dé- 
pofé >  ne  peut  exercer  fes  fondions  jufquà  ce  que  fes  Juges,  pour  h 
tevifion ,  Taîent  rétabli  daps  fes  droits  (  i  ). 


mmmmimmmmmtm 


ce ...  Si  ali^s  '  Epifcopus  jndicatas  fuerit  in  allqnà  causa  ,  A:  pqtat  fe 
I  caufam  hat^ere,  ut  îteroiQ  concîUaai  r^aovettiF,,»-.  i^iKcc,.««ttr  fcribacof 
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'  Ce  recours  au  Pape ,  pour  la  rcvifion ,  n  cft  donc  pasun  appct  pro- 
prement dit,  puifquil  n  ^  p^  d'cfFçt  fjifpçnfif  à  l'égard  de  la  Sentence 
des  premiers  Juges,  ou  du  Condic  provincial.      ^ 

Le  fîxième  défend  d'établir  des  Evechés  ailleurs  que  dans  des  vil)es, 
&  dans  des  villes  un  peu  bonfidéràbles  par  le  nombre  de  Wurs'  habi* 
t  ).   '     ^ 

Le  quatorzièxB^e. excommunie  le  laïc  qui  pafle  trois  dimanches  faits 
aller -à.  la.meilc  paroiJÛSak  >  &  le  Prélat  qui ,  fans  une  vraie  néceflîté, 
.  refte  plu$  de  trois  femaines  abfenjc  de  fbxi  diocèfe  (  z  ). 

Il  cÛ;  clair  que  ce  canon  nef):  pas, aboli  tqralemq^t^  ^.^quil  np 
peut  l'être ,  puifquc  le.préçcptcj.cjivijn  qui  o;;dQnne,ai^  Éirêqucs  de 
réfîder ,  leur  dcfencl  par  coniéquent  de  feftet^hors  de  leut  cUocèfc,^  ^ 
moins  qu  ils  n  y  foient  forcés  par  la  loi  de  la  néceflité. 

Le clix-neuvième  déclare  nulle  l'ordination d unClerc iâîte  par  un 
Evêque  étranger  1  fans  la  permiflion  du  propre  Evêque  de  celui  qui  eft 


1.  '*»  •."  .'     '  -fi/."* 
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•  •  • 

àb  his  qiii  cau&m  examinaniiit ,  .tiilio  Romano  Epîfcopo^  &  fi  judicayerir  re« 
ooTandnift  effe  judidotn  renoverar  »  &  det  judiccs  :  û  autem  prohaverit  taleni  caufam 
cflc,  m  hou  refmeniur  ça  qiia?  ada  fiim»  que  (koreverii.TOiifriiiaca.erunr./i 

M  • .  •  Cum  Epifcopus  dcpofit;is«fuerit.eorQfn  Epifçopprum  iudjprpy  c[ui  in  viciais 
lods  cànmorantuf  ;.;•  airer  Epifcopus  In  ejus  catfiearâ  p'oïl  ^pellationem*  ejus  » 
qui  ndetor  efle  depofitos,  omniDô  non  ordinietur  $  ntfi  «aifi  fâérk  ;  •  •-deceritfnata.  h 

<c...Si  appellavedt  qpi  dcjeâiu  eft^^&^confugefii'lid  Epi(co^u9  Roinab<£c- 
clefiiej...  fi  jufiuin  pucaveric  ut  renovetur  examen^  fcribere  hls  Épifcopis  di^nçcfr 

ri  in  finitimi  &  propinqnà  Provindft  funt  ,  ut  ipfi.  diligenter  omoinô  requiraor , 
juxta  fidom  reritatis  definiaot..^  &  fi  decrcYcrit  mitoendos  eflîc  qui  praefemes 
cum  EpifcofMs  judicem,  habetues  ejus  auâoritaiem  à  ^o  deflinati  fuot^^e%.ia 
fno  arbirrio . . .  >i    ' 

(1}  <c  Liceniiâ  danda  non  eft  ordinandt  Epifcopum  ant  in  alicpio  4rico  y  aut  in 
jDOdicà.  dvitate.»  cui  rufficit  unus  £resbytcr*t^.«^  ne.vildcat  Jiomen  £pi(copi-& 
anâoritas...  t» 

ce  Afin  que  ces  ipots  de  mndes  Villes  &  peuplées  ne  nous  impofent  pas  ,  dit 
M.  Fleury,  Hifioire  Ecclénafiique  ,  tome  ),  il  faut  bien  reofarquer  qu'elles  Coot 
celles  que  le  concile  trouve  indignes  d'un  Évéque.  celles  où  un  feul  Prêtre  peut 
fnf&re  ;  cuifugicu  unus  ^T€Jbyur\  ainfi,  nous  ne  ferons  (ur^ris  de  la  lÀûltitude  d'Evècnéi, 
que  nous  trouvons  en  toMs  les  pays^  qui  étoicqt  les  mietik  peilplés  en  ces  premiers 
fiicles  de  lïgMfe  ss  .    *    . 

(x)  M  * . .  Si.  quis  làkos  in  ei  in  qu5  commoratur  civiiate  >  très  dominicos  dies ,  • .  • 
non  cdcbraflêf  convemum,  comoiunione  privjetur^.,.  multô  ma^is  Epifcopo. nec 
licet ,  nec  decet ,  fi  nulla  fit  aàm  gratis  neceâltas  »  quae  detineat  \  ne  amplius  à 
fiiprà  fcripto  tempore  abfens  fit  ab'  Ëcclefift  fuâ*».  »9 

(i)  ^<  Quicuoique  ex'  atii^  Parochii  volueric  alienum  tnimflrum ,  fine  confenfii 
Epncopi  ipfitts  &  v^uûute  ordioare^'non  fit  raia  ordipatio  ejos^ii. 
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C  H  A  P  I  T  HE    V. 

Su^plcrnens  à  l* ancienne  Côlleclion  ^  vulgairement  àppe{lic 
Code  des  Canons  de  lEglife   Univerfelle, 

Cjette  Collection  dont  nbus  ayons  parlé ,  &  dont  •  f  EgKfe  d'O- 
rient fc  fcrvoirdcjà  au  cmquicaïc  fièclc,  a  été  enrichie  durant  les  fixiè- 
me,  fcptièmc,  huitième  9^.  neuvième  fièclcs,  dun  grand  nombre  do 
Canoris/Nôilsr  allons  extraire  de  Ipes  dïvcrs  fupplcméns ,  les  canons 
>pprouv^s  par  FEglifc  gi^<çc(^de  U  làrine  >  qm  nous  paroitront  les  plus 

^rçfftier  ^uppl^m^nt  :  Canons  vulgairement   appelles 

•    Canons  des  ^p4(rçs. 

*  Ôk  ne  sait  précifément  ni  leur  auteur,  pi  le  tems  ^tl^  ont  été 
compofés.  Mais  il  eft  certain  que  s'ils  ne  fi}nt  pas  des  Apôtres ,  comme 
4cs-favans  rn  conviennent,'  ibicmontent  du  mpinsiL  Û  plus  haute 
antiquité,  fuir-tput  les  cin(^uante.  premiers^  car  les  trente-dnq  qui  les 
fuivent,  qudque  t^ès-^nçiens,  ont  étç'manifef^ement  ajoutés  apcès 
coup.  MjMsau  refte,  ils  font  les  uns  &  les  autres  très-refpeftables.  La 
difciplinp  qtfils  prtfçntent  eft  trèi-pure/IIs  pqt  dans  TEglifç  .grcçqttp 
A:  latine  une jtrès-j^ande  autorité. 

Siûvam  If  Icçond ,  fEvéque  feul  pçut ordonner  des  Prêtres,  des 
Piacres ,  &  les  autres  Clèrcj  (  i  ). 

l^  feptième  veut  qu'on  dépofe  l'Evécjue,  le  Pr^  eu  le  Diaoc 
qui  fc  cnargera  d^afairés  féçuliçrcS,  çellçs  que  les  çûççlçs  ^  les  c^^- 
,|:atclleS',(>)r     '  ♦.  i  .  :  ^  -  .      "  -  » 

*       *  f  * 

.   I  I       '[  I         i|   I    —»— J<|pw   I»  I       ^    Il     I    ■    I     I    I     m^fm^mtmm   I      II     it       II    I      I      Ij    j       1       I  ■— — w>.— ^^ 


fin  .      .  . 


'canon,  Af.  fteury,  tome  i  de  fon^Iifloire  Eccléflaflique.  ^cOn^peurr^pporter  aa 
tfoifième  coficilé  de  Sainf-Cyprleti  ,  ta  répofife' qu'il  fit  à  TEglfr^  de  Fumes  êa 
Afrique,  fur  ce  qu'un  Ciirérieii ^nopiiné  pçminius,Vié|pr^  avoit,  par  fon  te(!aniem, 

'llôtnmé  tuteur  le  Prêtre  Géniinhis  Fau^jn,  Saint-Cvp'rieîi,  les  Çvtqu^s  ^  les  Prêtres  qui 
étoient  avecjuij  fureht  toqdlé^'dc  cette  nouvelle^  pàrc^e  que  (lans  ut)  concile  pré^ 
cèdent  ofi  avoit  ordonné  que  ^tfonne  ne  fit  un  CUrt  tuteur  pu  cUratqur  par  ToA  lefla^ 
inentf  pour  po  (e.  pas  détourner  de  la  prière  &du  fçrvfce  dç  rAutel  ;  &  que  û  ^elqu\in 
TilYoir  fait  s  qiî  d  offritoit  point  Dbt|r  fjû  ^  on  i)e  çéiébrcfoit  point  Iç  Sacn^cep9i|r 
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.  Le  douzième  dçpofe  un  Clerc  qui  commumque  ^vec  uii  auaa 
Clerc  dans  les  fondions  donc  il  fait  que  cdui-ci  cft  dcpofc  (  i  ), 

Toutes  les  tranflations  d'Evcqucs  font  abfolument  défendues  par  le 
treizième ,  excepté  celles  dont  il  réfulteroit  certainemetit  un  plus  grand 
bien  pour  TEgUTe ,  au  jugement  de  pluiîeurs  Evéques  éclairés  par  une 
folidc  piété  (  z  ). 

Suivant  le  quàtomèmc ,;  un  Prêtre  i  un  Diacre ,  ou  tout  autre  Clerc, 
tiep<ft,  fbus.  peine  de  dépofîtion,  pafTer  dans  un  dTocàfe  étranger, 
ou  de  TEglife  où  il  eff  attaché  dans  une  autre ,  pour  y  exercer  les  fonc* 
ôons  de  Ion  ordre ,  à  moins  qu'il  n  aie  obtenu  pour  cela  lexprès  coor 
ientement  de  Ton  Eveque  (  3  )i 

Le  fdzième  &  cMx-fcptième  défendent  d  aggrégeif  à  Tordre  fâcct'* 
idotal ,  un  bigame i  celui  qui  a  épcH»fé  une  vcuye ,  une  femme  perdue, 
une  efçlave  ou  une  comédienne  y  parce  que  le  ibupçOn  d'incontinence 
de  la  veuve ,  &  ,1a  honte  des  autres  femmes  ici  nommées ,  rcjail* 
liffant  fur  leur  époux  j  le  rendent  indigne  d'entrer  dans  la  clé« 
licatiire. 

Le  vÎHgt-quattîème  dcpb/c  tout  Clerc  qui  tombe  dans  la  fornication, 
ou  qui  eit  convaincu  de  vol*&  ou  de  parjure  (  4  ). 

Le  vingt-fcptième  excommunie  l'Evcquc ,  le  Prêtre  ou  le  Diacre 
qui,  avant  d avoir  été  légidmemcnt  rétabli,  ofe  exercer  les  fondionf 
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fon  décès.  Ils  conclurent  donc;  que  le  décret  du  Concife  devoir  être  exécuté , 
•&  que  l'oiî  ne  devok  fake  ni  oblatioif ,  ni  auctme  prière  -  pour  Gémioitfs  Y iâof. 
Ces  règles  eccléfiaftiques  nempéchoieni  pas  les  MagifliBts  paycns  d'impofcr  à  rou» 
les  Chrétiens  indiflinâement ,  la  charge  des  tutèles ,  puirque  la.  diverficé  de  Religion 
n'éroit  pas  une  caufe  pour  s'en  excufer ,  &  que  les  Juifs  étoient  contraints  de 
prendre  la  tutèle  de  ceux-mémes  qui  n'étoient  pas  Juifs.  Auffi  le  décret  de  ce 
•Concile  ne  parle  ni  des  tutèles  légitimes  qui  étoient  déférées  par  droit  de  parenté  ^ 
ni  des  iiitcles  datives,  impofées  par  le  Magiflrat,  mais  feulement  des  tutëfei  teAa^ 
mentaires  qui  dépendoient  de  b  diipoiîtion  des  particuliers.  99 

(i)  «  Si  quis  cum  damnato  y  (v#/ icpo/iro  Clerico)  veluti  cum  Clerica,  fiin^l  oravcrir> 
xfle  damnetur.  99 

(aj  té  Epifcopo  non  licere  alienam  Parochiam  proprîà  reliéM  pervadere  ,  lîcèt  cDsratur 
99  à  plurfmis»,  nifi  forte  rationabilis  eum  caufa  compeilat,  tanquani  qui  poiHt  ibidem 
conmcùtis  phis  lucri  conferre  ,  &  in  caus^  religionis  aliquid  profeâ6  profpicerc  -,  &, 
hoc  non  à  femetipfo  perteixet  ^  (éd  multorum  Ëpifcoporum  judicio  &  maximâ  fup*^ 
plicatione  perâciat.:99  ^ 

(^)  «Si  quis  Presbyter ,  am  Diaconus  y  aut  quilibet  de  numéro  Clerîeorum  relin^ 
qnens  propriam  Parochiam ,  perlât  ad  alienam ,  &  omninÀ  deroi^rans  prster  Epifcopî 
iui  confcientiam  ia  aliéna  Parochiâ  commoretur ,  hune  ulteriùs  miniilrare  non  patimur.9> 

(4)  «  Epifcopus  »  aut  Presbyter ,  aut  Diaconusiqui  in  fornicatienc^  aut  perjurio>  auc 
furio,  càptusdS»  deponatùr»  Siœiliter  &  leliqfii  Clerici  huic  conduioni  lubjaccaaui» 


r 
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dont  il  a  été ^undiqiiernent>dépofé  pour  d^s  crimes  manifeâesfi  ): 

Leyingt^haincniedépofeS^  eiKtimmûniccelui  qm^  donné  de  Tar^ 
gcnc  pour  iê  faire  élever  à  répii£copat>  ii  h  pr£cri(êou  dU  diaconat  ,& 
frappe  de  la  même  peine  cekd  qui  ft  reçu  cet  argent  (  i  ). 

JLc  quamnteHtrcMfièmc  veut  qupn  dépofe  tput  ecdéfiafitqueufiuiery 
s*il  ne  ccffe  fon  infâme  trafic  (  5  ); 

Le  foixante*doir2ième  défend  d  employer  à  des  uÉiges  profeints  ou 
communs,  ce  qui  a  été  cûnfâcté  à  Dieu ,  tel^ qu un  voile,  t^  vais 
d  or  ou  d'argent  (  4  ).  • 

Il  a  néanmoins  toujours  été  permis  de  vendre  de  iêmblables  chofês 
pour  fubvcnir  aux  néceflités  prciTantes  des  pauvres,  pour  tiounir  ott 
îcvêrir  ces  membrcsdc  J.  C.  ! 

Suivant  le  foixântie-'trci:^ième^  fi  un  £vêque  acoofé,  après  avoir 
été  cité  trois  fois  par  Tes  Juges ,  s'obftine  à  ne  pas  oomparûiire ,  oeoxf: 
d  peuvent  pafler  outre  ^  ^  procéder  à  Ton  jugement  (  j  )• 

Second  SupjfUment  :    Canons  du  Concile  de  Calcédoine , 

(in,  451» 

■  .  .  •  ■      ' 

Ci  On  NE  POURRA  étabfirun  Monaftère,  une  maifbn  de  prierez 
r  fans  le  confentement  de  TEvêque  du  lieu  :  leis  Mcnnes  lui  feionc 
I)  fournis^  ils  feconi:  tranquilles^  c eft*à^îre y  vivront  en  rccraiser  sap» 
99  pliquant  aux  jeûnes  &  aux  prières  auxquels  ils  font  deftinés,  ne  sln* 
»  gérant  point  dans  les  fondions  de  la  hiérarchie ,  ^  ne  quittaqc 


^mm 


^^i^m^mftmtm^mi^mi'mmmirmtmmma^m^fmmti^mmmmmm^rm^'m^^^mmimmmt^m^mÊmmmmmmmt^'*'*''^»^ 


(i)  ••  Si  quis  Eplfcopas,^  aut  Presbjrer  >  aut  Diaconns  depoflms  juftè  (bper  ccrtis  crix^ 
minibus  y  aufa<  fteric  attreâarç  roinifterium  dndom  fibi  commiffuin ,  hic  ab  Ecdett 
peniràs  abfcindatur.  99 

(1)  ce  Si  quis  Epifcopns ,  aut  Presbyter  ^  aur  Dlacoims ,  per  peeunias  haoc  cbdiiueric 
dignitatem ,  dejiciatur  &  ipfe  &  ordinator  c|us  a  &  à  Coaimttnieae  modîs  omiiibaft 
abfcindatur,  ficut  Simon  Magus  à  Perro« 

'(;)  ccEpifcopus,  aut  Prçsbyter,  aut  Diaconus  ufuras  à  dl^itoribas  «lig^ns,  aut 
definac,  aut  certi  damneeur,  *  ^     . 

(4)  «Vas  aureun,  vel  argenteum,  vel  vçinm  fimétificatunn,  acroo  ampliùs  in'afuia 
fuum  convertat...  n 

.  (5)  ce  Epifcopum  k  vins  fide  dignis  ob  aliqiiid  accufatum  ,  ipfom  ab  Epifcopis 
vocari  neceue  eft...  Si  autem  vocatus,  non  paruerit»  feçundè  edam  •▼ocarafi^  nufiit 
fid  eum  Epifcopis  duobns.  Si  autem  etiam  fiç  non  obedierir,  Yocemr  &  tertià  » 
duobus  ad  eum  nirsù^  miffis  Epifcopis,  Si  autem  vei  fie  afpernatus  &  çonromaB 
fe  non  ileteric,  fypodus  ea  quâe  yidentur  a<tvçrsj^  eum  pronuotiet  ,  nç  luçri&cerQ 
videur  I  dum  judîcium  fubtcrfugit,  la. 

99Jamaît 
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r  jamais  leur  Monaftère ,  à  mcnns  que  TEvêque  ne  leur  ea>ûc  ckMuié 
wTajpcrmîflSon  (i).  5> 

Telles  font  les  paroles  du  quatrième  canon  :  il  exœmtnunie  ceinc 
ui  ne  l'obiêrveronc  pas  ,  prefccivant^  au  tefte^  aux  Evêques  davcnr 
es  Monaftères,  qui  font  dans  leurs  diocèiês^  tout  le  Com  que  ceux-ci 
ont  droit  d'attendre  du  zèle  d*un  fupéneur  &  d'un  père. 

Le  iînème  défînid  les  ordinaôons  ahfolues  ,  ceft^i-dipc,  d'or* 
donner  un  Clerc ,  ians  1  attacher  direâcmenc  à  une  églife  où  il  exet* 
cent  les  foné^ons  de  fbn  ordre  { 1  )• 

Lé  huidème  foumet  aux  Ordinaires ,  fous  peine  d^cxcommunication  ; 
les  fupérieurs  des  Monaftèces  &  des  maifons  pieufes  «  telles  que  celles 
que  nous  appelions  hôpitaux  »  nuûfons  de  chanté  ,  &c*  (  )  ). 

Suivant  le  ticiâèrne»  renouvelle  par  le  concile  de  Trente ,  cm  n« 
doit  pas  laifler  exercer  fes  (bnâions  à  un  eccléûaftique  inconnu,  à 
moins  quil  ne  montre  des  certificats  authenoques  de  £on  propre 
Evcque  (  4  ). 

Suivant  le  dix-fepdème>  un  diocèfe  comprend  toutes  les  paroiiïes 
«(tachées  au  fîège  épfcopal  depuis  trente  ans  depoflèflion  paifîble  (5). 

(c Les  Monaftèies  érigés  avec  lautorité  de  1  JËvéque,  6c  les  biens 
9>qui  leur  font  unis  6c  coriiâaés»  ne  peuvent  plus  devenir  des  nuûfbns 
V  pro£mes,  ni  des  biens  féculiers.  v  {6)  Cm  ce  que  porte  le  vieec- 
qiutrième  canon  >  renouvelle  par  le  tra2Ûèmc  du  feptième  concile 
général. 


(i)  €(  Placuif  miliimi-  qakJem  vtmam  *  mâifkare  ^  auc  coaAiraere  Monafteritim  ; 
Tel  oraiionis  Domon,  prêter  cotiidentiam  Epifcopi.  Mooachos  Tcro....  fubjcâos 
dTe  Epifcopo,  A  quietem  dtligere,  &  imcnios  tfCe  camammodo  jejunio  &  oranooL.» 
nec  Ecclefiaftids  vero,  nec  feculariimi  ocgodis  coiimiankent>  •  •  •  propria  Monafterîa 
dcTerenres  j  niii  forte  lus  praecipiarar  proprer  opus  neceflarium  ab  Epifcopo  dvitads.  t»'; 

(2)  u  Nullum  abfolutè  ordinari  debere  Presbyterum  aut  Diacomun,  nec  quemlibet 
in  grada  ccdefiaAîco ,  nifi  (peciâliter  Ecclefi«  dviutis ,  auc  pofleffionii ,  aut  M •• 
naflerii , . .  •  qui  ordinandus  eft  pronuotietur.  »> 

Y3)  «  Qai  prcQduDtur  Ptochiis  )  • .  •  fub  Epifcopomin  •  •  •  potdbre  pêrmaneaiit.  n' 

(4)  «  Peregrinos  Clericos  &  Leélores  in  auâ  dvitate  pratter  commeniuicicias  licteras 
fui  Epilcopi  Dufqaam  penitùs  tniniftrare  debere.  »9 

(5)  ce  Ecdefiarum  fingularum  nifticas  Parochias  vel  pofleffiones  manere  tnconcu^ 
(as  illis  Epifcopis ,  qui  eas  recinere  nofcuntur»  &  maiimè  fi  per  tricennia'n  cas  àbfqu^ 
vi  obtinemes,  fob  difpenfatione  rexerunL..f9 

(6)  «  Qa«  (cmel  dédicaça  funt  Monafieria  coofilio  Epifcoponim  maneant  perpetuo 
Motafleria,  &  rei,  qu«  ad  ea  pcrtincni»  mooaficrus  rdcnrari,  nec  pofle  ca  ultri 

habiraçm  ir 

Fff 


4ICK        Uat^yAVT'Sl^  DU  TRAITÉ     . 

«  »  . 

Troîjtème'  SuppUmetii-  :  Sixième  Concile  général ,  tenu  Joui 
.  Jujhnien,  U  jeunfi  ,^  dans  ftni  PaUis  à.  ConfiantinopU. 

Le  premier  canpn  de  ce  Concile  porte  (jûe  Fon  tiendra  la  foi  enfô-  ' 
gticcpar  les  Saints  Pçresfe  par  les  Condles  prcccdcns>  fans  y  rien 
ajouter,  fans  çii  riçn^ittranjcïiçr  (  i  ). .    • 

Le  fixièmé  intcrdk  le  mariage,  fous  pcme  d'être  dcpolcs;,  à  tous 
cTewc  qui  font  dans-  les  ordres  ûcrcs  (  i  )• 

Quelque  mérite  quait  un  fidèle,  le. quatorzième  canon  défend  dc' 
lordonncr  Prêtre  aV^nt  Tâge  de  trente  ans  (  J  )* 
•  JLc  dîîfi^naîvîème  veut  que  les  Evcqûes  mfttgifént  le  peuple  &  le 
clergé  qui'  leur  jCbi^tr  cîonfiés ,  te  qu'ils  leur  expliquent  récriture ,  tdte 
<pi  eHé  a  été  entendue  par  les  Saints  Pères ,  ou  conformément  à  la 
tradition  (4).  .'  / 

C'eft-là^  fuivant'ie  Concile  de  Trente,  la  première  fonéHon  dun 
Evêque ,  &  il  doit  la  remplir  par  Jui-mçme ,  à  moins  qull  ne  Ibît  bien 
légitimement  empêché. 

Le  vîngt-fcptièmc  ftatue  que  le^  Clercs  he  porteront  que  des  tête-' 
mens  etclefiaffiqu"es,*8ç  dignes  de  Tordre  cléncal  (  5  ). 
^  Le  cinquantième  dé&nd  les  jeux  de  haiârd>  fbit  aux  Clercs>  fc^c 
atixlaïcs  {6). 

■  Le  cinquante-huitième  défend  aux  liiïcs  de  fc  communterde  leurs 
propres  mains ,  du  mcHns  lorfqu ils  peuvent  avcxr  recours  pour  cela,  à. 
un  £vêqué>  à  ua  Prêtre  ou  feulement  à  un  Diacre  (  i  )» 

•  -  •  « 

I  •    '  ' 

(i)  <i...Juxtà  pnÙ5  définira  neque  aliquid  adjicere,  neque  c[iiidquain  adûnere^ 
omninô  ftaïuimus...  »  -  '  ' 

(1)  ccNulIi  peniius  Hypodiacono  a«r  Dîacono^  vd  Prcsbytcro,  poft  fui  ordina* 
tip.nem  contraherç  liceat.  Si  autpm  fucrit  Iwc  aufus  facerç  ,  deponatur^.  n    ,^ 

(5)  ccPreshyter  aine  tn|chcA  annos  non  ordinccur,  cciamfi  fit  hooio  valdëdignus,- 
fcd   rcfervetur...  » 

.(4)  ««Opportct  cos,  qui  pr;éfunt  Eccicfiîs,  în  omnibus  quidcm  dîebus^fed  prap- 
cipuë  dominids  ^  oamem  Qerum  &  pop^luQl  docere  pietatis  &'rcéhe  Keljgionis 
eloquia,  ex  divirà  fcripturâ  cdlligemes...  judicia  veritaris -,  &  non  cranfgredientes ,  jam 
pofiros  teirninos  >  vel  divinoriim  Pacruoi  craditioncm..»  n 

(^)  Ci  Nullns  eorum  »  qui  in  Cieri  caialogum  relati  funt ,  veAem  fibi  non  con- 
yenientem  inducat,  neque  in  civirare  degen^^  neque  iter  ingrediens,-  fed  utatur  vef- 
tibus,  qnœ  iis»  qui  id  Cleruin  relaii  fimc^  aicributâe  fijere...>9 

(6)  u  Nullnm  omnium  ,  fivè  Clericum>  fivi  Laicum,  ab  boc  deinceps  têtnpore 
a^eâ   ludere...  »  ' 

(7)  ce  NiUlus  eorum  ,  qui  funt  in  ordine  latcorum  ,  divina  fibi  myflefia  impertiat  > 
prxientc  Epifcopo,  vel  Presbytero,  vel  Diacono*.»99 


Le  {bkxaTîtiètnc  veut  que  Ton  putiîflc  ceux  <jui  fcigricnt  dcti*  pcf- 
fcdcs  du  démon  (  i  ).  '  •• 

Le  foixante-cifoîficmc  défend  de  rien  Ere  de  fauk  dans  TEgnfe  ;  Se 
'  vea  qu'on  brûle  toutes  les  hiftoites  apocriphtt,  fabriquées  à  loccafion 
des  Martyrs  (i).  * 

"     Le  foixantc*neuvicfne  interdît  Tentrée  du  chœur  à  tous  les  laïcs  (  j  ). 

Le  quatre-vingt-huitième  défend  de  faite  entrer  dans  l'Eglifc,  rien 
de  profane  y  tel  qu  un  cheval ,  &c.  (  4).  "         .- 

Le  quatre-vingt-treizième  ordonne  qu  une  femme ,  incertaine  de  la 

'jnortdc  fonmari  abfcnt,  ne  pourta  fc  remarier  fifqu à  ce  quelle  ait 

des  preuves  certaines  de  fa  mort,  &  la  déclare  adultère  fi  elle  le  fait  (^). 

Le  centième  défend^toute  pdnture  lafcive,  tout  ce  qui  peut ,  par  les 
yeux ,  porter  dans  le  cœur  des  penfécs  voluptueùfes  {6). 

Le  cent  deuxième  veut  jque  le  Confcileur  examine ,  afin  dlmpofer 
des  pénitences  convenables  >  les  difpofîtions  du  pécheur ,  avec  la  nature 
'&  le^circonflaiicès  des  péchés  dont  il  s'adcufe  (  7  ); 

C  eft  k  dernier  canon  de  ce  Concile. 

Quatrième  Supplément  :  Septième  Concile  -  Œcuménique  1 
affembli  à  Nicée  en  Bithynie ,  an.  j8€. 

Le  SEPTIEME  cappnde  ce  Concile  ordçnne ,  fous  peîpe  de  dépofi- 
don,  aux  Evêques,  de  ne  point cbnfacrer  d'Eglîfe,  qu'il  ny  ait  des 
reliques  de  quelque  Martyr  (  8  ).  '  ^ 

Le  onzième  canon  veut  que  les  Evêques  &  les  Supérieurs  des  Mo- 


'%• 


•       * 


(i)  ce .  ^ .  Eos,  gui.fc  dannone  correp(oi cffc  fiimilsmt. ^ .  vîfiim  cft  Mininj)  piifriri..lf> 

*  '  (ij  ce  Que..:  ftifo  confia»  forit  niartynmi  hiftoriâ^;  • . .  ib  Ecclefiâ  non  puMicari 
jtibemûs ,  fcd  eas  igtii  f radi...  9f 

'    (^}  ce  Nafli  omnium  Uoeat  ^  qni'  qnidem  fit  in  lakonitn  numéro ,  intrft  fe^ 
(acn  alttris  ingredi...»»  v  . 

(4)  crN«mo  mtri  «derii  Glcram  ({lio\l?%  fumentimi  introdncâtM,  9» 

(5)  CI  Utor  viri  oui  fecdfit  &  non  a{»paret  ^  anteqaain  de  ejôs  moite  certite 
.faifta  fic^  alterixohaQÎtans  aduUeranir.^>9.     ...  ' 

(i)  h  • . .  Pianhw  t[u«  odnloy  p<»ftrîngnnt , .  • .  Qc  ad  turpîora  vôliiptamrt  itioVent 

*  incendia  ;  nirffc  triodo  deiticeps  cxpr îrtii  jnbemni...  99  •    ^ 

(7)  ^*  Opportct  auoçm  eçs ,  qui  folvcn«li  &  ligandi .  potcflatera  è  Deo  accepert , 

S'  cccatf  tfqlffiatemîc^nMeftre;»  q^^^^  ft»- 

lum  ,  ii^-flc  cdnori)0'  cwWrtWentén  affeire  mcdlttnam...  w 

(8)  ccJEpifcopus  autem  poft  hy  tcmplùm  ctmfecilmtfcit  fcoéH5^di^>;deportrmnM  i% 
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n/iftères;  afin  ,dc  mieux  vaquer  au  fpinaiel ,  confient  à  des  Economes; 
à  des  Offiders  inférieurs,  1  adminiftracion  du  temporel  (  i  ). 

Le  qunàème  condamne  indifiînâement  toute  pluralité  de  béné^^ 
fices,  fur  ce  principe  que  perfbnnene  peut  ibrvir  deux  maîtres»  Mft* 
a*  dire ,  deux  Egliies  (  z  ). 

Le  vingtième  défend  d'urur  des  Monaftères  d'hommes  &  des  Mo^ 
naftères  de  femmes ,  de  manière  quil  puiilè  y  avoir  communication» 
qu  on  puifle  faire  le  converfacion  des  uns  aux  autres  (  5  ). 

'  Le  vingt-deuxième ,  qui  eftle  dernier,  défend  aux  eccléfiaftiques 
&  aux  religieux  de  manger  feuls  avec  des  femmes  j  quand  même  elles 
icroient  leurs  parentes  (4). 

Cinquième  Supplément   :    Coneik    de    Conjlantinople  p 

tenu  Jqus  Photius  »  an^  8y.^ 


Ce  PATKiAitCKE  de  Conftandnof^  venoit  d'être  reçu  à Ja- 
Commumon  du  Saint-Siège  Apoftdique^  par  le  Pape  Jean  VIII.^ 
Suivant  le  fécond  canon  de  ce  concile,  un  £vêque  qui  fe  fait  Moine >> 
nepeue  plus  être  élevé  fur  u»  Siège  épifcopaL  Ce  qu'il  faut  entendre» 
d'après  Innocent  III ,  d'un  Ëvêque  à  qui  le  remords  de  quelque 
crime  fait  quitter  fbn  Siège,  pour  &ire  pénitence  àUni  l'état  relip* 

Le  rroifieme  &  derniec  défend  aux  Magiffrats  de  frapper  ou^ 
d'emprifbnner  un  Evêque,  au  mépris  des  préceptes  divixis  &  acs  loix 
de  l'Empire  (&)p. 


(i)  cff..»  Jnfiel  Enoomos  efie  ia  fiognlis  Ecdcfiii.-  boc  ipfais)  aoceni}  finrari 
mask  in  MonaSeriis  opporteCM^ 


(2.)  €€  Cicricuin  a)>  hoc  deînceps  tempore  in  doabus.  Ecdelis  non  coirocetunM  9> 
(  j}  c(  A  prsefentc  ftatuiimis  non  fieri  duplex  MonaAeriuin...  viroi  quidem  opporfct 
iovirorumMoiiaileriadUGedere).fœmiiias  aateoi:  ingredi  io  mulienim  Mooaftena...  f»» 

(4)  u.».<^ui  DoBÛno  Dco  jugum  monaftician  coUere  Asuuerif,  in  folicudioe  Ik 
lilentio  ledd>it,  (nemjpè  maadiicaciirus);  accpe  nec  iis  efiam  qtà  vitam  (acerdotsdtm 
ckgtrinf  y  lictt  oii]biii&  lèorsùn  cum  muiieribus  comedeie**  id  ipTum  cdam  in 
•ognatis  non  fiidat...99 

(5)  u...Si  quis- Epifcopiu ,  vd.  adiquis  atiiis  voliicrit  ex  FondficaU  dig^tM'ad 
?iram  monaflicam  delcendere,,  &  pouiîientiaa  lociun  ioiplere  j  ne  ampliùi  andfiiiis 
lUfpiicateni  ufurpet—  sr 

(6)  ce  Si  Quis  laictts  autoritate  «fus ,  diviinis  aâideai  ft  regjjis.  jnffis  contempdf ,  • .; 
aliqufm EpiKOpiun  verberare  watas  fiierit.  Tel  m  ^^^^iHfff"  ts^AfM^  vcifioecausà^ 
ftel  aliquft.  conâft  «mil,  ii.  it  anubcnuii      . 
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CHAPITRE    VI. 
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0 

CoUecUen  d^If^re  le  Mardiand^ 

Av  coMMEVCEMENT  dtt  nctivtème  ficelé, {>aruc une ooIleâicM 
ktîne  de  canons ,  beaucoup  plus  ample  que  celles  qui  la  voient  pré-^ 
cédée  dans  cecce  tangue.  £lle  fuc  coinpofee  &  publiée  par  un  certaî» 
Ifîdorele  Marchand,  ou  le  Pécheur,  perlonnellcmenrcres-peti  connu,, 
quoiqu'il  dilè  lui  <*  même  navoir  entrepris  cet  ouvrage  que  d  après  lies- 
prières  crès-preflances  d  un  grand  nombre  de  Prélacs.  Elle  renferme^ 
outre  les  canons  de  plufîcurs  Conciles  Grecs  &  Larins  ^  les  Décrets 
de  quelques  Emperairs ,  &  les  lettres  ou  déerétalcs  des  Papes. 

La  plupart  de  ces  décrécales  font  fautes  8c  manifêftement  fiip« 
pofëes  pour  augmentei:  &  forriâer  les  drçHts  &  prétendons  du  Ponofè 
Ilomain.  £t  toute&is,les  noms  iî  juftement  refpeâés  des  premiers 
Papes  auxquels  ce  Comjnbteur  les  attribue,  &  Tignorance  où  loti 
ctcMt  alors  des  régies  de  la  Cridque,  les  ont  fait  recevoir,  pendant 
plulieurs  fîécles,  pour  des  pièces  authentiques.  On  fent  d'ailleurs,  avec 
quel  zèle,  certains  Papes  en  oiit  dû  foutenir  lautorité.  Quelques 
Êvêques  même  les  ont  fortement  défendues ,  parce  quen  les^  fôu- 
mectant  immédiatement  au  Pape ,  elles  les  mettoient  hors  de  la  jurif^ 
di^on  de  leurs  Métropolitains  ic  des  Conciles  quils  redouccMent  bie» 
davantage  que  celle  dun  Supérieur  très^loigné,  8c  trop  occupé  pour 
les  furveiller  avec  autant  de  (dm. 

Enfin,  elles  en  viiurént  au  point  cfécrc  reçues  ptefque  unanime- 
ment) Se  d%tre  tftées  jufqu'au  fdzième  fiécle,  comme  au^enriques^. 
par  les  Ccmdlés,  par  \ti  Canoniftes  8c  les  Théologiens. 

Alors  on  commença  à  douter  de  leur  authenticité ,  & ,  Bientôr 
après,  la  fuppofîoon  de  h  plupart  fut  démontrée  par  une  êmiIc  de* 
Savans. 

Ellies  font  m^e  coniMcs  i  préfènc,  Haas  li  dénomiiaribir  génér 
nié,  de  failles  décrétâtes. 

Outre  les  décrétales  des  Papes ,  diepins  Qénient  I,NexcIttiivementi. 
pSyoL^  Sirice,  élevé  fur  le  Siège  de  S.  Pierre,  en  385^  8c  qui  toutes 
hut  inam&ftcment  fupppiS^rla  odUcâion  d'Iâdorc  conricnt  cùoxç 
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.x^\cps$  autres  pièces  qiû  ne  ibnc  pas  plus  audwDoqucs  ;  &-que 
Grarien  a  pourtant  citées  comme  vraies.  * 

Tel  eft  ce  pr étendu  £dic ,  vulgairement  appelle  Donation  de 
Confiant  in. 

lel  eft  ce  concile  de  Ron}ê>  quon  fuppofe  tenu  fcms  le  Pape 
Sylveftre,  en  *3i4\ 

Telles  font  encore  phifieurs  déaétales  de  Papes  qui  ont  fuccédé 
à  Si£icc>  comme'  deux  Lettres  d'Ânaftafe  I,  une  de  Sixte  III , 
adrefTce  à  tous  les  Evêques  d'Allemagne  &  de  Bourgogne,  une  de 
5.  X^éon  à  tous  les  Prélats  de  France  &  d'Allemagne,  une  de  Jeaii  I 
!.a  r^rchevêque  Zachahe,  une  de  Boniface  II  a  Ëulalius,  une  de 
Jean  III  aux  Evêqties  de  France,  une  de  S.  Grégoire  à  Secon- 
dinusi  &c. 

Graden  a  cité  des  fragmens  de  toutes  .ces  fauiTes  pièces.  Il  Ëuit 
donc  auili  difcerner,  dans  Ton  Décret,  ce  qui  eft  fuppofé,  de  ce 
qui  ne  lefl  pas ,  afin  de  n'être  pas  expofe  à  s  appuyer  fur  dçs  fonde-: 
mens  ruineux,  fur  de  Êimc  monumens« 

C  H  A  P  I  T  R  E    V  I  L 


I    t* 


•  .  »    •  •      • 

Des  Capitulaires  j,  vulgairement  appelles  Capitulaires 

du  Pape  Adrun^ 


Oest  une  •collêctiok  des  Conciles  de  Rome  &  des  décrétales 
des  Papes,  qui  parut  vers  la  fin  du  huitième  fîécle,  fous  leV^èm 
d'Adrien  I.  £lle  eft  remplie  des  faufles  décrétales  dT(îdore,.& 
n'eut,  dans  la  fuite ^  guère  moins!  d^autôrité  que  le  reo^l  de  ce 
.  dernier  impoftcur.  ,    /•  '  ' 

La  connoifTance  de  ces  Capitulaires  eft  très- unie  pour  enteridre 

"le  Décret  de  Grarien.  Celui -tn  les*  a  fouve'nt  cites ,  &  cités  lion  ^ 

^ tels  qu'il  les  auroic  trouvés  dans  la  coUe£tion  même ,.  mais  tels  quil 

les  a  trouvés  dans  d'autres  Compilateurs  de  canons  ]^  qui  eq  avoienc 

iàit  ufage- avam  lui,       ; 


»  t 

.      .  *       t. 


<«h<i^ 
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CHAPITRE    VIII. 

Ca^itulairts  des  Bms  de  France. 

On:AP]pell£.  ICI  proprement  Cavitulaires y  les  Idx  nouvelles > 
faites  pai  les  Princes  aaûs  les  afïemblees  de  la  Natbn,  du  confeiKo*  ^ 
inent  des  £véqoes  &  du  Peuple. 

.  Les  Rois  de  France  les  propoibîeiit  donc  >  &  les  Grands,  Ecole-* 
iîaftiques  &  Séculiers,  du  Koyaume,  les  confirmcûenc  en  leur  nom 
8(  au.nanx  de  la  N^ion  qu'ils  repré&ntoicat  dans  ces  afièmbléesj 

Néanmoins,  parmi  les  Capiiulaires  des  Rob  de  France,  on  ea 
trouve  beaucoup  qui  ont  été  faits  dans  des  Coœiles,  fur-cout  dans 
ceux  pu  le  Prince.  aifift(Ht,  avec  des  Coniê^lecs* 

^  Il  commcnoit  ,en(uice  la  promulgadon  &  Icxécudon  de  ces  \ 
Çapiculaires,  aux  Prélats,  aux  Comces,  &C  à  ceux  qu'on  appelloit 
Mi^  Dominu  C  etdt  des  personnes  extraordinaitement  envoyées  * 
du  Palais  du  Roi,  dans  ks  rrovinces,  pour  s'informer  exa£lement 
de  la  manière  dont  g>uvernoient  le  Peuple  ceux  qui  en  étoienc 
chairs,. dans  les  diserentes  Provinces;  &  qui  dévoient  à  leur 
r^out  rendre  au  Prince  un  compte  exaâ:  de  leur  miiCon. 

Ces  Capitulaires  ayant  donc  tous  été ,  ou  folemnellement  ap< 
prowés  dans  les  aflernblécs  de  k  Nadon,  ou  tirés  des  Conciles  par 
1  ordre  du.Princc'j  on  ne  peut  nier  qu'ils  ne  fc^ent  d'une  grande^ 
autorité  >  même  dans  les  caufes  eccléfiaftiques. 

.Auflli  les  Compilateurs  de  canons,  les  Evéques,  les  Conciles, 
les  Papes*  mêmes  les  ont  dtés  avec  refpeâ: ,  &  tn  ont  reconnu  la 
fageffe  &  l'autorité. 

L'Abbc  Anfcgife  recueillit  vers  l'an  8 17 ,  les  Capitulaîrcs  de* 
Charlemagne  &  de  Louis-lc- Pieux,  fou  fil&  Ccdcrnier  &  Charles- 
le -Chauve  approuvèrent  cette  colleâion  comme  un  recueil  au»-^ 
thentique. 

On  en  vit  paroître  une  féconde,  en  845 ,  donnée  par  Benoit^ 
Diacre  de  Mayence.  Il  l'a  diftribùée  cb  trois  livres,  &  a  rapporté, 
outre  les  Capitulaires  de  Charlemagne  &  de  Louis -le -Pieux,  qui 
avoient  été  omis  dans  la  première  colleâion,  tous  ceux  de  Pepio 


L 
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&  de  Carloman ,  dont  Ânfcgifc  navoic  voulu  Êûre  aucune  fflenàoh  ; 
quoiqu'ils  fufïent  dun  ufage  très  •  fréquènL 

Ces  trcMS  livres  de  Capitulaires  réunis  aux  quatre  dont  étoit  cûm« 
pofée  la  coUcâion  de  TAbbé  Anfêgife  j  ont  fi>rmé  les  (cpt  fivres 
des  Capitulaires  des  Rois  de  France  >  que  nous  avons  aujourd'htn« 

On  y  a  joint  quatre  addinons  ;  la  première  contient  quatre -vin^ 
Hcbapitres  touchant  les  Religieux)  la  féconde  vingt -huit  dont  miç 
parde  concerne  les  Eccléfiaftiques ,  6c  Tautre  les  Laïcs  >  la  troifièmev 
,^.  cent  vingt -quatre,  fur  ce  que  les  Eveques  ddvent  obferver  &  faire 

obferver  à  leurs  Diocésains  t  &  la  quatrième»  cent  £bixante-&-onze 
fur  différens  fujcts. 
^  L'illuibe  Etienne  Baluze  a  donné,  en  i^77i  une  écBdon  très« 


compktce  des  Capitulaires  6c  de  plufîeurs  autres^  monumens  ptédenx 
de  Tanaquité.  Il  a  enrichi  les  deux  volumes  de  fbn  édition ,  de  noces 
très-favantes»  &  qin,  en  alitant  rintelligence  des  Capitulaires» 
jettent  encore  un  grand  jour  ûir  toute  la  difaoline  eccléfiaftique» 

On  lœuve  dans  les  Capitulaires,  une  infinité  de  régies  &  de 
principes  pour  la  diidplinc  6c  les  mœurs  des  Fafteurs  &  de  lents 
tcoupeamc  j  on  y  trouve  de  grandes  lumières  pour  entendre  le  Droit 
canoniûue  moderne^  &  fpécialement  le  Décret  de  ^~  --- 


Il  ne  ks  cite  pas  toujours  ftdèlement  i  fouvent  il  les  coupe  6c 
les  divilê  de  manière  que  le  fen$  en  eft  bien  plus  ùdic  à  fâifir  dans 
les  fources  mêmes  que  dans  fbn  Décret. 

Au  reile ,  il  faut  rémarquer  auffi  que  les  Capitulaires  ckm 
fouvent  comme  authentiques 9  des  pièces  apocryphes,  telles  que  les 
Déaétales ,  &  quelques  autres  >  6c  qu'ils  munlent  fréquemment  les 
'ûsjh^s  des  Pères  >  en  les  rapportant  :  de  forte  quil  fciut  fê  borner 
a  puifer  dans  les  Capitulaires,  non  la  difaiplme  de  la  primirive 
Eglifè ,  mais  la  difapbne  eccléfîaflique  6c  féculièrt  des  tems  où  œs 
C^oitulsûres  ont  été  compofes. 

Or,  la  diioplinc  6c  la  croyance  de  ces  tems  y  font  très-fidèleDQîpnc 
iexpofces. 


Hbéi< 


CH4PITRILIV- 
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C  H  A  P  I  T  R  E    I  X. 

Recueil  de   VAhbt  Réginon. 

Ll  le  composa  au  commenccmcnc  du  dixième  iîcclc,  &  le  diriûi 
en  deux  livres  i  il  traite  dans  le  premier ,  des  chofes  &  des  perfbhhes . 
Eccléiiaftiqucs  >  &c  dans  le  fécond  >  de  la  vie  des  Laïcs  &  <ie  leurs 
difcours. 

Il  cite  noa-feulement  les  canons  deJ  Conciles,  mais  encore  les 
Décrets  de  plufieurs  Papes ,  des  pafTaees  d  un  grand  nombre  d'Au- 
teurs eccléfiaftiques,  les  Capitulaires  des  Rois  de  France,  &c  quel« 
ques  autres  loix  civiles. 

.  Etienne  Baluze  en  a  donné  une  édition,  très-précieule  par  fa 
fidélité,  &  plus  encore  par  les  lavantes  notes  dont  il  la  enrichie^ 
.  Un  Canonifte  peut  fe  fervir  avantageufcment  de  cette  urilc 
coUeâion*  Il  y  trouve^,  d'abord  les  prihdpaux  points  de  la  difciplinç 
eçcléfiaftique ,  appuyés  fur  des  témoignages  refpeâables  &  prouvés 
par  différens  canons.  Il  y  verra  plufieurs  chofes  importantes ,  qu  il 
chcrcheroit  inudlement  ailleurs,  mais  fur -tout  une  formule  appellée 
itiqui/ition  >  que  TAuteur  a  mife  à  la  tête  du  premier  livre ,  &  une  r 
autre  à  la  tête  du  fécond,  inntulée  admonition. 

Cette  dernière  renferme  les  principaux  articles  fur  lefquels  le^ 
Evéques  interrogeoient  les  Laïcs;  On  voit ,  par  un  de  ces  atdcles; 
que  la  difcipline  de  ces  tems  étoit  encore  que  les  Laïcs  afliftaffent^ 
les  Fêtes  &  les  Dimanches,  non -feulement  à  la  MefTe,  niais  à  tout 
rOfljcc  Divin. 

L'Inquifition  eft  une  formule  daprès  laquelle  les  Evéques  exa* 
minoient ,  chaque  année ,  les  Minifjtres  inférieurs,  tant  fur  la  Foi 
que  fur  l'état  de  leurs  Paroifles. 

Dans  des  tems  où  Ion  ignoroit  fi  profondément  les  canons,  on 
jugea  très-utile  de  préfenter  un  abrégé  des  principaux,  dans  les  formules 
dont' nous  parlons^  afin  que  les  Fidèles  cccléfiaftiques  &  laïcs 
pufTent  y  voir  leurs  devoirs  en  peu  de  mots ,  &  que  les  Evêques 
pulTenc,  de  Içur  côté,  les  btenoger  plus  aifémenc  fur  ct%  devoirs. 
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C  H  A  P  IT  R  E    X 

♦ 

Décret  de  Burchard  y  ou  Bouchard^  Evoque  de  Vorms. 

Jft,  EST  iHTisé  en  vingt  livres  >  donc  rAmeur  indique  Im-^mcme 
1^  fujct  au  commencement  de  (bn  ouvrage. 
*.  Antoine  Augu(!in  &ic  un  grand  éloge  (k  ce  recudi,  au  chapitre; 
%7  de  1  ouvrage  qu'il  a  compofé  fur  ceux  qui  ont  recudlli  les» 
canons. 

I[  eâ:  malheureux  cependant  que  Biuchird  i^ait  pas»  vécu  dans- 
un  tons  plus  éclairé  que  le  onzième  fîécle  t  il  n'auroit  pas  cité,r 
prcfque  (ans  choix  y  tous  les  Eaivains,  pus  les  ouvrages»  mém&' 
apocryphes  r  qui  parloient  des  mêmes  fujets  que  Ira.  Il  nauroir 
pas  employé  comme  très-authentiques  les  fâufTes  pièces  renfermées» 
dans  la  colleâion  difîdote.  U  n  auroit  fmvi  fervilement  ni  ccc 
Ifidoce»  ni  Reginon  y  ni  les  autres  Compilateurs^  Il  aurcMt  poifé  dans^ 
tes  iburces ,  fie  nous  aurcxt  laiâé  un  ouvrage  plus  fidèle  fie  beaucoup 
plus  udle.  ' 

Un  nul  plus  grand  enocire)  cçSt  que  Graoen  &  les  autres  Ecri^ 
vains  qui  ont  recueilli  les  décrécales>  ajoutant  une  pleine  foi  à  tout' 
£e  que  cite  Burchard  >  (oat  allé  ptendte  cher  lui  un  très -grand' 
nombre  d-erreurs. 


€» 


i ,  cet  Auteur  peut  aider  a.  remonter  aux  premières 
puiie  les  décrécales  fie  autres  pièces  iuppoCecSi 


G  H  A  F  I  T  R  E    XL 

CùUeâion  d^Yves  >  Évéque  de  Chartres. 

Ok  coNKciT  rérudition  de  ce  fsunc  Prélat.  On  a  de  lui  ddœ 
coUeûions  de  canons  i  Tune  ^pellée  communément  Décn^r^^yve^^. 
Evéqiùe  de  Chartres,  6c  Tautre  inticulée  Pànnormia,  qui  eft  uiy 
abrégé  de  la  précédente. 

Le  lavant  Jean  Fronto>  Chandrie  Régulier  de  Saincc-Genevièvc, 
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z  donné ,  en  r  647 ,  une  édition  du  Décret  d'Yves ,  enrichie  de 
notes  très -utiles,  quoique  fort  courtes. 

Yves  de  Chartres  indique  lui-même  les  çuvrages  où  îï  a  puîfé^ 
Mais  le  malheur  de  fon  cems  a  auffi  voulu,  malgré  fon  érudition, 
qu'il  allât  puifer,  non  dans  les  ipurces,  mais  dans  des  ruifTeaux, 
je  veux  <iire,  dans  les  Compilateurs  de  canons  qui  lavoient  pré- 
cédé» Il  a  beaucoup  emprunté  de  Burchard ,  fur  lequel  il  a  pour^ 
tant  deux  grands  avantages. 

Le  premier,  par  rapport  à  Théréfic  de  Bérengcr,  qui  s  éleva  de  fon 
tems ,  &  qu  Yves  réfute  dans  la  féconde  patrie  de  fon  Décret ,  par 
«ne  foule  de  partages  de  Conciles  &  de  Pères  de  TEglife  qui  prouvent 
tous  la  préfence  réelle  de  J-  C.  dans  TEuchariftie. 

Le  fécond  avantage  qui  diftingue  Yves  de  Chartres,  ceft  quil 
téunit  le  Droit  dvil  au  Droit  canonique.  Au  lieu  que  Burchard  cite 
à  peine  une  ou  deux  fois  le  Code  de  Thcodofe  i  on  trouve  dans 
Yves  de  Chartres ,  lorfqu  il  traite  d'affaires  féculières ,  de  nombreux 
pafTages  des  livres  du  Droit  civil ,  des  Pandedes ,  du  Code ,  dci^ 
Novelles  &  des  Inftituts  de  Juftinien.  Il  paffe  pour  être  le  premier, 
<lans  rOccidem^  qui  ait  joint  le  Droit  civil  au  Droit  canonique. 

Au  refte,  il  a  été  fuivi  en  cela  par  Grarien  &  par  d'autres  Corn* 
|>ilateurs  de  décrétâtes  &:  de  canons. 

Pourvu  qu'on  fâche  difcemer  le  vrai  de  ce  qui  s'y  trouve  d'apo- 
cryphe ,  on  lira  avec  fruit  la  double  coUeftion  de  l'Evcquc  de 
Clurtres. 

On  y  verra  réunis  fiir  des  fujets  très-importans,  plufîeurs  témoi- 
gnages authentiques  de  Conciles,  de  Papes,  de  Saints  Pères,  &  d'autres 
Ecrivons  refpeftablcs  de  1  antiquité.  Mais  ce  qull  y  a  de  tplus  digne 
encore  de  Tattenrion  du  Canomfte,  ccfl  le  prologue  quil  a  mis  à 
la  tête  de  fes  colleâions.  Il  y  développe  très-do£kement  les  règles 
que  doivent  fuivre,  quant  aux  pobts  de  difcipline,  les  Evoques 
ic  les  Confefleurs.  Il  y  donne  auffi  deux  règles  très -utiles  llir  les 
lîiipcnfes. 


G  g  g  »i 
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CHAPITRE    XI  L 

Décret  de    Gratien. 

Cet  Auteur,  Religieux  de  l'Ordre  de  S.  Benoît,  compofa  Cqxl 
Décret^  fous  le  ûxxc  de  Concorde  des  Canons  difcordansy  vers  l'an 
1 1  ç  I .  Il  y  allègue  en  eftct  pour  &  contre  les  qucftions  qu'il  s'y  propofe, 
difFérens  canons  qui  paroiflent  d'abord  fe  combattre ,  &  dont  il 
cflaye  enfuite  de  concilier  l'apparente  oppoûrion. 

Cet  ouvrage  a  trois  parties.  La  première  contient  cent  &:  une 
dljîinclions  ou  ferions.  La  fccondc  renferme  trcnrc-fix  caufesy 
c'cft-à-dire ,  trcntc-fix  liypothèfes  ou  fuppofitions ,  à  l'occaûon  def 
quelles  il  propofe  difFcrenres  quejlions  &  les  réfout.  La  troificmc 
traite  de  la  Conjecration*  On  a  mis  à  la  tccc  de  cette  colleftioa, 
un  fom maire  très-exaft ,  fous  Iç  titre  d* Abrégé  du  Décrets 

Il  £iut  diftingucr  trois  choCes  dans  Gratien. 

I.  Il  emploie ,  comme  les  autres  CoUeftcurs  de  Canons ,  Regî- 
non,  Burchard,  &  ceux  qui  les  ont  fuivls,  les  Décrets  des  Cour 
cilcs  &  des  Papes ,  les  témoignages  des  Pères  &  autres  Auteurs  Ec* 
cléiîafHques ,  les  Ipix  des  Rois  &:  des  Empereurs  >  &  tout  cela ,  il  le 
donne  &  on  le  cite  après  lui ,  fous  le  fîmple  titre  de  Règle  ou  de 
Canon. 

II.  Il  y  a  d  autres  choies  qu'il  donne  aufli  ibus  le  nom  de  Canon  ^ 
mais  en  y  ajoutant  le  mot  palea  :  mot  fut  la  fîgnifîcation  duquet  on 
difpute  parmi  les  Savans>  &  qui ,  fuivant  l'opinion  la  plus  vraifem- 
blable ,  défîgne  des  additions  y  mifês  d'abord  a  la  marge  de  Gtaôen  > 
&  que-  l'ignorance  des  copiftes  a  jetcées  enfuite  dans  le  texte. 

il  ^ut  remarquer  troifièmemeat  ce  que  Gradea  dit  de  lui-même, 
en  propofant  les  queftions ,  en  expliquant  fon  opinion ,  ou  bien  en 
faifant  des  argumens  pour  l'opinion  contraire  à  celle  qull  a  propo- 
fée. 

Ces  paroles  de  Graden ,  oa  ne  les  cite  pas  fous  le  nom  de  Canon, 
mais  fous  celui  de  leur  Auteur ,  de  la  même  mamère  quoa  dte  le 
témoignage  d'un  Ecrivain  particulier. 

GtatieA  eil  tombé  dans  une  foule  d  erreurs  ^  (ûr-coui  parce  quU 
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n  a  pas  eu  rçcours  aux  originaux ,  &  qu'il  s'cft  contenté  d'employer 
fans  examen  les  coUeâions  qu'il  a  trouvées. 

Un  grand  nombre  de  ces  erreurs  ont  été  corrigées  au  feizièmc 
fîèclc,  par  deux  Savans illuftrcs ,  Démocharès  &  Contiusi  un  plus 
grand  nombre  encore ,  parce  qu  on  appelle  la  correcHon  Romaine. 

En  effet,  confidérant  combicnâl  étoit  honteux  que  l'ouvrage  qu  on 
lifoit  aux  jeunes  gens  pour  leur  apprendre  le  Droit  Canonique,  & 
qui^  renfcrmoit  la  plus  grande  partie  du  corps  de  ce  Drât ,  fût 
rempli  d'erreurs  &  de  pièces  apocryphes ,]  les  Papes  Pie  lY  & 
Pic  V^  chargèrent  quelques  Savans  de  marquer  ces  fautes  &  de 
les  corriger.  Et  Grégoire  XIII  fit  continuer  cette  importante  reforme. 

On  trouve  '  dini  Antoine  Augul^in,  à  la  fih  de  fon  premier 
Livre  de  Dialogues  fur  la  correûion  de  Gratien ,  la  lifte  des  Savans 
que  les  fouverains  Pontifes  ont  chargé  d'y  travailler» 

Il  faut  cependant  avouer  que  les  Correâcurs  Romains  ont  laiflc  en- 
core dans  Gratien ,  un  grand  nombre  de  morceaux  apocryphes,  tels  par 
exemple ,  que  les  fàufles  Décrétâtes ,  auxquelles  ils  renvoient  le  lec- 
teur comme  à  des  pièces  authentiques.  Or,  l'édition  &  les  notes  de 
Contius  ne  font  pas  inutiles  pour  découvrit  une  partie  des  fautes 
échappées  aux  Correûeurs  llomains,  quoique  cet  habile  Jurîf- 
.confulte  les  eût  indiquées  avant  qu'ils  euilent  commencé  leur  cor* 
rcfkioQv 

Ori. conçoit  à  peine  comment  louvrage  d'un  fîmplc  particulier, 
tel  que  Gradcn ,  a  pu ,  même  avant  d'être  corrigé  &  ■  malgré  toutes 
ics  hincsy  être  fi  univerfellement  approuvé.  Il  fiit  bientôt  employé 
comme  authentique ,  par  tous  les  luriftes  >  cité  comme  tel  pan  les 
Théolc^ens ,  même  par  Saint  Thomas  >  mis  à  contribunon  par  les 
Colleâeurs  des  Décrétales  qui  l'ont  fuivi  y  enfeigné  dans  toutes  tes 
écoles^  &  tous  font  allés  très-long-tems  y  piûfêr  ,  avec  les  vérités  , 
^u  il  renferme ,  ics  erreurs  qiui  le  défigurent,     . 

Il  faut  convenir  pourtant  qu'il  n  a  jamais  été  revêtu  de  fautorité 
piblique,  &  queceft  encore  aujourd'hui ,  même  après  la  correâion 
xlomaine,  le  fimple  ouvrage  d'un  pardculier. 

Il  eft  donc  permis  xlc  s  éloigner  de  ies  fentimens  pardculiers,& 
même  de  les  réfiiten  Ils  ne  font  loi  pour  perfbnne.  Êc  quant  aux 
témoignages  qu'il  cite  ,  ils  n'ont  pomt  d'autre!  autorité  que  celle 
qu'ils  rirent  de  leurs  Auteurs^  ou  des  fources  dansiefquelles'ils  ont  été 
puifes» 


y 
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Toutefois  ,<îracicn  cft  très-utile  pur  connoicre  la  difcîpHne  ccclc- 
iîaftiquc  i  &  la  pofleflîcui  où  il  a  été  peadant  quatre  fièclcs ,  d'être 
le  Code  Canonique  où  Ion  rccouroic  unajnimcment ,  lui. donne  un 
grand  poids  aux  yeux  de  la  plupart  des  Canoniftes.  Ik  reçcàvcnt 
avec  plus  de  refpcâ:  &  osent  avec  plus  de  coaBzncey  un  Canon  ^ 
d  après  Gratien ,  que  d  aprçs  le  Concile  même  où  il  a  été  fait  II 
cft  donc  fouYcnt  plus  à  propos  de  leur  psa  Iç  Déaet,  que  les  ori-i- 
ginaux. 


e 


s 


CHAPITRE    X  I  ri. 

Des  cinq  premières  Colleclions  des  Décrétâtes. 

XiÂ  FKEKaERE  a  pour  Auteur  »  Bernard  Ctrca  ,  qui  la  intitulée 
[Abrégé  des  Extravagantes ,  parce  quelle  renferme  des  pièces  qui 
font  hors  du  Décret  de  Gradcn.  Et  c  eft  pour  cette  raifon ,  qu'on 
avoir  coutume  de  citer  par  le  mot  Extra  >  1^  pièces  de  cette  collée? 
cipn  8c  des  colb^ons  qui  Tout  fuivie^ 

£Ue  renferme  »  outre  d  anqennes  pièces  od>liées  par  Graden , 
les  Décrétaks  de  plufieurs  Papes,  celles  flir-^tout  d'Alexandre  ill, 
avec  ks  Décrets  de  deux  Coucîles  célébrés  (cm  le  même  Fdud£r 
xat,  le  ttoifîème  de  li^tcan  &:  le  troifîèmc  de  Tours. 

Environ  douze  aiis  après,  Jean  de  Galle  ou  Vallenfîs  enjitt  pa« 
roîcre  une  féconde  dam  laquelle  il  fît  entrer,  outre  les  Décrètales 
des  mêmes  Pontifes ,  od>liées  dans  la  première ,  celles  de  Ccleâin  III , 
parmi  lefquelles  il.inieca  quelques  n^ionumens .trçs*anciens  qaon  ne 
trouve  pas.  dans  le  Décret. 

Quoiqu^eftimées  lune  &  Tautre  parmi  les  Savatis,  elles  nont  ja» 
niais  été  authentiquement  adoptées  par  une  autorité  publique ,  en 
forte  quon  doit  les  regarder  feulement  comme  des  ouvrages  de  funr» 
pics  particuliers. 

Il  nen  cft  pas  de  même  de  la  trcnflcme^  donnée  pfiur  Pierre  de 
Bénévent ,  Notaire  d'Innocent  III  ^  &  compofée  feulement  des  fiiag^ 
fiiens  de  Lettces  de  ce  Pape,  ^lie  en  fut  folemnellemem  appoou»* 
yée,  &  adreilée  par  hà'^nçaaç  aux  Dp^l^us  4e  Bolo^  f^  a  knf% 
Eaîdi^os, 
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•  AhniRe  Auguftm  nous  en  a  donné  une  Edition  dans  laquelle  il 
a'  mis  a«(R  ks  deux  premières  dont  nous-  venons  de  £a[rleif ,  &  b 
quatrième  qm  fuit, 

La  quatrième  cofloÊfion  des  Décrctales  parut,  cinq  ans  après  la 
tFoifième.  Ellecft  dTun  Auteur  inconnu.  Eue  renferme  ce  qu'écrivît. 
Innocent  lïl  depuis  la  collcftibn  qu'il*  adteffa  aux  poseurs  de  Bo- 
logne ,  &  toutes  les  conffimrions  du^  quatrième  Cbricile  de  Latran ,  ^ 
prcfidé  par  le  même  Ponrife.  On  y  trouve  encore  plufîcurs  chofcs  qui 
expliquent  ou  adoociflenr  des  arûcles  trop  durs  ou  pe^  intelligibles'^ 
qui  font  répandus  dans  les  précédentes  cdlcdions.     . 

La  cinquième  colfeflSon  renferme  les  D&rétalts  d^Monoré  HL 
Il  la  fit  faire   par  Tancrède>  Archidiacre  d€  Bologne  ,  &  là  pu-- 
blia  cnfttite ,  revcme  de*  Sm  autorité:  On*  en  a  une  bonne  édirion  ^ 
mife  au  jow  en  1^45 ,  par  Innocent  Gron  ,  Profcflcur  en  Droit' 
civil  8c  canonique,  lequel  y  a  joint  deç  notes  ttèsTlavantcs. 

Tiîutes  ces  ootieâions-fonttrès-airiles  :  elfes  nous  offrent'  d^ÏDéprets  ' 
précieux  de  Conciles  &  de  Papes ,  que  f on  né  ttouvèroit'  pas  ail- 
leurs :  elles  ont  été  lues  publiquement  dan^  lès  écoles ,  &  fâvam- 
rncht  ccHnmentées,  &  il  eft  prefqiie  [împoffible  de  ùifiv  >  fans  leurs^ 
fecours>  le  véritablefens  des  JDécrétalcs  dfi  Gr^oire^IX,  dont  nous 
nous  fervons  aujourd'hui  >  puifqu'eHes  iôAt  cDnlpofees  de  firagmens^ 
tirés  de^ces  colleâions,  &  que>.pouc  entendre  en  leur  y^i  Tcns^  ccs^ 
fîagmetis,ire{{^fouvent  nécelEdre  de  voir > dans  les  fources^ce  qui 
les  précède  &  ce  qui  les  fuitr 

C  H  A  P  l  TR  E    X  rV. 


Décfitales'  de  Grégoire  JJC- 


CèP 


AP£  voyant  rennuycufc  prolixité  de^  0écrétaIes>  chargea 
Raymond  de  Pegnafbrt,  fbn  Chadblain  >  de  recueillir  en  abrégé' 
toutes  celles  qm  ne  le  trouvent  pas  ctans'  le  Décret  de  Gratien.  Il 
donna  fi>n  approbation  à  cette  collection  abrégée ,  &  la  fit  publier  lul^ 
même,authendquemcnt  revécue  de  fon  autorité. 

Raymond  s  eft  fervi  de  ce  qu'il  a  trouvé  de  propre  à  fon  ouvra-^ 
ge,  dans  les  cin^  premières  colle£tions  dont  nous  avons  parié  >  il  ;» 
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cké  les  Dccrétalcs  des  Papes,  prédcccfTcurs  de  Grégoire  IX ,  aved 
celles  de  ce  Pape  >  qui  ne  fe  trouvant  enœre  dans  auoHie  collée*  ^ 
tion ,  erroient  înccrt^nes  &  icparces ,  dans  difFcrens  volumes. 

Sous  prétexte  de  retrancher  tout  ruperâu>il  a  qudquefois  re- 
tranché des  Décrétales ,  des  ehofes  très-udles  >  quelquefois  diviiânt 
une  Décrétale  en  deux,  bu  la  citant  fans  (aire  mention  de  celle 
qui  la  précède  ou  qui  la  fuit  >  ce' qu'il  rapporte  ainfî  défum  ou  féparé , 
eft  plus  obrcur  que  dans  la  fource  >  il  préfente  même  quelquefois  un  fens 
tout  différent  de  celui  quil  a  dans  lendroit  dbù  ileft  pris.  Enfin, 
voulant  accommoder  à  la  difcipline  de  fon  tems ,  les  Décrétales  &  . 
les  Canons  ^  il  leur  donne  quelquefois  un  fens  qui  leur  eft  étran- 
ger ,  par  les  mots  qu  il  ajoute  de  ion  chef.  Voilà  pourquoi  il  cfk  très- 
utile  de  recourir  micore  aux  anciennes  coUeâions  qui  lui  ont  fourni 
la  matière  de  la  fîcnne. 

Et  toutefois  Raymond  de  Pegnafort  étoît  très-favant.  Mais  Trvi, 
bonien,  qui  Tétoit  encore  plus,  eft  tombé  daiisles  mêmes 
dans  fon  Code  de  Juftmien, 


i^*— ■"^•-■^^^^^^i""*»^ 


CHAPITREXV. 

f 

Du  Sexte),  des  Clémentines ,  des  Extravagantes  de  Jean  XXII, 

&  des  Extravagantes  ^communes. 

OUBL  LA  FIN  du  treizième  ûècleT^  JSoni&ce  VIII  fit  faire  une  nour 
veHe  collection  de  Décrétales,  qu'il  publia  enfuite  en  fon  nom. 

Il  en  développe  lui-même,  dans  la  pré&ce ,  la  madère  &  la  mé- 
thode. Il  a  fait*  mettre  dan^  cette  collediôn'^  les  Décrétales  qui  ne 
fe  trouvoient  point  dans  celle  de  Grégoire  IX,  &  fur-tout  les  Dé- 
crétales d'Innocent  IV ,  de  Grégoire  X ,  d'Alexandre  IV ,  de  Ni- 
colas IV  &  de  BoniÊice  VIII  lui-même. 

Il  voulût  qu  on  U  regardât'  comme  un  Supplément  aux.  dnq  li- 
vres àc^  Décrétales  de  Grégoire  IX  ;.  &  c  cdl  pourquoi  il  la  fit  ap* 
pellër  le  flxième  Livre  des  Décrétales,  quoiqu'elle  foit  elle-miême 
compofée  de  cinq  Livres ,  comme  la  Colleâsôn  Grégorienne. 

Après  le  Sexte ,  fuit  immédiatement  dans  le  corps  du  Droit 
Canonique ,  U  collection  communément    appellée  Clémentine  » 

parce 
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|)arce  quelle  fut  faite  par  les  ordres  de  Clément  V,  le  premîèr  Pape 
qui  ait  tranfporté  à  Avignon  la  Chaire  de  Saint  Pierre.  Elle  ren- 
ferme les  canons  du  jConcile  de  Vienne  &  les  Conftitutions  de 
Clément  V.  Prévenu  par  la  mort,  ilne  put  la  publier  lui-même  j 
mais  elle  fut  approuvée ,  achevée  &  folemnellement  promulguée  par 
Jean  XXII ,  Ton  fuccefleur  immédiar. 

Ce  Pape  donna  aufli  différentes  Décrétales  pendant  les  dîx-huîc 
ans  de  fon  Pontificat.  Un  Auteur  inconnu  en  a  réuni  vingt  dans 
une  coUcétion  ,  qui  ne  renfermant  rien  autre  chofe ,  a  été  juftement 
intitulée  :  Les  Extravagantes  de  Jean  XX IL 

On  appelle  Extravagantes  Communes  les  autres  Décrétales  de 
ce  Pape  &  de  quelques  autres  Pontifes ,  qui  ont  été  recueillies  pat 
un  Auteur  inconnu ,  vers  la  fin  du  quinzième  fîèclc. 

Au  refte ,  toutes  ces  extravagantes ,  qui  ne  portoîent  ce  nom 
que  parce  qu elles  étoient  dans  lorigine  hors  du  corps  du  Droit  ca- 
nonique ,  1  ont  confervc ,  après  y  avoir  été  inférées ,  on  ne  fait  pat 
quel  Auteur. 


CHAPITREXVL 

autorité  des  Décrétales  de  Grégoire  IX ,  &  des  Collections 
qui  les  ont  JuivieSé  Manière  de  citer  les  différentes  parties 

du  Droit   Canonique. 

• 

Cl  OMME  le  Droit  civil  Romain  efl  le  Droit  commun  de  préfque  toutes 
les  nations  de  l'Europe  î  qu  il  explique  leurs  coutumes  &  leurs  loîx  par- 
Qcutières ,  &  tient  lieu  de  Loix  pour  les  p(Mncs  qu'elles  n  ont  pas  réglées  \ 
de  même  les  coUeâions  donc  nous  parlons ,  font  re^rdées  prefque 
pir-tout,  même  chez  les  Froteflans,  comme  le  jDroit  commun 
Eccléfiaflique  ,  en  forte  que ,  fuivant  fintention  des  •  Papes ,  elles 
£>nc  loi  dans  les  Tribunaux  fur  tous  les  objets  de  difcipline  qui  ne 
font  pas  réglés  par  des  coutumes  ,  ou  par  des  Loix  pardculières ,  & 
qu  elles  expliquent  les  endroits  obfcurs  de  ces  coutumes  &  de  ces 
Xoix. 

Il  y  a  plus  y  leur  autorité ,  même  dans  les  caufes  civiles,  eft  telle; 
ique  les  Tribunaux  féculiers  s'en  ferveao  pour  décidef  ce  qu  a  d  Qbfcuc 

H  h  h 
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&  d indécis  le  Droit  civil  Romain.  De-là  cette  règle  communément 
reçue  &  rapportée  par  RebufFc  :  Lorfqu  une^  déciiGon  doutcufc 
dans  le  Droit  civil ,  fe  trouve  clairement  énoncée  dans  le  Droit 
canonique ,  il  faut  s  en  tenir  à  ce  dernier. 

Enfin  fi  r  dans  une  matière  de  péché,  le  Droit  civil  eft  oppofé 
au  Droit  canonique ,  alors  celui-ci  1  emportera  ,  même  dans  les  x  ri- 
bunaux  féculiers.  Ainfi ,  le  Droit  canonique  n  admettant  point  la 
prefcription  de  mauvaifê  foi ,  Temporte  fur  le  Droit  Romain  qui 
paroît  lautorifer.  Il  en  eft  de  même  des  décifions  du  Droit  cano<> 
nique  fur  lufure  :  on  les  fiiit  préférablement  à  celles  du  Droit  ci viL 

Quant  à  la  manière  de  citer  les  différentes  parties  du  Droit 
canonique,  i.*  on  cite  la  première  partie  du  décret  de  Grarien,  par 
le  nombre  des  diftin£tions  &  des  canons ,  ou  par  les  paroles  initiales 
de  chaque  canon,  en  cette  manière,  can.  6,  diJL  8,  ou,  ce  qui 
eft  la  même  chofe,  can.  yéritt ,  diji.  8}  parce  que  le  premier  mot 
de  ce  canon  eft,  vérité.  On  cite  également  les  canons  de  la  féconde 
&  de  la  troifième  partie,  par  les  nombres  ou  par  les  paroles  initiales, 
ajoutant ,  pour  la;  féconde  partie ,  la  caufe  &  la  qucfticm  cie  cette  manière  : 
can.  6 y  caufe  i,  q.  i,  ou,  fous-cntendant  le  mot  caufe,  é,.  q.  i, 
can.  5,  ccft-à-dire,  caufe  6,  q.  l,  can.  9.  On  cite  le  Traité 
de  la  Pénitence  qui  eft  à  la  féconde  partie,  comme  la  première, 
ajoutant  ces  mots  :  De  la  Pénitence  f  par  exemple,  can.  reperiuntur 
z,  dijl.  X  de  la  Pénitence.  On  cite  enfin  la  troifième  comme  la 
première  ,  excepté  qu  on  ajoute  ces  -  mots  ,'  de  la  Confécra-- 
tion;  par  exemple,  can.  8z,  ou  can.  in  Chrifto  Pater,  difl.  x, 
de  la  Confecration  ,  c^eft-à-dire,  diftin^on  féconde,  dans. le  Traité 
de  la  Confëcrarion. 

On  cite  les  décrétâtes  de  Grégoire  IX ,  par  les  premiers  motjs 
des  chapitres,  ou  par  les  nombres,,  en  exprimant  le  titre  fous  lequel 
ces  nombres  font  xappqrtés.  On  ajoute  auffi  fbuvent  la  propofition 
extra  ou  x  ,  ce  qui  eft  la  même  choie,  &  fert  à  marquer  que 
c'eft  la  première  colleûion  qui  foit  hors  du  décret  de  Graticn, 
&  qui  ait  été  inférée  dans  le  corps  du  Droit  canonique  ;  par  exemple, 
chap.  Ofius  X,  extra  ou  x  de  Véleclion,  c  eft -à  dire,  ehap  x, 
commençant  par  le  mot  0/&/^  ,  dans .  les  décrétâtes  de  Grégoire 
IX,  fous  le  Dtre  de  V Election.  Ceft  le  fixième  titre  du  livre  I. 
Quelquefois ,  pour  plus  grande  clarté ,  ôii  ajoute  ces  mots  >  dans 
Grégoire  ou  dans  Raymond. 
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Quelquefois  >  on  fc  contente  de  dtcr  fimplcmcnt  le  commen- 
cement ou  le  nombre  du  chapitre,  en  exprimant  aufïî  le  titre  j 
&  cela  fuffit  pour  faire  entendre  que  ccft  la  coUeé^on  de  Grégoire, 
parce  qu  elle  cft  la  première  &  la  plus  ccljèbre. 

On  trouve  fbuvent  xlans  les  éditions  récentes  ^cs  décrétales,  uii 
Supplément  imprime  avec  un  autre  caraâère.  C'eft  la  partie  des 
d^rétales  qui  a  été  onûfe,  &  que  Raymond  indique  par  le  mot 
infrà  ;  lorlqu  on  la  dtc  ,  on  nomme  le  Chapitre ,  &  Ton  ajoute 
in  parte  decifâ,  ceft-*à-dire,  dans  la  partie  coupée  ou  retranchée 
par  Raymond. 

On  cite  la  coUeftion  de  BomÉice  VIII.  comme  celle  de  Grégoire} 
mais,  pour  Ten  diftingucr,  on  ajoute  ces  mots  infexto ,  ou  fimple- 
ment  in- VI  auxquels  on  joiijit  encore  quelqisfois,  pour  plus  grande 
clarté,  apud  Bonifacium. 

Dans  k  citadon  des  Clémentines  &  des  Extravagantes  ,  on 
iajoutc,  dans  les  Clémentines,  dans  les  Extravagantes _de  Jean 
XXII i  jk   dans  les  Extravagantes  communes.        ^ 

Quelquefois  enfin  on  ne  nomme  pas  les  chapitres  en  les  citant }  mais 
on.dit,  par  exemple,  CUnientinex.  De  l'Election,  extravagante  2. 
De  la  fignification  des  mots,  extravagante  commune  z.  Des 
Prébendes^ 


CHAPITRE   XVI  1. 

m 

Du  Droit  très-nouveaufondtfurles  ConJHtutions  Eccléjiafliques: 

• 

On  entend  par  ce  Droit,  celui  qui  neft  pas  renfermé  dans  les 
colkaions  donc  nous  venons  de  parler,  &  <\A  forment  ce  quoii 
appelle  aujourd'hui,  le  Corps  du  Droit  canonique}  mais  toutes  les 
autres  Loix  faites  &  publiées  depuis  par  une  autorité  légitime ,  & 
concernant  la  diliâpline ,  foit  pour  les  perfonncs,  foie  pour  l'ordre 
ic  ja  forme  des  jugcmens.  ^    ^ 

:  De  ce  genre  de  nouvelles  krix,  font  d'abord  les  dccrctalcs  ou 
çonftiturioDs  que  les  Papes  ont  feitcs  fur  diverfes  matières  &  en 

diâcrens  tems.  .       ,  ,   a 

Il  ne  faut  pas  regarder  indifféremment  comme  loix  générales 
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toutes  les  tulles ,  décf étales  ou  ccM>ftiturions  qu  on  trouve  «fans  le 
.grand  Butlaire  romain^  ou  toutes  celles  que  dtcnt  les  Doâeurs  oa 
Compilateurs  partÎGuliers. 

Pour  qu  une  bulle  ou  decrctalc  foit  regardée  cominc  Id  générale, 
il  faut,  1.^  qu  il  foit  bien  conftant  quelle  émaac^du  Ponrife  romain, 
Zl  qu'elle  na  pas  été  altérée  contre  ion  intentian,  comme  cela  eft 
arrivé  plus  dune  fois,  a..^  Quil  foit  cortftantqnc  lePapc  a  voulu  com- 
prendre ^ans  cette  loi^  tous  lestonis,  toutes  los/petfoiines  :&  tous 
les' lieux.  5>^  Quelle  ait  été  canoniquemcnt  promulguée,  fuivanc 
l'ordre  Hiérarchique  ,  ceft  -  à  -  dire ,  communiquée  d'abord  auK 
JEvêques,  par  ccux-d  aux  Prêtres  inférieurs,  &  par  ces  derniers 
au  i'euple.  4.®  Qu'elle  ne  Weffc  pcânt  l'ordre  &  la  dtgiû&é  des 
JEvêques,  les  droits  Sacrés  des  Princes,  les  coutumes  autorîiees  des* 
Peuples  auxquels  elle  eft  adreflée. 

Avec  ces  quatre  condînons  ^  une  l)u)lc  jou  confiitudon  du  Pape 
eft  une  loi  générale  qui  obUge  tous  les  jSdèles. 

On  doit  compter  aufii  pour  dtcnt  très-nouveau  y  les  règles  de  la 
OhancelknCf  puifque  ce  font  des  tègles  que  les  Papes  lui  donnent  y 
&  fuivant  lefquelles  ils  veulent  quelle  ^ugc  les  affaires  qui  reflorcenr 
a  fon  Tribunal. 

Remarquez  à  l'égard  de  ces  règles,  qu'à  la  mort  du  Pape,  elles- 
n  ont  plus  aucune  force ,  &  que  pour  obliger  enfuite  la  Chancellerie^ 
il  Êuit  que  le  Pape  qui  fuccède,  après  les  avcnr  approuvées^  <^i)M 
qu'elles  font  ou  avec  les  changemens  qu'il  a  cru  devoir  y  Étire,  les 
lui  faflè  intimer  par  le  Vicc-J<D4iaricelicr. 

Or,  quoique  ces  règles  ne  paroiffent  d'abord  concerner  que  la 
Chancellerie  romaine ,  il  eft  vrai  néanmoins  que  la  Fcance,  par 
exemple,  en  a  reçu  plufîeurs,  &  quelle  les  conferve  encore  comme 
<les  loix  du  ^Royaume,  ce  qui  &it  que  le  Pape  ne  peut  y  déroger,, 
ni  les  fufpendre. 

Le  concile  de  Trente  eft  encore  du  I>roit  nouveau  r  il  en  eft 
même  la  principale  fource  ;  &  ce  qu'il  a  réglé  fur  la  difciplitie  ^ 
a  force  de  Vk  dans  les  pays  qui  ont  reçu  ces  règlemensJ  Sur  quoi 
il  faut  obfèrvôr  que  la  France  &  d'autres  Royaumes  n'ont  pas  roconna 
tout  ce  qu'il  a  fait  fur  la  difînpliœ,!  parce  qu'il  y  avoir  des  ardcles 

Îui  hlefÛNcnt  des  loix  rcfpoâbables  &  déjà  en  vigueur  dans  ces 
Ltats. 
Les  Condles  nationaux  ^  |ax>vindaux  &  diocéfains  fiuic  des  Loix 
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:|)our  les  fujcts  de  ceux  qui  les  dennenc*  Ils  forment  donc  ôuflî  une 
|>artie  du  Droit  nouveau.  Or,  il  dut  mettre  au  rang  des  décrets  de 
xes  Conciles,  les  rcglemens  pour  la  difcipline,  émanes  des  aflçmblccs 
générales  du  Cierge  de  France,  &  quon  lira  avec  beaucoup  de  fruit 
fdans  le  recueil  qui  a  pour  titre  :  Actes  &  Mémoires  du  Clergé  de  France. 
Nous  plaçons  encore  dans  le  Drpit  nouveau.,  Jcs  concordats  entre 
Jcs  Papes  ou  les  Evêques  &  les  l^rinces.  En  effet.,  ces  concoçdats  font 
incontcftablement  des  loix  |>our  les  fiyets  de  ceux  qui  ks  ont  paflés^ 
Tels  font  la  pragmaoquc  Sanftion  de  Charles  VII,  &:  le  fameux 
.concordat  de  Ij€on  X  &  de  François  j^micr.  J^ièces  qui  fonc 
«aujourd'hui  trn  France  ,  une  ^ande  «partie  du  Droit  canonique  en 
matière  bénéfidak. 

.  £i^n,  nous  comptons  pour  une  parde  du  Droit  nouveau,  leu^ 
JEdirs  :des  Prinoes  concernant  ks  matières  eccléfîaftiques.  On  ei^ 
trouvera  une  fbqk  de, ce  gpnre,  foit  dans  les  aé^es  du  Clergé  :dr 
France,  ibic  dans  le  code  de  Henri  III ,  foit  ailleurs^ 


mm 
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Moyens  de  parvenir  à  la  vraie  Science  de  la  DifciplÏM^ 

EccUJiafiique  &.  dei  Canons. 

I«  \jŒ,  BUT  PRINCIPAL  de  Tétude  des  Canons  &  du  Droit  canonique^ 
jcSi  mcnns  encore  d  apprendre  à  inflruire  ks  caufes  qui  s  élèvent  et^ 
cinatière  eccléfiaftique ,  que  de  puiiêr  dans  les  Saints  Canons  Ce 
4ians  les  décrets  des  Papes,  ks  meilleuits  règles  des  mœurs,  ic  k 
aneilleure  manière  de  gouverner  iâgemenc  l'Eglife,  fuivant  ImtendoA 
aie  iès  JDoâeurs  ^  du  Saine- £fprk  qui  la  dirige» 

II.  Ainfi,  eft  examinant  la  difcipline  extenenre,  un  .Canoniflc 
/doit  chercher  d'abord  à  en  percer  lecorce  pour  ikifir  la  rajfbn*& 
i efprît  de  ces  règkmcns  extérieurs.  Ccft  alors  qu'il  en  fendra  la 
iagieile  p(»ir  oonfcrvcr  la  pureté  des  mceurs^  ou  pour  prévenir  la  cor- 
jupQon ,  fur^tout  dans  les  Miniftres  de  TEgliiè.  Un  point  de  difcipline 
.bien  confiant  dans  l'Eglifc  d'occident,  eft ,  par  exempk ,  de  ne  pas^ 
-admettre  aux  fonctions  eccléfîaftiques  des  gens. mariés,  à  moins  quils» 
AC  ieiu)nccnt  abfplsmxent  à  xo  -  habiter  avec  leurs  époufes.  JJécosoc 
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de  cette  règle  préfente  une  fimple  abftinence  du  mariage  j  refprii: 
va  bien  plus  loin.  Il  nous  montre  que  TEglife  ne  fait  point  fcs 
Miniftres  de  gens  mariés ,  parce  que  le  foin  de  plaire  à  leurs 
cpoufês,  les  diftrairoit,  les  empcchcroit  de  s  appliquer  totalemeitt 
aux  fondions  de  leur  mînift ère  ;  &  que  par  confcquent,  fon  intenrion 
cft  que  fes  Miniftres  ne  s'impliquent  pas,  non -feulement  dans  les 
plaiiîrs  de  la  chair,  mais  même  dans  aucune  affaire  diflîpante^  te 
qui  pourroit  les  détourner  d  un  miniftère  auquel  ils  fe  doivent  tout 
entiers. 

III.  En  fécx)nd  lieu,  poUr  connoître  fdîdemcnt  la  difdpHne; 
iur-tQut  la  plus  néceflaire,  celle  qui  regarde  la  réfbrmadon  des 
mœurs [&  1  extirpation  des  vices,  le  Canonifte  s'attachera  particu*. 
lièrement  aux  anciens  canons,  qui  font  toujours  plus  refpeâables 
£c  plus  purs.  Il  s'attachera  de  préférence  à  ceux  qui  ont  été  faits 
ou  approuvés  par  TEglife  uiùverfelle,  &  qyi  font  par  conféquent 
les  plus  autorifés'. 

Far  la  même  raifon,  parmi  les  décrétales  des  Papes,  il  choifira 
préférablement  les  plus  anciennes^  celles  qui  ont  été  le  plus  univec* 
icUemenc  approuvées,  telles  que  les  décrétales  que  rapporte  Dcnys- 
le- Périt.  J'en  dis  prefqu  autant  des  canons  &  clcs  préceptes  qu'ont 
donnés*,  pour  le  gouvernement  de  leurs  Eglifès,  les  plus  illufbes 
Evêques  Grecs.  Quoique  l'Eglife  Larine  ne  les  ^t  jamais  reçus 
dans  fon  code  dçs  caxipos,  elle  nen  a  jamais  fufpeâé  la  fâgefle, 
elle  les  a  toujours  loués.  On  les  trouvera,  pour  la  plupart,  dans 
l'Appendice  au  fécond  tome  des  Conciles  mis  au  jour  par  le  F: 
Labbe.  Et,  pour  connoître  la  première  difdpline  de  cel  Royaume, 
de  telle  Narion ,  on  lira  fpécialement  les  canons  que  coûtes  les 
Eglifes  de  cette  nation  ont  faits  pour  leur  diicipline  parrieulière, 
ou  qu'elles  ont  fpçdalemenc  approuvés  &  fuivis.  Tels  font  les  canons 
de  l'Egliic  Gallicane  recuâllis  par  Jacques  Sirmond,  &  que  le  R.  P« 
Labbe  a  mis  dans  fâ  vafle  coUeâion. 

.IV.  Quant  aux  différences  parties  du  Droit  canonique  moderne; 
le  -Canonifte  étudiera  fur-tout  Grarien^  mais  Gratien,  enrichi  des 
iavantes  notes  d'Erienne  Baluze,  &  des  correûions  romaines,  aux^ 
iquelles  il  joindra  les  profonds  Dialogue^  d'Antoine  Auguftin  >  & 
ce  que  nous  avons  écrit  plus  haut  fur  le  décret.  Avec  toutes  ces 
précautions,  il  pourra  choifîr  dans  Grarien,  &  faifîr,  dans  leur 
«yiritable  fens ,  les  nombreux  pafTages  des  Pères ,  des  Papes  6c  des 
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Conciles >  qui  préfentcnt,  prcfquc  dans  tous  Tes  points,  la  pure 
ic  très- Sainte  difcipline  de  la  primitive  Eglife, 

Les  décrctales  &  les  Clémentines  ont  plus  d'autorité;  niais  elles 
traitent  moins  de  la  difcipline  doçt  il  s'agit,  que  des  madères  ecclé- 
fiaftiques  contendeufês,  &  de  la  manière  de  les  terminer.  En  efïet^ 
les  caufeS  ecçléfiaftiqoes^  dans  le  temsoù  les  dccrétales  fiirent  publiecs^y 
étoient  bien  déchues  de  leur  ancienne  {implicite  j  on  les  traitoit 
prefque  avec  le  même  appareil  &  les  mêmes  formalités,  que  les 
caufes  civiles  dans  les  Tribunaux  féculiers.  Ce  ncft  Jonc  pas  dans 
les  décrétales  que  Ton  trouvera  cette  ancienne  difcipline  qui  préfente  ,^ 
avec  les  meilleures  règles  pour  les  mœurs  des  particuliers,  les  principes 
4u  meilleur  gpuvememcnc .  eccléfiaftique«  On  les  trouvera  dans 
Gratien. 

Au  fuiplus,  quoique  tncHns  néccflaire  que  l'étude  de"  la  difcipline^ 
qui  règle  les  mœurs  publiques  &  parriculières,  la  connoiflance  des 
caufes  eccléfîaftiques  qui  fe  traitent  judicairement,  n'eft  rien  moins 
qu'inurile;  &  par  conféquent^  les  décrétales  traitant  fpécialemcnt  de  , 
ces  matières  )  leur  étude  eft  auflî  pour  le  Canonifle  un  objet  très* 
important. 

V.  On  lira  encore  avec  beaucoup  de  fruit,  pour  connoître  la  vraie 
difcipline  de  l'Eglife,  les  canons  du  concile  de  Trente  pour  la 
réformaôon  des  mœurs  j  &  ceux  qu'ont  faits  fur  le  même  objet, 
les  Conciles  parriculiers  qui  ont  ftdvi  ôc  imité  le  concile  de  Trente  ; 
parmi  lefquels  on  dîftinguera  fiir-cout  les  Conciles^  &  les  aâres  de 
Ifiglife  de  Milan  ^  fous  S.  Chasles  -  Borromée.  On  étudiera  auflî  très* 
utilement,  dans  cette  vue,  les  aâes  du  Qergé  de  France. 

Il  eft  vrai  que  ces  aftes ,  de  même  que  les  conciles  particuliers > 
xi'ont  pas  force  de  loi  hors  de  la  Turifdiâion  de  ceux  qui  les  ont 
&it$  ou  célébrés.  Mais  il  ncQ:  pas  moins  vrai  qu'on  doit  recevoir 
part  tout  Êivôrablement,  ic  fuivre  volontiers,  fuivant  que  les  tems  &c 
la  condition  des  perfonnes  le  permettront ,  les  fages  régies  qu'ils 
(donnent  pour  l'exorpation  des  vices  &  pour  former  les  mœurs. 
-    £r  même  la  leâure  de  ces  parties  du  Droit  nouveau  eft  d'autant 
plus  utile  aux  commcnçans ,  qu'elles  s'expriment  d'une  manière  plus  . 
cl^dre ,  plus  analogue  au  langage  moderne  >  6c  que  la  difdiAine 
qu'elles  renferment  cft  plus  accommodée  à  notre  tems ,  Se  plus  direc- 
tement oppofée  aux  abus  qui  régnent  de  nos  jours. 
y  I.  Les  Loix  &  les  Novelles  de  Juftiiûen  fur  les  madères  ecclé- 
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iiaftiques,  traitent  plufieurs  points  de  la  difapline  de  TEglife»  êc 
les  préfcntent  faivant  rcfprit  des  Saints  Percs  &  des  anciens  canons. 
Auffi  ont- elles  été  reçues  par  TEglifc  Grecque  &  Larine.  Ainfi,  le 
Canonifte  qui  voudra  s  inftruire  folidemeot  de  la  difcipKne  >  en  fera 
certainement  un  objet  de  fês  émdes. 

Il  lira  fiir-tout  très  -  attentivement,  danç  le  Code,  les  ritres  De 
Sacro-Janclis  Ecclejiis  ;  De  Epifcopis  &  Clericis  ;  De  Epifco* 
poli  audientiâ  ;  &  parmi  les  Novelles,  la  troifième  &  la  cinquième 
fur  les  Moines,  la  fîxième,  la  cent  vingt* troifième  &  la  cent  trente* 
{cptième ,  qui  traitent  particulièrement  des  Evcques  &  des  Clercs. 

Quiconque  méditera  bien  ces  Novelles ,  y  trouvera  de  grandes 
lumières  fur  la  difcidine  ccclciîaûique  :  elles  la  préfencent  prefquc 
toute  entière  en  abrégé. 

VII.  Il  y  a  encore  deux  principes  bien  effentiels  pour  ne  pas 
jfe  tromper  dans  1  mtelligence  des  canons  &  des  décrétales.  Le  premier 
eft  de  bien  remarquer  ce  qui  a  donné  lieu  au  canon,  quelle  étoic 
précifement  l'erreur  ou  Tabus  contre  lequel  il  a  été  fait  >  &  de 
même  quelle  eft  prédicment  la  queftion  à  laquelle  répond  la  décret 
taie  qu'on  veut  entendre.  Or,  pour  fe  placer  juftement  dans  ce 
double  point  de  vue,  on  voit  afiez  de  quelle  importance  il  eft  de 
favoir  l'hiftoire  de  l'Egliie.  Le  fécond  principe  eft  de  bien  f^ûfîr  le 
fens  dans  lequel  on  prenoit  les  mots  employés  dans  les  canons,  au 
tems'où  ces  canons  ont  été  compofés.  Car  il  eft  certain  que  les 
mêmes  mots  ont  fouvent  des  figniiications  très- différentes,  fuivant 
la  diverfité  des  tems  &  des  lieux  où  ils  (ont  employés.  C  eft  ain^ 
que  le  mot  de  Paroijfiy  fignifioit  autrefois  un  Diocefe ,  tandis  qu'il  ne 
fignifie  maintenant  que  \t  difhiâ:  d'un  Curé.  Il  en  eft  de  même 
d'une  infinité  d'autres.  La  connoiflance  de  leurs  différentes  fjgnificar 
tions ,  fuivant  les  tems  &  les  lieux ,  eft  même  un  point  fi  capital ,  que 
les  Interprêtes  des  canons  confdllent  aux  jeunes  Canoniftes  de 
commencer  par  •là,. 

Au  refle ,  on  peut  puifer  cette  conncûflânce  fi  eilendelle ,  dans  un; 
grand  nombre  de  fâv^ms  ouvrages.  Tels  font  les  deux  Dvres  d'obfèr-^ 
varions,  àc  les  noces  fur  divers  canons  de  Gabriel  de  l'Aubépine; 
Archevêque  d'Arles  ;  le  Gloffairc  de  François  Fithou  fur  la  Jjdk 
Saliquc  &  fur  les  Capitulaires  ,  les  obfervations  de  Jérôme  Bignon; 
&  les  formules.de  Marculfe,  imprimées  dans  le  fécond  volume  des 
C^pitulaite; ,  édition  d'JSdennç  Baluze  ^  les  noces  de  ce  favanc 
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bomnie,  dans  cette  même  édiddn  y  les  cinq  Livret  dcibrenracions 
d'Innocent  Cifoii,  &  fcs  parâdtlcs  fur  les.  cinq.  Livres  des  décrécales» 
imprimés  dans  un  fcul  volume,  àTouloufc,  en  ï(f4Ç  i  J!f  (ur-coQC, 
le  favanc  GiofTaire  de  Dufrefiic  &  de  Duc^nge»  d^qs. lequel  jces 
illuftres  Auteurs  expliquent,. aveCk  plus  pcofonde.éru4i$i9n».mie; 
Exile  de  macs  emplpycs  pat  les  Ecnyains  de  la,  moyenne  )5^.4c  U: 
bafle  Latinité. 

VIII.  Refte  à  parler  des  Commentateurs  de^  Cat)0n$à&  des 
décrétales  :  dernier  moyen  pour  arriver  à  la  .connoifTançe  ^fiih  diia^I 
pline.  ,,     „  ■  n  -         ,  "i 

On  a  vu  une  foule  de  ces  Interptêtes  dans  rOii^enç  &  dans 
fOccidcM*  :J 

Les  plus  célèbres  parmi  les  Grecs  ipnt,  1/  Teàn  Zonaras  qui 
écrivit,  au  douzième  fiécle,  un  ample  commentaire  (ur  roussies 
canons  itnfèrmés  dans  la  colleâlon  des  Grecs.  z.°  Xl|éodore 
Balfânym.  Il  fit  fon  commentaire  fîic  les  mêmes  canons  que  ^n^^È^l 
Mais  leur  but  eft  différent.  Zonaras  s'en  tenaot^^ux  termes. c^$. 
can(His  qull  explique,  &  borne  ftri£lemenc  à  nous  en  donner  le  Cetis, 
&  ne  s  écarte  prefque  jamais  de  fbn  objet  pour  parler  des  loix 
civiles  qui  confirment  ou  lembleiit  contrarier  les  canons.  Or,  ce 
dernier  point  eft  le  but  principal  des  travaux  de  BalfâtQon  j  &C}\r  fe 
borne ,  quant  à  finterprétaoon  des  canons  en  .eux-  mêmes ,  à  eranfcrire; 
&  fôuvent  mot- à -mot,  ce  qu'on  a  dit  Zbnarâs;  Ctlui-ci  donc  k, 
bornant  à  l'intelligence  des  canons,  eft  plus  court,  plus  clair i&  pat 
conféquent  plus  utile  au  jeune  Canonifte. 

Le  troifieme  Interprète- célèbre  parmi  les  Grecs,  eft  Alexis 
Antiftène.  Un  Prêtre  de  l'Eglife  Anglicane,  Guillaume Bévçré^si 
a  &it  imprimer  enfemble  les  ouvrages  de  ces  ttpis  Commentateurs» 
il  y  a  joint,  avec  des  notes  très- iâvantes ,  la  colleâioa  dps  csaaoni 
quils  ont  commentés. 

Au  refte,  qucxque  ces  commentaires  &  ces  notes  méritent  bien 
d'être  lus,  leurs  Auteurs  étant  féparés,  par  le  fchifme,  de  iXglife 
Romaine^  il  faut  fe  défier  de  ce  qu'ifs  rapportent  de  peu. favorable, 
à  fa  dii^iplme  &  aux  prérogadvcs  de  fon  Che£  *    : 

.  On  diftingue  parmi  les  Joterprêtçs  Latins ,  j  .*'  Antoine  Auguftin. 
Il  a  fait  un  abrégé  de  l'ancien  Drdt  pontifical ,  divifé  en  trois 
pai;ties,  qui  fijt  imprinié  i  Paris  ,^  en  1^41.  On  a  joint  à  cette 
(édition ,  trois  livres  de  <anon$  pénitcnôaux,  ennchis  de.  fojt  bellçs^ 

lii 
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Hôtes,  par  letaêmc  Antoine  Auguftih.  Graden  rapportant  quelques^ 
uils  de  ces  câhdns  dans  fbn  Déaec>  il  eft  fans  douté  très -bon  de 
dôhfulter  êcs  riotesi  -r)  .     j  '  >    :  :, 

?^'Oucrc  »celHi  on  a  cfittSt^c  du  irlême  Auteur  deux  Livres  de  dia- 
logues {Kltii:  -là- cbrrcétion  de  Graciéh,  Se  des  noces  non  moins  utiles 
flir -fes-Opînllaif es' vulgairement  appelles  Capitulaires  du  Pape 

Adrien. 

•  !.•"  Gabriel  de  TAubépinei  Archevêque  d'Arles.  On  a  de  cet 
habile  ihterprete ,  deux  Livres  dobfervations,  de  fort  bonnes  notes 
fur  les  canons  du  concile  d'Elvire ,  &  de  quelques  autres  conciles. 
^•'  5/^  XSaffias' de  Ldâifa^  Arche vcquô  de  Tolède.  On  lita  avec 
beaucoup  de  fruit ,  fes  notes  fur  les  canons  des  conciles  d^ETpagne. 
'•  4.^  Jacques  Sirmondl  II  eft  très-bon  de  voir  ce  quil  a  tait  fur 
îcs  conciles  de  France ,  &  fur  les  capitulaires  des  Rois  François. 
•5';''  -J'en  dis  aiïtant  dé  louvrage  d'Etienne  de  Baluze,  fifr  les  cinq 
Livres^de  c«§  rïïémes  Capitulaires,  fur  la  colleâion  de  Régiitpn,  & 
fo^-  le  Décret  de  -Grâticn. 

<  &°  On  tirera  auffi  de  grandes  lumières  des  notes  &  fcholies  de 
Chriftianus  Lupus  >  fur  les  huit  premiers  conciles  généraux  &  fur 
quelques  conciles  pàrâculiers. 

ij^  On  ne  verra  pas  fans  utilité  les  fcholies  que  M.  Van-Eipeiï 
kkî^inêntè  ar^domyées  fur  tes  principaux  des  canons  qui  ont  été 
â^pirouvés  pat<  TÎSgliie  untverfelle. 

.//Il  les  a'^inietéei  afvec  rexpofîdon  de  ces  canons>  dans  le  traite 
hiftorico  -  canonique  dont  nous  faifons  id  l'abrégé» 

IX.  Quant  aux  Interprètes  des  décrétâtes ,  on  les  divife  en  plu* 
fieurs'^dairesr 

i  '  Les^'ptemkfs  &  les^  plus  tiriles  puifent  le  vrai  iens  des  décrétâtes 
dâfis  les  foutees  &  dans  ïhâ&cit&i  &  leur  jdgnent  la  dîfcipJine  de 
l'Eglife,  tirée  des  Saints  Pères  &  des  canons.  Tel  eft  François  de 
Roye ,  dans  fes  InfHtuts  du  Drcnt  canomque.  Tel  eft  France»; 
Florens,  dans  fes  profonds  commentaires  fur  les  difierens  titres  des 
décrétâtes. 

Tels  font  encore  Janus  Acôfta»  Innocent  Ciron>  &  fur --tout 
Jacques  Cujas  >  le  plus  célèbre  >  fans  doute  >  de  tous  ces  Com-^ 
mentateurs. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  joignent  au  Droit  ccmimun  des  décrétales» 
Jes  loix  &  coutumes  pardculièrcs  de.  chaque  aaai(»i>  lefquelles  ils  ya 
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foin  de'  confirmer  par  les  /êntenc2es .  :&  décifiohs  des  XsXmâaux 
féculiers.  >.        i  !  lnu^.  :  \  '  ;   :  ^         > 

De  ce  nombre  font  Kerre  Rebuâe,  é^sû.jmitiûue  dti\héré^ 
fices  y  &  autres  ouvragés  fiir  les  madères  canoniques  >  Jean  Tournet^ 
dans.fbn  recueil  d' Arrêts  émanés  des  Farlèmens  de  FiaQQB»  preiquè 
fiir  toutes  les  madères  ccclcfîaftiques  y  les  Auteurs  du  JournaLjlaM 
Audiences  ;  René  Chopin,  dans  fa  Police  facrée^  &  dans  fon 
Monajlicon  i  Charles  Fcvret ,  dans  fon  traité  des  Appels  comme 
d^abus  j  &c. 

Ces  Auteurs  nous  offrent  toute  la  difcîpline  eccléfiaftique  appuyée 
fur  les  Saints  Pères  &  fur  les  canons,  conforme  aux  ufages  parti- 
culiers de  TEglife  Gallicane,  &  confirmée  par  des  Jugemens  des 
Tribunaux  féculiers. 

Obiêrvez  que  le  dernier  favorife  trop,  &  aux  dépens  de  la  Jurîf- 
diftion  eccléfiaftique,  la  Jurifdiftion  de  ces  Tribunaux. 

Une  troifièmc  claflTc  de  Décrétàliftcs  pu  de  Commentateurs  des 
décrécales,  comprend  ceux  qui  s'attachent  au  texte  des  décrétales,  & 
qui  Icxpliquent  en  lui-même,  fans  remonter  aux  foutccs }  ce  qui 
eft  caulc  que  fouvent  ils  ncn  donnent  pas  le  vrai  fens,  &  quils  y 
mêlent  quelquefois  des  erreurs  très  -  confidérables. 

On  met  fingulièrement  en  ce  rang  les  gloffaires  qui  joignent  à 
chaque  chapitre  du  texte,  des  gloies  ou  de  courtes  annotations. 
On  peut  y  mettre  auffi  les  Inftituts  de  Jean -Paul  Lancelot ,  impri- 
mées avec  les  notes  de  Jean  Doujat.  Cet  ouvr^'^e  eft  fort  bon ,  fur- 
tout  pour  les  commençans  j  au  lieu  qu'en  général»  ils  ne  doivent  pas 
lire  les  glofes,  jufqua  ce  quils  foîent  un  peu  avancés  dans  l'étude 
des  canons,  &  en  état  de  les  lire  avec  difcernement. 

C'eft  alors  auflî  qu'ils  pourront  lire  des  Commentateurs  plus 
étendus,  tels  que  Henri  Canifîus,  Profper  Fagnan,  André  Valenfis. 

Obfervons  à  l'égard  de  ce  dernier,  &  en* général  de  tous  les  Com- 
mentateurs des  décrétales,  qu'ils  s'attachent  fpécialement  aux  parties 
du  Droit  cationique  qui  regardent  les  caufes  eccléfiaftiques  8c  la 
manière  de  les  pourfuivre  &  de  les  terminer  dans  les  Tribunaux. 

D'où  il  arrive  fouvent  qu'ils  ne  diftînguent  pas  allez  le  for  intérifeur 
&  le  for  extérieur,  &  qu'ils  déclarent  permis  ce  qu'on  ne  peut 
attaquer  dans  le  for  extérieur,  quoiqu'il  foit  quelquefois  très-certainei 
ment  défendu  dans  le  for  de  la  confdence. 

I  1  l    1  j 
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. .  Ain£>  le  viai  CanoniAc  ne  s'en  nendca  pas  toujours  à  leurs  dé' 

dfions  >  il  confukera  auâî  les  Saints  Pères  &  les  canons  j  Sf  ï 

^y  inftrtnra  folidemcnc  dé  beauaxip  de  chores  cccs  -  tmporcantes 

dont  les  DccrétaUftes  parlent  mal  ou  ne  di&nc  rien ,  a)mmc  de 

la  plupart  des  régies  <^  Gcnicemcot  prédlemenc  la  difdplinc  des 

fnœuts. 
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TRAITÉ 

De  là  Promulgation  des  Loix  Eccléjîaftiques  ï 
oh  l'on  traite  de  la  permijjîon  du  Roi ,  né-, 
ceffaire  pour  leur  publication,  . 

CHAPITRE    *>REMIER. 

Xjû  Promulgation  eji  hécejfaire  pour  que  la  Loi  ait  force  £  obliger^ 

xous  LES  Docteurs  conviennent,  après  S.  Thomas,  que 
la  promulgation  eft  de  refTence  de  la  loi ,  &  qu  elle  n'oblige  point 
avant  quelle  ait  été  légitimement  &  fuffifamment  intimée  par  la 
promulgadon,  à  ceux  pour  lefquels  elle  ed  faite. 

Or,  elle  eft  faite  pour  la  Communauté,  pour  le  Peuple  du 
Xiégiflateun  II  Êiut  donc  que  ce  Légiflateur  la  lui  propofê  folem* 
tellement  ^  publiquement  >  de  manière  qu  elle  foit  connue  de  ce 
Peuple,  &  qu'aucun  membre  de  la  Communauté  ne  puifTe  pré- 
tendre caufe  d'ignorance 9  au  fujet  du  précepte  commun  y  ceft-àr 
dire,  de  cette  Loi. 

Voilà  pourqud  Juftiriien  a  établi  qu  on  pubfieroit  dans  les  dific- 
rentes  Provinces,  &  par  des  perfonnes  publiques,  les  Lioix  civiles 
&  les  Loix  eccléfîaftiques.  £t>  quant  à  ces  dernières,  il  ordonne 
dans  £i  Novelle  6,  quelles  feront  d abord  communiquées'  aux 
Patriarches  qui  les  feront  pafler  aux  Métropolitains ,  lefquels  ^  à  leur 
tour,  les  mamfefteront  aux  Evéques  attachés  à  leurs  Métropoles > 
afin  que  ceux-ci  les  publient  chacun  dans  fon  Eglife,.  &  que  tout 
le  Peuple  Chréden  en  fbit  inftnût. 

On  fait  que  les  Novelles  de  Juûinien  ont  été  reçues  &  approuvées 
par  l'Eglife  Romdne  \  &  quand  on  voudrdt  en  douter ,  la  Lettre 
jde  S»  GrégcHre  à  l'Empereur  Maurice,,  ne  le  permettroit  pas,  au 
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moins  par  rapport  à  la  fixièoïc  NovcUc  que  nous  venons  de  dtcr: 

£c,  d'ailleurs,  la  forme  qu  elle  prefcrit  pour  la  promulgation  des 

Loix  eccléfîaftiqucs ,  a  été  obfcrvce  dans  TEglife ,  dès  les  premiers 

ficelés. 

En  effet,  ceft  ainfi  que  furent  publics  les  canons  ou  réglemens 
cccléfiaftiques  du  œncilc  de  Nicqe,  On  .en  donna  un  exemplaire 
à  chaque  Prélat  de  raflemblée  >  on  en  fit  paflcc  également  des 
exemplaires  aux  Evêques  qui  nayoient  pu  s  y  trouver  j  afin  que  les 
uns  &  les  autres  euflent  foin  de  les  publier  chacun  dans  fbn  Egliiê, 
&  d  en  donner  ainfi  connoiflance  à  tous  les  Fidèles  de  leurs  Diocèfès. 


C  H  A  P^I  T  R  E    IL 

Manière  dont  on  promulgue   aujourd'hui  à  Rome,  les  Loik 
&  les  Décrets  Pontificaux  ;  effet  de  cette  Promulgation^ 

9 

Il  n  est  pas  douteux  que  TEglife  Romaine  n'ait  fiiivi  & fiiivi  très- 
long -tems  la  forme  de  promulgation  prefcrite  par  la  fixième  NovcUc 
de  Juftinien.  Msûs  enfin  elle  en  a  adopté  une  particulière,  on  nç 
fait  précifément  dans  quel  tems  ;  &  cette  forme  pardculière  ayant 
prévalu,  TEglife  de  Rome  publie  encore  aujourahui  fes  Ijoix  &c 
les  Décrets  en  les  faifant  afficher  dans  certains  lieux  publics  de  là 
ville  de  Rome. 

Ainfi,  les  Décrets.Romains  conçus  en  fi^rme  de  Loi,  fôit  qu'ils 

aient  été  faits  immédiatement  par  le  Pape,  ou  quils  fc»ent  fords 

,dune  Congrcgarion  de  Cardinaux,  font  publiés  &  affichés  par  le 

Courier  Apoftolique,  aux  portes  de  la  Bafilique  de  Saint -Pierre, 

de  l'Eglife  de  Latran ,  &  aux  autres  lieux  accoutumés. 

Quant  aux  Décrets  qui  concernent  feulement  un  Tribunal  parti- 
culier ,  on  les  fait  publier  dans  ce  Tribunal  même ,  afin  d  en  donner 
connoifiance  aux  membres  qui  le  compbfent. 

C  eft  ainfi  que  chaque  nouveau  Pape  fait  publier  dans  la  Chan- 
cellerie ,  par  un  des  Abréviateurs  de  la  grande  Préfidence,  les  régies 
qui  ont  été  faites  originairement  pour  diriger  la  Chancellerie,  &  qiû 
aparrieonent  fpécialement  à  ce  Tribunal. 

De  même,  fi  un  Décret  concerne  un,  C(Hps  en  pacticulicr ,.  un 
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Tnftitut>  un  Ordre  Réliricux,  il  cft  adrcffé  au  Supérieur  du  Corps, 
de  rinflticut  ou  de  l'Ordre ,  afin  qu'il  le  notifie  à  cous  ceux  qui  ont 
intérêt  d'en  être  inftruits. 

'  Que  l'on  emplde  les  affiches,  les  crieurs  publics  ou  quelque  autre 
moyen  pour  la  promulganon ,  il  eft  toujours  efTendel ,  afin  qu  elle 
donne  à  la  Loi  force  d'c^lîger,  qu'elle  fok  faite  par  l'autôrirc  publique, 
de  manière  qu'elle  puifle  aifément  venir  à  la  connc«flbnce  de  la 
Communauté  pour  laquelle  elle  eft  publiée,  &  qu'aucun  membre 
de  cette  Communauté  ne  puifle  l'ignorer  que  par  fa  faute. 

Or  la  manière  de  promulguer  aâucUement  les  Décrets  romains,* 
peut  bien  les  faire  fiimfkmmcnt  connoître  au  Peuple  de  Rome ,  Se 
leur  donner  par  confequent  force  d'obliger  par  rapport  à  lui.  Maîs- 
il  efè  impoflîble  'qu'elle  fuffife  par  rapport  à  tout  le  Peuple  Chrétien 
répandu  fur  toute  la  terre.  Et,  même  après  cette  moderne  publica- 
tion à  Rome ,  il  peut  jufttment  prétendre  caufe  d'ignorance  reladve* 
ment  à  ces  Décrets. 

•  Auilî ,  prefque  tous  les  François ,  les  Allemands  6c  les  Efpagnol» 
.  tiennent  qu'une  Loi  eccléfiaflique  n'oblige  tous  les  Fidèles,  qu'après^ 
avoir  été  publiée  par  l'autorité  publique  dans  toutes  les  Provinces 
du  monde  chréden.  Les  Romains  penfent  autrement  :  mais  on  voit 
qu'id,  comme  en  plufieurs  autres  points,  ils  veulent,  contre  la  loi  &' 
la  raifon^  pouffer  au-delà  des  bornes,  les  prérogatives  &  l'autorité* 
du  Pape. 

Au  refle ,  les  braits ,  rapports  &  lettres  des  Parriculiers  n'en  donne^ 
roient  pas  au  Peuple  une  connoiflance  fuffifante.  Comme  l'autorité  ^ 
feule  a  droit  de  faire  la  Loi ,  elle  feule  auffî  i  en  la  publiant,  a  droit  de 
fe  Élire  écouter.  La  promulganon  eft  le  fupplément  de  la  Loi }  6c 
l'un  &  l'autre  appardennent  exclufîvement  à  la  puiflànce  légifladve* 


CHAPITRE    II L 

Du  Place t  ou  Lettres-Patentes •  du  Roi ,  pour  la  publication 
&  V exécution  des  Lettres  Çf  Décrets  de  la  Cour  de  Rome. 

LâiB,  Place  T,  ou  Lettres  appellées  Pareatisy  font  une  permîffion 
authentique  donnée  pr  le  Koi ,  de  publier  &  d'exécuter  dans  fcs 
Etats,  les  Bulics>  Décrets  &  Refcripts  de  la  Cour  de  Rome. 
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Or,  ^ant  d accorder  cette  permiflion,  on  examine  s'il  ny  a  tieiî 
dans  les  Décrets  de  Rome,  de  contraire  aux  coutumes,  aux  loix  du 
Royaume,  &  qui  puifle  bleiïer  le  bien  pubUc  du  Pays.  Car  le 
Souverain  dcÂt  empêcher  qu'on  ne  fafle  rien  dans  Ton  Etat,  qui 
puifle  nuire  au  Peuple  qui  lui  eft  confié. 

Il  a  donc  le  pouvoir,  il  eft  même  obligé  d'arrêter  dans  fbn  Royaume; 
l'exécution  des  Bulles,  Refcripts  &c  Décrets  de  Rome,  qui  blclTe- 
rcHent  les  ufages ,  les  loix  de  fbn  Peuple ,  &  toumeroient  à  fon 
détriment. 

Ce  droit  eft  fî  efTendcUement  attaché  à  fa  qualité  de  Roi,  qull 
ne  peut  lui-même  s'en  dépouiller  y  puifque  c  efl:  efTendellemcnt  pour 
le  bien  de  Tes  Sujets,  qu'il  efl  élevé  fur  le  Trône. 

Ce  qu'il  peut  relativement  à  ce  droit ,  c'eft  d'en  régler  l'ufage  6c 
r^excrcice,  par  des  loix  différentes,  fuivant  la  variété 'des  tems  &: 
des  liçux. 

En  France,  les  Lettres -Patentes  ou  Pareatis  du  Roi  pour  l'éxe- 
cution des  Bulles  de  Rome,  s'accordent  dans  fbn  ConfeiL  £t  c'eft. 
fur  ces  Pareatis  que  les  Parlemens  les  enrégiflrent. 

Le  Confeil  n'en  donne  point  fur  ce  qui  émane  de  la  Cour 
Romaine,  de  contraire  aux  Libertés  de  l'Edife  Gallicane.  Il  n'en 
donne  point  pour  ce  qui  émane  de  la  Congrégation  des  Cardinaux, 
fut-elle  préfîaée  par  le  Papç  i  parce  qu'on  ne  reconnoit  pas  en 
Franx^c,  l'autorité  de  ces  Congrégations,     - 

Enfin ,  on  n'y  juge  pas  les  Pareatis  néceffaifcs  pour  l'excGurion 
des  Providons  de  bénéfice  expédiées  en  Cour  de  Ronie.  Mais  on 
ne  peut  exécuter,  (ans  Pareatis^  d^ns  çç  Rpyaume,  toutes  les  aucrcs 
Sulles  ou  Décrets  Romains, 

Au  refte,  fi  l'on  publient  une  Bulle  qui  ren^nnat  quelque  çhofç 
de  contraire  ;^u^  ufages  &  loix  du  Royaume,  ou  fî  on  la  publioit 
fans  Pareatis ,  le  Procureur-^Général  efl  en  droit  &  dans  1  obliga.- 
don  de  pourfuivre  cet  abus  auprès  des  Tribunaux,  &  d'en  folliciter 
la  condamnation. 

Une  Ordonnance  du  Rpi,  ilu  14  Dçœqibre  1^39,  oblige  toute 
perfonne  qui  a  reçu  de  Rome,  des  Bulles  ou  des  Referiprs ,  de  les 
exhiber  aux  Evêques  dans  les  Diocèfes  defquels  ces  Bulle^  ou  liefçripts 
doivent  être  refpeâivenient  exécutés,  afin  que  les  Evêques  les  ayant 
examinas,  en  aqnnçnt  Içur  jugement  dans  l'efpace  dç  deux  jours  : 

Jpgcmççt 
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Jagemenc  qu'il  faut,  fisvanc  la  même  Ordonnance,  ptélèncer,  avec 
les  Bulles  ou  Refcripcs^  au  Confeil  du  Roi  >  afin  qn'il  voie  ea 
oanfequence  '  s'il  dc»c  accorder  ou  refuiêr  ksPareatis  pour  jcor 

execiKion  (r).  - 

• .  .         .  *  •         • 

CHAPITRE    IV. 

tifage  du  Placer  eu  des  raaam  pour  Pexicutiçn.des  Lobé 
:  gtnét^tUts  fur  la  DifàpUné  Bcdyiafique ,  ou  fiur  le  gouver* 
.  nement  extérieur  de  P'E^i/è» 

9 

Ltb  PutHCE  eft  effisntieilcmeitt  chargé  par  (où  tang,  non*Ceufe«' 
ment  .de  ;oe  qui  regude  les  ob^.dvils  du  Royaume  y  mais  eneoce 
des  losx,  prmlèges  &  coutumes  immémoriales  de  I^E^ife  établie 
dans  fcs  Ixats.  Il  doit  fes  mwitenir  invblablement  pour  le  bon- 
heur &  Ja  tranqiâlité  de  les  Sujets.  Il  e£t  donc  âi  droit  de  faire 
examiner  toutes  les^  Bulles^  I>^ets>,&  autres  pièces  de  Rome, 
deftinées  à  régler  -quelque  pomt  de  (Ufci^ine  ou  de  gouvernement 
çodéfiaftique }  &  de  ne  permettre  lapub^eation  dans  Tes  fîtatSy  que 
de  ce  qin  ne  petit  nuire  aux  ufâgest  am^  loix»  à  la  tranquillifiéy  au 
bien  de  fim  Egfife  &  de  fon  Bei^. 

Âuffi  les  Papes  ont  vu  plufîeurs  de  leurs  Conftitudons  génétalcs 
finrla  difôpfine ,  n  être  point  reçues  dans  les  Provinces  »  aux  mœurs»  ou 
aux  kMX  defqudles  ces  Conftkudons  ne  convenoient  point  ou  qu  elles 
patoiâoi^t4)bntrariera  Les  mœurs,  le  génie  de  diaque  peuple  font 
très-différens }  &  une  k»  très-bonne  poitf  Tun^  peut  être  très* 
ntaBffi>le  à  l'autre.  On  ne  dÀt  donc  pas  f  y  laî^er  imroduire  ^  &  le 
Souverain  doit  ea  empêcher  la  promulgation. 

Ceft  fur  ce  fondement»  qu'on  n'a  poincteçu  en  France,  la  Bulle 
In  canâ  Domini ,  8c  pluûcurs  autres. 


(i)  Datis  hs  Lmref.  da  Réi  a»  Parlemese  pour  ToirégMbement  des  BaHes , 
90  troiiTe  toujours  cène  danfe  :  «cSidotonoiis  pn  pModemçnt  à  nos  amés  &  Aauz  Içs 
iens  tenant  notre  Cour  de  Parlement ,  que  s'il  leur  appert  que.dans  Mite  conflitutien 
en  forme  de  Bref,  il  ny  ait  rjen  de  CQntraire  aux  (aints  décrets,  infiirutions 
canonique,  Alix  droits .&  prééminence  de  notre XonroniMi^  ai«  libertés  de  TEglife 
Gallicane ,  ils  aient  à  fiiire  lire  &  publier ,  &c,       '     ' 

Kkk 
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C*eft  encorçXiu:  le  ^me  fbndeoiexir»  qi^e  Icdemîer  Çopale  gene^. 
tzU  quoique, de)a\  publié  à  Trente  fie  à  Rpmey.na  pu  (pucefois  rêtre 
ch  France  >  parce  qp'il  blefloit  dans  Tes  |:^qg)|Çinensd^.  d^cîpline,  ou, 
les  Âroics  du  Roi ,  ou  les  libertés  de  TEglife  Gallicane.  £^  cqpendant^ 
le  niercre  avok  demande  au  Roi  des  Pareatis  pour  cette  publica- 

wflfWSoii  ?  ,-ti^  «Sa» 5  toudmr  wix  iibgrtés  de  VE^Ji 


9)  G^^^/ir  y  ni  aux  exemptions  des  Cathédrales,  ^y  £t 
VIIIi  folficitant  auprès'  de  Henri  IV»ceàc  mcirte  publicadon,  y 
mettoit  cette  claufe  importante  :  u  Excepté  ce  qui  pourroU.  troubUr 
HlatfanquUlitidehEtat.^^'  '    .;  /    '       ' 

^  .Far  {(es  .inftances  fis  folIicitàrioiiS)  le  Cierge  de:^Françe'fils  le  Pape 
ne  déclàroient-ils  pas  quon  ne  peut^  fans^  permiflion  du  Souveram» 
publier )  dans  fbn  Royaume^  aucune  tcH>  même  eccléfîaftique ? 

.  Aq  refte»  quanc  aux  articles*  de  Foi 'décidés  p2x  ce  Condle^. 
ijleft  pai&iGBment  reçu  en  Framce»  coimnv^  dans  coqs  iesSftysGatfao:. 
Ùques  du  monde!  rchréoMiè^l  -     \  -> 


.  j  f  .  •  # 


•  •  ♦  <  «  »  •# 


C  H  A  P  I  T;R;E    V. 

ITfagei  4^:  Place t  ou  de^  rucsiàs,Jiir,Ies  Décrets  diiRome  t 

ji/i  profcrivent  les  Livres. .  '       r  •    i 

Xja  jQdN&flLB,<sATieK'  3u  Saim-Oâice  9  la  Congrégadon  de 
V Index  y  &>  hç^sde  ces  Cpngrégiuions^lc  Fjkpe  £bul  quelmiefoa». 
donnent  des  Déar§tspar  lefquels  ils  défendent  a  cous  les  Àdèks  do 
lire  les  Livres  qu'ils  condanuient.  ;        : 

Or  y  ils  peuvent  prpfcrire,^  par  ces  Décrets,  des  ouvrages  tcès^ 
unies  dans  tel  Royaume  pour. lequel  ils  font  Êdcs»  Tels  font  les  our, 
yrages  .compoTés  pour  défendre  les  libertés  de  l'ËgUlê  Gallicane»  Il 
eft  donc  jufte  auflî ,  que  le  Roi ,  afin  qu  oa  ne  nuife  point  aux  into: 
rets  de  fbn  Royaume  >  y  puifle  cmpêohec  lexécution  »  la  publica^ 
éon  de  ces  Bécicts, 

Il  eft  donc  en  dcoit  de  n  accorder  des  Pareatis  que  pour  Id 
Décrets  y  qui  profenvent  des  Livres  qui^  mûrement  examinés; 
pourroient  nuire  à  fes  fujets. 

Ceft  pour  cela  auffi  qu'il  a  été  aciêcé  piar  pluficucs  EditsdcsRob 


DES  LOIX  ECtîLESlASTiQlJfËS.    44^ 

3c  FrâDcc ,  <}uoh  Ac  pourrôic  exécuter  oà  publier *ikhs  ce  Royau-î 
me ,  abfolumeht  aucun  Décret  de  Rome  y  a  moins  que  le  ConJeil 
du  Roi  n  eût  acpédié  à  cet  effet  des  Lettres-Patentes  que  nous  ap^ 
pelions  Pareatis.  Et  ceft  k  conftantc^  pradque  de  TËglife  Galfi^ 
cane  èc  du  Royaîume  de  France{  i  )« 


•     » 


CHAPITRE    VL 

*  .     .  • 

Ufagc   du   Placêt  ou   des   Pareatis  pour  lUxicutioft 

des  Bullei  'Dogmatiques.  ' 

O  V  ÀpreLLs  Bulle  Dogm^oqifcf  ceUc  qui  propoiè  à  la  croyance  d^i 
fidèles  quelque  atricle  de  Foi. 

Ijts  rrincés  ne  font  pas  Juges  de  ce  qui  eft  révélé  ou  de  ce  qui 
ne  1  eft  peint ,  •b'eft-àHlire ,  de  et  qui  eft  de  loi  oa  non.  Les  fèuU 
Jiçes  dans  ces  nfatifèreS)  font  les  Evoqués  ^  les  Paftoîrs  de  rEgltiê. 

Ainfî  i  les  Princes  ne  peuyemt  rien  deddet  eonccrsant  la  Fd }  mais 
ils  peuvent  oonfirmer  les  dogmes  expliqué»  par  les  Evêques;  U  faite 
concourir  à  leur  exécunon  ^  leur  puiuânce  &  leurs  Edits.  Et  ceft  ee 
j^  ont  fàk  très-fbuvent  les  Empereurs  &  les  Rois  Catholiques.  En 
quoi  ils  fe  confimnoient  au<  vorax*  de  TEglife»  &  quelque^^  même 
aux  prières  très*e:tpreffe(  ^le  les  Eveques  lenr  en  faifbient.  . 

ce  N'oubliez  jamais ,  écrivoit  Saine  Léon  à  om  Empereur  5  que*  là 
99  puiflance  Royale  vous  eft  encore  moins  donnée  pour  le  gouverne^ 
îï  ment  civil  du  monde ,  <iue  pour  fccourir  TEelife ,  en  répnmant  les 
9)méchans,  qui  la  troublent >  en  défendant  les  fages  Décrets,  8c 
r^  rétabliflant  ainfî  par  tout  la  véritable  paix.  >) 

Ainfî,  les  Princes  font  piême  copftitaés  par  le  Roi  des  Rois; 
proteâ:eurs  de  l'Eglifc  &  défcrifcucs  dç  fesT  I>écrets.  C  eft  pour  eux  ua 
devoir  de  veiller  à  leur  exécunon.         ^  ^ 

Ils  ne  prétendent  donc  point  fé  côlfftituer  Juges  de  la  foi,  en 
donnant  des  Pareatis  pour  hcxécijiôh  des  Bulles  Dogmariques , 
&  maqe  en  les  iaifant  examiner  avant  d'en  permettre  la  promulga* 


(  I  )  Voyeizuzfthi ,  dans  la  Table  Alphabétique  de  la  Jurifprudcnce,  au  mot  Ahu$ 
foudivifion ,  Brefs ,  BuUa  de  Borne  ,  la  Déclaration  du  Roi ,  du  8  Mars  1 77^* . . 
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don  dans  laits  Etats.  Us  prétendent  lêniement  veiller  k  ce  qu'on  ne 
pubGe  pcànt  parpii  leurs  Sujets ,  de  nouvelles  ImXi  des  BuUes  qm, 
outre  l'expc^tiOTi  des  articles  de  {à  qu'elles  renferment,  œndendrnene 
encore  des  chofés  oontr^ûres  aux  Lcmx  ,  saat  ulàges  du  Royaume  , 
au  ïÀen  commun  du  peuple  >  aux  drrats  éi  Souvetùn* 

Or,  ce  pouvcHT^iis  Vont  inconttftablemciit  >  &  ks  piindpes  CH 
devant  écablis  ne  permettent  pas  d'en  douter. 

Au  relie  >  reflèndel  eft  qu'on  crcnc  les  articles  de  Foi.  lâ  Bulle  qi^en 
propofe  quelques-uns  d'une  manière  plus  déttûllée ,  peut  le  fervirdcttrr 
mes  capables  de  troubler  la  paix  d  un  peuple ,  queàqulls  IcHcnt  an 
,  fond  tcdvctaâs  i  ou  du  mnns  rdceniblcs  d'un  &ns  très-Catholi- 
[ue.  En  ce  cas ,  le  Prince  eft  en  droit,  pou  amfêrvcr  la  paix  à 
bn  peuple  ^  d'empcchef  qu'on  Im  inrnne  cette  Bulle.  Elle  n  eft  pas 
ftbr«Iumem  néceflaite  à  ce  peuple ,  pmfqu'^tanc  Gaiboltquc ,  il  ctoic 
déjà  les  ardcles  de  Fa  tp'euc  propofe  de  nouveau. 

On  iâic  quels  troi^lcs  a  caufc  cette  ptopoûdon ,  dans  le  fond 
très-cxa£te  -.  Un  de  la  Trinité  a  /ouffert.  Vn  Prince  qui  auiiHC  en 
lieu  de  craindre  de  £:iliblables  tiowlcs  pour  fon  peuple ,  aurok  pu 
iàns  doute  fermer  l'enixce  de  (es  Etats  a  la  Bulle  qui  autxxt  cmcenu 
cette  éqtàvoque  prbpofinon.  Il  l'aurrât  dû.  On  croycnc  le  Dogioc 
énoncé  par.ces  paroles  amlygues.  Elles  n'étùenc  donc  pas  néceâai- 
tcs^pour  la  conlcrvation  de  k  Fô.  La  Bulle  qui  les  auroit  renfcr^ 
mées , ne  revoie  pas  été  davao^e,  Etd*aiUcun,cen'auroit  été  quune 
Ixx  poiîttve  &  nouvelle.  Or,  on  n'en  peut  pn>mu^:ucr  aucune  dans 
DJi  Royaume ,  fans  i'authcopquc  apptobaôon  du  Souverain. 
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EXTRAIT  DE  LA  DISSERTATION 

'Sur  ta   Concorde  âç  ^Immunité  EcdéJtaJUqtU  -,.  &, 

du  Droit  du  RoL 


PREM  1ER    EXTRAIT. 

*  ■     ■  •      • 

I.  •         -  .      .  » 

L  Y  A  trois  forces  de  caufes  eccléfiaftiques  :  Les  premières  ont  Je 
idogcDC  pour  objet  »  les  fécondes  regardent  le  péotiNre }  &  le  podèf' 
ibire  ùàt  Ja  madère  des  troifièmes« 

■ 

On  appelle  donc  cajole  dogmatique ,  cellç  où  il  sa^  (cùlement 
jd  un  dogme  >  ou  d'un  point  de  doCbrîne  f  abftraâion  de  tout  (ait  cm 
pedbanalité  :  comme  lorfquil  eft  queftion  dc.jugçx  (î  telle  propcH 
fiden  eft  hérédque ,  erronée  >  fcandaleuie  >  &c 

Il  nappardent  quaux  Juges  ecdéfiaftiquesy  de.  prononcer  fur  les 
cau(ês  qui  ont  le  dogme  pour  objet . 

Lé  Ùi(M  commun  ne  reconnolt  auflî  point  d'antres  Juges  comr 
pétens  pour  les  caufes  fkv  le  péttooirç  d^Hne  :cha[ç  ça  d'une  matière 
purement  eccléfiaftique. 

On  appelle  cau£e  ou  queftion  fur.  le  pçdtoire  »  celle  oo  il  s  agit 
îdu  droit  ou  du  dtre  d'une  chofe,  fpirituelje.  Ainii  »^  en  madère  \fQa> 
fidale»  ce  ûmc  des  ^eftions  fiir  le  pédtx»!(;>,que.  celles  où  il  s'agit 
de  {âvdr  fi  tel  a  été  canoniquement  éiiai  û  tel  a  été  capable  de 
voix  pafGve  >  fi  ceux  qui  ont  élu  avoknt  Iç  dtoît  dëfircj  fi  le  Fatrpa 
<qui  a  préfèmé ,  avcHt  droit  de  préfcmadpn  »  &c« 

On  met  encore  au  même  rang  ,  les  caufes  fur  Xtpétitoire  per- 
Jbnnely  ceft*à-dire>  celles  où  quelqu'un  ejft  açRtfé  d  Jbéréfie^  ou  de 
quelqu'autre  crime»  comme  rimpucficiié  »  &  dans  lefquelles  on  con- 
clut à'  une  pdne  canomquel  Uh.  Clerc  ainfi  accufé  doit  çtre  jugç 
par  fon  Evêque }  ic  le  I>mt  craunun  ne;  lui  riKjaxmpk  point  d'au- 
tre Juge,  compétent. 

£n&n>  loriqu'il  s'agit  du  pofleflokt ^ c çft-à-dire ^  de  la  poilèflioç^ 


N 
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ou  quaiî-poflèâîpxi  4'ua  Bénéfice ,  &i>  eo  généraU  d'un  Droit  ecclc^^ 
iîaftique  où  fpîrituci ,  ou  loffquc  le  Pofïéflcur  cft  troubté  par  voie  de 
fait  dans  fa  poflcffion  j  la  connoiflancç  de  ces  caufes  apparrient  aux 
Tribunayx  fçculiers,    .  .  ... 

£c  la  queftion  fur  le  poifedoire  une  fois  portée  devant  les  Juges  da 
Jloi ,  çUe  doit  êcte  pleinement  terminée  ;  avant  que  les  Ju^  d'fi- 
glife  puîfïent  connoitre  dé  la  caufe  fur  lé  pétitoire,  ou  là  conrinu»^ 
luppofé  qu  ils  en  eufTcnt  été  déjà  faiiis»  lorfque  la  queftion  fur  ic 
poiicfloire  s  efl  élevée, 

SECOND    EXTRAIT, 

•  «        k  •  *  «r  » 

Si  un  Pasteuil  étoit,  pour  défaut  de  mœurs,  ou  pour  erreur  dani 
la  doâiine,  cité  au  criminel  devant  fon  Juge  ecdéfîafHque ,  il  ne 
pourroit  pas  demander  la  maintenue  ni  fe  pourvoir  pour  le  pofFeC* 
fbîre ,  contre  le  Promoteur ,  pendant  que  «celui-ci  procéderoic  Jégî- 
rimcment  contre  lid  &  fuivant  la  foinie  du  Droit,  même  pour  le 
feirc  canoniqucment' dépouiller  de  foh  bénéfice,  sxV  lavoiç  mérité. 
Dans  ce  cas ,  enjfcflfct  ^  TAccufé  n  cft  point  proprement  troublé  dans 
fa  pofleffion ,  par  voie  de  fait.  On  procède  contre  lui  au  Pétitoire  j 
fuivant  la  forme  du  Droit}  on  ne  lui  fait  aucune  violence  y  6c  û  les 
Juges  pour  le  Pétitoire  prononcent  qu'il  mérite  d'ctire  privé  de  fon 
bénéfice >  il  ne  peut  pas  fc  pourvoir  contre  ce  Jugement  juridique, 
tlevant  les  Tribunaux  fëcuMos  y  en  leur  demandant  d'être  maintenu; 
dans  la  poflefllon. 

Il  pourioit  le  faire ,  pendant  le  procès  i  dontre  ceux  qui  le>  trou- 
btetoient  par  voie  de  fait ,  dans  fa  poficflîon ,  avant  que  ks  Juges 
ne  Icn  eéflferit,  jwir/lcur  Sentence ,  juridiquement  dépouillée 

Sur  quoi  il  '  finit  rckï2uf(^t  que ,  dsifis  ce  cas ,  la  caufe  pour  la 
hiaihcènûedu  poflefloire  ^  ne  fufpend  pc»nt  TinfbuâiQn  du  procès- 
criminel  &  ne  peut  «n  reculer  le  Jugement  i  pourvu  toutefois  que 
dans  lun  &  dans  l'autre ,  on  procède  toujours  fuivant  là  forme  du 
Droit ,  &  que  le  Promoteur  ne  troublejp^r  voie  de  fait  le  PoffefTcut 
accufé,  maintenu  au  poflefibire  par  les  Tribunaux  féculiers-,  qu'en  vertu 
de  la  Serttencè  ecdéfiàfHque  par  laquelle  il  eft  juridiquement  dépoflédé; 
'  *  Les  Juges  civils  nfc  le  maihriennent  dans  fâ  pofleffion  que  jufquav 
(npment  où  les  Juges  d'Eglifê  qui  ont  vidé  le  pécitoiiie ,  l'ont  qinoni^ 
j|uement  privç  de  (on  titre  par  leur  Ju^ment»  .  ' 


DE    LA    DISSERTATION. 
T R  O  1 5  l±U  Ê  : È  XT  R  A-I T;:: 


Om  APPELE  lugcmïnf  crimjhcl  çjçlui  ^Uira  polir  but  la  vcn^ 
geance  publique ,  en^  puniQkncMu^  déltc  ^oit  ^ak  unt  ^cine  cofpo- 
relie  pour  fervir  d'exemple  >  foie  par  une  amende  pécuniaire  ,  appli* 

fable.aufifà.   ..m.-;/...  .U^.:   iai;;^!  ^^.1 

Au  contraire)  on  appelle  Jugement  civil  celui  ^ui  a  pour  but  fa^ 
v^rtcagc  àa  particHlidD)  qu'il  fbit  fonde  jCuc.  im  délli^j)^  ^\^)in 

contrat.  "       ^.     .   .'  /.       'X-  .U 

ic Celui  qui  a  foùfièit  une  injure,  â&  ^Tuttimen,  Dy.  4.  inft. ^ 

^"Suivant  le  Droit  commun ,  celui  qmîritente  une  affiôn  civile 
contre  quelm  un ,  Kkmanderqiie  col^ici  ^feitt  aondamné  à  lui  payet 
une  fonimr  pit)pprtk)nnée  >  fuivant  le 'jugement  de  YoS^Çéy  à  Tin* 
jure  qu'il  a  reçue,    ,     .  .  _^  .  ,    ^.  ..rx.   ,,..     -,  ;  *^ 

D'après  les  moeurs  &  rùiâge  modernes ,  on  pôurfîut  ordinale* 
ment.  au.  dvil  Taââoa  de  ki  ^çcput^mçn  ^  de  l!hQ];meuf^.;9itaQlfé$ 
par  des  injures  >  ou  dodieufesimputapon^p  .  \  ,  ,'  / 
.  Bien  plus  >  comme  cette  aâion  internée  pour  çéparatibn  dlxcAnneur  ^ 
tend  uniquement  à  l'avantage  du  parna^pr  »,  ficpo|a|:  du  tout  j^Ij^  vVi^ 
âiâe  publique  9  il  iiiit ,  4f  i^veu  4^  tpus  Ici  (Jan(m^c;>  qdç  êéttoi 
aûion  n  eft  pas  criminelle  ^  jjoais  purement  civile* 
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AN  AL  Y  SE 

DU  irRAiTÉ  HBTÔRICÔ  -CANONIQUE 

».  '  -  *  '  .  i  • 

Sur  Its  Cenfitres  Efid^licifiiques  j  r&  <fi  particulier  i 

fkr  VUxcommunication, .    .    .  . 


1        -     c 


.^HAPltRE  PREMIER. 


'   .    •  •       • 


.  ^    Di^rentes  ejpèçes  d*Exçofnmi}mtms* 

\jW KVPttixyrt  atitrëfoir t^ttommuhic^tiohs  ^  tùntes  lespënb  cano« 
niques  pac.lefqvielles  on  ôtok'  an  fidMé  >  ta^  conimJQiitcanon  de  qucU 
Aùi^'àcbs  V  d[e;àndqtic$  cxerpces  excéfiears  de  tèfi^on ,  >9u  de  (impie 


»* 
m 


pouvoit  détacher  un  ehrttictt  de Jàfiwtett        .       -. 

On  diâ;ingue  aujourd'hui ,  i  .^  Texcommunicadon  mineure^  qm  eft 
une  cenfi^e  qui  prive  celui  qu  elle  frappe  >  de  la  parddpanon  paf- 
iive  aux  aacremens>  en  force  quil  ne  peut  Icgidnieroent  les  tseœvoir* 
x«^  L'ejccommunication  majeure  ^^r  l^a^q^Ue  un  fidèle  eft  âbiblu» 
ment  retranché  de  la  commu^ûn  de  Ij^life ,  ôc  mis  au  rang  des 
payens  &  des  publicains*       y\  .  ^ 

Cette  dermère  çxçomminiicaQûn  ctoic  fcnt  connue  des  Anciens, 
Uantre  que  Ton  encoure  j^^o  faâo  >  en  communiquant  avec 
celui  qu'on  fait,  ou  qu'on  a  pH^^À:  dû  (avoir  frappé  de  lexcom* 
munnicadon  majeure  )  çtcnt  inconnue  dans  les  premiers  fi^des  : 
au/n  n  eft-elle  pas  d'ulâge  en  France. 

Dès  les  çommencemens ,  lorfqu  en  excommuniant^  on  fê  fètvdc 
du  mot  anadiçme  »  c  étc»t  une  excommunicaôon  majeure.  On  Tap- 
pelldt  auifi  mortelle  y  afin  de  la  diftinguer  des  autres  qu  on  appelloît 
médicinales ,  parce  qu'elles  ne  retrancHoient  que  pour  uq  tems  de  la 

communion  ^ 
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b^munion ,  &  feulemenc  afin  qu'on  fe  rendît ,  par  une  pénitence 
convenable,  digne  d'être  endèrement  réuni  à  la  communion  des 
Membres  du  tîorps  de  J.  C. 

On  diftinguc  encore  Icxcommunicarion  du  Droit  ou  de  la  Loi , 
&  1  excommunication  de  l'Homme. 

:  Celle-ci  a  lieu  quand  la  Sentence  du  Juge  eccléfiaftique  excom-» 
munie  une  perfonne  déterminée  >  pour  la  punir  de  fon  obftinadon 
dans  fon  délit. 

Mais  quand  le  Supérieur  >  en  portant  une  Loi  ftable  &  perma- 
nente, atuche  en  même-tems  à  tous  fes  trangrefleurs  la  pdne  de 
Tcxcommunication  9  c eft  lexcommunicadon  du  droit  ou  de  la 
Loi. 

.    Si  le  Légiflateor  a  feulement  voulu  que  les  violateurs  de  iâ  Loi 
fcMcnt  excommuniés  par  la  Sentence  du  Tuge,  après  avdir  connu  de 
leurs  trangreifîons }  c  eft  1  excommunicadon  qu  on  appelle  ferendœ 
fententiœ. 

Au  contnûre,  lexcommunicadon  eftdite  LatcefententictyloïC- 
que  le  Légiflateur  a  voulu  que  les  prévaricateurs  rencoumfTem  par 
le  feul  fait  de  leurs  tranfgreffions ,  indépendamment  de  toute  Sen- 
cencç  du  Juge  fur  ces  tranfgreffions. 

L'excommunibadon  Latœ  fententiœ  a  été,  durant  plufîeurs  iîè-* 
clés ,  abfolument  inconnue  dans  TEglife ,  où  l'on  n'en  trouvera  pas 
un  feul  exemple ,  au  moins  pendant  les  neuf  premiers  fièclcs.  Et 
toutefois,  l'ufage  en  eft  devenu  fi  fréquent  dans  la  fuite,  qu'il  ne 
fort,  depuis  lone-tems ,  prefque  aucune  Bulle,  aucun  Refcnpt  de 
Rome ,  où  le  râpe  n'infère  l'cxcommunicadon  Latœ  fententiœ , 
contre  ceux  qui  refiiferont  de  s'y  foumettre. 

Au  furplus ,  la  validité  &  reffct  del'excommunicadon  du  Drdt  ou 
de  la  Loi ,  dépend  de  la  validité  de  cette  Loi  &  de  la  force,  qu'elle  a 
d'obliger.  Elle  ne  peut  donc  jamais  tomber  fur  ceux  que  ji'oblige  point 
la  Loi  à  l'infradion  de  laquelle  elle  eft  attachée  par  le  Légiflateur» 

Or  nous  avons  montré  dans  un  autre  endroit ,  que  la  promul* 
gadon  que  l'on  fait  à  Rome ,  d'un  Décref ,  d'une  Loi  du  Pape , 
ne  fuffit  point  pour  qu'elle  ait  force  d'obliger  dans  tout  le  monde 
Chréden  y  &c  qu'en  général ,  une  Loi  n'oblige  que  les  fujets  à  l'égard, 
jdefqucls  'elle  efl  fumfamment  promulguée. 

Pa;:  la  même  raifon ,  lorfqu'elle  ccfle  de  les  obliger  >  elle  ne  peut 
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phis  frapper  d'excommunication  ceux  qui  ne  robfervene  pas.  Zat 
cenfure  combe  avec  la  Loi  à  laquelle  die  eft  attachée}  &  fi  cette 
Loi  cCi  invalide  dès  le  commencement ,  dès-lors  auffi  la  peine  qu'eUe 
dénonce  à  fes  vblateurs  ,  ne  peut  aucunement  avoir  lieu. 


CHAPITRE    IL 

Pouvoir  de  lancer  les  Cenfures  ,  Jur-tout  celles 

de  V Excommunication^ 


Jssns-CHRist  a  donné  à  (on  Edife  fe  ppuvoir  de  punir  (es cn^ 
fiins  indociles,  de  leur  impoiêr.des  pénitences,  de  leur  &ite  fu^rdes 
Cenfures,  &,  s'ils  le  méricoient,  de  les  jetterponr  jamais  hors  d^ 
fon  fein  ,  par  1  excommunication.  Ce  pouvoir  eft  attaché  a  k  puif- 
£ince  des  clefs ,  à  l'autorité  de  lier  &  de  délier  que  TEglifc  a  re^c 
de  fon  divin  Chef*  Voyer  S.  Matth.  ch*  iS. 
*  Ce  double  pouvoir  réiidc  eifendellement  8c  radicalement  dans 
TEglife }  mais  l'exercice  en  eft  confié  à  fes  Mintftres. 

Or,  pendant  les  douae  premiers  âècles  du  Ohriftianifme,  les 
mêmes  iVIiniftres  qin  lioient  &  délident  les  confciences  en  vertu  de 
la  puiâànce  des  cle6  »  en  vertu  de  la  même  puifTanee,  dénonçoient 
les  cenfures  6c  en  abiblvoient.  Soit  pour  les  péchés,  feit  pour  les 
cenfures,  il  n'y  eut,  pendant  ce  tcm^là,  dans  r£glife>  qu'un  leul 
Tribunal. 

Ce  fût  vers  le  douâème  fiècle,  qu'on  vit  dans  ta  pratique,  deux  rribu« 
naux  réellement  diftinâs ,  ou  deux  fors  véritablement  difïerens  :  le  for 
intérieur ,  péfiitenciel  ou  iâcramental ,  &  le  fort  judiciaire  on  contenu- 
deux  i  &  l'un  &  l'autre  furent  confiés  à  des  Juges  ou  des  Miniftres 


Le  premier ,  quoique  plus  important ,  fiit  confié  à  des  Prêtres  infét 
neurs,  &  le  fécond  à  l'Omcial. 

Celui-ci  donc  dénonça  les  cenfures  ecctéfîaftiques,  ou  les  dédara 
eticourues  par  le  drdt.  Il  fit  plus,  il  s'attribua  à  Itn  ieul  le  pouvoir  d'en 
abfoudre,  fans  remettre  pourtant  les  péchés  qui  pouvoient  lier  les 
confciences  dans  le  fbr  intérieur ,  6c  devant  Dieu. 

Cette  abibltttÎQii  des  cenfures  ne  délivrant  que  des  liens  extérieurs;^ 
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teux  qui  ont  encouru  les  ceofures ,  fans  leur  remettre  devant  Dieu  kt 
fautes  qui  les  leur  ont  atdrées  ;  les  Scholaftiques  &  les  Canoniftes  mor 
4a:nes  ont  conclu  que  c  étoit  feulement  un  aâe  de  jurifdtâbn* 

Et,  fur  ce  principe  »  ils  ont  enfingné»  que  ce  qui  regarde  le 
ùx  contendeux,  comme  le  pouvoir  de  lancer  les  cenfures  ou  d'en 
abibudre ,  peut  être  confié  à  xai  homme  qtd  ne  fêroit  pas  Prêtre*  * 
a  Quoiqu'un  autre  qu*un  Prêtre  ne  puifle  pas  Uet  ou  délier  dans  le  for 
n  intérieur ,  dit  Saint-Thomas ,  il  peut  néanmoins  exercer  la  jurif- 
9)  diâion  du  fer  contendeux,  &  par  conlequenc  porter  les  cenfiires.  )) 
In  IV^y  diji.  1 8 ,  qucejly  z ,  art.  x. 

Enfiii,  on  a  dit  &  reçu  dans  la  pradque»  que  la  jurifdiâion  du  for 
judidaiie  ou  contentieux  peut  être  exercée  par  un  (impie  Clerc, 
lorfque  celui-ci  eft  pourvu  dW  office  ou  d'une  digiofié  à  laquelle  cette 
jurifdiâion  eft  atachée. 

Ainfî,  fuiyxnt  la  diidpline  moderne,  le  pouvoir  de  lancer  les  cen^ 
idires  &  d'en  abfoudre ,  réfîde  d'abord  dans  les  Evêques ,  &  y  réfide 
cflenriellement^  puifque  ceft  ime  fuite  néceffûre  de  la  jurifdiâîoa 
ieccléfiaftique,  infépan^le  de  l'épfcopat.  Ils  l'exercent  en  vertu  de 
leur  dignité,  &  propriojure.  Mais  Us  ne  peuvent  en  £ure  uiâge  6a 
d'autres  perfcmnes  que  leurs  diocéfâtns. 

Il  réiSde ,  en  fécond  lieu  ^  dans  les  Juges  inférieurs  auxquels  il  eft 
tcommuniqué  par  les  Evêqtws  i  6c  en  troîfîème  lieu  ,  dans  ccux-quî 
i  ont  acquis  par  un  longufage}  parce  qu'au  fênriment  des  Schokfti- 
ques,  ce  qui  regarde  h  jurifdBâian  du  for  extérieur,  peut  s'acquérir 
par  la  coutume  ou  la  prefcriprion. 

Quant  aiûc  Laïcs,  il  ne  peut  pas  tomber  encre  leurs  mains,  fuâènt* 
ils  Princes.  Tout  ce  que  ccux-<i  peuvent,  ceft  de  vriller  à  ce  que  les 
Juges  eccléfîaftiques  ne  s'en  fervent  que  fuivant  les  canons  &  les  Idx 
Ac  l'Eglife,  dont  ils  font  les  proteâeursfir  detenfeurs  naturels.  Dans  les 
cas  où  l'on  ^^otereit  ces  loix ,  où,  fous  prétexte  du  pouvoir  quils  ont 
de  lancer  des  cenfures,  les  Juges  ecclefiaftiques  troid>Ieroiert  l'Etat, 
opprimercnentfesfujets,  le  Souverain  eft  endroit  &  dans  Tobligarion 
4 arrêter  ces  excès,  &  de  réprimer  la  licence  de  leurs  auteurs. 

Ceft  en  verm  de  ce^  pouvoir ,  que  Saint-Louis  ayant  établi  qu'aucun 
(de  fes  vailaux  ne  fetok  tetm  de  comparoitre  en  marière  avile  devant 
le  Juge  eccléfîaftique  y  ajouta  que  fi  celui-ci  les  exaxnmunKHt  pour 
o  avoir  pas  comparu  >  après  avoir  été  dcés  devant  fbn  tribunal  ^  on  fiî^ 
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firoît  fon  temporel  pour  l'obliger  à  lever  cette  injufte  cxcommtt- 
xiicacion. 

C  cft  encore  en  vertu  du  même  pouvoir ,  que  plufîeurs  Princes  très^ 
catholiques  ont  expreffément  défendu  aux  Juges  d'Eglifede  leurs  étsitsi 
de  procéder  par  les  cenfutes  contre  les  Juges  Royaux ,  avec  lefquels  ils 

•  pourroient  fe  trouver  en  conflit  de  jurifdidion. 

S'ils  ont  lieu  de  croire  qqe  les  Juges  féculiers  blefTent  leur  jurifdic- 
non ,  ou  violent  dans  quelque  pcrint  Timmunicc  eccléfiaftique ,  ils  peu- 
vent recourir  au  Souverain.  Celui-ci ,  par  fbn  autorité ,  décide  la  ques- 
tion ,  &  empêche  ain(î  les  fcandales  &  les  troubles  que  ne  manque*, 
roient  pas  d'occafîonner  de  femblables  conteftarions. 

C  cft-là  un  ufâge  conftamment  fuivi  en  France.  Lorfque  les  Juges 
d'Eglife  fe  prétendent  léfés  dans  leur  jurifdi£tion  par  les  Juges  Royaux, 
ils  en  portent  leurs  plaintes  aux  Cours  fouveraines  y  &  s'ils  croient  avoir 
été  grevés  par  les  jugemcns  de  ces  Cours ,  ils  peuvent  encore  recourir , 
pour  obteiûr  jufHce  >  au  Roi  lui-même,  en  Ton  Confeil.  Mais  dans  toiis 
ces  cas,  il  ne  leur  eft  jamais  permis  d'employer,  contre  les  Juges 
Royaux,  les  cenfures.  Et  certes ,  ces  armes,  loin  dafTurer  Timmurûté 

'  eccléfiaftique ,  &  les  points  cqnteftés  de  leur  jurifdidion ,  ne  ferviroient 
qu  a  produire  des  troubles  ttès-funeftes ,  6c  de  fcandaleufes  diiTenrionsi 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  I  L 

De    la   Contumace   &    des   Avertijfemens    Canoniques 

qui   doivent  précéder  les  Cenfures.  ♦ 

Ui  QUELQUE  CRIME  quc  foit  coupablc  un  chrétien,  on  ne  peut  pro- 
céder contre  lui  par  les  cenfures,  fur-tout  par  celles  de  Icxcommuni^ 
cation,  quil  n  ait  été  convaincu  d  opiniâtreté  dans  fâ  Éiute,  &dc  défo- 
,  béiflànce  à TEglife  qui  len reprend. 

De-là  la  nécefGcé ,  avant  de  le  frapper  par  les  cenfures,  de  1  avertir  j 
&  de  lavertir  canoniquement. 

Or,  les  canons  exigent  qu  on  averrifle  trois  fois  le  coupable ,  &  Ion 
convient  unanimement  que  la  cenfure  lancée,  avant  ces  trois  averriflc- 
mens  préliminaires ,  feroit  abfolument  nulle  &  fans  eflfet. 

Obfervons  ici  que  le  concile  de  Lyon ,  fous  Grégoire  X ,  permet 


HISTORICO-CANONIQUE.      453 

de  n  employer  qu'un  avcrtiflcmcnrauécu  des  trois  exigés  par  rancicnnc 
difcipline.  Mais,  dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  il  faut  que ,  depuis  le 
moment  où  le  coupable  a  été  averti  jufqu'à  la  cenfure ,  il  fe  foit  écoulé 
afïez  de  tems  pour  qu'il  ait  pu  fe  foumcttre  ou  donner  des  preuves 
fuififantes  de  Ion  invincible  indocilité,  à  la  voix  de  l'Eglifc. 

Et  ceft  pourquoi ,  quand ,  au  lieu  des  trois  avçrtiflcmens ,  on  n'en 
fait  qu'un ,  on  doit  y  faire  entendre  que  le  terme  qu'on  y  prefcrit  à 
celui  qui  en  eft  l'objet,  eft  le  feul  qu'on  lui  donnera  pour. obéir ,  & 
pour  éviter  ,^  par  fâ  foumiflîon ,  la  cenfure  dont  il  eft  menacé. 

Il  faut  que  ces  averdflemens  condennent  ttpreflément  le  nom  de 
celui  qui  en  eft  l'objet,  &  parlent  nommément  de  l'efpèce  de  cenfure 
dont  on  le  menace. 

Il  faut  qu'ils  foient  donnés  au  nom  & JP^t  l'autorité  du  juge ,  & 
.  indmés  à  la  partie  par  un  Appariteur  de  la  Cour. 

Celui-ci  lui  en  laifTe  une  copie ,  &  met  au  bas  de  l'original  le  rapport 
de  fon  expédition  :  rapport  qui  conftate  fuififamment  que  les  avertif- 
femens  ont  été  intimés. 

Il  fort  une  difficulté  çonfîdérable  des  principes  ci-devant  établis.  En 
effet ,  fi  l'on  ne  peut  punir  par  les  cenfures ,  fi  l'on  ne  peut  excommu- 
nier que  celui  qui  a  été  convaincu  d'être  opiniâtrement  rebelle  â  fE- 
glife ,  quel  effet  peut  dond  avoir  l'excommunication  ipjb  faSo  ou 
latœ  fententicz y  fur  celui  qui,  violant  la  loi  à  laquelle  cette  cenfure 
eft  attachée ,  refte  toujours  intérieurement  difpofé  à  fc  foumettre  à  la 
voix  de  l'Eglife ,  à  Ja  pénitence  qu  elle  voudra  lui  împofer.  La  ffmpic 
infiraûion  de  cette  loi  le  rendroit-cUe  contumace  ? 

Gerfon,  qui  fe  tait  cette  objeâion^  la  donne  à  réfoudre  aux  Juriftes 
&  aux  Juges. 

Au  refte,  nous  dirons  plus  bas  les  effets  que  peuvent  avoir  ces  cen- 
fures latafententiœ>  &  les  bornes  dans  lefquelles  on  les  a  reflerrées^ 


C  H  A  P  I  T  R  E     I  V. 

De  la  Caufe  de   P Excommunication^ 

v^oMME  L  EXCOMMUNICATION  retranche  du  corps  de  l'Eglife,  & 
met  celui  quelle  firappe,  au  rang  des  publicarins  H  des  infidèles,  il 
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faut  y  pour  mériter  cette  pdnf  terrible  »  être  coupable  d'une  faute 
grave,  d  un  péché  qui  foit  mortel,  fcandaleux ,  capable  de  troubler  la 
paix  de  l'Eglifc  >  ou  d  y  caufer  un  mal  eonfidérablc  >  &  qu'on  ne  puifle 
empêcher  autrement  que  par  rexcommunicarîon. 

11  £iut  de  plus ,  que  cette  faute  foit  extérieure,  manifeftement  prou* 
vée  au  Juge  qui  peut  en  excommunier  l'auteur,  iiippofc  qu'après  avoir 
été  légalement  averti,  il  perfifte  obftinément  dans  fon  indocilité. 

Or,  il  faut  remarquer  que  toute  contumace  ^  à  l'égard  du  Juge; 
ne  fufHt  pas  pour  fonder ,  de  fa  part ,  1  excommunidirion* 

Cette  conmmace  doit  procéder  d'un  mépris  formel  ou  interprétadf 
de  comparoître  devant  le  Juge  qui  le  cite ,  ou  d'obéir  à  fon  décret  ;  & 
avoir  pour  objet  une  madère  affez  importante  pour  rendre  ce  mépris 
une  faute  mortelle» 

En  effets  fî  ce  mépris  étoit  léger,  foit ,  en  lui-même ,  foit  par  la  ma- 
tière^ en  fortç  que  ce  ne  fut  qu'un  péché  vçniel,  il  ne  ferdt  pas  au 
Juge  une  caufe  fiiffifànte  pour  procéder  à  i'excommiinicarion. 

Or,  plufîeurscaufes peuvent  faire  que  ce  ne  fcntqu'uo  péché  véniel; 
par  exemple ,  une  perionne  ciççe  peut  avoir  une  çaj^e  )ufte ,  ou  du 
(noin$  très-probable  de  ne  pa$  comparoître^ 

C  H  A  P  I  T  R  E     V, 

Ordre  judiciaire  qu'il  faut  ohferver  en  matière  de  Cenfure^  ^ 

&  Jkr^tout  pour  V Excommunication^ 

LiE  Juge  pour  le  for  extérieur ,  efl  fhiftement  oblige  de  fliivre  dans 
rinftruâiondescaufes,  qui  ref][orcent  à  ion  tribunal,  &  par  confequent 
dans  la  matière  des  cenfures,  les  loix  &  l'ordre  judiciaire  établi, 

Ainfl,  la  ceniure  cft  abfolument  nulle ,  lorfqu  il  fc  trouve  dans 
la  Sentence  par  laquelle  il  la  dénonce,  ou  par  laquelle  il  la  déclare 
amplement  encoumie,  un  défaut  efTendel  contre  cet  ordre  judiciaire. 

Elle  eft  donc  nulle  &  fans  effet ,  lorfque  par  la  récufation  ou  par 
l'appel  à  un  Juge  fupéricur ,  on  ôte  au  J  ugc  inférieur  la  jurifdi£^on 
néceilaire  pour  agir  validement  contre  l'appcUant  ou  contre  celui 
qui  1  a  recuie. 

En  effet,  l'a^e  pv  Iccjucl  un  Juge  Unçe  ynç  ccnfurç,  oi»  U 
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déclare  encourue ,  eft  un  aâe  de  junfdiâioiL  Or  un  appel  légiti-* 
mcmenc  interjette  fufpend  la  jurifcUétion  du  Tuge  dont  on  appelle  ^ 
en  forte  qu  il  ne  peut  plus  validement  procéder  contre  1  appellant, 
m  par  conféquent  le  frapper  par  les  cenfures.  Et  ces  cenfures 
feroient  encore  abiblument  nulles,  quand  même  l!appel  feroit  enfuitc 
juridiquement  déclaré  défert»  ou  interjette  fans  railon  fiifiîfâate. 

Il  en  fzut  dire  autant  de  la  récufation  du  Juge  y  parce  qu  elle  en 
fufpend,  comme  lappel,  la  jurifdiâion  6c  tout  ce  qui  en  dépend. 

La  citation  de  la  Partie  efl  également  de  l'eflence  de  l'ordre 
judiciaire.  Ain  fi,  le  défaut  de  dtation  rend  abfblument  nulle  toute 
efpèœ  de  cenfure,  même  Texcommûnicanon  latœ  fententiœ  ^  parce 
que  la  Sentence  qui  la  déclare  encourue  ,  ne  doit  être  prononcée 
qu'après  que  la  Farde  a  été  légidmement  interpellée  ou  doée. 

Remarquons  ici  que  la  cenfure,&  fur -tout  celle  de  lexcommo^ 
nication,  étant  une  peine  publique ,  impofée  pour  un  crime  énorme^ 
il  s  enfuit  que  le  procès  qui  précède  la  Sentence  pour  la  cenfûrct 
eft  un  procès  criminel.  Il  faut  donc  Imftruire  comme  on  inftruit 
un  procès  crimineh}  &  par  conféquent ,  la  Partie  doit  être  citée  fur 
un  décret  du  Juge  donné  à  l'inftance  &  fur  la  réqiûfition  de  l'OfEper 
public,  c  eft -à- dire,  du  Promoteur. 

Il  eft  encore  de  la  fubftance  de  l'ordre  judiciaire^  que  la  cauie 
des  ccnfures  foit  inftruite  Sr  terminée  devant  U  par  le  propre  Juge 
de  la  Partie.  Or  ce  Juge  eft  celui  de  la  Province  où  le  délit  a  été 
commis.  £t  fi  l  acaifé  appelle  de  ce  Juge  à  un  Supérieur  hors  de  la 
Province,  celui-ci  doit  déléguer  des  Juges  in  partibus ,  afin  que 
la  caufe  (dit  par  eux  terminée  dans  la  même  Province  où  elle  a  été 
commencée,  f^oyez  les  preuves  des  libertés  de  VE^ife  Gallicane, 
chapitre  -a. 

Outre  1  ordre  judiciaire  établi  dans  le  fbr  cccléfiaftiquc  pour  toutes 
les  caufesqui  en  rcfTortcnr,  &  fur -tout  pour  les  caufes  criminelles  t 
il  y  a  quelques  formalités  fpécialement  ordonnées  pour  la  prolarion 
des  cenfures>  &  deftinées  à  en  empêcher  lufage  immodéré  6c 
îndifcret. 

Ccft  dans  cette  vue,  que  k  concile  de  Lycm,  tenu  fixis  Innocent 
IV,  a  ftatué  que  celtû  qui  excommunie,  prononcera  rexcommuni-* 
cation  par  écrit ,  &  fera  tenu ,  s'il  en  eft  requis,  d'en  donner ,  dans 
le  mois,  copie  à  l'excommunié. 

Or,  fuivant  le  même  Concile,  il  doit  exprefTémenc  marquer  dans 
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ccrte  Sentence  d'excommunication,  la  raifon  ou  la.caufc  fudaquellc 
elle  eft  fondée. 

Au  fnrplus ,  le  Concile  veut  qi:e  les  mêmes  formalités  foienr 
également  obfcrvées  dans  les  Sentences  de  fufpenfc  &  dlnterdit 

Refte  à  parler  ici  des  formules  &  des  rits,  aujourd'hui  en  ufage 
dans  l'excommunication  folemncUe. 

On  appelle  ainfî  l'anathême  ou  l'excommunicarion  majeure  que 
Ton  défère  folemnellement ,  pour  la  diftinguer  de  l'excommunication 
mineure  qui  eft  portée  fans  folemnité. 

Ces  rirs  &  ces  formules  furent  introduits  vers  le  dixième  fiéclc  & 
les  fuivans,  afin  que  l'excommunication  imprimât  aux  efprits  qui 
commençoierit  à  la  moins  aaindrc,  une  plus  vive  terreur. 

En  effet ,  il  y  en  a  d'eflFroyables.  Toutefois ,  elles  n'ajoutent  rien 
pai?  elles-mêmes  à  l'effet  réel  de  l'excommunication  majeure»  qui, 
lâns  ces  formalité* ,  retranche  auflî  abfolument  du  fein  de  l'Eglife, 
le  membre  coupable  qu'elle  frappe. 

Au  refte>  on  les  trouvera  décrites  dans  pluûeurs  ouvcages,  ic  fut- 
tout  dans  le  Fjontifical  Romain, 


CHAPITRE     VL 

Ce  que  doit  obferver  le  Prélat  qui  excommunie: 

C^OMME  un  bon  &  fagc  médecin,  il  ne  doit  en  venir  à  cette 
extrémité  de  retrancher  un  membre  du  corps  de  l'Eglife,  qu'après 
avoir  employé  tous  les  remèdes  poflîbles  pour. le  rendre  à  la  famé. 
Il  faut  donc,  avant  de  procéder  à  cette  terrible  amputation,  qu'il 
fe  foit  bien  convaincu  que  la  plaie  eft  incurable,  que  l'indoalité 
du  coupable  eft  invincible,  &  qu'il  devîendroit  contagieux  pour 
les  autres  membres  du  corps ,  s'il  n'en  çtoit  féparé.  Il  ne  peut 
employer  l'excommunicarion,  que  comme  le  dernier  remède  qui 
lui  refte  i  &  il  ne  doit  l'employer  qu'à  regret. 

Ceft  fur  ces  principes,  que  le  concile  de  Trente  défend  à  tous 
les  Juges  d'employer  les  cenfures  pour  faire  exécuter  leurs  Sentences 
ou  leurs  décrets,  lorfqu'ils  ont  un  autre  moyen  de  pourvoir  à  çettç 
cxccurian.  Sejf.  z^^xhap.  ^  y  de  la  Réforme. . 

Or, 
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^  Ôr,  ils  peuvent  ptcfquc  tbûjouts  1«  feîrc  cxécuccf  y  ifiêihc  pâ: 
les  plus  rd)elle$,  en  implorant  contre  eux>  cônime  le  Droit  le  leiit 
permet  >  le  fecours  du  bras  féculier.  '    >  • 

'  Il  eft  ibuvent  très- dangereux,  eri  voulant  arracher  fi  vrac,  par 
1  excommunication ,  d  arracher  en  mcmc-tems  le  bon  grain:  Aihfî*, 
par  exemple,  en  excommuniant  un  homme  pififknt,  qiH  a  beaucoup 
d'empire  fur  un  grand  nombre  de  Fidèles,  qui  en  cft  fihgulièrément 
cftimé ,  ou  qui  les  a  pour  complices  de  fon  crime ,  on  pourroit  du 
taiême  coup^  les  frapper  mortellement; 

Dans  ce  cas ^  on  violeroit  le  précepte  de  J.  C. ,  fi  loti  employoic 
fexcommunicaQon  i  6c  le  bien  commun  doit  faire  fuppoiter  padem-^ 
ment  dans  le  champ  du  Se^neur,  cette  ivraie»  puilqucUc  y  fait 
moins  de  mal  encore  que  Ton  en  cauferoitf  tn  rcn  arrachant.  Il  eft  donc 
ïage  &  prudent  de  ïy  laîflcr  croître  jufqu à  la  moîffon.  I]  Icfl  auffi 
de  foui9nr  en  paix  les  coupables ,  lorCquIls  font  trop  nombreux  pour 
employer  contre  aix  Fexcommunicanonir  Et,  en  général,  il  ne  ùxst 
pas  1  employer  cbntriî  une  tniildtude/  ^ 


CHAPITRÉ    VIL 


^  ' 


> 


De  P effet  de  P Excommunication^ 

Le  premier  &  le  plus  tetrible  effet  de  Texcommunicadon  ma- 
jeure, efl  de  retrancher  abfolument  du  corps  de  r£gÙfe,  le  membre 
quelle  frappe ,  &  de  le  rdcguer  parmi  les  payens  &  les  publicaiâs. 

Ainfi ,  Texcommunic  eft  privé  ae  tout  «  qui  appàrrient  aii  membre 
de  TEglife  comme  membre  de  TEglife,  &:  que  Ion  dck  denier  aux 
jpayens. 

Il  doit  donc  être  exclu  de  la  percepdon  des  Sacremens ,  des  OfHces 
publics '&  des  Pnères  &ices  par  les  Fidèles,  ou  pour  les  Fidèles 
Comme  membres  du  Corps  de  J.  C. 

'  Mais  il  t&  permis  de  prier  pour  lin  comme  on  pne  pour  les 
Schifmadqucs,  &,  en  général,  pour  tous  ceux  qui  font  hors  de 
rEgUfe. 

A  ces  effets  de  rcxcommutiication,  qui  dérivent  des  paroles  mêmes 
de  J.  C.)  ic  qui  fe  bornent  à  mettre  lexcommunié  au  rang  des 
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^yens;  mais  non  dans  un  pire  état  ;  ks  Apôtres  &:  leurs  futcei&uri 
en  ont  ajouté  d autres >  lè^uels  font  qu'on  refùic  à  lexconimumé 
ce  quon  ne  refureroit  pas  aux  payens  ni  aux  pubticaîiif ^ 

.Âinfi,  pour  préferver  plus  fiirernent  }es  Fidè]f:s  de  la  contagion 
de  rexQpniaïunié,  &  pour  le  couvrir  lui-même,  d'une,  pbis  grande 
fie  plus  falutaire  cocâifioii,  on  leur  a  défendu  tout  entretien  avec  lui^ 
pooxc  efpèçe  de  fodété  ppur  les  choTes  civiles.  Mais  cette  défenlc 
j3e  paroit  être  que  de  I)roit .  humain .}  &  l'Eglife  qui  la  Êùce; 
peut  la  modifier  ou  même,  la  rcrircr  abfolument,.  fi  la  prudencç 
ipu.  les,  arcoiift^ccs^  l'^xigçoicnt.  CçSt  du  moins  ce  quemdgnent 
/  fijybbz  Commuuémcnt  les .  ^aopni^e^  ^  Içs  ThcologienS'  ^^  l'Ëcolâ. 
.  C'^ft  fijc  ce  fqn4em£%$j5j^ç  r^  a  reftrcmc.  ce  dominer  effet  dç 
iTexcommvn^ariôii  auquel:  ^CHi^^yoip^;^^  trop  d'étendue^. 

On  a^  donc  ftatué  que  1  eXcommUiHcotiOfi  ne  feroit  point  encourae 
par  ceux  qui  communiqueroient,  ians  le  coQQokre  pour  tel,,  avec 
lexcom^uniç^  ni  py^fa/çinme^  fesri^j^s»^^  &c> 

Hlle  neÂ  point  encoume  non  plqsjjpaç.c^^^qqi^  ceq^i^iquefitaveç 
ceux  qui  ont  communiqué  avec  lui.  Décret  de  Gratieàj  cauf.  zz  i 

Afin  de  tempérer  encore  plus  les  dScxs  terribles  de  1  excommuni- 
cation majeure^  on  a  établir  que  la  co^rapnjeation  avec  celui  qui  ea 
eft  firappé  ,  ne  fèroit  encôurii:  que  1  excommunicarion  mineure  > 
pourvu  cependant  que- Ion -n4?ût-^^  dans  fon  crime,  ou 

communiqué  avec  lui ,  par  mépris  pour  la  p\rii(ïance  des  Cle6>  'ou 
.aprè^^^ir été  fpécialam^nt- âvera\ ((te  réwit^^    ^     r--  • 

t   Op  jf  auffi  mis.4c?  lîornej.aij^  effçtç  de  .JcjBwmimu^çation 


âHî  (Ç  ffÇ^Y^J^^Sile  cas^^^c^e  quapi;ès;qaç 

la  Sentence  du  Juge  qui  le  déclare  exprcflémcnt  &  nommément 
excommunié  par.  la  loi,  à  été  faffifaiBmtfnt" publiée. 

Voilà  pourqui»  les  Hérçtiques  qui  font  en  France,  netan;  notés 
que  par  une  Sentence  généralp,.&  ,qui  ne  défigne  perfonne  en 
^rdcglier,  quoiqu'ils  fdçnt  noçoirçmcnt  Hérqôques,  nous  commua 
niquons  fans  fcrupuie  aveo. eux. 

Ce  Décret  de  Martin  V,  eft  par- tout  reçu!  Mais  il  faut  re* 
marquer  quitmet  à  &  décifion^une  exçiepêon  importante  pour  les 
pys  où.  cette  exception,  cil  adoptée.  rEJiex^ïçft, point  en  ¥rance> 
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9c  fon  n'y  èft  mt  conféquetit  obligé  *  d  éviter  celui  qm  zz&àçpà 
violemment  un  Clerc,  quaux. mêmes  conditions  que  Ton  dok  éviter 
coût  excommunié  d  une  excommunicadon  aicourue  par  le  fait 

Il  ya  aujourd'hui  fort  peu  de  cas  où  Ion  encoure  rexcommil- 
fiication  majeuret  en  commuiûquant  avec  un  excommutué  mêmft 
jundiquement  &  publiquement  dénoncé.  Cette  peine  a  iieu>^i.^  lorP* 
que  1  on.  communique  fcicmmcnç  avec  lui  dans  le  crime  pour  lequel 
il  a  été  excommunié  S^nlénoncé , en  ly  appuyant»  ioit  par  les  conieilsy 
foit  par  d^auttcs  fêcours»  Voye:^  k  chapitre r  Nnpér ^  ù^ .  k,  de 
Sentent,  excommunkat. 

•  ±J^  £Ue  a  lieu  contte  le  Clerc  qui  communique  de  hn-^même 
ic  d  après  fâ  feule  volonté^  dans  les  choies  Àc  l'Office  dii^n,  avec 
celui  qu'il  f^t  être  nommément  excommunié  par  le  Paper  Poyef. 
le  chapitre  Signifieavu,  i€  iy  de  Sentent,  excomni. 

Hors  ces  deux  cds ,  on  n'encoure»  prefque  jamais  ,  que  l'excongi*» 
mnnication  mineure ,  en  communiquant  avec  un  excommunié  ^uri«' 
4îqaenicnt 
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CHAPITRE    VIII. 

Des  Cen/ures  injuJksÇf  invalides^  > 

On  ATP£LiB>propremênt  Cenfiire  injufte,  cette  qiû  n'oft  pas 
fondée  iiir  une  caufe  légitime»  bien  qu'on  n'ait  rien  omis  dans  la 
ibrme  ou  dans  la  manière  de  llnfliger. 

/  Cetcecenfure  eft  en' elk- même: abfolument  nullé^  &  nciaucoic 
lier  en  aucune  façon  devant  Dieu  ou  dans  le  îosc  intérieur,  la  vi6time 
quelie  fiappe  icguftemcnt-  £t  toutefois^  il  .faut .s'y  conformer  pu- 
bliquement &  dlLUs  le  for  extérieur.,  parce  qu  autrement^  on  fe  feroic 
manifêflement  foupçoniier  de  mépniçr  la  puiHance  des  CleÊ-£c 
lauconte  jde  ton  Juge.  ^ 

En  effet,  il  eft  biai  fftr  que>  manquant  de  caufo  nufonnable>  cette 

cenfin^  eft  injufte  i  mais  cette  injuftice  n!etant  pas  pldnemeuic 

'  notxÂtc,  la  ceiifure  pafle  publiquement  pour  jufte  &:  lé^dme,  pairep 

iqu'elle  a  été  portée  fidvant  la  forme  -du  DrcMt.  Ainû,  jufqu'à  ce 

4^e  rinjuftice  de  ia  caufe  foit  publiquement  ic  juridiquement  pcoHVce^ 

Mmmij 
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on  doit  s  y  ibumctcre  à  Textéricur)  de  penr  de  caufcr  dû  {candale 
oa  de  fmc  mépriser  aux  feibies,  lautoncé  du  Juge  &  des  cenfures 
légmines>  juridiquement  impofées« 

£c  d'ailleurs  >  quelle  fource  inépuiiâble  de  trwbks  ne  feroit-lce 

Çis  ouvrir  dans  l'Eglifi:  &   dans  TEcac,  que  de  permettre  aux 
ardculiets  de  fe  rendre  Juges  des  Sentences  de  leurs  Supérieurs , 
^  de   ne  pas  s'y  foumetre  lorfquils  les  jugeroient  injuftemcnt 

portées  ?  :  • 

-    Au  refte,  il  y  a,  contre  les  cenfures  injuftes,  des  remèdes  ou 

des  moyens  autorifcs  par  la  juftice  &  par.  le  droit» 

La  première  >  ceft  d'en  appeller  au  Juge  ccclcfiaitique ,  im- 
médiat fupérieur  de  celui  qm  a  porté  là  cenfure  injufte  dont  on 

fc  plaint. 

Cet  appel  a  cela  de  particulier,  qu'il  n'a  pas,  comme  les  ap« 
pels  des  iêntences  dcfinidves ,  un  effet  {ufpeniîf.  Il  n  empêche  donc 
poÎQt  que  la  fentence  d'excommunication  ou  de  toute  autre  cenirae» 
n'ait  Ton  exécution,  ceft-à*dire,  que  celui  qui  s'en  trouve  fiappej[:2ie 
doive  s'y  foumettre  dans  le  for  extérieur ,  même  après  fon  appel , 
^ufqu  i  ce  que  k  Supérieur  devant  lequel  il  l'a  interjette  >  l'en  ait 
juridiquement  relevé.  Cet  appel  n'a  donc  que  l'effet  dévolurif  en  fà« 
yeur  du  Juge  auque)  il  eft  porté. 

Ot  celui-ci  ne  peut  abfoudre  ou  relever  de  la  cenfure  encounie; 
qu'après  en  avoir  pleinement  reconnu  l'injuftice ,  par  une  nouvelle 
inftruâion  de  la  caufe. 

On  remarqué  pourtant,  d'après  les  Doâeurs^  que  l'appel  des 
cenfures  peut  avdr,  à-la-fbis^  l'efiet  exécudf  &  l'efièt  fufpetifî£  Cft 
qui  a  lieu  lorfque  la  cenfure  étant  portée  fous  condidon,  celui 
qui  en  eft  l'objet, en  appelle  avant  que  la  condition  kk  remplie^ 
Par  exemple,  un  Juge  déclare,  par  iâ  Sentence,  Sempionius  -est- 
communié  ou  interdit,  s'il  ne  fatis&it  à  telle  Loi ,  dans  l'efpace 
de  vingt  jours.  îl  appelle  de  cette  Sentence  avant  que  ces  vingjt 
jours  ibient  écoulés.  Cet  appel  a  l'effet  fiifpenfif  î  en  iorte  que  celui 
qui  l'a  interjette ,  peut  agir  enfuite  comme  s'il  n'y  avoit  pdbt  de 
Semence  comminatoire  portée  contre  lui  }  &  il  n'a  plus  rien 
à  craindre  que  du  Juge  fupérieur  devant  kqiid  fon  appel  eft 
pdndant. 

"  Quand  donc  on  dit  que  l'appel  d'une  oenfiire  na  pas  YeSk 
fufpeniîf ,  ceft  uniquement  JorfquH  çft  interjette ,  comme  il  axiive 
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|KMt  Fordinaire»  après  que  la  cenfurc  eft  réellement  infligée,  ic, 
que  Tappellant  s  en  trouve  déjà  frappé. 

L appel  d une  ccnfure  comminatoire  en  arrête  tellemen  ttout  Icffet! 
due  le  J  uge  doiit  on  a  appelle  ne  peut  plus  validement  procéder  à  la 
dénonciation  de  cette  çenfùre*  Et  la  raifon  >  ccft  que  cet  appel  a> 
fur  ce  fujet>  abfolument  fufpendu  ùl  jurifcUétion. 

La  récu£itipn  du  Juge  ne  la  fufpend  pas  moins.  Ainil ,  tandis 
que  cette  récufation  eft  pendante ,  le  Juge  ne  peut  ,  faute  de 
junfdiâion,  dénoncer  une  cenfure  vaUde  contre  celui  qui  l'a  récufé. 

Outre  l'appel,  qui  eft  le  remède  ordinaire  contre  les  cenfure» 
injuftes,  il  en  eft  un  extraordinaire  >  ccft  le  recours  aux  Tribunaux 
fcculiers. 

Si  donc  un  Juge  eccléfîaftique,  négligeant  la  voie  ordinîure  6c 
Tordre  prefcrit  par  le  droit,  procède  par  voie  de  Êtit,  àfinfliabn 
de  la  cenfure,  U  quîl  en  abuie  pour  opprimer  fes  fujets,  ceux-ci 
font  en  droit  de  recourir  extraordin^rement  contre  cette  violence  à 
la  puiflance  du  Souverain.  £t  celui-ci >  non-feulement  peut,  mais 
il  doit  les  délivrer  de  loppreflion.  Ceft  le  propre  en  effet  de  la 
puiilànce  du  Roi  >  de  ^fendre  le  fbibk  ôc  lopprimé ,  quil  fc»c 
Clerc  ou  Laïc  >  puifque  lun  &  l'autre  font  également  ics  fujets  # 
membres  de  fes  Etats. 

Ainfî  les  Juges  royaux  ,  auxquels  on  a  recours,  ne  connoiftent 
point  de  la  juftice  ou  de  l'injuftice  des  cenfures,  ou  de  la  caufb 
pnndpale  :  ils  connoiflenc  feulement  de  la  violence  ou  de  Top** 
preflîon. 

Condamné  par  un  Juge  eccléfîaftique,  un  pardculicr  en  appelle 
à  un  Juge  eccléûaftiqne  fupérieur  :  nonobftant  cet  appel ,  le  pr&i 
mier  fuge  pourfiiit  par  les  cenfures  l'exéoidon  de  u  Sentence, 
^  viole  ain£  Tordre  du  droit,  fuivanc  lequel  1  appel  interjette 
]m  lioit  les  mains. 

Le  particulier  appelle  de  cette  violence  aux  Tribunaux  féculiers; 
Ceux-ci  ne  connoîtront  pcnnt  de  la  Sentence  dont  l'opprimé  a 
d'abord  appelle  \  ils  outrepafleroient  leur  pouvoir  &  l'étendroienc 
injuftement  fiir  la  Jurifdiâion  eccléûaftique.  Ils  examineront  feu- 
lement fi  le  premier  appel  a  été  légitimement  interjette.  Et  dans 
ce  cas,  ils  jugeront  que  le  Juge  inférieur  qui  n'y  a  pdnt  déféré, 
mab  a  preifé  par  la  cenfure  l'exécution  de  fa  fentence ,  eft  cou*? 
pablç  de  violence  i  ils  arrêteront  cette  violence  en  vcru  de  l'amoiité 
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du  Souverain  >  &  laifleronc  au  Juge  eccléfiaftique  Supérieur  le  (cnn 
de  juger  û  la  Sentence  donc  on  a  appelle  à  fbn  l  ribunal ,  étôte 
jufte  ou  injufte. 

Ainfi,  les  Tribunaux  fcculiers»  loin  de  nuire  ici  à  la  Jurirdiétion 
eccléfiaftique,  empêchent  au  contraire^  quelle  ne  foît  mçprifee  par 
des  Juges  inférieurs  y  Se  que  ceux«ci  n'abufent  de  la  portion  d  aucorité^ 
qui  leur  eft  départie,  pour  opprimer  leurs  fujets,  qui  font  d'abord 
ks  fujets  de  TÉtat. 

La  manière  dont  les  Juges  royaux  précèdent  pour  arrêter  les 
^oknces  exercées  par  les  cenfures,  eft  réglée  dans  chaque  Royaume 
par  les  Loix  du  Souverain.  Ordinairement,  après  s'être  aflurés  de 
la  violence  des  cenfures ,  ils  obligent  le  Juge  d'Ëglifê  qui  les  ^■ 
portées,  à  Its  retracer  abfblument ,  en  (e  fiufifknt  de  leur  temporel* 
i^oyei  Us  Preuves  de  VE^ife  Gallicane ,  par  Pithou  ,  tome  i , 
chap.  5» 

Ce  jugment  des  Juges  féculiers  rend  notx)itç  la  violence  Se 
Finjuftice  de  la  cenfure. 

Or,  toutes  les  fois  que  la  violence  ou  ImjufHee  d'une  cenfure 
tft  notoire  &  manifefb,  on  n  eft  pas  obligé  de  s'y  fbumettre ,  mêmci 
dans  le  for  extérieur}  parce  q[u alors  le  mépris  qu'on  a  pour  elle; 
ne  peut  çaufer  de  fcandale  parmi  ceux  qui  auront  un  cœur  pue 
êc  droit* 

Lorfque  celui  qui  porte  la  cenflire  eft  un  Juge  incompecent ,  ou  iotù 
qu'il  a  manqué,  en  la  portant,  à  un  point  cfTenriel  de  l'ordre 
judidaire,  il  eft  aifede  rendre  notoire  &  manifefte  finjufHçe  de  cette 
eei>^re ,  en  forte  qu'il  n'y  apra  plus  de  fcandale  à  craindre ,  en 
reftifant  de  s'y  foumettre  même  dans  le  for  extérieur. 

On  n'en  peut  pas  dire  autant  de  la  cenfiire  qui  eft  injufte  par 
iâ  madère,  ceft^à^dire,  parce  qu'elle  n'eft  pas  fondée  fiir  une  caufe 
fliffifânte.  Avant  que  le  Juge  fupérieur  auquel  on  en  a  appelle,  ait 
prononcé,  fon  injuftice  n'eft  prefque  jamais  notoire  &  matûfefte. 
Et  voilà  pourquoi  ,  nous  avons  dit  qu'il  faut ,  de  peur  de  caufèr 
du  fcandale,  s'y  foumettre  à  Textérieur,  jufqu'à  ce  que  le  Juge 
Supérieur  vmis  en  ait  canoniquement  relevé. 

Remarquons  id  que  la  nullité  des  cenfîires,  fur-tout  des  cenfiires 
énérales  ,  lata  fententiot ,  fe  mamfofle  fouvent  d'elle  -*  mêmcé 
't  fouvent  leur  içivalidité  foit  pour  dé&ut  de  caufe  ,  foit  pour 
de  Jurifdiâioo>  foit  poiji  dcjaut  depublicadon,  eft  fi  oo; 
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tam  &  fi  uiûvcrTellemenc  reconnne ,  que  ce  feroîc  être  trop  vu-* 
fillaramc  que  d  avoir  peur  de  les  encourir.  Telles  font  prefquc 
.toutes  les  cenfurcs  générales  ou  latce  fententiœ^  qui  fe  trouvent 
comme  de  ftyle ,  inférées  par  les  Juges  d'Ëgliiê  dans  leurs  Ordon* 
•funces  ic  leurs  décrets. 

Il  ^ut  donc  craindre  beaucoup  les  cenfures  j|u(tes,  &  mêmet 
celles  qui  feroiene  injuftes  par  leur  caufe.  En  effet,  quoique  celles-ci 
ne  puiflènt  pas  nous  lier  devant  Dieu,  nous  fommes  cependant 
i)bligés^  de  peui:  de  fcandale>  de  nous  y  foumettre  dans  le  for 
extérieur ,  juuju'à  ce  que  leur  injuftice  ibit  pubfic^e  &  notoire*  Oc» 
elle  ne  peut  guèrcs  être  ^nfi  notoire  &  manîfefte ,  que  lorfqaelle  a 
été  reconnue  &  déclarée  par  une  autorité  légidme.  Il  faut  donc 
jufqu'alôrs  gçmir  en  paix  fous  Fiojuftice}  &,  quand  il  la  Ëiudroic 
ibuffrir  toute  la  vie,  la  fupporter  toujours  patiemment  »  fe  four* 
venant  que  le  Père  célefte  qui  voit ,  dans  le  fecret ,  notie  inno- 
i^ence  &.  les  maux  que  nous  endurons  pour  lui,  nous  couronnera 
dans  le < fecret,  fuivant  cette  belle  parole  de  Saint  Auguftin  : 
^Qui  hanc  contumelîam  '  &  injuriam  Juam  patientijpmè  prù 
:pacc  Ecclcficé  tulerit ,  coronat  in  occufto  pater  in.occulto  vt- 

dens.  De  la  vraie  Reli^on,  chap.  6- 

fc  '  »     -  •  *  * 


CHAPITRE    IX. 

De  Vlnurdit, 

O  ij  XXI.'  iVcommunîcarion ,  il  y  a;  eQccn;e  j^u;x  autres  efpèc« 
de  cenfures,  la  fufpenfé  &  l'interdite 

Xorfquon  les  inmge  uniquement  pour  punir  un  crime  ^  indé- 
pendamment de  toute  obflinarion  du  coupabïe ,  elles  font  de  fiinpiqs 
peines  canoniques  :  &  c  eft  ainfî  qu  oïl  les  empkMe  très  -  foi|\^nt«^ 
>4ais  Iprfqu  on  s'en  fert  dircâ:ement  pour  brifer  1  opiniâtreté  du  coii^<- 
j>able  dans  fon  crime  ^  &  pour  le  forcer  d'obéir  a  l'Eglife ,.  ce  font 
^proprement  des  cenfurcs^  -    .    '  .  r 

£n  ce  dernier  fons,^  on  définit  l'interdit,  une  cenjure  ecdi- 
fiafilque  qui  défend  à  celui  quelle  frapp£ ,  Ûufage  de  certaines 
chojfis  facries  commun  à  tous  les  fidèles^  ; 


^     ..4  .-       »      V t 
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Cet  mcerdic  de  lui-même  dure  autant  que  1  opinlâcrecc  qull  punîtî 
mais  on  ne  peut  remployer,  ainfî  que  la  fufpenfe,  qu'après  s'être 
afiuré  de  cette  opiniâtreté  par  des  avertiffemens  canoniques»  comme 
ceux  qui  précèdent  lexcommunication. 

On  diilingue  plufîeurs  forces  dlnterdits.  i,^  LêC per/onael y  qm 
regarde  immédiatement  te  diredement  la  pcrfbnne  >  dont  il  punie 
lobftinadon  dans  (a  faute >  en  lui  ôcant  1  ulage  de  certaines  chofes 
facrces, 

2.^  Lmrerdit  local,  qui  fe  rapporte  cïredcment  à  quelque  lîea 
'ùiCtéy  dans  lequel  il  défend  de  mire  1^  fonâions  iaaées  auxquelles 
U  eft  deftinc, 

j.°  Le  mixte,  lequel  eft  compofé  des  deux  préccdens. 
-'  On  les  foudivlfe  en  interdit  local  univerfel  ,  ,ou  pardculîer  ; 
1c  en  iiiterdit  peribnnel  général ,  ou  particulier.  On  a  expliqué  cette 
tubdîvîfion  ddns  Tanalyfe  ou  Traité  fur  le  DroitCanonique  Univerfel. 
'  Aujourd'hui ,  par  interdit ,  on  entend  communément  l'idcerdic 
'général  qm  frappe  une  Communauté,  une  Ville,  un  Royaume , 
lans  défîjgner  aucun  de  fes  membres  en  p^culier.  Pris  dans  cq 
dernier  fens,  à  peine  llnterdit  a-t-il  été  connu  dans  l'Eglife  ayant 
le  onàème  iiècle,  £t  ceft  très-prudemment  qu'on  ne  1  employât 
|)oint,  -..     , 

**-  Il  à  pour  1  ordinaire  de  fûneftes  &  dangereux  eâfcts  ;  tels  qde 
rafFoitflittcmeitt  de  la  piété,  les  hérédes,  l'ignorance  9c  les  inévîoabl^ 
iiûtes^ 

Au  furplus,  celui  qui  célèbre  (oemment  dans  un  lieu  qm  eft  iofos 

l'interdit,  à  moins  qu'il  nait  droit  ou  privilège  pour  cela»  tot^be 

dans  une  irrégularité  ^^  dont  il  ne  peut  être  relevé  que  par  le  Fs^i 

'^  devient  par  çonféquenc  incapable  d'être  élu  6c  4e  contribt^»:  à 

vne  éleâion« 

f^aye:^  le  chapitre   t  S  de  la  Sentence  â^excoff^municatiQit 
;4^ns  le  Jexte. 

*     On  verra  anffî  dans  le  chapitre  cité ,  que  l'interdit  n  a  cet  cfict 

que  lorfqu'il  eft  porté  comme  cenfure,  Sf  non  lorfqu'il  eft  une  fîtuple 

'peine  '  canonique,  Ainii,  en  célébrant  (ciemment,  dans  une  Ëglife, 

où  rO^ce  Divin  eft  fufpendu,  par  une  eflufiocx  de  £uig,  on  cSt 

témérjûre,  mais  on  nencourre  point  d'irrégularitér 

aLm9er<Ut  dût  çtre  prononcé  avec  les  mêmes  fermes  que  TesM 
p  CQmm\}iûç9&Q0  i  par  écrit ,  nommément ,  avec  expreiliôn  tle  U 

s^cauie^ 


r 
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71  caufc,  &  après  trois  monidons.  Il  ne  ùnt  pas  tant  de  cérémonies 
9) pour  la  ceflation  d*Offioes»  ceffatio  à  Divinisa  dlle  peut  même 
))  arriver  fans  ordonnance  du  Juge,  par  un  iîmple  accident,  comme 
V  quand  une  Eglife  eft  polluée.  9)  Injiit^  de  Fleury ,  ^.^  partU  ^ 
chap.  zt. 

La  raifbn,  ceft  que  la  cefladon  d'Offices  nefl  pas  une  cenluzr; 
mais  une  fimple  peine,  qui,  par  confequenc,  ne  luppofe  point  de 
ccxitumaoe ,  ainfî  que  nous  1  avons  obfêrvé»        , 


CHAPITRE    X. 

De    la   Sujpenfc. 


I^ONSiniàiiÉE  comme  cenfiire ,  on  définit  la  fiifeenfê,  une 
cenfure  eccléfiaftique  par  laquelle  un  Clerc  coupable  eft  privé  de 
Texécution  du  pouvoir  eccléfiafBque  qu  il  a  à  r^fon  d'un  Offite 
ou  d'un  Bénéfice  eccléfiafUque.  On  peut  fiifpendre  un  clerc  de  fxM 
Office  ou  de  fbn  Ordre  feulement,  ou  feulement  de  fbn  Bénéfice; 
m^s  fi  on  le  fiifpend  de  toutes  les  fonâions  qm  dépendent  à-k-feis 
de  l'ordre  &  du  bénéfice,  on  appelle  cette  ccnCurc  f/ujpenje  totale. 

La  fiifpenfe  de  l'Ordre  fimplement  pron(mcée ,  emporte  la  fiif- 
penfe  de  toutes  les  fonctions  de  l'Ordre  &  de  la  Jurifdiâion.  Ceft 
ce  qu'enfeignent  ordinairement  les  Canoniftcs. 

Au  refte ,  quelque  générale  que  fbir  b  fiifpenfe,  elle  ne  s'étend 
qu'aux  chofes  qm  font  propres  aux  Clercs.  Ainfi,  elle  ne  prive 
point  un  Ecdéfïaftique  de  la  perception  paflive  des  Sacremens,  de 
l'entrée  dans  l'Eglite ,  de  la  fépulture  Eccléfiailique  i  ni  en  gé-- 
néral,  des  droits  ou  fbnâions  qiie  peuvent  exercer  de  fimples  laïcs. 

Outre  cela }  un  Eccléfiaftique  n  eft  proprement  dépoinllé  par  la 
(ufpenfe,  que  de  ce  que  le  droit  orcUnaire  lui  accorde  à  raifbn 
de  Ton  office  ou  de  Ton  bénéfice  :  il  jouit  donc  fous  elle ,  des  droits 
&  fonâions  qu'il  tient  uniquement  du  bon  plaifir  de  celui  qui 
les  lui  a  délégués,  &  qui  peut  les  révoquer  à  fon  gré. 

Que  la  fufpenfe  foit  infligée  comme  fimple  peine,  ai  comme 
cenfure  ,  elle  ne  peut  l'être  que  pour  une  jufte  caufe  &  fiiivant 
l'ordre  judidatrc  ou  la  forme  du  drcMt.  •  .         ^ 

Nnn 
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Si  donc  le  Clerc  fufpens  croie  fécre  injuftemenc  ,  il  peut  en 
appellçr  contlne  oa  appelle  d  une  excommunication  injuftc ,  ou  de 

:  tome  autre  pdne  canonique  tnjuftement  impofée.  Et  s'il  s  en  voyoit 

^ftapf)cr  contre  Tordre  judiciaire ,.&  quon  Je  .troubla;  ainfi  dans  la 
poflefïion  paifîble  de  ion  bénéfice  >  il  pourront  avoir  recours  aux 

,  grdbiiiiaux  fcculicrs. 

:;h  rj^iJa/ui^fe  eft  limitée  à  un  tems  cer^n  &  déterminé ,  elle  e(l 
impofce  coihme  peine  ^  jioa  comme  cenfute.  l^n  eflFçt ,  en  ce  der- 
nier fens ,  elle  doit  pefer  fur  le  Clere  coupable  aufli  long  tems  que 

jdme  ropKXtatretc  quelle  punit  en  lui*  Et  ce  neft  qu'après  qu'il  s'eft 
foumis  6c  qu  il  a  obtenu  rabfoludon  de  la  cenfiire ,  qu  il  peut  légiti- 
mement reprendre  les  fenâions  que  la  forpcnfe  lui  avoir  ôtées. 

Mais  la  fufpenfc  impofée  comme  peine ,  juïqu  à  un  certain  tem$> 
déterminé ,  finit  fi  abfolument  d'ellermênre  au  terme  fixé,  que  celui: 
qu  elle  punifloit  peut  dès-lors ,  fans  obtenir  d'abfolution ,  fims  autre 
formalité ,  reprendre  les  fi>nâions  dont  il  étoit  fufpcris. 

Un  Ocre  déviera  irrégulicr  >  s'il  exerce  ks  fondions  dont  il  eu: 

:iufpcnj,.    . 


»  •     X 

I 
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-    '  •  De  V Âhfolutîon  des  Cenjures. 

lro«  R  JÉtRE-Icgirimc  &  relever  réellement  des  ccnfurcs ,  cette  abfb*- 

lurion  doit  être  actordce  fiâvant  la  forme  que  TEglifc  prcfcrit, 

JI  y  a  ttnc  abiblution  pour  le  for  de  la  confcicncc  »  &  fon  effet 
-  eft  do  k  dégager  du  Hciï  «qui  la  lie  devant  Dieu  i  &  il  y  a  une 

abfolwion  pour  le  for  extérieur ,  dont  l'effet  eft  de-  dégager  des  liciis 
.-qui  attachoienc  aux  yeux  de  l'Eglifc  ou  dans  le  for  extérieur.  Elles- 

font  données  v  la  première  par  le  Miniftrc  du  for  de  la  confcience , 

&  h.  féconde  par  le  Miniftre  du  for  contenrieux.  Elles  font  indépcn- 
..dantesj'une  de  l'autre  y  foit  en  elles-mêmes,  foit  pour  leurs  fuites. 
Une  forte  d'ahfojbrion  trcs<élèbre  aujourd'hui-,  mais  abfolumcnt 

inconnue  dans  l'anàquicé ,  eft  celle  qu'on  appelle  ad  cautelanu  On 
:  l'accorde  pour  plus  grande  fureté ,  pendant  que  la  queftion  fut  Ha- 

validité  de  la  cenfure ,  eft .  enGore  pendante  au.  Tribunal  Supérieur 
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auquel  on  a  appelle.  Maïs ,  avant  d'accorder  cette  abfolurion  ad  eau- 
tclan  4  il  faut  que  ce  Tribunal  connoiffc  déjà  en  quelque  manière 
&  en  général  y  Tinvalidité  de  la  ceixfure  dont  il  at^ut  par  précau- 
tion. 

On  exige,  avant  de  donner  cette  abfolution ,  que  celui  qui  en  cft 
Tobjet,  jure  qu'il  obéira  aux  ordres  de  ïEglife  &  qu'il  donnera  une 
caudon  valable  d  y  iatisfàire ,  fuppofo  que ,  fon  procès  pleinement 
inftruit,  il  fc  trouve  juttement  ctnfuré  ou  excommunié.  V^oye:^  le 
ConvUe  de  Lyon  fous  innocent  11^,  au  chap.  x  jdela  Sentence 
d^ excommunication  dans  le:  Sexte.  ^ 

On  voit  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  l'abfolutibn  ad  cautelam  que 
Ipn  donne  pour  le  ftw:  extérieur.  Quant  à  celle  qu'on  accorde  par 
précaution  pour  le  for  de  la  confcience,  il  n'eft  pas  néceflaire  que- 
le  Miniftre  connoiiTe  ou  doute  auparavant  de  l'invalidité  de  la  ccn- 
fiire.  Il  l'accorde  feulement  pour  mettre  hors  de  tout  danger ,  autant 
qu'il  le  peut ,  le  Pénitent  qu'il  abfout.  le  t^abfous  ,  dit  le  Prêtre  ,^ 
de  tous  liens  dUxcommunicatiom  y  de  fufpenfe  ou  d^ interdit  y  avr, 
tant  que  je  le  puis  &  que  tu  en  as  befoin* 

Par  la  même  raifon ,  de  peur  qu'une  ccnfure  encourue ,  peut- 
être  r  iâns  le  favoir,  ne  rende,  nulle  la  provifion  d'un  bénéfice,  ou; 
telle  autre  grâce  accordée  par  le  S.  Sége  Apoftolique ,  il  a  coutu- 
me d'inférer  dans  fcs  provifions  &  autres  refcripts ,  une  abfolurion  ad^^ 
cautelam  y  2&n  feulement  que  fcs  provifions  &:  refcripts  aicBt  leur' 
effet,  (c  Nous  vous  abfolvons  de  tout  lien  d'cxconununication  que- 
5^  vous  avez  oncoum ,  ou  nous  fuppofons  que  yous  ea  ferez  abfous  t 
nï  1  effet  des  préfentes,  &  non  autrement  (i).^^  r 


(i)  «Celui  qui  ft  prétend  cxcommuDré  injuHcftient,  pourfuiijot  fôn  appel,  oU 
autre  procédure,  pour  en  être  relevé,  commence  par* demander ^ertcabtoluHorf 
à  cauttle  ,  qui  eft  ainfi  qualifiée ,  parce  que  ne  demeurant  MsdaccorddcU 
validité  de  fon  excommunication,  il  prétendT  n avoir  befoîn  d^fotmiiott  ,-qaeTïar 
urtcamioQ,  &  pour  ne  pas^  donner  lieu  à  Tcxception  d'excommunication.  Par  ce  môme 


que  ion  ne  laccufe  de  nullité-  Car  li  limpetrant  etou  eirecnvcii 
^  feroit  obJieé  d  obtenir  une  abfolution  cxprcffe.  »  Flèury,Ififiit. 

Cetie  abfolmion  i  cautele,  n'eft  admîlê  dans  ^^s  Ttibu«i«x  de;  Fianc^ 
dans  les  cas  où  les  Cours  Souveraines  jugent  qu'elle  eft  ^^f^l'^J^ 
rexcommunié  puiffc  rendre  devant  les  Juges,  témoignage  fur  une  affaire  importante, 

^  N  n  n  1  j 
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Mais  nous  obierverons  avec  Antoine  le  Vaillant,  que  ces  ckufc^ 
ne  rendtoient  pas  habile  celui  qui  fcioit  d'ûUcurs  inhabile  Se  légiti- 
mement  excommunié,  ou  qui,  avant  la  piovifion,  aurait  commis 
un  crime ,  qui  attire  la  fufpenfe.  Il  paraît  donc  que  ces  claufês , 
comme  beaucoup  d  autres ,  ibnt  de  umple  flyle,  &  ne  produifâit 
aucun  effet  pour  les  Fardes  en  &veur  defquelles  elles  font  inférées. 

Suivant  le  Droit  ordin^re  >  rabfolution  des  cenfures  efl  accordée 
par  la  même  autorité  dont  elles  font  parties.  Ainfî,  une  àbfolunon 
lancée  par  un  Evêque  y  doit  être  levée  par  lui-même  ou  par  fbn  fuc- 
ceffeur  >  celm-ci  ayant  fiir  Texcommunié ,  le  même  pouvoir  que  le 
i'rélat  qu'il  a  remplacé. 

Par  la  même  raifon  >  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  fuccédant , 
pendant  la  vacance  du  Siège  >  à  la  Jurifdiâion  &  au  pouvoir  de  r£- 
véque  défiint  >  il  peut  abfbudre  ceux  que  ce  dernier  avoir  liés. 

£n  oas  que  la  cenfiire  ait  été  injuflement  pcxtée  &  quon  en  ait 
appelle  à  un  Juge  Supérieur  >  celm  d  en  abfout  >  fiiivant  les  CanoAS, 
en  verra  de  la  lupériorité  de  fbn  rang  &  de  fon  autorité.    .  .^ 

Quant  aux  cenfiires  de  drait  >  ou  prononcées  par  la  Loi^  elles 
peuvent  être  levées  par  le  Juge  ordinaire,  &  même  par  tout  Prêtre 
ayant  pouvdr  de  donner  labfblution  facramentelle :  bien  plus,  le 
Confçfleur  commence  aujourd'hui  pour  rordinaîre ,  par  une  abfolution 
générale  de  toutes  cenfiires. 

Enfin ,  il  y  a  des  cenfiires  de  Droit  qm  font  expreflément  réfer* 
vées  à  TEvêque  ou  au  Pape.  Elles  ne  peuveat  donc  être  levées  que 
par  eux'&  par  ceux  auxquels  ils  en  accordent  expreffemcnt  le 
pouvdr. 

Mais  tout  Prêtre  >  approuvé  ou  non ,  peut  abfbudre  de  toutes 
cenfiires,  comme  de  tous  péchés,  ceux  qui  font  à  Tardcle de  la  mort. 
Conçût  de  Trente,  fcfl.  1 4 ,  ch^  7  du  oacrem.  de  péniL  &  itSL  24, 
ch.  <î, de  la  Réferme. 


Cl  Lorfque  00s  Cours ,  dit  Louis  XIV  >  après  avoir  tu  les  charges  &  infbnnadom 
fidtes  cootre  des  Eccléfiafliques ,  eflimeroiit  jufle  qu'ils  foient  àbfous  h  tamtU^ 
elles  les  renverront  aux  Archevêques  &  Ev6ques ,  qui  auront  procédé  contre  eax  ; 
&  >  en  cas  de  refus ,  à  leurs  fujpérieurs  dans  l'ordre  de  l'^l^fe ,  pour  en  recevoir 
rabfolution,  fans  que  lefdits  Eccléfiafiiques  puiffent  en  confiSquence  faire  ancanes 
fondions  eccléfiafliques  >  ni  en  prétendre  d^ntre  ^ec  que  d  efter  k  droit,  a»  Edît 
d'Avril  1^95. 
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DISSERTATION  CANONIQUE 

Sur  le  Pécule  des  Religieux  j  <S?  fur  la  Simonie 
par  rapport  à  t entrée  en  Religion, 
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BREMIÈRE    PARTIE. 

Du  Pécule  des  Religieux.. 
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lî'efi  de  Vtffencé  de   la  pauvreté   Reli^eufi  &  de  la   vie 
Cénobitique ,  de  ne  pofféder . ahfolument  rien  en  propre, r& 

,  de  mettre  tout  en  commun. 

'  .  '         ■  '  \ 

I  VOUS  vouiez  être  pariait  »  dit  1.  C.  ^  en  ptppoi^  ,|e,<x)xiial  de  «s. 
nia- pauvreté  yolontalre ,  allez  »  vcpdez  tout  ce  que  voi^  ayez,  fie  ^^' 
?>  donnez-le  aux  pauvreso)  Donc  le  refigieux  qui  fait  profeÂîon  de. 
ildvre  ce  confcil»  pour  marcher  après  jT  Codât >  su  veut  entcct 
dans  lefprit  de ^ fon  maître  >  fe  dépouiUçi;  de  jçout  l^en  texnpcMrel }  fe 
dépoinlleir,  non-feulement  dç  la..pn)pncte>  mais  encore  »  comme 
cehii  .qui  v^d>  de  tout  droit  à  Tuj^ge.de.ce  bipii^  en  fon;e  que»[ 
vraiment  pauvre,  il  attende,  chaque  jour ,  de  la  pure  libécalicé  d'au- 
crui ,  ce  qui  lui  eft  nécciTaire  pour  fa  fubfîftance» 

Ainfi  fiirent  entendues  les  paroles  de  1.  C.  par  ces  pruniers  Chré» 
dens,dontparlentles  A£tes.Ils  ven<Urent  tout}  ils  mirent  tout  qiOKnr 
Qum.  £t  les  Apôtres  »  dépofîtaires  de  ces  t»eos  communs  ^  les  dif-^ 


MtttUea» 


I». 


/ 
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triIpupknL  à-^a^iu^-MemlKe  4e  k'  Communauté  >  félon 
journaliers. 'Aîofî  vécurent  les  modèles  de  la  vie  Rcligieufe  & 
nobitique ,  fous  la  dirçdion  des  Apôtres  mêmes. 

UneJ preuve  eiipç)re.que  la  vie.CénoHtiquc  exjgc  eflcnddlement 
ce  dépouillement  abfolu ,  cette  parfaite  Communauté  de  biens ,  ccft 
<jue  lun  &  lautre  font  expreflcmcnt  ooniimandés  par  les  règles  fa- 
mcufcs  de  Saiw-Auguftitt  ^  de  Sain^Benoît.  Qu'on  life  les  chap.  i 
&  8  de  la  régie  de  Saint- A^g^^in  >  les  chap..  )  3  &  4  5  de>  celle  de 
Saint-Benoît ,  &  Ton  verra  qu  ils  défendent  à  leurs^  Religieux  toute  cC- 
pèce  de  propricrc  j  &  qu'ils  les  réduifent  à  la  pauvreté  évangéliquc 
telle  que  nous  l'avons  aécritc  d'après  les  paroles  Jefus-Chrift.    . 

Or ,  ces  règles  font  encore  aujourd'hui  celles  de j)refqne^tous  les 
Reli^euK}  &  d  ailleurs,  les  nouvelles  qu'on.  «  imites  pour  Quelques 
Communautés ,  leur  (ont  parfaitement  conformes  en  ce  point. 

Le  Concile  de  Trente  ne  parle  pas  un  ^\xcc  lai;igage.  //  défend  y 
feff.  15 ,  à  tout 'ReUgieuT  GrRelimeuJt  d'avoir  en  propre  aucun 
bien  ,  ni  immeuble ,  ni  meuble ,  de  quelque  nature  ou  qualité  au  il 
miffèié'tre.Bat  oàUl^^exdut  maaifeâ;emetic-tt)ucc«(pèce  de  pn^nété» 
11  leur  défend  donc  par  confequent  >  comme  Tcxplique  le  Pape  Clé- 
ment y  m  j  ^  fifitenlf  â^fj^ent ,  revenu, ,  aurnonii ,  de  quelque  ma- 
nière quils  les  aient  acquis  ,  foit  par  leurs  Semons  ,Joit pour 
^tribifçio(^f  4f  Mejje  j  0{ahd  même,  ceferçient  dès  l^s^  ^  aQina% 
fions  de  leurs  parens. 

Et  non-feulement  if  leur  défend  de  les^ojscder  comme  propres 

en  leur  nom ,  mais  encore  de  les  retenir  jéuls  du  nom  ae  la 

Cpmnfunaufé  ^  fût-ce  avec  Ifipermiffion  du  Supérieur.  Le  Sy/é* 

*  rieuhy  poùrflut'<!llément  VIIl,  à  roccafion  du  Décret 'du  mcmç 

^onèHç^'j^  n^'piut  acicorder  une  fémblçbte  oermijjlon.  Ef  auffi-tôt 

qu'an  Relîéieux' a  reçu  du  acquis  quelque  bien ,  il  doit  le  donner 

û^  cfupcneur ,  pour  efre  par  celui-ci  ,  incorpore  aux  flutres  bieM 

de  la  X^àmmuiiauti  ;  en'  fbhe  que  pe  'itbuveau  bien  ibit  confondu 

avec  Icè  ancreiis',  foît'^cbriimùîi  Jcomnlë  eux  ,  &  quç  fe  Religieux 

qùî'Pa  ptpcuiré  à'ia'Cbft^muriftûté ,  n'y  ak  psis  plus  de  Diôît  que  les 

iuiîres  Frères/*  "■    ';''•  *'  '  *;'^  ^  '    '  ''    "    ^   '  ! 

,  Ainfi  le  Supérieur  dgiç  le  c^ftnbuer,  comme  bien  commun,  )i 

Ceux  defes  Religieux  qui  peuvent  en  avdr  befoin ,  fans  confidérer  » 

dans  cette  diftiioutidn ,  autre  chofe  que  l6  befoin. 

*•  tcLcs  Supérieurs,  cbntimrclc  même  Décret^  ne  pourromaccw-» 
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«dcrà  un  RcUgieux,  des  biens  particuliers ,  ni  pour  Tufiifruit,  ni 
«pour  rufage,rà  pour  radminiftracion  ouiCpiçmande,  ncm  pas 
iiinême,  ajoute  Ctçmenc  VIIl  »  fous  le  nom  de  garje.  ou  :ije 
«dépôt.))     .  ;  ,,,...,,  ■   ■■  ^    '    .  ■ 

uÈt  quant  à  Tadminiûradon  dies  biens  du  Monaiïère  ,  lo  même 

.  nCoaaip  veut  qu'elle,  ne  foit  donnée  qu'à  des  Officiers:  du  Çpu- 
îîvcnt,  araovjblw  à  U  volonté  des  Supérieurs.  îï  .  ..    j__   .'\ 

Ainfi ,  ces  Officiers  ne  font  cux-mcmcs  que  de  fimpics  adminït- 
tratcurs  d'un  bien  commun  ,  dont  ils  n'ont,  comme  les  fnnpfe^Hc-  ' 
ligicux,  que  ce  .que  le  Supéritur  ju^  à.  ptopos  de  leur  accorder 
pour  leur  bcfi^n. 

■  Peut-on  une  Communauté  ploi.  gché^lè ,  f^liw  part*ait!c  ?  lîV 
Concile  pouvoit-il  plus  cxptcflémcnt  ordonner  aux  Religieux  >.lc  dé- 
poiûllement  abfohi  de  toute  propriété,  âc  U  pauyrçtç  évangéliquqtellc 
que  l'a  confeillée  Jefus-Chrift  i 

...,,-Donc  un  Religieux  pèche  contre  fon  vœu  de  pauvreté  ,lorfqu'il 
fc  réfcrve  quelque, , chofc  ,  ou  briqull  en  ufc, comme  sll  y  ayoit 

.  plus  de  droit  que  i^ luttes  frçres',  Ce  qu'çlïc  iic'  dut  pas  ctte   diC- 

.  tiibuéc  comme  les  autres  biens  communs ,  par'  le  Sbpeticui;^  a  cha- 
cun félon  fésbcfoins.'  -  ,"  '..■' 

C'eû  donc  aller  encore  çoncre  le  yœu  de  pauvreté,  que  de  fe 
réfervet  des  pécules  pour  fes  ufages  particuliers,  < 
fe  fercûenc  .dû  confcnicment  Se  dcpendammcm , 
Supérieur., 'Le  Supérieur  cil  lui-même  obligé,  de  r 
tous  les  biens  œie  lui  ou  fes  inférieurs  acquiçreni 
confondre  ces  biens ,  même  les  penfîbns  alimenta 

''Commune  j  Se  de  prendre  dans  ccne  mafle  indifféreniment  pour 
tburnir  aux  bclpins  de  chacun.  Tout  cela  eft  prouvé  par  Tes  prin- 
'ûpcs  que  nous  avons  établis,.  Fbj^^  ,aufll  le  Concile  de  iTrenl^  ^ 
(ai.  ij  ,  des  Réguliers  _y  ehap.  i-.  .     ,    - '' 

On  y  lit,  entr'autrcs  chcrfcs,  ces  paroles  tcriiarquables  :'  ' 

ttll  eft  certain  que  les  Supérieurs  ne  peuvent  difpenfcr  darts  îes- 
))p(»nts  qui  appardennent  I  la  fubftance  de  la  vie  reli^cufe,  tel 
que  le  vœu  de  pauvreté* 

Ainfi  ,  le  Supérieur  dent  tout  mettre  en- commun,  8£prf(ndre  dans 
cette  maile  commune  de  quoi  fournir,  non  au  fuper6ù,  mais  aux 
bcfoins  journaliers  de  fes  Religieux  :&ces  Religieux,  de  leur  côté,. 
ne  doivent  &ire  utage  de  rien ,  que  de  ce  qu'ils  reçoivent  de  la  maâe^ 
commune  par  les  mûns  de  leur  Supérieur. 
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Cette  règle  eft  générale  :  cUc  comprend  même  les  Religieux 
adminîftrateurs  des  biens  immeubles  de  là  Communauté  i  ceft-à- 
dire ,  que  des  OfHciers  pour  1  admîniftration  de  ces  hUens  >  doivent 
les  ùàvc  valoir  uniquement  pour  la  Communauté }  en  faire  pafler 
entre  les  mains  du  Supérieur,  tous  les  revenus,  pour  être  incorporés 
*  alla  '  maflê  commune }  &  recevoir  eux-mêmes  de  cette  mafle  commu- 
ne ,  &  par  le  Supérieur,  tout  ce  que  demandent  leurs  vnus  befcxns. 


C  H  A  P  I  T  R  E    I  I. 

On  donne  quelques  moyens  pQur  détruire ,  parmi  les  Relifftux , 

le  vice  de  Propriété. 

I.Le  pREMim  dont  les  Supérieurs  dcnvent  £ure  ufage,  eft  de 
,  fournir ,  avec  les  biens  de  la  Communauté ,  à  tous  les  befoîns  de 
^  leurs  Religieux î  &  de  le  faire  avec  bonté,  avec  charité,  avecdou- 
•  céur  }  eh  forte  que  les  inférieurs  non-feulement   aient  ce  qui  leur 
*  eft  néceftake ,  tmûs  encorfc  cj{x\\&  ne  puifTent  fe  plaindre  de  la  ma- 
nicrb  dont  ce  hcceflaire  leur  eft  accordé.  Des. Religieux  qubn  a  laîf- 
fés  dans  des  befbins  réels ,  font  bien  tentés  de  fe  précaurionner  con- 
tre ces  inconvéniens ,  par  des  pendons  de  leurs  parens,  ou  par  d  au- 
tres moyens  également  contraires  au  vœu  de  pauvreté.  * 

II,  Un ^ moyen  encore  bien  avantageux,  eft  de  ne  recevoir  dans 
'rUnMonaftèîr,  conformément^^  que  le  nombre  de  fîijcts 

.  ^ùe  peuvent  aîfcnicnC  nourrir  &  entretenir  les  revenus  du  Monaftèrè, 
QU  les  aumônes  qu  il  a  coutume  de  recevoir.  ' 

III. 'Pour  détourner  les  Religieux  du  vice  de  propriété,  il  éft 
très-important  de  |cur  en  faire  conûdérer  les  hineftes  fuites.  Il  attaque 
'&  rerivcrfc  un  des  principaux  fondertiens  de  la  vie  cénobiriqiic,  la 
pauvreté,  ce  II  bannit  d'un  Monaftcrc,  dit  Saint-Grégcrire ,  la  concorde 
.,  ?9&  la  charité,  r  Liv,  i© ,  cpit.  ii.  Il  y  introduit  par  conféquent,  la 
.  ^ciiïçordç^  &  avec  elle  tous  les  maux.  Que  deviennent  alors  la  difcipline 
inônâftiquc  &  la  profeflîon  religieufe  ? 

•  IV.  Au  contraire,  on  ne  peut  compter  les  avantages  que  procuretit 
LV' pauvreté  volontaire,  "&:  ûnfc  parfaite  communauté  de  biens.  Mais 
poiu'lcs faire  oonnoître.;*éh\iiV mot,  il  fuffit  de  dire  quelles  coupent 
la  racine  à  la  cupidité^,  principe  de  toutes  nos  fautes  &  de  tous  nos 
malheurs.        '    *  ^ 

SECONDE  PARTIE. 
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SECONDE  PARTIE. 

De  la  Simonie  'par  rapport  à  l* entrée  en  Religion, 


CHAPITRE    PREMIER. 

Lorfque  le  Monajlère  peut  fournir  à  la  fubjijlance  ^du  Sujet 
qui  fe  préfente  \  il  y  a  Simonie  ,  s'il  exige  quelque  chofe 
en  lé  recevant» 


i  .^  L'ÉTAT  RELIGIEUX  cft  UH  état  fpiritucl.  Cejl  un  exercice  fpirituel 
pour  arriver  à  la  perfection  de  la  charité.  C  eft  ainfi  que.  le  définit 
Saint-Thomas ,  a,;^ ,  quejl.  i8q,  art.  ly  inC.      ^ 

En  effet ,  le  but  de  cet  état  cft  1  accomplilTcmcnt  des  confeils  ' 
éyangcliqucs  i  toutes  les  règles  des  Relî^eux  tendent  a  cet  accom- 
pliffement  par  difFérens  moyens.  Tels  font  les  trois  vœux  d'obéifTancc; 
de  pauvreté  y  de  chafteté  y  la  clôture  y  la  leâurc  des  livres  faints  ^  &cc: 

x.^  Dans  les  Monaftères  riches  y  le  droit  de  fubfiftance  eft  ma-, 
njfeftement  annexé  au  (pirituel  de  Tétat  religieux. 

C  eft  ce  que  prouve  évidemment  la  nature  même  des  biens  de  ces 
Monaftères.  En  efFet,  tous  ces  biens,  d'après  Tintencion  même  de  ceux 
qui  les  (|onnent>  font  premièrement  deftinés  à  fournir  à  la  fubfîA* 
tance ,  aux  befoins  des  Ileligeux.  C'cft  pour  cela  auffî  principalement 
•  qu'ils  fint  mis  en  commun.  JDe  forte  que  celui  qui  embrafTe  1  état  reli- 
gieux y  qu'on  reçoit  en  religion ,  eft  dès-lors  aggrcgé  au  nombre  de  ceux 
auxquels  le  Supérieur  doit  fournir  la  fubfîflance  fur  IcsUens  de  la  com- 
munauté. Le  nouveau  Religieux  fê  dépowlle  de  toute  propriété  y  de 
celle  même  de  fa  volonté  ,  eiittc  les  mams  du  Supérieur.  Le  Supérieur, 
en  recevant  les  voeux  &  promeffes  de  fa  profciïion,  s'engage ,  au  nonï 

Ooo 
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de  la  comxxuinaucé ,  à  fournir  à  tons  &s  vrais  befoins.  La  piofclfioti  & 
le  droit  à  la  fubfîftance  fur  les  biens  du  Monaftère  font  par  oonfcqucnt 
deux  chofes  intimémenc  unies  dans  1  état  religieux. 

Il  fuit  dû  ptemier  principe»  qu'il  y  aciroic  fîmonie  û  Ton  e»ge<hc ou 
fi  lonteccvoit  quelque  chofe  pour  icntréc  en  religion,  ou  pour  ad- 
mettre un  fujet  à  lecat  religieux.  Ce  feroit  évidemment  prendre  du 
tfitnpotd  pôut  accttdfcr  da  fmritne!. 

Il  en  feroit  de  même  ^  d'après  le  fœond  principe ,  fi ,  dans  un 
Monaftcre  en  état  par  iês  i9Îens  >  de  fiiurnir  aux  befoins  d'un  poftulant  » 
on  exigcoit,  en  le  recevant  >  quelque  cKbfê  pour  fa  fubfiftance.  Cette 
fubfiftance  eft ,  dans  ce  cas,  cflendellcmenc  hée  à  l'état  quil  embraflè, 
en  forte  qu'on  ne  peut  rien  exiger,  rien  recevoir  fans  fimonie ,  ni  pour 
l'un  ni  pour  l'autre.  Exiger  pour  l'un  fêrdt  exiger  pour  tous  les  deux. 
Rébus  ifiis  {Jpiritualibus  cotijeçuenter  annexis)  vendit is,  dît 
■•  10  Saiiît-Thomas ,  xxj  Queft.  too^  art.  4>  in  C.  JntelligUntur 
j)  etiam  fpiritualia  venaitione  fubjici ,  quia  quifquis  horum  alte- 
55  rum  vendit ,  dit  un  grand  Pape  jjine  quo  nec  cuterum provenit , 
17  neutrum  invenditum  derelmquit.  Cauf.  i ,  quefi.  ^ ,  can.  7. 10 

59  Non  folum  qui  fpiritualia ,  dit  Granen ,  cauj.  t ,  quejl.  9, 
^}  Sed  etiam  qui  temporalia  eis  annexa  pretio  accipiunt  vel  tri- 
yibuuntyjîmotiiaci'iudicantur.  55 

On  vcMt  par-là  ce  qu'on  doit  penfêr  de  l'exaâion  des  dots  y  pour 
rentrée  en  religion ,  lorfque  le  Monaftèrc.a  d'ailleurs  de  quoi  fournir 
aux  befoins  de  fes  Religieux. 


i*i*^ 
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Uon  montra  que  y  fous  le  prétexte  que  le  Monajlère  efi  pauvre  , 
on  Je  rend  fouvent  coupable  de  Simonie  y  dans  la  réception 
dés  Reliff£ux. 

Xi£s  Monastères  font  fuffilâmment  en  état  d'entretenir  les  Reli- 
gieux ,  lorfqu  ils  peuvent  fournir  à  leurs  befoins  réels,  c  eft-à-dire,  à  ceux 
qu'exigent  réellement  un  état  de  pénitence  &  de  pauvreté. 

Ainfi ,  lorfqu  ils  emploient  une  parrie  de  leurs  biens  en  des  chofes 
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ftiperfldcs  ;  Cok  en  meubles,  foie  en  nourricufe,  foîc  eo  ^tktieni)  îl$ 
aliégueroîenc  envain  qu'ils  fimt  pauvres  i  poin  exiger  quelque  cho^ 
d'un  pQftulanc>  piBfquils  OQt  ccartaîneciiiem  4c  quoi  rencrecepîr ,  avec  c$ 
qulls  coofinntneitf  ea  4cpeiiib  fupcrflues.  Ils  fçroieni:  donc  çoupabkt 
de  fimonie.  Dun  aune  côoé,  les  Monaftères  vtjaiinenc  pauvies,  £9 
rendcoienc  aufli  coupobksdu  même  crime,  s'îk  exigediçac  d'un  poftu* 
lanr  plus  ^qull  ne  faut  pour  Iburmr  à  fçs  befbins^  Cek^  eft  évident  ^ 
d  après  les  principe  enlevant  éxghik.  C  eft  d'ailleurs  k .  (koàaafM  du 
tous  les  moraliftes ,  meme^des  niçws  rigoureux. 

On  vok  pa^là  ce  qu'cih  dcm  peoiêr  de  ocuii  qui  %  €mst  h  penfion 
fuffiiântc  pour  le  poftuUnc  >  figent  encore  quç  (es  païens  jonnem 
ou  protnetœm  4e  quoi  donner  df^iepfiksfompciiw 
d'habit,  ou  de  lemref  en  religion.    * 

Non-feulement  ces  repas  ne  ioM  point  aécefTairrs>  mais  ils  ibn|^ 
encore  horribleinentfcandaleux^tiam  un  ceins  fur^toi^t  où  le  pdfhiltnc, 
au  nom  duquel  on  les  donne  >  &ic  fblçmneUemcm  praéeflipn  d'itnq  vift 
frugale ,  pénitente  &c  morofiée.  La  coutume  des  Monaftères  ne  pem 
jinfti6er  une  prévaricanoa  fi  contraire  aux  règles  4^  la  piété }  c  eft 
d'ailleurs  ce  qu  a  authentiquement  déclaré  k  P^pe  Ales^âpdve  III  ». 

m  cap  19  >  i  difimorm^ 

.  Enfin,  les  Monaftères  vraiment  pauvres  fe  rendent  coupables  4e^ 
fimonie ,  s'ils  reçdvent  le  poftukint  i^  par  le  défit  d'avoir  l'argent  qu'il 
Vil  apporte,  en  forte  qu'ils  ne  recevrcÂenu'^'^  ^  perfonne^r  s'ils  pouvoient 
V  avpîr  fon  argent  étns  la  recevoir.  Cette  conduite,  connnuç  Saint- 
>)  Bonaventure ,  en  fbn  liv,  apologct.  >  quefi;.  1 8  »  eft  odieuiê  8f  fimo- 
99  niaque ,  parce  qu'alors  l'argent  eft  çaulê  de  k  réception  de  la  pet* 
9)ibnne.  Or,  recevoir  une  perfonnc  en  religion  y  à  caufe  de  l'argent 
?^  quelle  apporte,  c  eft  un  crime  de  fimonie  i  parce  que  ceft  vendre  » 
9)  pour  du  temporel ,  c'eft-à  dire^  pour  de  l'argent ,  une  chofe  fpirituelle , 
7)ceft-à-dire,  réoat  ^'ime  ieciéfé  rpintueiic.  Et  voilà  ce  que  font, 
r  poufTées  même  par  une  vraie  pauvreté ,  plufieurs  perfonnes,  Icfquelles 
>?  défirent  voir  arriver  &  recevoir  des  &jets  avec  de  Targent ,  dans  Tin-^ 
19  tenôûn  de  iêfervir  de  cet  argent,  pour  iosàx  dp  leur  propre  difectct 
))  &  pour  payer  Jçs  dotes  de  la  c;omixmna\ué.  Ç'eft  de  leoiblabks  pec- 
?)fonnes  que  parle  l'Ecdéfiaftique ,  chap.  x/,  lorfqu'il  dit: la  pour 
^  vnti  en  a  pdt  pécher  plufiaurs.  n 

Au)fi,4apièsoaint--Bonaven»u:e»  il  eft  dair  que  des  Monaftère^ 
pauvres  fergient  fitaoniaipxs,  en  recevant  d'un poft^nt quelque  cbofe 
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ftu-dclà  de  ce  qui  lui  cft  néceflait^  pour  foir entretien ,  quand  même  oii 
ic  propofcroît  d  employer  cet  excédent  à  payer  les  dettes ,  ou  à  faire 
Êice  à  d'autres  néceflités  communes  de  la  maifon.  Autrement  >  certes, 
1  entrée  en  religion ,  1  etac  religieux  pourroit  ^e  unobjet  de  commerce 
pour  les  Monaftères. 

Concluonsdonc  que,  pour  éviter  la  fiiiloriie ,  en  demandant  au  pofr 
tulant  qu on  reçoit  >  de  quoi  fournir  à  fa  fubfiflahcey  il  faut,  i.^  que 
les  Monaftères  donnent  gratuitement  1  entrée  en  religion,  &  tout  ce 
qui  eft  néceflairement  uni  à  cet  état,  ceft-à-dire ,  quils  doivent  écte 
difpofës  à  l'égard  dû  poftulant)  de  manière  *qu  ils  le  recevreîentvolon* 
tiers  gratis  y  s'ils  avoient  de  qucM  fournit  àrfa  fubfift^iice. 

Ce  droit  de  fubfîftàncj:  eft  en  effet  néceflairement  lié  à  la  profcf* 
£on  religieuiê,  lorfque  la  maifon  eft  en  état  par  elle-même  de  fournir 
aux  beibins  du  pofhilant  qu  elle  admet, 

r*  i.9  II  faut  une  réelle  infuftifance  dans  ks  biens  communs  pour 
nourrir  ic  entretenir  le  poftulant,  fuivant  l'état  de  pauvreté  qu'il^ 
embrafk.  •  " 

3  .^  Ne  rien-  exîger-aù-delà  dô  ce  qui  eft  néccffaire  pour  fournir  aux 
befoins-paiticuliers  du  fu)et  qu'on  reçoit. 

Avec  ces  trois  conditions  bien  exaâementobiêrvées,  en  éviteroie 
detic  la  fimonie  devant; 'Diea  Et  toutefois,  il  y  a  tant  de  danger  d« 
manquer  à  œs  conditions ,  &:  de  fe  rendre  fimoniaques ,  que  les  Con- 
fies ,  pour  r>e  f>ascxpofer les  chrétiens  for  le  bord  d'un  précipice  fi  dan-' 
gércU*x,  ont  juge  a  propos  de  d^endrê  de  rien  exiger  dun  poftulant, 
même  dans  le  C^où  te  monaftère  fêroic  vériïablemeni  pauvre.  C'eft 
et  que  nous  allons  prouver  dans  lé  chapitre  fiïivant. 
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;  CH  A  P  l  T.R  E    i  il,; 

t  » 

Il  ejl  défendu  paf>  Us    Canons  ,  de  rim  exiger  ou.  demander 
d'Un   Pvjhlant  f*  quaki^  même  le-  Manajière  n^ aurait  vc- 

ritùhlement  pas  de  •  quoi  fournir  à  fa  Jiibjîjlance. 

■  •      .  .  ■  '  \  ,  .    ,-     . 

N  TROUVE  cette  défcnfc  écrite  cxpreflement  dans  le  fécond  Concile 
généraldc  Nfcéc, can.  1 9,dans  celui  de  Tours,  tenu  fons  Alexandre  II I, 
en  116  5 ,  &  jdins  pluûeurs  autres  Conciles.  On  la  crcHiVe  encore  incul^ 
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quéc  dans  les  décrets  de  pluficurs  Papes, *&  ipcdalemcnt  dans  la 
conftitudon  d'Urbain  V,  inférée  dans  le  corps  du  droit,  parmi  les 
extravagantes  communes, 

ce  Nous  leur  défendons  très-expre0cment  (  aux  Mon^cres)  de  rien* 
9)  c^ger ou  demander,  ni  avant  nr  après  la  profeffîdn ,  ni  direâemént 
5^ ni  indire^emcnt,  feftin>  argent,  oa  quclqu autre  chofe,  quand 
y)  ce  feroit  pour  remployer  à  quelque  ufage  eccléfiaftîquc  ou  pieux.  ^î 

Et ,  pour  alleir  enfin  à  la  (burce,  &  ôtcr  abfolument  aux:  MonaftcreSy 
le  prétexta  de  pauvreté  qui  peut  être  fi  fàuffement  alléguée,  les  Con- 
ciles veulent  qu'ils  ne  récrivent  de  fujers  qu  autant  qu  ih  en  pcuvcriC 
entretenir  fans  rien  exiger  d'eux:. 

ce  Qu  on  ne  reçdve  dans  un  Monaftère  d'hofmmcS  ou  de  femmes  i 
1^  que  le  nombre  de  fujcts  aux  befbins  defquels  il  peut  fournir.  5^  C  cft 
ainfi  que  parle  le  cortcile  d'Arles,  an.  8 1 3  ,  canon  8.*  On  voit  la  même 
règle  prefcrite  dans  le  troificme  concile  de  Tours ,  dans  le  fécond  de 
Reims,  tenus  l'un  &  l'autre  dans  le  même  tcms  que  cduî  d'Arles.  On 
la  voit  revêtue  de  Tantorité  du  droit  commun ,  dans  les  décrétâtes  dtf 
Grégoire  IX ,  chap.  £ ,  &  dans  phifîeurs  autres  endroits  qu'il  eft  inu- 
tile de  dter. 

Il  eft  néanmoins  important  de  tranfcrire  encore  ce  que  dit,  fur  ce  fujet, 
le  concile  de  Trente ,  icfï.  z  5  des  rcg.  c.  J .  ce  Que  les  Monaftèrcs  d'hom- 
V  mes  ou  de  filles,  foit qu'ils  pofsèdcnt  des  immeubles,  foit  qu  ils  n  en  poC 
11  sèdent  point,  n'aient  que  le  nombre  de  fujets  qu*il$  peuvent  corn  modè- 
le ment  entretenir  avec  les  revenais  de  leurs  biens ,  ou  avec  leurs  aumônes: 
Inaccoutumées.))  Il  n'eft  rien  de  plus  exprès  que  ces  paroles.  On  ne  pour- 
roit  chÂcaner  que  fur  les  mots  d'aumônes  accoutumées.  Mais  il  eft 
plus  clair  que  Ie;our,  &  parle  texte  cité,  &  par  ce  qui  le  précède 
dans  le  Concile ,  qu'il  s'agit  ici  des  aumônes  que  les  ordres  mendians 
reçoivent  des  fidèles  pour  leur  lublîftance  &  leur  entretien. 

Voilà  bien  conftamment  la  loi  donnée  par  TEglife.  Les  Monaftèrcs 
doivent  s'y  conformer-,  &  les  Evêques ,  chargés  par  leur  étar,  de  faire 
obfervçr  les  loix  eccléfiaftiîiues,  doivent  veiller,  chacun  dans  fort 
•  dîocèfê ,  à  ce  qu'on  ne  s'en  écarte  point.  C'cft  donc  trcs-fagemcnC 
qu'ils  chargent  leurs  Députés  auprès  de  ceux  qui  vont  faire  profef^ 
lion ,  de  leur  demander  non-feulement  s'ils  entrent  en  religion  libre*- 
fnent  &  (ans  être  contraints ,  non-feulement  s'ils  ont  les  qualités^ 
requifes  par  la  règle  du  Monaftère ,  mais  encore  fi  Ton  n'y  exige  penne 
d'eux  ,  pour  les  recevoir ,  quelque  chofe  de  temporel. 
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CHAPITRE    IV. 

jL^^  Communautés  peuvent  recevoir f  avec  quelques  précautions 
néanmoins  ,  ce .  qu^ offrent  librement  ceux  qui  ont  fait  pro- 
fejftofi  j  ou  ce  qu^on  offre  librement  pour  eux. 

c(On  peut  &£C£VOiii>  »veç  recoimeiflàace  )  ce  qfÂ  eft  oflkrt» 
99 fans  exaâion>  &  bien  gracuîtenien(>  »  ait  Iiuhh:cq(  IIL  In 
cap.  50 ,  X ,  de  Sim. 

ce  II  eft  permis  d'accepter  ce  que  les  perToiui»  qui  ont  ùk 
9)  profefTion ,  veulent  donner  >  p^r  une  volcuné  pleine  &  entière  & 
99  par  pure  libéralisé ,  en  forte  quil  n  y  aiCi  fur  ce  fqj^t»  aucun  paâe, 
99  aucune  exaâiûn.  ^9  Ainiî  parle  eno9re  Urbain  V  ^  k  Fape  que 
nous  avons  vu  le  plus  forcement  oppoio.  à  loute  efpèce  dW^n» 
pour  entrer  dans  Tétat  Religieuse 

ce  Excepté  la  nourriture  &  le  vêtement  du  Novice  ou  de  la  Novice  1 
99  pendant  le  noviciat,  les  père  9c  mère ,  I^  parçns,  ou  le$  curateuis 
.99  ne  pourront  abfolumcm>  8c  fous  quelque  préceictc.  que  ce  &àt^ 
99  rien  donner  au  Monaftère  des  biens  de  h  perfonne  qui  poftule , 
99  avant  qu  elle  ait  fait  profeilion.  Autrement ,  ellç  feroit  prefque 
99  forcée  d'entrer  dans  un  Xionaftèrc  q^i-  poffëderoH  dé>à  tous  fei 
99  biens  >  ou  du  moins  la  plus  grande  partie  de  fes  biens  i  fur-oom 
99lorfquelle  verroit  qu'en  (e.  retirant,  laqs  faire  profèflion,  çlk  W 
99  pQurroit  que  très  *  difficilement  les  recouvrer^  £c  c  eft  poui^juc»  1« 
99  faint  concile  de  Trente  défend  ces  donadons  précipitées ,  iôus 
99  peine  d'anathême  pour  ceux  qui  les  Croient  iç  pour  cfux  qni  k$ 
99  recevroicnt.  ^9  Sejj^.  5,5 ,  chap»  1 6j  des  Kéff^liers. 

Il  eft  défendu  de  donner,  avant  la  profcfGon ,  noq-fisulem«ii(  les 
biens  du  Novice ,  mais  mçme  ceux  de  fes  parens.  Ee  If  Novice  qui 
feroit  majeur,  &  qui  feroit  makre  de  difpofer  de  fes  bien$,  ne  pourtoît 
le  faire  également,  ^vant  fa  profeiÇon,  en  faveur  du  Ntpoaflç»  dass 
Içquel  il  poflulê. 

C'eit  ce  que  penfe  Ipagn^n,  fur  Iç  çhapitrç  S((^imiAs ^i ^  dg^ 
Réguliers  ,  «.*  55  ^  ^6.  Il  nipporte  que  la  §acrcç  Go'^g^'égaâon 
pour  l'interprétation  du  çondlc  de  Trente  I'ïl  déddé  ^^\  at  &  % 
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clédaré  p  en  mcme-cems,  que  cétck  le  (cnàmcnt  du  roncile  de 
Trente,  dans  les  paroles  que  nous  en  avons  citées.  - 

Les  Monaftèrcs  doivent  donc  prendre  garde  de  recevoir,  avant 
la  profeflion  du  No^âce  ou  de  la  Novice,  ce  qu'on  leur  offtîroîr, 
même  très-volontairement»  outre  le  vêtement  &  la  nourriture,  pendant 
l'année  du  novidac 

Il  doivent  éviter  auflS ,  lorfqulls  font  riches ,  de  rien  exiger ,  de 
rien  demander,  même  pour  1%  nourriture  &  le  vêtement ,  pendant 
Tannée  du  noviciat.  Ils  fe  rendroienc  coupables  de  fimonie,  fuivant 
pluHeurs  Auteurs  i  parce  que  les  canons  qui  défendent  de  tien 
recevoir  pour  l'état  ilelî^aix  >  parlent  indiftinûement  de  1  entrée 
au  noviciat  &  de  la  proteffion*  ils  fe  fèioient  du  moins  foupçonner 
d'avarice ,  ou  de  rechercher  J^argent  JS^  les  richefles  pour  fatis£iirc 
un  fafte  fcandaleux  dans  leurs  bâtimens,  dans  leurs  EgMfês,  dans 
leurs  habîllemens>  ou  une  exceffive.  délicateflè  dans  leur  nourriture; 
Or ,  cp$  foup^ns  d'avarice ,  ou  ce  fàfte  ,  détruiroient  abfolument 
la  bonne  odeur  de  J.  C.  qu  ils  font  fpécialement  chargés  >  par  leur 
état,  de  répandre  dans  TEglife. 

Enfin,  lorfqu'ils  xeçoivent,  ce  femble,  de  la  pure  libéralité,  ce 
qui  leur  eft  offert,  après  la  profeflîon,  en  vue  de  celui  qulls  ont 
xcçay  ils  l'auroient  très- réellement  extorqué,  s'ils  avoicnt  employé 
des  carefTes,  des  infinuadons,  des  motifs,  peut-être  faux,  capables 
de  féduire  la  volonté,  ou  de  lui  impofcr  une  efpèce  de  contrainte. 
Ils  icroient,  dans  ce  cas,  très-coupables  devant  Dieu-  Cette  extorfion 
ne  feroit  guère  moins  criminelle  que  les  exactions  fi  juflement  con- 
damnées. D'ailleurs,  une  femblable  conduit;^  fur- tout  slls  n'étaient 
pas  vr^men^  pauvres ,  les  expofcroit  certainement  aux  fbupçons 
d'avarice  ou  de  fafte  dont  nous  avons  parlé. 

Au  fur[rfus ,  fi  des  parens  ou  le  Novice  voyc»ent  le  Monaftère  en- 
jcaché  de  ces  vices,  ils  ne  pourrpient  rien  lui  donner,  même  après  la 
profefiion.  Ce  fercMt  vouloir  contribuer  à  fa  perte» 

En  un  mot,  fi  le  Monaftère  eft  pauvre,  on  peut  lui  donner  k$ 
biens  du  nouveau  Religieux  y  fuppofe  qu'il  n'ait  pas,  dans  le  monde , 
des  parens  dans  le  befoin.  Q^x  alors  il  eft  dans  Tordre  de  Gommencer 
par  eux  3  &  le  Monailère ,  s'il  eft  fage ,  ne  recevra  rien ,  à  leur 
péjudice.  Mais  fi  le^  Monaftère  eft  nchc ,  &  que  les  parens  le 
foicnt  auffi ,  il  feroit  injufte  de  leur  laifler ,  ou  que  ces  derniers  re- 
ônflcnt  un  Inen  qui  doit  être  aux  pauvres,  fi  Ion  veut  fuivre  ou 
faire  fuivre  exàâament  le  confcil  de  J.  C.  :  et  Si  vous  voulez  être 
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î?  parfait,  allez,  vendez  tout  ce  que  vous  avez,  &  donnez -en  le  prix 
55 pauvres.  Après  cela,  venez  &  fiiivez-moi  (  i  ).  (i).w 


(j)  Les  principes  établis  dans  cette  Differtafioricanoniçue,  M.  Van-Efpen  les  répète, 
les  étend  ^  les  fortifie  de  pluiieurs  autorités ,  dans  cinq  Ouvt^ges  qu'il  âr  »  pour 
défendre ,  contre  des  Adverfaires  de  mauvaife  foi  ,  les  vérités  avancées  &  prouvées 
dans  (a  DiflTertation.On  peut,  en  cas  de  befoin ,  confuiter  ces  cinq  écrits  apologétiques 
que  nous  n'avons  pas  cru  devoir  analyfer.  En  voici  les  titres  : 

I.  Vifidicia  Canocica  Dijfenatioms  de  Pec^fiaritate ,  &c. 

II.  Jppendfx  ad  Vindicias  Differtationit  de  PecuUaritate  ,  &c. 

m  Brcvis  Refponjîo  pro  Dtffertadone  Canonic.  de  Peculiarit.  j  S/c, 

IV.  jlpologia  pro  Dijfert.  Canonic,  de  PecuUaritatc  ,  firc. 

V.  Peculia  improhata  à  San3o  AugufHno  ,  &c» 

(2)  Malgré  les  clameurs  d  une  Philofophiç  corrompue  »  je  me  joindrai*  an  bons  ci* 
foyens  pour  rendre  juflice  aux  Ordres  Religieux^  La  plupart  le  conduiCent  manifeAemenc 
d'après  les  principes  expofés  par  M.  Yan^EfpenM^Aand  le  plus  grand  nombre  des  abus 
qu'on  leur  reproche,  ne  feroient  pas  fuppoffifipar  la  ca!omni«,  ou.&ciles  à  réparer,  quand 
les  autres  ne  feroient  pas  en  quelqne  forte  infôparables  de  toute  fociété  d*hommes ,  il  eil 
fenfiblc  pour  tous  les  cœurs  droits,  que  les  Corps  Religieux  rachètent  bien  avanrageu- 
fcment  ces  ioconvéniens ,  par  les  grands  &  folides  avantages  qu'ils  procurent  (ans 
ceiïe  à^la  Religioa&  à  ITtat.  Leur  régime, leur  conlHtution  favorifent  û  bien  le  dévelop* 
pcment  des  taleni  &  Tcxercice  des  vertus ,  qu'ils  ont  confiamment  formé  les  plus  grands 
Hommes  qui  ont  paru ,  &  qu'aujourd'hui  encore  les  Ouvrages  les  plus  favans  9l  les  plus 
utiles  fortent  de  leurs  mains.  Si  Dom  Le  Noir  eût  été  di(^pé  dam  le  monde,  par  les  (oins 
d'une  famille,  par  le  defir  ou  de  fe  procurer  fa  fubtiflance ,  ou  de  s'élever  à  la'fortune^ 
auroit-il  confacré  trente  ans  de  fat  vie  à  Timoienfe  CoUeélion  qu'il  donne  à  la  France. 

A  l'égard  des  biens  des  Ordres  Religieux ,  c'efl  encore  par  un  effet  de  leur  conilitution, 
que  ce  (ont  toujours  les  mieux  cultivés*,  conféquemment  ceux  qui  produifent  Iç  plus  ^ 
&  que  les  revenus  en  font  auffi  plus  utilement  dépcnfés.  Quand  la  Religion  n'obligeroitpas 
chaque  Mona(tere  à  donner.aux  pauvres  fon  fuperAu  y  du  moins  il  confomme,  îl  répand 
néccfïairement,  fur  le\ lieux  où  il  eft,  fur  les  perfpnnes  de  la  campagne  qui  cultivent  les 
champs^  les  fruixs  qç  il  en  retire,  Et  par-là»,  les  Mona(teres  empêchent  les  horreurs  de  la 
mifere ,  que  ne  manqueroit  pas  de  caufer  dans  les  Campagnes,  cette  foule  de  grands  pro- 

Ïriétaires  qui  en  abforbetu  pro^pie  tous  les  revenus  dans  le  gouffre  infatiable  des  grandes 
iJles. 

Enfin ,  je  pourrois  citer  pltiiîeurs  exemples  du  défintéreffement  des  Religieux >  foît  dans 
la  réception  des  novices  &  profés ,  foit  dans  des  eircohfiançes  plus  délicates ,  où  des 
hommes  du  monde  aurojent  bien  de  la  peine  à  dpnner  des  gonf^ls  auifi  contraires  à  leur 
intérêt  perfonneL  Je  me  contentera)  du  trajt  fuivant. 

Le  premier  afileque  les  Dominicains  aient  eu  à  Paris,  celui  qui  leur  a  dontié  le  nom 
fous  lequel  ils  y  font  connus,  le  couvent  delà  rue  Saint- Jacques,  eft  pauvre  ^  fes  murs 
)  aCtéftent.  Un  riche  Paniculier ,  qui  s'étojt  retiré  danspettpMaifon,  témoin  de  fa  pauvreté, 
&  reconnoi(rant  des  foins  charitables  des  Religieux ,  vouloit  leur  léguer  une  fortune 
€on(idérable  qu'il  avoit  faite  aux  Ifles.  Il  confulte  celui  qui  dirigeoit  fa  confcience.  Laiffèi , 
99  lui  dit-il ,  à  votre  famille  un  hMtage  qui  lui  appartient.  Ce  que  jç  pofT^de,  je  l'ai  ac- 
7i  quis  par  mon  indullrie ,  je  ne  me  connois  point  de  parqpts ,  •&  je  veux  en  dîfpofer  en  fa- 
99  vcur  de  l'Eglife.  En  ce  cas,  répond  le  venueux  Dominicain ,  il  eft  un  genre  de  bien' 
u  digne  de  vous  intéréfler.  J'ai  vu  fouvent  des  Curés  malheureux,  à  qui  l'à^e  &  les  infirT 
V  mités  rendoient  le  rejf^  néceffaire,  &  qui  ne  pouvoient  quitter  des  fonélions  trop 
9>  pénibles  y  parce  que  la  modicité  de  leur  bénéfice  &  le  foulagemenrdes  pauvres  ne 
?f  leur  avpient  pas  permis  de  fe  mén<«ger  ime  reffource  pour  leur  vieilleffe.  Préparez-* 
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DISSERTATION  CANONIQUE 

Sur  les  devoirs  des  Chanoinesydéduits  des  obligations 

des  Jimples    Clercm 


PREMIÈRE    PARTIE. 

Jje  premier  devoir,  des   Chanoines   efl  S^emrer  dans 

les  fonâions  de  la  Hiérarchie, 


CHAPITRE  PREMIER. 

IjCS  Clercs  &  par  conjéqutnt  les  Chanoines  ,  font  ordonnes 

pour  exercer  les  fondions  Ecclijiajliques. 

iclous  CEUX  qw  font  confticués  dans  la  clcricaturc,  dit  Saint 
n  Cypricn  >  .Uvtç  3 ,  lettre  9 ,  ne  doivent  plus  s'occuper  que  de  la 
9) prière ,  &  du  foin  de  fervir  à  lautel  &  dans  les  fâcrifices.  99 
On  fait  que^  dans  les  premiers  iiécles>  on  ne  mettoit  perfonne  au 
rang  des  Clercs,  quen  même-tems  on  ne  lui  affignâc  un  miniftère 
ccdéfiaftiquc  à  remplir ,  &  qu  on  ne  Taggrégeât  a  quelque  £glife 
pour  y  exercer  les  fonâions  de  (on  Ordre.  Chaque  Prêtre  ordonné 
Ictok  pour  exercer  les  fonâions  faccrdotales  dans  TËglifê  particulière 
pour  le  fervice  de  laquelle  on  lavoit  ordonné.  Il  en  étoit  de  même 
du  Diacre  >  du  Soudiacre,  du  Chantre,  &  des  autres  Ordres  mineurs. 

m 

tf  leur  me  retraite.  Pofez  la  première  pierre  <f  on  Monntnent  deftiné  à  leur  procurer  des 
99  fecours  ù  la  fin  d'une  carrière  utile  &  honorable.  99  SvMpu  fut  remçu.  Cette  fuc- 
ceflion  eft  le  premier  fonds  doiit  a  été  dotée  la  Maifon  dWaint-François  de  Sales*  Et 
cet  Etabliflemem  qui  manquoit  à  TEglife,  que  folUcitoit  l'humanité»  nous  le  devons  aq 
déiintéreflêtnent  &  au  zèle  éclairé  d'un  Aeli^eifX.  —Voyez  l'Ouvrage  intitulé:  Dt  tEtai 
Ii€fgi€us,  imprimé  en  1784*  * 
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On  ne  les  donnoic  à  perfonne  envsdn.  £c  chaque  Clerc ,  en  recevatic 
jbn  Ordre  >  étck  eh  même -rems  charge  par  fbn  Supérieur,  d'aller 
l'exercer ,  &  Texercer  habituellement  dans  TEgEfê  à  laquelle  'pn 
lavoic  deftiné. 

Ainfi  point  de  ferviteur  inudle.  Tout  Clerc  étôit  KCniftre,  fuivant 
Ton  Ordre }  &  tout  Miniftre  étoic  occupé  au  fervice  de  l'Eglifè. 
On  voyoît,  je  ne  àis  pas  tous  les  Diacres,  mais  les  Exorcites,  les 
Fortien,  les  Leâeufe,  les  Acolythes,  remplir  rrès-exaâement  les 
fondons  pour  lefquelles  ils  étoient  ordonnés. 

Or,  leiprit  de  rEglilê  eft^  toujours  le  même  :  elle  ne  donne  donc 
les  Ordres  que  pour  être  exercés,  auunt  toutefois  que  peut  le  per- 
mettre Ja  difcipfme  de  nos  jours  j  difcipline  ou  elle  defîre  ardem* 
ment  qu  on  puifle  rendre  de  plu&.en  plus  contorme  à  la  difdpUne 
4ics  premiers  tems.  .       * 

Audi  le  concile  de  Trente  veut-il  qu'on  rétabliffe  les  fonctions  des 
Ordres^  même  des  Ordres  mineurs,  &,  qu'autant  que  €iire  fe  pourra» 
elles  ne  foient  exercées  que  pat  ceux  qui  ont  reçu  ces  Ordrçu 
€(  Le  iâint  Concile  exhorte  dans  le  Seigneur,  toUs  les  Evêques  en 
n  général  &  chaque  Evêque  en  pardcutier ,  &  leur  ordonne  de 
y>  rétabfir  les  fbn&bns  de  chaque  Ordre ,  dans  les  Cathédrales  ^ 
9)  Collégiales  ^  te  dans,  les  Eglifes-  pardffiales ,  autant  néanmoins 
99  que  cela  pourra  fi:  faire  commodément ,  &  que  le-  nombre  du 
7)  reuple  &  les  revenus  de  chaque  Eglifê  le  pourront  permettre  : 
vkat  enjoignant  d'attacher  à  ces  fondons,  des  rétribuidons,  pour 
))  lefquelles  ils  détacheront  une  patde  des  revenus  de  quelques 
>)  Bénéfices  fimples,  ou  de  la  Faraique  de  TEgtife  i  ou  de  l'ua  6c 
9>  l'autre  oonjcrnitemenc  9)  Scffl  2^  y  chap.  ty,  delà  Réforme. 

Le  Concile  va  plus  loin  )  &,  pciir  obliger  encore  nlus  emcacement 

de  remplir  les  ibn^ns  des  Ordces  inferieurs  au  &ceidoce>  y  veut 

4C  qu'on  ne  les  donne  à  perfimnc  quon  ne  l'attache  en  même -tems 

m  à  l'Egliie ,  ou  au  lieu  pieux  pour  l'imlité  duquel  il  fera  ordonné ,  U 

M  dans  lequel  il  exercera  iês  fonâions.9)  Ibid.,  chap*  tG^ 

Telle  étcnt  l'andennc  pratique  de  TEgl^e  t  tels  font  encore  aU'* 
jourd'htu  {es  voeux  &  fes  préceptes  iiir  ce  fiijet. 

Que  fera  donc  un  Souoiacre  qm  voudra  sy  oonfermer  l  Il*exerceia 
avec  ùisx  le  pGlnroir]gg|r  Im  donne,  &  les  obligations  que  liû  impoiè 
fEvêque  ea  l'ordonnant  j  c'eft-à-dircr  i.""  de  préparer  l'eau  pour 
je  Saaifice }  %^  d'aider  au  Diacre  >  y!"  de  cenir  propres  les  corpotaur; 
V  de  prcfcntêr  à  L'Autel,  pour  le  {Sacrifice,  ut  patène  &  le  calice i, 
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$.^  de  tire  les  Epicres  dans  TEgliTe }  6.^  de  fervir  au  Corps  myftique 
de  J.  C.  9  par  1  exemple  &  en  coopérant ,  avec  TEvéque»  au  faluc 
des  Fidèles»  par  la  prcdkadon  de  la  doârine  évaneetique. 

Un  Diacre  eiicre  encore  plus  avant  dans  les  fonctions  de  la 
Hiérarchîii  Non-feulemen(  il  fert  à  TAuteL  II  y  Êiit»  avec  le  Prêtre; 
le  Corps  &  le  Sang  de  J.  C.  Il  txipdfê  :  il  prêche  avec  plus  d  au- 
torité que  le  Soudiacre}  &>  par  conféquent»  il  coopère  plus  immé- 
diatement avec  le  Prêtre  &  1  Evêque  >  à  la  (ânâificatbn  du  Peuple 
Chréden. 

Quant  au  Prêtre >  qui. peut  nier  qull  ne  reçoive  le  Sacerdoce; 
principalement  pour  aider  TEvéque  dAis  l'ordre  de  la  Hiérarchie  l 
Qui  peut  nier  qu'outre  le  iaaifice  de  la  Mefle^  il  ne  doive  venir  au 
fecours  de  l'Ordinaire,  &  fuppbrter  une  patde  de  la  charge  épifcopale 
dans  la  direâion  du  troupeau  de  Jefus-Chrift  >  Toute  Tanâquite  lui 
donne  ces  glorieufes,  mais  pénibles  fonâbns.  Il  les  a  conftamment 
exercées  dès  les  premiers  uécles }  & ,  encore  aujourd'hm ,  TEvéque 
M  l'ordonnant,  lui  impofe  l'obfigation  de  les  remplir,  autant  qu'il  le 
pRkrra  ^  &  qu'il  y  fera  appelle  pat  fbn  lé^dme  Supéneur.  l^oyn 
dans  le  Pondfical ,  les  devoirs  des  Prêtres ,  des  Diacres ,  ic  des 
Soudiacres ,  tels  que  nous  les  avons  expofés ,  mais  exprimés  plus  en 
détail.  Voye[  auiC  ce  qui  a  été  dit  fur  ce  fujeCj  dans  le  traité  du 
Droit  canonique  univerfeL 

Ainfi ,  à  Qtre  de  fîmples  Clercs ,  les  Chanoines  font  obligés 
d'exercer,  dans  l'Eglife  où  ils  font  attachés»  les  fondions  de 
qu'ils  ont  reçu. 


CHAPITREIL 

Les  Chanoines  Jhnt  particuliènment   inJHtués  ,  pour  An 
•     les  Co Hauteurs  de  VEvéque  &  fes  Coopérateurs, 

Et  dabokd  il  eft  certain  que  les  Chanoines  des  Cadiédiales  ont 
iiiccéclé  à  ces  auguftes  Sénats  de  Piètres  6c  de  Clercs,  qm  oompo- 
ibient  les  ConfcUs  des  Evêques,  le  dans  lefquels  ceux-d  dKnfiiToient 
da  Âflèflèuis  &  des  Conkillccs.  Voilà  ce  que  Itûftoire  occléiiafti> 
que  atteftc  en  cent  endroits.  Les  Chanmnes  do  la  Catbédtate 
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forment  donc  un  Corps  avec  TEvêquc.  Auifi,  même  à  prcfcnt,  il  tes 
appelle  fes  Frères  &  les  reconnoît  pour  tels.  Et,  comme  autrefois  il  ne 
pouvoit  terminer  auame  affaire  majeure,  fans  le  Confeil  de  (on  Sénat >, 
pu  de  fon  Clergé,  de  même  encore  aujourd'hui  il  ne  peut  en  ter- 
miner une  fans  le  Confeil  des  Chanoipes-  de  fa  Cathédrale  i  & 
ceux-ci  font  chargés,  peridant  labfence  de  fOrctinaire  &  pendant 
la  vacance  du  Siège ,  du  gouvernement  du  Diocèfe  >  ainfî  qu  en* 
étpit  autrefois  chargé,  dans  ces  deux  drconftances  y  le  Clergé  de 
l'Evcquc,  ou  fon  Sénat.  Cap.  Novit,  x  de  hïs  quœ fiant  à  Prcd^ 

fine  çonf.  cap. 

P*un  autre  côté ,  les  Chanoines  des  Collégiales  ont  été  également 
inftitués  pour  aider  TEvêquc  dans  le  gouvernement  eccléfia(tique. 
4C  Le  premier  but  de  l'inftitution  des  Chapitres,  dit  Mcianus,  livre  z  y 
n  des  Chanoines  y  chap.  27 ,  a  été  de  donner  à  l'Evêque  des  Clercs, 
9) aujourd'hui  appelles  Chanoines,,  lefquels  vécuflent  faintement  &: 
))fu(Ient  prêts  a  remplir  le  miniftère  eccléfiaftique  pour  lequel  ils 
î^fèroiçnt  ordonnés  par  leur  Ordinaire.^^  Et  voila  pourquoi  jf 
concile  de  Lap:an,  tenu  fous  Innocent  III ,  vedt  ce  qu'il  y  ait,  nwft 
1)  feulement  dans  les  Cathédrales,  mais  encore  dans  les  Eglifcs  Con* 
y^  ventuelles  y  des  hommes  inftruits  que  fEvcque  puifle  employer 
))  comme  fes  Coadjuteurs  &c  fes  Coopérateurs ,  n6n«-feulement  dans 
rla  prédication,  mais  en  général  dans  toutes  les  fenâions  qui 
>ncndent'au  C^lut  des  âmes.  ^^  Cap.  i§,  x.  de  Off.jud.  OrdinarU^ 

Ceft  auilî  évidemment  pour  la  même  raifon,-que  le  concile  de 
Trente  veut  c(  qu'autant  que  faire  fe  pourra,  cm  ne  donne  qu'à  des 
rDoâeurs  ou  à  des  Licenciés  en  Droit  canonique  ou  en  Théo- 
y)  logie ,  les  Dignités  &  la  moîdé  au  moins  des  Canonicats ,  non- 
9)  feulement  dans  les  Cathédrales ,  mais  encore  dans  les  Collégiales 
n  diftinguées  i  &  ^Cçllegiatis  infigniffus.  r^  Seffl  Z4 ,  cap.  ix  , 
de  Reform. 

ce  Le  mot  de*  Chanoine ^  4^  Guillaume  de  Paris,  annonce,  non 
))  les  prébendes,  leareyenvis  &:  les  étnolumens,  mais  l'office,  le  travail > 
^î  &  la  thiUce  cléricale,  «  De  collât,  benef. ,  cap.  4. 

Ah^^'  ^^  Çl^noinç  eft  appelle,  f^r  fon  étac,  à  férvir  TEgU^  \ 
à  cr;fvail^i.commç  un  ouvrier,  daii^  I9.  vigne  dki^  Suceur.  Il  dcnc 
y  e9u:rcçx  Içs  tonâjons  de  l'Ordre  qu'il  %  teçu,  &  fe  tenir  prêc^ 
fçlqn  ^  WeS)  à  iouUger ,  psM:  £%  travaita^  96  fe&  lumières  >  fbn 
Evêqyijg  3  lorfqjue  celui -d  voudra  l'employer. 

Tel  eu:  le  b^t  de  fon  inftitution  >  telle  eft  la  caufe  pour  laquelle 
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on  a  étabK  les  Prébendes  &  généralement  tous  les  Canonicats^ 
comme  le -témoigne,  au  onâème  fiécle,  le  Cardinal  Polus,  Et  voilà  . 
ce  que  ne  doivent  jamais  oublier  ceux  que  TEglife  honore  du  titre 
de  Chanoines.. 

Combien  fc  tromperoîent  donc  ceux  qui  slmaginercwent  avoir 
f empli  les  obligations  de  leur  état^  par  la  rcdtadon  de  TOfficc 
Divin  r 


CHAPITRE    III. 

De  la  Science  qui  convient  aux  Chanoines^ 

T 

^LS  DOIVENT,  s'ils  ne  font  pas  encore  aflcz  habiles,  fc  mettre 
en  état  de  foulager  leur  Evêque,  par  la  lumière  dçs  bons  Confeils> 
tXT  de  travailler  udiement  dans  le  miniiîèfe  ^  &:  dans  la  conduite 
des  amcs ,  lorfqu'ils  y  feront  employé?. 

Ils  doivent,  à>nc,  autant  quik  le  peuvent^  émdier  la  Théologi* 
&  la  fdence  des  Canons^  de  ceux  fur -tout  qui  tendent  le  plus 
diredement  à  la  réfbrmation  des  mœurs,  &  qui  repréfentent  avec 
plus  dexa£titude,  la  difciplme  la  plus  pure  &:  les  plus  fages  kûx 
du^  gouvernement  fpiritueL 

Au  rcfte,  qu'ils. ne  s'y  trompent  point  r  la  fcience  des  Canons^ 
leur  eft  plus  néceflaire  qu'ils  pourvoient  le  croire  d'abordl  Ils  font 
ftriâement  obligés  de  montrer  les  régies  à  l'Evêque ,  &  de  travailles 
avec  lui ,  à  les  remettre  en  vigueur,  u  Les  faints  canons  indiftinâe* 
9)  ment  doivent  être  exaâement  obfcrvés  par  tous  les  Fidèles  ;  auunt 
??  que  cela  leur  Icra  poâîble,  »  dit  le  condle  de  Trente, yè/^C  ^5  r 
chap.  t8y  de  la  Réjorme.  • 

Il  faut  donc  premièrement  lés  connokre. 

11  n'eft  pas  néceflaire  d'ajouter  qu'à  l'étude  des  Canons,  lés  Cha- 
iMMnes  doivent  joindre  celle  de  l'Ecriture -Sainte.  On  fait  aûez  que 
ce  toute  l'Ecriture  divinement  infpicée,  eft  urile  poor  enfèigner,.  pour* 
9)  reprendre  ^  &  pour  inftnûre  dans  la  juftice.'»  x  Tim.  chap.^. 

Orales  Chanoines,  &,  en  générad»  tous  les  Prêtres ^ étant  appelles^ 
à  inftiuire  dans  la  juftiçe ,  il  e$:  ^^id^ac^  %ulils  fgne  d'^^^  vUiigé 
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d'apprendre  cette   fdence  dans  le  Livre  où  elle  £b  trouve  émi- 
nemment & ,  fans  comparaifbn ,  avec  plus  d  autorité. 

ce  Que  les  I^rctres  fâchent  TJEiaiture  »  dit  le  quatrième  concile  de 
9)  Tolède»  canon  14 >  &  quils  mécUtent  les  canons.  9?  Les  canons 
font  les  conféquences  des.  principes  de  fàgeile  Ac  de  juilice  quils 
trouveront  dans  les  Livres  faints. 

'  Mais  les  ouvrages  des  Saints  Pères  foumiflant  des  lumièi^es  très- 
confidérables  &  les  plus  fûres  pour  prendre  le  véritable  efprit  de 
l'Ecriture  &  des  canons ,  ceft  encore  ipp  étude  qui  convient  parfitite- 
ment  aux  Chanoines  qui  veulent  vivnliuivant  leur  état.  D  ailleuis, 
les. Saints» Doâeurs' font  parÊdtement  connoitre  la  difdpline  de  leurs 
fiécles,  &  préfentent,  dans  leur  conduite  envers  les  peuples»  les  régies 
du  plus  fàge  gouvernement. 


CHAPITRE    IV. 

Des  Grades  par  rapport  aux  Chanoines. 

**JN  o  u  s  lavons  vu  î  le  condle  de  Trente  veut  ce  quon  donne» 
9)  autant  qu  il  efl  poflîble  ^  à  des  Doâeurs  ou  Dœnaés  en  Droit 
9)  Canonique  ou  en  Théologie,  toutes  les  dignités  &  la  moitié  au 
99  moins  des  Canonicats  tant  des  Cathédrales  que  des  Collégiales 
vin^nes^'>  - 

Or  >  fî  TEglife  exige  ces  grades ,  œ  ticS:  pas  comme  de  vains 
titres,  Qi^s  feulement  comme  des*  témoignages  publics  de  Térudidon 
&  de  la  fdence  de  ceux  qu  en  font  décorés.  Ceft  afin  de  s'af- 
furer  davantage  qu'ils  feront  en  état  de  remplir  les  devoirs  aux- 
quels ils  font  appelles  par  leur  profeffîon.  C  eft  afin  d'avoir  u  un 
9)  témoignage  qui  montre  qu'ils  font  propres  à  enfdgner.  n  Concile  de 
Trente ,  fejffl  zz ,  chapitre  z^  de  la  Réforme. 

Le  condle  de  Bafle  ce  ooymt  que  le  feul  but  qu'il  avoit  à  fe 
r>  propofer  étoit  dé  faire  mettre  dans  les  EgUfes,  des  Miniflres  vertueux 
9?&  fuffiikmment  inftrmts»  pour  coopérer  à  la  gloire  de  J.  C«» 
))&  à  l'édification  du  peuple  chréden.  19 

Voilà  eertdnement  fintendon  de  l'Eglifê.  Et  ceft  afin  qu  elle 

fbit  çakxttée ,  que  le  même  concile  ordonne  u  Que»  dans  les  Ca* 
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nthcdrales  &  dans  les  Collégiales  *  oa  ne  donnera  qua  des  gradua  > 
n  la  troîlicme  pâme  des  prébendes  y  £uis  compter  celle  du  Thco- 
»  logal.  n 

«  Il  veut-  enfin ,  pour  la  même  raifon ,  qu'on  [»ennc  des 
»  gradues  pour  gouverner  Içs  £glifcs  psuxnifialcï  <^  ibnt  dans 
ïsdcs  Villes  murées.» 

C'cft  donc  aller  dircûement  contre  luitcndon  de  l'Eglife  8c 
ht  tromper  dans  lie  prant  le   phis  captai ,  que  de  graduer  des^ 

rrans.  Voyez  fur  le  fujcc  de  et  chapitre  ,  ce  qui  en  cft  die 
le  Triùcé  du  Drùt  Canomque  Univcrlcl. 


4^3 
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SECONDE   PARTIE 

* 

Mœurs  des  Chanoines, 


CHAPITRE    PREMIER. 

m 

lis  doivent  être  des  modèles  ,  non -feulement  pour  le  Peuple^ 

maifi  même  ^pour  le  Clergé. 

On  appelloit  aotrefêis  Chanoines ,  cous  les  Clercs  qiu  vivoient 
fuivanc  les  canons.  Mais ,  par  la^  fiiim^  le  Clergé  fe  muldplianc  y 
on  donna  fpeci^ement  ce  nooi  aux  ËcdéfîaAîques  qui  vivoienc  e~ 
fommun  dans  la  msà&m.  de  rEvéqoe  «  om  dans  une  autre  maif 


fbus  lautoricé  dun  Abbé >  &  qui'  fê  diftinguoient ,  en  obiêrvanc 
avec  dIus  d^cxaâitude  que;  la  roihL  du*  Clerec ,  la  difdpline-  &  les 


iranons. 

ce  On  vous  appelle  iQhanoîàstf^  difoit  Yves  ^e  Chartres  auK 
9?  fîens  y  parce  que  vous  vous  êcfis  patriculièrement  dévoués  à  \\À>^. 
r>  icrvacion  des  règles  canoniques.  ?)  Lettre  69. 

ccRempliflez  û  exaâemént  toutes  vos  d>ligadons9  difbit  S.  Charges 
?)aux  Chancxnes  de  fon  Diocèfe,  que  votre  exemple  anime  à  la 
^9  prière  9  à  toutes  les  actions  de  pieté,  les  Prêtres  &  les  autres 
^5  Clercs,  w  • 

ce  II  neft  rien  qui  apprenne  plus  affîduement  aux  autres,  k 
^)  piété  &  le  aiikc  divin ,  que  la  vie  &  l'exemple  de  ceux  qui  fe  font 
?)  coniâcrés  au  Miniftere*  £n  eâèt  >  comme  ils  font  placés  dans  on 
9)  lieu  plus  élevé ,  les  laïcs  ont  les  yeux  fur  eux  comme  fur  des 
9)  modèles  «  &  les  imitent  dans  leurs  aûions.  C  eft  pourqucn , 
9)  connnue  le  concile  de  Trente  ,  les  Clercs  doivent  vivre  cle  manièrç 
9)  quil  ny  ait  rleo ,  dans  leur  conduite,  qui  ne  refpire  la  gravité,  la 

?9  modération  I 
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>i  modcradon ,  la  piété  j  &  fuir  avec  foin  les  feutcs  même  légères,  mais 
>9  qui  feroient  grandes  en  eux>  afin  que  leur  conduite  leur  concilie  la  vé« 
9)néranon  &  le  refpcd  de  tout  le  monde.  7î  Scfl.  iz,  chap.  i>  de 
la  Réforme. 

A  la  vente ,  ces  paroles  s'adreflent  à  tous  les  £ccléfîa(tiques. 
Mais  les  Chanoines  occupant  un  rang  (i  diflingué  dans  le  Clergé  ^ 
il  cft  évident  qu  elles  s  adreflent  particulièrement  à  eux.  C  cfl  d  eux 
par  conféquent,  qu'on  peut  dire  aune  manière  fpédale,  qu  ils  doivent 
are  tels  u  Que  leur  vie  foit  pour  les  autres ,  une  leçon  vivante  &s 
rune  perpétuelle  prédication.))  Swit  AugufHn,  Sermon  1^9. 


CHAPITRE     II. 

Conduite  de  VE^ife  dans  le  choix  de  fes  Minifires  ;  & 
comment  elle  en  a  ufé  pendant  plujieurs  Jiècle's'  ^  à  Végard 
de  ceux  qui  ^  depuis  leur  ordination  y  itoient  tombés  en 
quelque  péché  mortel  ^  fur-tout  contre  la  pureté. 

Ti.*  Suivant  1  andenne  Difcipline  des  Pères ,  TEgliic  ne  re» 
ccvoit  jamais  dans  fon  Clergé,  celui  qui  avoir  perdu  l'innocence 
de;  fon  baptême >  par  quelque  péché  mortel,  lur-tout  contre  la 
pureté. 

c(On  ne  prendra  jamais  des  Clercs,  parmi  lesPcnitens.  Expot", 

V  nitentibus  quantumvis  bonus  ,  dit  le  quatrième  concile  de  Cu^ 
?9tharge,  can.  68,  Clericus  non  ordinetun^^ 

uUn  laïc^  après  la  pénitence  &c  la  réconciliation,  ne  pourra 
9)  jamais  obtenir  les  honneurs  de  la  cléricaturc)  dit  le  Pape  Sirice, 
)9 quoiqu'il  fût  entièrement  lavé  de  la  contagion  de  fes  péchés} 
99  parce* que  celui  qui  a  été  un  vafe  du  vice,  ne  peut  toucher  aucun 

V  des  inibumens  qui  fervent  à  l'adminiflration  des  Saaemens.  Nulla 
vdebent  gtrendorum Jacramentorum  infiriimenta  Jîifcipere  ,  qui 
7i  dudum  Jfuerint  vaja  vitiorum.  Lettre,  z ,  chapitre  14^^"^ 

1.?  £n  conféquence  dç  cette  dodrine,  un  Clerc  qui  avoir  eil 
le  malheur  de  tomber,  dans  un  péché  morteU  étoît  dépouillé  de 
les  fondions,  &  n'y  étoit  jamais  rétabli. 

i(  Un  Diacre  qui  tombe  d^ns  la  fornicadon  ^  dît  Sa\nt  Baûle  i 
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inféra  djpoiriHé  des  fondions  de  fon  Ordres  &,  pour  cette  rdfbn; 
n aptes  oes  preuves  évidentes  de  fa  gucrifon  &  de  fbn  repentir  > 
^il  fera  pins  facilement  admis  à  la  Communion  laïque  :  autrement 
9)  on  le  punicoit  deux  fois  pour  le  même  crime.  Car  il  ne  poHrfà 
r  jamais  être  rétabli  dafts  le  rang  d'où  ii  eft  tombé,  y)  i.  Epit.  can. 

tap.  ^. 

a  Que  celui  qui ,  après  TOrdînation ,  tombe  dans  un  péché  dlta* 
^>  pureté ,  fort  dépofé  de  fan  Ordre ,  &  ne  ptiifle  jamais  en  exercer  les 
n  fbnâions.  n  Ainft  parle  Sdnt  Grégoire  ,  Pape ,  livre  j ,  lettre  1 6 , 
cité  par  Gratien,  dift.  jo ,  can.  ^.  Et  le  même  Pape  rtous  aiRire  que 
le  fenrimcnt  contraire*  eft  abfolument  oppofé  aux  Saints  Canons* 
Jn  hâc  re  SacratiJJîmi  Canones  contradicunt. 

c(  Pendant  mille  ans  &  plus ,  dit  le  Pcre  Mono ,  un  Prêtre  qui 
îîétoit  tombé,  même  fecrcttement  dans  un  péché  de  la  chair,  étdt 
7)  pové.  pour  toujours  de  Texercice  de  fes  fondons.  9)  Livre  4  de 
ladminiuration-  du  Sacrement  de  Pcnicetice. 

On  cite  contre  cette  doctrine,  fi  puiflamitient  aurorifée,  quelques 
frdgmens  de  Lettres  attribuées  à  Calixte  I ,  à  Saine  Grégoire ,  &  à 
Saine  Ifidore.  Mai^  t»  fuppofkion  de  ces  prétendues  Lettres  t&  de* 
montrée  par  d'habiles  Critiques,  entre  autres  par  le  P..  Morin> 
le  P.  Labbe  &  Van-Efpen. 

Ce  qu'il  y  a  de  sur,  ccft  que  ces  fiagmcns  foppofcs  ont  occa-* 
iîonné  le  chahgement  âc  difci|^ïne  qui  eft  arrivé  fur  ce  fujet.  Ëc 
Gratien^  en  les  rapportant  fans  examen^  n'a  pas  peu  contribué  à 
te  funefte  changement.  On  a  reconnu  trop  tard  cette  fuppofition, 
comme  tant  d'autres  fabriquées  par  un  infigne  impc^eur  »  Ifidortf 
le  Marchand. 

Fendant  que  fubfiftcwt  cette  ttrreur,  les  Ecrivains  zélés  fe  trouvcricnt 
darrs  un  terrible  embarras.  Ils  n  ofcÂent  pas  condathner  le  fentimenc  dtf 
Calixte^  de  Saint  Grégoire,  &  de  Saint  Ifidore.  D'un  autre  cocé, 
\h  ne  vouloient  pas  abandonner  les  anciens  Canons.  Que  firent-ils? 
Ils  crurent  tout  concilier  par  une  diftinâion  inouie  fur  ce  fujet  juf- 
^'au  neuvième  ou  dixième  fiècle.  Ils  dkenc  qu'il  fàlknt  diftinguer 
entre  les  crimes  fecrets  >  &  les  crimes  manifeftes  &  publics  :  que' 
Ifcs  auteurs  des  prenriers  pouvoient,  après  une  pénitence  fuffiiailte> 
être  rétabfis  dans  leurs  fondions  i  &  que  ceux  qui  fcroicnt  coupables 
des  féconds ,  ne  pourroient  erre  admis ,  aux  Ordres ,  s'ils  étoicnt 
kixcs,  ou,  s'ils  les avoient  rcçi^ ,  qu'ils  en  iérdent  dépoies  pour  jamais» 
î^oye[  Gratten  ,  Dift.  J  o ,  après  le  can.  z  5 . 
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.    Ainfi  fut  reftrdnc  le  fcns  des  atidetis  Canons.  Ain(i  fut  afibibUcy 
dans  un  point  eilènriel ,  la  diicipline  des  premiers  cems« 

Cette  pernicieux  diftinâion  ne  fus  pourtant  pas  approuvée  de 
tout  le  mcmde.  Quelques-uns  entendirent  toujours  les  anciens  Canons 
dans  toute  leur  éoîndiKft  c'eft-à^dire^  en  tant  qu'ils  comprennent 
même  les  péchés  fecrets.  Tels  forent  Pierre  Damien ,  & ,  vecs  les 
dernières  années  du  onzième  iiècle,  Urbaîa  11^  dans  une  Lettre 
{idrefTée  à  TEvéque  de  Confiance. 

Il  eft  certain  cependant,  que  ce  Pape  commença  de  permettre 
«ux  Ëvéques.de  dirpeniêr  de  la  févéritc  des  Canons  fur  ce  fujet  j  c  eft- 
A-dire,  de  rétablit  dans  fes  fonâk>ns>  après  une  fuffifantc  pénitence» 
le  miniftre  coupable  d  un  péché  feaet  y  'qui  n  avoir  point  diffamé  iaa 
^Miceuri  pourvu  encore  que  TEglife  eûtun  bcfoin  preâantdefesfervices. 

Une  kk  qu'on  eut  Sak  cette  brèche  à  la  difcipline ,  on  alla  bien  plus 
^n  :  on  accorda  trop  fàcilemqit  des  difpenfes  :  on  les  accorda  fans 
fiéceffitc^  Enfin  >  œ  qui  ne  pouvoit,  au  commencement,  fe  (aire fans 
difpenfe,  fe.fit  cnfuite  fans  difpen£ê  ,.&  pafla  même  en  droit  commufi. 

ccApr^  une  longue  pé^tcnce  &  un  changeaient  bien  marqué , 
;9)dit  Alexandre  IXl ,  des  Prêtres  coupables  du  crime  d'impureté» 
"ï^  pourront  épre  rétablis  dans  leurs  fondions ,  8c  les  exaroer  avec  la 
lîpermiffion  de  leur  Evêque.  ?^  Cap.  4-^  x  de  Cler.  conj. 
I  On  exige  donc  aiujparavailt  du  inoins  une  longue  péfiite^ice  ; 
41^  pénitence  proportionnée  au  crime.  Or»  ce  crime  eft  bien  aûi- 
jtrement  énorme  dans  un  Prêtre  que  dans  un  Laïc»  puifquc 
les  fautes  ce  légères  de  celui-ci ,  font  très-grandes  quand  clîes  for^ 
-w  cpmmifcs  par  celui-là.  w  Concile  de  Trente  y  fejf.  zn  ych.  lyD.R. 
;  Au  refte,  il  faut  bien  remarquer  que  cette  condefceodance  na 
lieu  que  pour  ks  péchés  fecretSw  II  fcroit  trop  humiliant  pour  Tordre 
.facerdotal ,  8c  trop  fcandaleux  pour  les  fbibles ,  de  voir  up  Prêtne 
dont  la  réputaôo^  auroit  été  fbmUce  par  un  aime  public ,  quand 
.même  il  loe  feroit  connu  que  par  la  pénitence  publique  de  Çya 
-«utçur.  Jaœais  TEglife.  n'a  permis  que  de  tels  péchevirs  exerçaflcnt 
les  fondions  du  mini  dore  iaoc ,  çoQi[me  elle  na  jamais  élevé  aux. 
Ordres^  un  laïc  ainfi  diffamé. 

Et  quant  aux  Prêtres  coupables  de  péchés  fecrets,  remarquons 
encore  qu'on  en  rétablira  peu  dans  leurs  fondions,  (î  l'on  a  foin  de  ne 
le  faire ,  comme  l'Eglife  l'cxijge  abfolumfcnt ,  qu'après  une  longue  péni- 
tence &  une  vr^c  convcrfion.  Rien  n  cfl  en  effet  plus  difficile  &  plus 
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rare  que  la  converfîon  d  un  Prctre.  .Un  Prêtre  qui  commet  certains 
crimes,  abuiè  de  trop  de  grâces ,  foule  aux  pieds  trop  de  lumières  >  ac« 
taque  trop  ouvertement ,  traité  trop  outrageufement  fon  Dieu ,  pour 
pouvoir  fe  réconcilier  avec  lui  >  fans  une  grâce  tout-à-fait  extraordinaire 
&:  qui  ne  s'accorde  que  très-rarement.  Il  tombe  de  trop  haut  pour  ne 
pas  fo  brifer  dans  fa  chute,  en  forte  quil  ne  puifie  prcfque  plus 
le  relever.  Il  abandonne  Dieu  avec  une  malice  trop  impudente  6c 
trop  marquée,  pour  que  Dieu,  pour  1  ordinaire,  ne  l'abandonne  pas 
à  ibn  tour. 

Nous  finirons  ce  chapitre  par  quelques  moyens  que  donne  ou  que 
rappelle  aux  Evcques  le  Concile  de  Trente ,  pour  av<Mr  des  Miniftres 
purs ,  dignes  de  TEglife  de  J.  C. 

Après  leur  avoir  expofé  qu'ils  doivent  pdncipalement  tourner  leurs 
foins  de  ce  côté-là ,  &  s'appliquer  fans  ceflfe  à  former  un  bon  Clergé  i 
il  leur  dit,  i  .^  qu'ils  ont  le  pouvoir  d'averdr  un  laïc  coupable  d  un 
crime  fecreç,  &  qui  fe  difpofe  à  venir  aux  Ordres,  de  ne. pas  sY 
préiènteri  8r,  s'il  venoit,  de  les  lui  refûfet  abfolument. 

z.^  Par  rapp<Mt  aux  £ccléfîaftiques ,  le  Concile  accorde  aux 
Evéques,  le  pouvoir  de  fufpendjre  de  leurs  Ocdres  ^  ou  de  leurs 
grades,  ou  de  leurs  dignités,  ceux  qui  feroient  coupables  d'un  crime 
tecret. 

3.**  En  vertu  du  même  décret,  les  Evêques  peuvent  extrajudî- 
dairement  &  pour  un  crime  caché ,  empêcher ,  non-feulement  l'élé-. 
vadon  aux  ordres,  mais  encore  aux  places  Eccléfîafliques , &  aux 
dignités. 

4.''  Enfin ,  fuivant  le  Concile ,  les  Sentences  des  Evêques  portant 
fufpenfe  ou  dépofition  ,  données  même  extrajudiciairement  pour  un 
crime  fecret,  feront  d'une  telle  efficacité,  que  ceux  qui  en  feront 
firappés ,  ne  pourrons  obtenir  la  permiflion  d'être  promus  aux  ordres  i 
ou  a  être  rétablis  dans  leurs  fonctions ,  &  leurs  dignités  >  contre  la 
volonté  de  leurs  Evcques.  ConciL  Trid^fejf.  t/f,  inprotm.  de  Réf. 
Voy e:^zuffi  l'explication  de  ce  Décret  dansJPagnan,  dté  par  Vaite 
Efpen ,  dans  le  chapitre  que  nous  analyfons. 
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Intégrité  de  maurs  que  l'E^ifi  exige  encore  aujourd'hui  dans 
fis  Clercs  ,  &  par  confcquent ,  danfi  fis  Chanoines- ,    ' 

JLa.  PREMiBRE.rctni  que  TEgliiè  a  toujpurs.  exigée  de  tous  fcs  MîniC; 
trcs ,  même  des  fimplcs  Tonfurés,  eft  cpttc  chari  '  laquelle  un 
Clerc  renonçant  à  toqtc  alTeâion  mondaine ,  à  t  ix  terreftn: , 

Ce  dévoue  tout  cnricr  au  fcrvice  de  Dieu  6c  de  fo  fe. 

,    3D  après  ce  dévouement  abfplu  &  que  la  charin  petit  opérer 

6c  fouteiùr ,  chaque  £ccléilaliique  remplira  avec  une  conAamc 
cxadlitudc,  les  fonibons  defon  Ordre  ;&  non-feulement  avec  exac- 
titude, mais  cncoFC  avec  cet-efpnt  de  foi  qui  les  fanâifîe.  Nous 
avons  cXpHqué  les  fondions  de  chaque  Ordre,  dans  le  traité  fur  le 
Droit  canonique  univcrfel.  On  peut  les  voir  au/H  dans  le  Ponàâcal 
Hom^>,dont  on  fê  fett  encore  aujpurd'hui  pour  les  Ordîna-' 
dons. 

Cette  diaritc  dont  nous  avons  parlé  &  qui  confâcre  les  Ecclé- 
£aftiques  au  fcrvice  de  l'Eglife  ,  leur  donnera  encore  toutes  les  ver- 
Cusdc  leur  étac.  Elle  rcglerti ,  fur  rcfpric  de  leur  fainteptbfcffion  ,' 
leurs  aûions,  leurs  difcours,cn  forte  que  tout,  dans  leur  conduite, 
annoncera  des  Minières  de  J.  C. 

Sur-tout  elle  leur  infpitera  le  plus  grand  élcHgnement  pour  tout 
fx  qui'  peut  b'eflèr  la  pureté  &  la  tempérance ,  &  tout  ce  qui  pour- 
rat  conduire  à  l'avarice.  Nous  avons  dit  ailleuts  quelles  dévoient  être 
Jtt  piuoé  Se  la  tempérance  des  Ecciéfiaftiques.  Nous  avons  parlé 
.en  mêmcKms>de  pluûeurs  précautions  qu'ils  dcùvent  prendre  pour 
confervcr  ces  deux  vertus.  '  , 

Ajoutons  ici,  par  rapport  à  la  feconde  ^que  non-feulement  les 
JEccléfiaftiques  doivent,  autant  qu'ils  peuVent ,  éviter  de  fe  trqpver 
.dans  des  feftins ,  ou  repas  fomptucux  :  U  faut  encore  que ,  chez  eux , 
-leur  table  fat  frugale  &  llmpte. 

Et  certes ,  toute  dépenfe  qu'ils  ferojent  inutilement ,  Coït  pour 
■leurs  meubles ,  foit  pour  leur  haUllcment ,  foit  pour  la  table ,  ett  un 
vol  quils  iËi:r(»enc  aux  pauvres,  qu'ils  ne  peuvent  priver  de  leurs  biens. 
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ÙLTïs  inhumanité ,  fans  fâcrilège.  Or ,  ils  doivent  aux  pauvres ,  tout  ce 
qu'ils  ont ,  excepte  ce  qui  eft  néccffaire  à  leur  honnête  fuhfiftance. 

ce  Que  TEvcque  ait  des  meublçs  fimples,  une  table  &  une  nourri- 
V  ture  pauvres i &  qu il  msdntienne  lautoricé  de  fbn  rang  par  la  gran- 
p  dcur  de  fa  foi ,  &  par  le  mérite  de  fes  bonnes  œuvres*  ce  Ainfî 
parlèrent  les  Evêquçs  du  quatrième  Concile  de  Carthage,  Canon  i  ç. 

Ceux  de  Trente  ont  renouvelle  ce  Canon,  &  après  i avoir  forrific 
de  toute  leur  autorité  )ils  exhortent  tous  les  Eccléfîaitiques  ce  de  veiller 
î'i  à  ce  qu'il  n'y  ait  rien ,  foît  dans  leur  mai(bn ,  foit  dans  toute  leur 
9?  conduite ,  qui  puiffe  être  oppofé  à  la  fainteté  de  leur  état ,  &  qui 
i^n  annonce  le  mépris  des  vanités,*  fa  fimplidté,r»mour  de  Dieuo) 
Seff\  25.  ch.  i^  di  la  Kèfoxme. 

(^ant  à  i^avaricc ,  il  îçmn  bien  inutile  de  s  arrêter  ici  à  prouver 
qu  elle  eft  abfolumcnt  défendue  aux  Eecléfiaftiques.  Elle  eft  géné- 
ralement défendue  à  tous  les  fidèles  par  ces  paroks  de  J.  C,  en  Same 
Liuc.ch.  II.  ce  Gardez-vous  de  toute  avarice.  ^^ 

Il  fera  plus  utile  de  marquer  ici  précifément  ce  que  ceft^^  que 
ce  vice.  Il  eft  aflcz  odieux  à  tout  le  monde  i  mais  pecfonne  prefque 
ne  simagîhe  en  ôtre  entadié.  Cependant  il  y  a  plufieuts  avares , 
même  parmi  les  Eecléfiaftiques ,  &  l'on  efpere  qu'ils  fe  recximioî- 
tfont  pour  tels,  s'ils  vculeiÀ  férieuifcment  s'examiner  fur  les'  principes 
que  nous  allons  établir. 

L^avarice  eft  un  amour  déforddnné  des  richeilès,  ou  de  ce  qm 
S^eftimc  à  prix  d'argent. 

Ç  eft  donc  être  avare  que  d'en  trop  défit er ,  d'en  defirer  phis  qu  il 
ne  nous  en  faut.  C  eft  l'être  encore  que  d'en  rechercher  avec  un  de- 
fir  inquiet  &  trop  ardent ,  au-delà  de  ce  qui  peut  nous  être  néi^fifake ,  ou 
de  le  pofséder  avec  un  attachement  «xceffif. 

Mais  l'avarice  la  plus  odieufe  ,  l'amour  des  richefles  le  plus  défbr- 
donné  eft  celui  qui  nous  les  (kit  r«chçrcher  par  des  moytnsifnques. 
Or ,  celui,  qui  recherche  un  Bénéfice  eccléûaftique ,  dans  le  dedciii 
de  fe  procurer,  je  ne  dis  pas  le  fuperflu,  mais  le  fimple  néeeflaîre, 
n'eft->il  pas  coupable  de  cette  avarice  ibcdide  ?  Un  âénéfice  eodé^ 
iîaftique,  qui  -par  fa  ^lature  eft- tout  fpirituel  de  infiniment  au-deflus 
de  toutes  les  richefles  temporelles ,  eft41  un  moyen  qu'on  poîâc 
légitimement  employer  .j)our  fe  les  pfocurerî  G'^,  ce  par  «n  tcn- 
î^  verfcmcnt  de  tout  ordre ,  comme  parle  Saint  Bernard ,  acheter  les 
9?  biens  de  la  Terre  avec  ceux  du  Ciel.  <e  Ceft  mettre  ces  dcmkis 
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en  cdmparaifbn  avec  ks  autres  î  t'tO:  les  metcct^  Au-defloHS ,  puif^ 
qu'on  ne  prend  \ts  premiers  que  potor  arfivfet  aux  fecoiids  -,  &  qu  on 
ne  chcrcherok  pas  le  fpirkuel^  fi  l*On  pouvok,  fans  cela  ,  pofféder 
le  temporel  ^ui  y  eft  atcaéhé.  Oi^  pédf^n^  tin  aciachement  pkà 
défbrdonné. 

Il  di  évident  que  celui  qui  nfe  vté^t  Un  bénéfice  qné  pduf  fe 
conferver  le  temporel ,  eft  cfens  le  tïièmt  cas  que  èelm  qiA  téchcr^ 
che  le  premier  pour  &  procurée  te  fecoiifd.  Dans  \\m  Se  dans  ïàt^vcy 
f  amour  des  richcfles,  Famôur  du  tchiporèl  domine  fur  lamoufr  qu^rb 
peuvent  avoir  pour  le  fpirituel ,  fi  toutéfc^s  ils  en  ont  pour  celui-là. 
Ainfi,  Tun  &  Kautre  aiment  plu&  tt  qui  taut^  (ans  cofnparaifbri , 
Mttxus}  &  ce  qui  tient  le  premier  raAg  auiÊ  yeux  dé  Diei?,  dansTor^ 
dre  de  la  vérité ,  ils  ie  mettent ,  dans  kut  cœiH: ,  àu^eflbus  de  ce 
qu'il  y  a  prefquê  de  moins  eftimâble^  ou  du  moins  de  ce  qm  tienc 
k  dernier  rang  dans  Tordre  des  différentes  fottêi  de  biens. 

Il  eft  inutile  d  avertir  ici  qu'Un  béi^ficier  cû  tombé  dans  le  iïïèrAé 
vice ,  lorfqu  il  a  plus  de  foin  du  tsempotët  de  fon  bénéfice ,  que  du 
fpirituel  i  qu  il  s'inquiète  plus  de  ce  quif  regarde  k  ptemier  que  de  ce 
qui  touche  lautre.  Il  cft  évident  qu  il  aime  moins  celui-ci  i  6c  qu'il 
a»  pour  le  premier ,  un  attachement  défordonné. 

Enfin,  celui  qui,  pour  avoir  un. bénéfice  {rfus  lîche,  en  qiHtC6  urt 
qui  l'eft  m^ins ,  annonce  évidemment  que  ix  n  eft  pas  1  epoufe  quU 
lime ,  mais  ùl  dot. 

Ces  derniers  avares  ne  font  pas  ks  moins  odiêu^.  Et  TEgliie  à 
plufieurs  fois  décerné  contre  eux ,  u  Que  le  bénéficier  qui ,  par  cupidité, 
T^paftera  à  un  bénéfice  plus  riche,  fera  privé  de  tous  les  deux.n 
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CHAPITRE     I  V- 

Les  Clercs,  ^  &  par  conféquent  les  Chanoines ,  qui  ont  des 
Revenus  Patrimoniaux  3  peuvent-ils  >  fans  injujlice  >  Je  Us 
riferver ,  pour  vivre  des  biens  de  VB^ife  ? 

XjEStfiEKsdë  i'Eglifê  fbfît  les  vorax  des-  fidèles  te  le  patrimohie 
des  pauvres.  Telle  eft  cflenrielkmeht  leur  nature.  C'cft  conftamment 
fyis  cette  idée  ^ue  nous  ks  r^préfentcnc  les  Canons^  de  l'Eglife  fie 
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fes  Doâeurs.  En  forte  que ,  pour  nous  fervir  des  paroles  du  Condiet 
de  Vienne ,  tenu  en  844. 9)  Perfonne  ne  peut  être  aflcz  impudent 
î5  pour  le  nier,  ce  Certè  nullus.,  quamvis  impudentijjimus  y  ne-' 
gare  audebit  ^  pojfejfio  Eccle/ia  votum  cflfidelium,patrimonium 
pauperum  y  redemptio  animarum.  Can.  tx. 

CeSt  donc  auisc  pauvres  qu  il  font  deftinés«  C  eft  donc  à  leurs  be- 
foins  qu  ils  font  edentiellement  coniacrés. 

Or  ^  le  Miniftre  qui  a ,  dans  les  revenus  de  (oa  patrimoine  ^  de 
quoi  fournir  à  £cs  befoins>  neft  pas  pauvre.  Donc  il  na  pcnnt  de 
ûtre  pour  vivre  des  biens  de  TEglife  >  à  moins  qu  il  :ne  prétende  que 
ç  elt  un  ialaire  >  une  récompenfe  due  à  fes  travaux.  Mais  alors  il  fe- 
toit  convaincu  de  regarder  fes  travaux  fpirituels  comme  chofes  qui. 
peuvent  être  payées  par  un^e  iîmple  fubfiftance ,  par  de  l'argent }  il 
leroit  convaincu  de  compter  pour  nai  y  ou  de  regarder  comme  in* 
iîiffifante  la  couronne  de  gloire  &  de  jufHce  que  le  jufte  Juge  rcferve 
a^ceux  qui  oràvaillent  fidèlement  pour  la  conquérir. 
.  Oui  y  le  Miniftre  qui  n'a  rien  y  qui  eft  pauvre ,  peut  être  nourri 
fur  les  biens  de  l'Egliffï ,  parce  qu'il  eft  pauvre  >  &  il  doit  être 
nourri  fur  ces  l^ens,  parce  qu'autrement ,  obligé  de  travailler  pour 
Ùl  fubfiftance ,  il  ne  pourroit  évangélifer.  L'£glife  feuriût  donc  à 
iks  befbinS)  afin  que>  libre  d'inquiémde  &c  de  foins  du  coté  du 
temporel  >  il  fê  donne  tout  entier  au  fpirituel.  Mais  elle  n'a  Jamais 
penfé  qul^  pût  regarder  fes  travaux  fpirituels>  comme  un  moyen  de 
liibfifter  i  qu'il  pût  s'en  faire  payer  y  par  une  fubfîftance  honnête  > 
comme  un  Ouvrier  exige  le  prix  de  fa  peine ,  &  de  (on  induftrie. 
^n  un  mot,  elle  na  jamais  penfé  qu'il  pût  évangélifer  pour  vivre. 
Ce  fcroit  une  afFrcufe  fimonie. 

Donc  un  Miniftre  qui  a ,  dans  ^ti  patrimdne ,  de  quoi  fiibfifter, 
ne  peut ,  fans  injuftice ,  fe  réferver  fon  patrimoine ,  &  prendre  Ùl 
fiibfiftance  fur  les  bidns  dé  l'Eglife.  Ces  biens  font  aux  pauvres.  Il 
ne  Teft  pas.  Et  ù.  qualité  de  Miniftrç  né  lui  donne  pas  un  titre 
parriculier  fur  ces  biens.  Elle  le  nîet  feulement,  lorfquiî  efl:  pauvre; 
au  rang  des  pauvres  privilégiés  y  en  forte  que  les,  biens  de  l'Eglife 
font  alors  grevés  de  fa  fubfi (tance,  &  que  c'eft  la  première  chofc, 
à  laquelle  il  faut  pourvoir  dans  leur  diftribution. 

Au  rcftc>  le  fenriment  que  nous  venons  d'expo&r;  neft  pas  uft. 
icnriment  nouveau ,  ni  parriculier.  On  le  trouve  dans  tous  les  iîèclo. 
Les  Feres.&  les  Concilç;  oc  permettent,  n^çjioiç  au3(  Eyêques,  de. 

prendre 
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prendre  lenr  fubfîftance  fur  les  bîcns  de  rËglife  »  que  dans  le  cas  oà 
lis  font  pauvres,  Si  tamen  indlget.  CTeft  la  claufe  exprefle  du  qua- 
rante-unième des  Canons  apbftoîiqucs^  ra(J)pôrtés  dans  le  Recueil  de 
Denys-le-Pciit.  C  cftcelle  du  Concile  d'Aix-la-Chapelle ,  tenu  en 
8i<tf;  Il  regarde  même  comme  coupable  de  péché  moceel  >  Œcdc' 
fiaftique  qui  en.agiroit' autremenr. 

c^  Cum  damno  animœ  ab  Ecclejiâ ,  quœ  pauperes  pafcit ,  acci^ 
piunt  illi  quifibi  defuofufficiunt.'il  Ccftle  titre  du  chapitre  107 
de  ce  Condie.  .        i 

Mht%  biens  de  TEglife  >  difent  les.capiculaim  des  Rois  de  France; 
>^  ibtit  des  biens  comiwms  pour  ceux  qui  n'ont  nca  y  mhilhiAenti-i 
nhus.  Il  ne  Êiut  point  énniire  part  à  ceux  qui  ont.  de  Jcujd  cpté  do 
99  quoi  fournir  à  leurs  befbins»  puifque  cdà  perdre  que  de  donner  àt 
^  ceux  '  qiii  ont.  £c  ceux  qui  pofTédant  des  biens  propres ,  veulent 
9iquon  leur  donne  de  ceux  de  l'Ëglife,  ic  rendent  coupables  d'un 
97  grand  péché  en  recevant  ce  qin  aHrcô!  fait  vii^xe  un  pauvre.  ^  Nec 
yy illi ,  qui /ua pojjidentes  dari  fibi  ûliquid  volunt,  Jitie  grandi 
y)  peccato  jiio  y  undè  Pauper  viaurusieraty  acdpiurû.  »  Addit^  ^. 
Ch.  tt^y  tt/^  .  ••   '        •.  , .  .     • 

Le  concile  de  Trente  eft  entré  dans  TeTprit  de  ces  Capiculaires 
a?  dans  celui  des  Conciles  que  nous  avons  cités,  c'eft-à-dîrc,  dans 
l'efpxit  même  de  l'Eglife ,  lorfqu  il  a  défendu  aux-Bénéfidcrs  de  vivre  des 
revenus  eccléfiafliqucs ,  en  laiflant  à  leurs  parehs  cichesi  leurs  revenus 
patrimoniaux.  /   .         •     .../..     •  •* 

Je  dis  que  le  concile  de  Trente  Ta  défendu ,  pirçç  que  céda  fuit 
évidemment  de  la  défenfe  qu'il  fait  à  tout.  Bénéficier ,  d  élever  a^i-. 
dcCusde  leur  état,  avec  les  biens  de  TEdife,. leurs  parens.ou  leurs 
amis  ,&  de' leur  en  donner,  à  moins  qu'ils, ne.  foii^nt  pauvBç$.  .ij^/^ 

£n  effet,  qu'un  Bénéficier-qui  i  dn  patnoiqirie  ,*  donne  du  bien 
de  £bn  bénéfice,  à  des  parens  qui  nont  pas  befoin,  ou  qu'il  leiir- 
laifle  fon  patrimoine ,  dans  l'un  &  l'autre  cas,  il  les  enrichit  itoyjoqrs. 
aux  dépens  du  bien  dç  l'Eglifc ,  c'eft-à-dice  du  bien  des  pauvres , 
puifqu'en  laiflant  fon  Patrimoine ,  il  prend  <1  aucanc  .p<$ur  lui ,  fur 
îes  revenus  de  ion  Bénéfice^  «      .         . 


Cw^^^mS 


R 


rr 


498  D  l  S  S  E  R  T  A  T  I  O  N 


•*mmm 


CHAPITRE    V- 

JEft- il  permis  aux  E'ccUfiafiitpies  de  fi  récréer  par  te  Jeu 

ou  par  les  exercices  de  la  Chc^è  ? 

Et  d  abord  il  eft  certain  que  la  cha&  eft  défendue  aux  Ecdéfîaf 
tiques.  Il  y  a,  là-deflus»  deux  canons  du  concile  d'Arles  t  qui  ont 
ccé  inférés  dans  les  Décrécales  de  Grégoire  IX  >  ûà  ils  {on(  par  coq* 
féquent  revécus  de  Tautoncé  du  Droit  comown.  On  peur  les  voir > 
Ch.  1 ,  X.  X.  De  Cleric  Venat.  La  chalfc  y  c£k  générakment  in- 
terdite, même  aux  Evoques. 

Le  concile  général  de  Latran,  tenu  en  12a  5 ,  renouvelle  la  miè- 
ne  défenfe  en  termes  auffi  exprès,  u  Nous  défendons  la  chafTe  à 
Tatous  les  Eccléfiaâiques,  dit  le  qiainâème  CaMm^  Vettathomm 
n  univer/is  Clericis  interdicimus.  Et  le  concile  de  Trente ,  (cfL 
24  9  ch.  I X  >  de  la  Réform.  renouvelle  &  confirme  cous  ces  canons  ; 
&  laiiTe  à  la  pradence  de  l'Ordinaire  d'en  punir  les  infi:aâeurs>  par 
ks  jpeines  qu'il  jugera  convenables. 

(^uant  aux  jeux  y  ceux  de  cartes,  de  dez>  &  généralement  tous 
le^  jeux  de  hafard  ^c  aUblument  défendis  y  même  aux  Laïcs. 

a  Nous  défendons  à  tjouc  fidèle^  Clerc ,  ou  Laïc,  de  jouer  aux 
nieux  de  hafârd.  )7  C  efl  la  dédfîon  du  dnquicme  Cbndlc  général  r 
Decemimus  nullum  omnium  ^fivè  Clericum  y  Jivi  Ldicum  ,  ab 
hoc  deinceps  tempore  aleâ  ludert. 

QuVmi  ne  difb  pas  que  nous  donnons  trop  d  ecendue  à  ce  mot 
dUa  >  eii  k  tradwfânt  par  jeu  de  haiârd  en  général.  Ceft  là  ia 
vraie  fignification.  ce  rar  le  mot  aléa  ,  dit  Saint  Anomin  y  %. 
99 part.  dt.  I  ^  ch.  X3 ,  on  entend  tout  jeu  qui  dépend  du  haiârd^ 
y)  quand  même  l'indutlrie  y  aiuroic  quelque  part ,  comme  dans  les^ 
>9  jeux  de  cartes  &  autres  de  la  même  elpèce.7^ 

Juftiiûen  confirme  la  défenfe  portée  par  Je  cinqiâème  Condle 
général  >  &  lui  donne  la  fanion  de  lauforité  dvile  y,  dans  Tauthentî^ 
que  interdicimus ,  Cod.  de  Epifco.  &  Clericis^ 
!  Le  grand  Condle  de  Latran  y  tenu  fous  Innocent  III ,  &  ao«- 

I  quel  amflerent  un  fi  grand  nombre  d'Evêques,  avec  les  Députés 

'  d'une  multitude  de  Princes,  y  ajoute ,  par  rapport  aux  Clercs >  la 
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défcofe  d'affiftct  à  ces  forces  de  ^eux.  Clerici  ad.  taxitlos  non  itt-  ' 
dant  s  nec  ejufmodi  Ludis  inteifinu 

Ces  paroles  onc  ccc  îiUerées  dans  les  Déaécales  de  Gr^oite  IX,' 
ch.  i^.i.di  vitâ & hêneft.  Cteric.  Ainfi,  outre  Tautotite  que  leuf 
domion  nn  &  refpcéhtbk:  Condic  >  cites  ont  rnoocc  cdle  du  Droit 
commun. 

Les  aucFCï' jeux  font  permis 'asx  Ëccléiiaiffi^s»  {xurvu  qulls  les 
prennent  pat  forme  de  icciëadon }  6c  qu'ils  aient  bàn  d'y  obfovcr 
ce  qu'exigent  d'eux,  le  cetns,  le  lieu,  leur  état  fi:  les  dilœtentes  ôf* 
conftanccs.  Nous  avons  explique  ces  difiérentes  condidons  dans  U 
Droit  Canonique  XJnivegiL 
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CHAPITRE  PËËMIEIL 

Çtt£  font  ceux  qui  y  font  obligés  ? 

L}]ES  LES  PREMIERS  SIECLES,  noti - fculcmcnt  les  Clercs  ,  maf^ 
encore  les  Laïcs  >  s'ailcnibloicnc  à  des  heures  marquées  ,  pour  prier 
en  commun.  L'£glife  l'avoir  ainû  ordonne ,  même  pour  les  Laïcs«. 
On  voit  dans  le  livre  des  Conjlitutions  vulgairement  nommées 
yjpojloliquesy  quelle  ordonne  à  cous  le^  fidètes  de  prier  le  matin,  à 
Tierce,  a  Sextc,  à  None,  à  Vêpres  &  vers  le  chant  du  coq.  PrC'- 
cationes  facere  manè  y  Tertiâ  korâ  j  àc  Sekiâ  &  Nonây&  V^ef^ 
ptre  atquc  ad gallica^tum.  Cap.  54. 

C  croit  un  moyen  fagement  établi  pour  accomplir  le  précepte 
que  J,  C.  fait  à  tous  fes  Difciplcs  de  prier  fans  interruption.,  de 
prier  fans  ccfle.  Opportet  femptr  orare. 

Il  eft  vrai  pourtant  que  ce  ptéce'ptc  regarde  particulièrement  les- 
Minières  de  J»^  C.  Les  Apôtres  confièrent  à  d'autres ,  le  ickxi  des  au*- 
mônes  &  des  tables  ,  pour  s  appliquer  tout  entiers  à  la  prière  &  au 
minijlère  de  la  parole  ,  qui  ne  produit  de  fruits  qu'autant  que  Diea 
y  donne  l'accro.ilbment.  La  prière  eft  donc  un  des  principaux  dcvdrs* 
des  Miniôres  de  J.  C>  un  moyen  qu'ils  doivent  employer,  pour  attirer^ 
fur  leurs  travaux  ,  la  bénédiction  de  Dieu. 

Tout  vri^i  Miniftre  de  J.  C-,  dit  Saint  Bernard ,  doit  paître  {cm> 
troupeau  de  trois  fortes  de  nourritures  i  par  V  exemple  de  fa  vie  ^  par 
la  parole  de  la  prédication ,  &  par  le  fruit  de  la  prière.  Exem^ 
plo  converfhtionis  y  verbo  pradicatLonis  ,fruâu  orationis.  lof^ 
Declam^S^  ii- 


I 


pI^6ÏP)RTi^T'ION;  CANONIQUE,    jpt 

^.  Pç-l^^  les  canops  de  pluGeurs  Conciles  qui  ordonnent  gencçalemene 
à  tous  les  Eccléfîaltîqucs ,  la  récicarionde  Toffice  divin. 
•  u  Que.lcs  heures  canoniques  foient  récitées  chaque  jcJur^-  diftinde- 
r  ment ,  par  tous  les  Clercs  ,  fur-tout  par  les  Bénéficicrs ,  &  ceux  ^  qui 
5î  font  dans  les  Ordres  facrcs ,  dit  le  treizième  concile  de  Colçgne.  î> 
Qijioique  ce,  canon  foit  générai,  &  n'exempte  perfonne^  ks  der- 
nières paroles  ont  dqpné  lieu  à  la  reftriâion*  que  lon.a  .mii!e  aux 
anciens  fur  ce  fujct;  Ainfi ,  par  la  fuite  des  tenjs ,,  on  a  reftrcînt:  rôbfi- 
garion  de  réciter  roffice^  autrefois  générale  pour  tous  les  .Clercs,  à.  ceux 
leulemcnt  qui  font  dans  les  Ordres  facrés,  &  aux  Bénéficicrs.  L'Eglife 
a  vu  ce  changement  avec  douleur.  Et  toute  fois  eUe;l  approuve  avjjour- 
d'huî  par  condefceadance.  En  forte  qup  lobligation  de  Dricr  fa.ûs 
ceffe ,  f^ivant  le  préce{>te  de  J.  C. ,  reifte  bien  toujours  à  çoiis  les  fidè- 
les, &  par  cortféquent  a  tous  les  Eccîéfiaftiques  j  mais  l'obligation  de 
réciter  1  office  divin  neft  plus  ftridemcnc  impoféc,  par  rEglvfc.,  qu'aux 
Bénéficicrs ,  &  à  tous  ceux  qui  font  dans  les  Ordres  facrés# 
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Lorfqu'il  n*y  a  point  de  Ultime  empêchement ,  tes  Ckanoineg 
doivent  ,  par  eux  -  mêmes  ,  faire  folemnellement  VOffiee 
Divin*  _-y 

C'est  la  première  otfigirioh  des  Chanoines.  Ils  font  fpccialcmcne 
établis  pour  louer  folemnellement  le  nom  du  Seigneur,  par  des  hymnes^ 
&  par  des  cantiques.  Ne  feroit-il  donc  pas  bien  injufte,  &  contraire-» 
toute  uifon,  que  ,.laiffant  à  d'autres -le  foin  de  remplit  à  leur  place 
cette  obligation  efïenticlle ,  ils  rednflent  pour  eux  k&  honneurs  de 
Chanoines  &  les  revenus  l  _, 

Ce  ferott  du  moins  aller  bien  dircâemem  contre  les  canorts  d'un- 
très -grand  nombre  de  Conciles,  &  en  particulier  de  celui  de 
J.  rente. 

Hors  le  cas  d'un  empêchement  légitime,  a  les  Chanoines  fohe 
i,obl,p,  ditce dernier  Concile,  fefl.  14,  chap.  ti,  de Id réforme, 
71  de  taire  1  office  divm  par  eux-mêmes,  non  par  des  fubUituts;  & 
>5  rendus  dans  le  chœur  deftinc  à  la  plklmodie  >  d'y  louer  k  nom  àl 
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:>?  Dic4!  par  des  hymnts  6c  par  xles  cantiques^  pfalmodiés  ou  chantes 
î^  avec  refpeft ,  diftinôcment  &  dévotement.  îî 

a  Perft  &  non  per  fubftitutos  divina  ohire  oficia  ,  atque  in 
«  choro  ad  pfallendum  injiuuto  hymnîs  &  canticis  Dei  nomen 
^5  révèrent er  ,  dijlinclè  devotèque  laudare.  ^'i 

Quand  il  y  auroit ,  dans  les  chapitres  >  des  (latuts  qm  exemptent  les 
Chanoines  de  cette  obligation,  ces  ftatuts  ne  peuvent  raflurer  devant 
Dieu  la  confcience  dun  Chancûne.  Il  doit  (avoir  qu'une  obfiganon, 
impofée  par  une  autorité  fupérieure ,  ne  peut  être  légitimement  levée 
par  une  autorité  inférieure.  Or  >  les  ftatuts  d  un  Chapitre  font  certaine* 
ment  très*inférieurs  aux  Conciles ,  lur-tout  aux  Conciles  généraux.  £t 
d'ailleurs  CCS  ftatuts  pourrotent-ils  exempter  d'une  obligaaon  qui  tient 
eflèntiellement  à  la  profeffion  de  Chanoines  i  Ils  poutrdenc  donc 
ôrer  tous  les  devoirs  de  cet  état. 

Au  refte,  quand  les  Chanoines  ont  un  légidme  empêchement,  tel 
que  la  maladie ,  ou  certaines  fonéHons  pénibles  ithpofécs  par  TEglifê,  & 
qui  mettent  dans  l'impoifibilité  d'aller  au  chœur»  &c.}  ils  en  font  légi- 
timement difpenfes.  mais  de  peur  que,  dans  ces  cas,  l'office  divin  ne 
foit  interrompu ,  ou  qu'il  cefic  d  ayoir  la  folemiûté  convenable,  les 
Chanoines  tont  fâgemetit  de  s^aflbciet  dans  les  louanges  de  Dieu , 
des  Vicaires  pu  Coadjuteurs. 


CHAPITRE    II  I. 

Des  Difirihutions  journalières. 

;  jLiLLSS  ONT  £TÉ  ÉTABLIES  pour  puniî  la  pateflè  de  ceux  qui  ^  le 
pouvant»  n'affîftcnt  poîm  à  l'office,  &  pour  donnera  toiis  un  modf 
de  plus  d'aftifter  chaque  jour  à  toutes  lès  parties  de  l'office  divin. 
u  De  peur  que  le  cuite  divin  ne  fbit  diminué  dans  quelque  partie ,  8: 
?ya£n  qu'on  le  remplifle  dans  tous  les  points  avec  l'exaâitudè  &  la 
9?  déférence  qui  Iw  font  dues ,  le  concile  de  Trente  ordonne  que  Ton 
9?iepare  des  grosfiuits^  &  quon  mette  en  diftribudons  jourtulières  la 
Mtrcnfième parde des  fixûts &  de  eous  ks  revenus^  tant  des  dignités 
))  que  des  canonicats ,  des  porrions,  des  pcrfonnats ,  &c. ,  fe(L  x  i , 

^  9)  chap.  3 .  Ne  quâ  in  parte  diminuatur  cultus  divinus  ,fed  ei  debir 
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y>îum  omnibus  in  rébus  obfiquium  prcefietur...  prœcipit  tertiam 
y^fmBunm  Çf  quorumcmnqut  proventuum  &  obventionum ,  tam- 
3)  diffiitatum  >  quàm  canonicatuum  ,  perfonatuum  ^  portionum  » 
>î  &  effkiorum  feparari  dtbere  ,  &  indijbibutiones  quoiidianas 
r^  convenu  w 

Ainfî,  les diftribuQons  journalières  doivent  être  réparties ,  même  fur 
les  petites  heures,  puilqu elles  fent  partie  de  loffice  divin.  Ainfî,  en 
fuivant  toujours  leiprit  quFa  fait  établir  ces  diflribucions ,  il  y  en  aura 
pottr  matines  >  pour  laudes.  >  pour  chacune  des  heures  canoniques ,  en 
ibrtc  (pà  la  fin  de  chaque  heure  >  on  donnera  à  ceux  qm  y  auront 
affiflc  y  k  portion  de  ces  difbibucioos  qui  leur  dà  afieâée  pour  cette 
paitîcde  Vcsmce» 

Ils  ne  pourroQt  donc  précendre  avoir  droit  à  toutes  les  diflribucions 
ÎQurnalièces  on  manuelles  dun  jour,  parce  qmls  auront affîflé  à  mnc 
heure  canonique  de  ce  jour ,  par  exemple  à  m^adnes,  quand  n}éme 
fes  flatuts  du  Chapitre  lauix)ient  ainfî  ordonne*  £n  effet,  ces  ibnics, 
daos  ce  cas,  ne  feroient  qu  un  abus  évidemment  contraire  à  rcfprit  des 
paroles  citées  du  Concile,  au  but  que  s'efl  propofé  TEglife  dans  ces 
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Audi  un  Chapitre  de  France  ayant  ftatué  que  par  la  préfence  à 
une  heure  canonique  >  un  Chanoine  gagneroit  toutes  les  diflributions 
du  jour ,  le  Parlement  de  Paris  déclara ,  en  1 6oy ,  ce  fbtut  abufif  & 
Mil,  quoiqu'on  le  prétendît  confirmé  par  une  bulle  de  Grégoire  VL 
Voyer  Fevrct ,  de  Vahusy  ÏA>.  } ,  chap.  i ,  num.  1 3 .  La  même  Cour 
en  ht  autant  à  1  égard  d'un  autre  flatut  de  Chapitre  ,  fur  le  même 
fbjet  >  qucnqu'on  auiirât  que  ce  fbieut  avoit  été  finvi  pendam  trois  flè- 
clés.  V^oyet  Dolives,  quefl.  notab.,  chap.  lo» 

Il  Êiut  donc  avdr  affifté  à  une  heure  canonique ,  pour  pouvoir  re^ 
cueillir  les  diftributions  affignées  pour  cette  parôe  de  1  office  divin. 
'    Or ,  pour  affilier  à  une  heure  canomque ,  il  ne  fuffk  pas  d  y  arriver 
lorfqu  elle  efl  avancée ,  quand  même  on  y  rcfieroit  jufqi&à  la  fin. 

a  Si  quelqu'un,  dit  le  concile  de  Bafle,  fefT.  ^i  ,  ch.  4 ,  ne  vient 
?Dpas  à  matines  avant  la  fin  du  pfeaume  Venite  exultemus-,  aux 
1(7  autres  heures  avant  la  fin  da  premier  pfeaume,  &  à  la  méfie  avant 
n  le  dernier  Kyrie  eleifan  y  Se  6  il  n'y  reflre  pas>  jufquà  kt  fin ,  à  moins 
97  qu'il  ne  £3rte  pour  une  urgente  nécefiité ,  &  ap:ès  en  avoir  obtenu 
9)  la  permiffion  de  celui  qui  prcfide  au  choeur,  il  rera<:enfé  abfent  pour 
n  cette  heure4à.  n 
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ce  Qui  in  matutînis  ante  finem  pfalnti  Venite  exultemus  y  lit 
y^aliis  lioris-  ante^  finem  primi  pfalmiy4n  MiJJh  ante  ultimum 
w  Kyrif.  eleifon  y  ufque  in  finem  divino  ofificio  non  interfuerit  ; 
i'i  hifi  forte  néeejjitate  cogente  uc  petit  à  ac  obtenta  à  Prœjidente 
55  Chori  licentiâ ,  pro  illa  hora  abfens  cenfeatur ,  Jalvis  ecclefia^ 
i'irum  confiietudinibus  y  fi  quœ  forte  circàhoc  areiwres  exifiunt.^i 

Obfcrvons  que  Ces  diftributions  manuelles ,  fagcment  établies  pour 
Gonferver,  à  chaque  patrie  du  culte  divin,  une  convenable  iblcmnité, 
peuvent  devenir,  pour  les  Chanoines,  s'ils  ny  prennent  garde,  une 
pierre  dachoppemcnt.  En  effet ,  ceux  qui  iroicnt  à  Tofficc  uniquement 
ou  priîlcipalenfient  pour  les  diftriburions ,  en  forte  qu  ils  ne  s  y  rcn- 
droient  point  s'ils  n  cfpéroient  ces  rétributions }  ceux-là  ïcroicnt  très- 
Éertàînement  coupables  du  crime  de  fimonie:  Ils  féroient  un  office  fpîri- 
tuel  jîlsdonncroientdu  fpiritud  pour  avoir  du  temporel.  Ils  aimecoient 
moins  l'office  que  les  rctriburions  temporelles  qui  y  font  attachées.  Or, 
ccfl  là  évidemment  une  difpofîtion  fmioniaque  :  nous  l'avons 
prouvé,  ? 


■.•■*>«■ 
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CHAPITRE     IV. 

De  la  Réfidence  perfonnelle  ,  6t  des  caufes  qui   en  peuvent 

'  légitimement  dijpenfen 

«Suivant  le  droit  commun  tout  bénéfice  ,  dit  Fagnan  ,  exige 
?^  une  réfidence  perfonnelle  du  bénéficier  >  fous  peine  d  être  privé  de 
95  fbn  bénéfice,  w  ad  cap.  conquirente^  x  de  Clerici  non  refid. 

Vers  le  tems  du  concile  de  Trente,  il  y  avoit ,  fur  ce  point ,  d'énor? 
mes  abus.  On  s'imaginoit  dans  un  grand  nombre  d'Eglifes ,  que  les 
Bénéficicrs ,  les  Chanoines  pouvoient  s'abfenter  à  leur  gré  ,  & 
faire  remplir Icurs-devoirs  pv  des  fubfHtuts,  Il  étoit  impdffible  de  ruiner 
abfplument,  &c  d'un  feul  coup  un  abus  fi  répandu  &  fi  enraciné.  Voilà 
pourquoi  le  concile  de  Trente ,  qui  auroit  bien  voulu  rétablir  l'ancienne 
difdpline  dans  toute  fa  pureté ,  fc  vit  obligé  de  tolérer  une  abfence 
de  trois  mois  par  année.  Mais  en  même  tems>  il  défend  expreflcment 
àxeiuc.qui  ont  dans  les  Cathédrales  ou  dans  les  Collégiales ,  des  di« 
l^iités,  des  canonicats,  des  prébendes  ou  portions,  de  sca  abfenter 

au-delà 
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au-delà  de  ces  crois  mois  pat  année }  leur  déclarant  en  outre  qu  ils  ne 
peuvent  s  appuyer ,  contre  ce  décret ,  fur  aucune  coutume ,  ni  fur 
aucun  ftatut.  Sejf.  24 ,  ch.  xx ,  de.  la  Kiform. 

Si  l'on  entre  dans  lefprit  de  ce  décret ,  on  verra  que  le  Concile* 
n'approuve  pas  l'abiênce  de  trois  mois ,  mais  qu'il  la  tolère ,  en  exempt 
tant  ceux  qui  abfentent  pendant  ces  trois  mois  >  des  peines  décernées 
par  les  Condles  contre  les  Chanoines  &  les  Bénéficiers  abfêns ,  quand 
xnême  ils  n'allégueroient  aucune  raifbn  de  leur  abfence.  Il  eft  vrai 
pourtant  qu'ils  ne  peuvent  pas  ^  même  pendant  ce  tems  où  l'on  tolère 
îabfence ,  s'abfenter  fans  une  caufe  légitime.  Mais  le  Concile  laide 
alors  à  chaque  Chanoine  le  (bin  d'examiner  devant  Dieu  s'il  auneraifbii 
légitime  d'ufer  de  la  tolérance  par  rapport  aux  trois  mois  de  fériés. 

Or  9  il  n'y  a  de  caufes  légitimes  de  s'abfênter  que  celles  qtu  (bn£ 
(exprimées  dans  le  droit,  en  forte  que,  hors  ces  cas  exprimés,  lé 
Cnapitre  ni  l'Evcque  ne  peuvent  difpcnfer  d'aififter.  C'cft  du  moins 
le  fentiment  de  la  Congrégation  des  Cardinaux ,  pour  l'interprétadon 
du  concile  de  Trente,  V^oye^  Fagnafl,  ad  cap.  licet  x  de  Prœb.^ 
num  3^,  37. 

La  loi  exempte  de  la  réfidence  caix  qui  enfeignent  la  théologie,  &: 
leur  permet,  pendant  le  tcms^ qu'ils  enfeignent  &  qu'ils  travaillené 
comme  de  bons  ouvriers»  dans  la  vigne  du  Seigneur,  de  faire  leurs 
&  de  percevoir  les  fi:uits  du  canonicat.ou  de  la  prâ>ende  dont  ils 
font  abfents.  Voyez  cap.  fin.  x  de  Magiji.  Fagnan ,  &c. 

Elle  accorde  le  même  privilège  aux  jeunes  Chanoines  &  autres 
33énéfîciers ,  pendant  le  tems  qu'ils-  empldent  dans  les  collèges,  les 
Univerfités  ou  les  Séminaires ,  à  remplir  leur  efprit  des  connoiflances 
cccléfiaftiques  néccfldures,  jointes  à  la  verm,  pour  faire  de  bons  nûnil^ 
très  de  J.  C. ,  vraiment  utiles  à  fon  Eglife.  f^aye^  la  décrétale 
d'Honoré  III,  confirmée  par  le  condle  de  Trente,  le  premier  cbndlc 
4e  Milan ,  fous  Saint-Charles,  ch.  17  ,  &c. 

Mais  ^  dans  l'un  &c  l'autre  ca$,  il  6iut  obtenir  une  difpenie  d'aflîfter  9 
tL\ec  le  pouvoir  de  taire  fiens  les  irmts  pmdant  l'abiènce  pour  caufê 
d'étude  ou  d'enfdgnement  (  i  ). 

•  * 

(i)  M.  Vaû-Efpea  ne  parle  pas  des  Confeillers-Qefcs.  Pendant  qa'ik  (ont ,  dan» 
tes  Tribunaux  ,  occupés  de  leurs  fonâions ,  ils  font  leurs  les  gros  fruits  des  bé* 
«^fices  dont  ils  font  abfents  *,  mais  ils  ne  gagnent  pas  les  rétributions.  Voyei  Cabaflntj 
ft  les  a^  du  Qergé  de  franœ,  lome  1 9  cb.  de  la  Réfidencc>         \.  1 
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Or ,  quant  aux  Étudians  i  le  Pape  ne  1  accorde  qu  à  ceux  qui  traviS; 
lent  fcrioufement  à  s'inftruire. 

ce  Orator,  cft-il  dit  dans  ladifpenfc,y?ttiio  theologiœ  aut  dc^ 
ificrctorum  aBu  operam  navare  teneatur  y  alioquinjmclus  Jîios 
n  nonfaciat.  r 

;  Ces  Étudians  &  ces  profeflcurs  n'obtiennent  de  difpenfe  que  pour 
percevoir  les  gros  fruits.  On  eft  plus  difficile  pour  les  diftributions 
journalières  »  parce  qu  elles  ont  cte  (ingulièremenr  établies  pour  ceux 
qui  affiftenc  aâuellement  &  peribnneUement  à  l'office. 

Elles  ibnt  perdues  même  pour  les  Chanoines  que  le  fcrvîce  de 
VEvcque  retient  abfcns,&  oh  ne  leur  accorde  également  de  difpenfe  que 
pour  les  gros  fruits.  Et  cela  quand  même  ils  aurôient  obtenu  du  Pape 
un  refcript  avec  cette  claufe  acji  prafens  effet.  Cette  claufc  ne  les 
tiet)t  préfens  que  pour  les  gros  fruits  >  jamais  pour  les  diftributions; 
Celles-ci  ne  peuvent  être  perçues  que  par  ceux  qui  aflîftent  perfonriel- 
kmeht  aux  heures  canoniques  ^  &  qui  les  pfalmodient  avec  le  r efté 
4u  chœur.  V^oy^  Fagnan  ad  cap.  licet  x  dtprahend. ,  n.  i  o  r ,  8sr, 
&  le  concile  de  Trente,  fcfl.  Z4 ,  ch.  1 1 ,  de  Réf. 

Ce  Concile  excepte  pourtant  deux  cas  :  l'infirmité  qui  met  dans 
l'impoffibilité  d'affifter  }  &  l'évidente  utilité  de  l'Eglife  >  non  de 
TEglife  en  général  >  dit  Fagnan ,  mais  de  l'Eglifê  particulière  où 
le  Chanoine  eût  reçu  ces  diffaribudons ,  s'il  ne  s'en  fât  pas  abfenté 
pour  le  bien  de  cette  EgUfe  particulière.  Et  voilà  pourquoi  l'on 
n'accorde  point  c^  diflributions  à  ceux,  qui  s'abfentent  pour  caufe 
d'étude,  ou  pour  le  fervicc  du  Pape  ou  de  l'Evêque.  Alors,  en  effet, 
on  ne  s'abfente  pas  fpécialement  pour  l'évidente  utilité  de  l'Eglifê 
où  rpn  eût  pu,  par  fa  préfence,  gagner  &  percevoir  les  diftri- 
butions. 

Ainfi ,  comme  c  eft  l'intérêt  particulier  des  Cathédrales ,  que  le 
Pénitencier  s'acquitte  comme  ri  &ut  de  fes  fondions,  le  concile  de 
.Trente  veut  qu'on  le  tienne  ptéfent ,  même  pour  les  diftributicHis , 
pendant  qu'il  çonfeffe  dans  lEglife.  5^^  x^^  chapitre  8 ,  de  la 
Réforme.  .  -  •  > 

Il  prononce  la  même  chofe  en  faveur  du  Chanoine  &  du 
Digriit^re  àbfentS  pour  la  conduite  des  âmes,  lôrfquè  la  charge  en 
cft  annexée  au  canonicat  &  à  la  dignité  >  parce  quil  importe  au 
ChajMtre  que  les  Chanoines  &  les  Dignitaires  rempliffcnt  les 
jmachés  à  leurs  titres,  Sejf.  xx  ,  chap.jy  de  la  Réforme^ 
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Far  k  même  raifon>  on  âàt  donner  les  (Uftdbutions  à.  &wc 

Pîgnitare  ,  Chanoine  ,  ou  Prébende  ,   qui  ne  s'abfcritent  que 

pour  remplir  un  devâr  attaché  à  leur  Bénéfice,  Se  qu'on  ne  peut 

tçnvoycr  entre  ou  après  les  heures  canoniques. 

Finirons  ce  chapkre  Se  ce  uùtc,  par  une  décifion  qui  doit  in- 
tércHet  le  Lcâeur. 

Par  le  Décret  du  concile  de  Trente  ,  fut  la  réfidencc,  il  eft  clair 
qjiaucun  ftatut  ne  peut  exempter  de  réûder  au  moins  pendant 
neuf  mois,  chaque  année.  D'après  cela,  on  demande  H,  en  vertu 
d'un  ftatut  particulier,  on  pcut>  en  afliilant  à  une  ou  deux  Heures 
caîioniques,  gagner  les  gros  fruits  de  la  prébende  ou  du  canonicar. 
ConTuûée  fur  ce  pant>  la  Congrégation .  pour  l'interprétanon  du 
GOndk  de  Trente,  répondit  nettement  quon  né  le  pouvoit  pas.< 
a'Ctim  quœjitum  fuerit  nùm  valeat  fiatutum  ut  unâ  vel  duabus 
Vkoris  interejjèntes  lucrentur  majam ^£am ,Jive  prabendam? 
Y>  refponjum  ejij  non  valere.Yt  ^oyçjJFagnan,  adcaf.Licetf  xi 
de  Prtebçhdis  ,  n.  ^5. 
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DES  HEURES  CANONIQUES  > 

ET  DE   LEURS  DIFFÉRENTES  PARTIES. 

CHAPITRE    PREMIER. 

.  De  ceux  qui  font  obligés  aux  heures  Canoniques» 

X  ous  LES  BÉNÉFiciEXs  &  tous  Ics  Clcrcs  quî  font  dans  Ie$ 
Ordres  facrés>  font  chargés  par  TËglife  de  les  dire,  chaque  jour^ 
au  moins  en  particulier. 

£c  elles  doivent  être ,  tous  les  jours ,  pTalmodiées  folemnellocnenc 
&  en  commun,  non  -  feulement  par  les  Chanoines,  mais  en  général 
par  tout  le  Clergé  des  Cathédrales  &  des  Collégiales. 

Les  Laïcs  ne  font  plus  aujourd'hui,  comme  autrefois,  ftriâement 
obligés  de  fe  trouver  a  la  Pfalmodie  des  Heures  canoniques.  Mais; 
s'ils  veulent  fuivre  Tintention  de  TEglife,  ils  y  affifteront,  le  plus 
fbuvent  qu  il  leur  fera  poflible ,  fur-tout  les  Dimanches  &  les  Fcccs; 

Tout  ce  qui  eft  avancé  dans*€e  chapitre  >  a  été  fuffilàmmenc 
prouvé  dans  les  traités  •précédenSi,     '  ' 


CHAPITRE    IL 

Du  Rit.  dont  on  doit  fe  fervir  dans  les  Heuns  Canoniques. 

\J'est  aux  Evêques  à  prefcrire  celui  quils  jugent  le  plus 
convenable,  afin  que,  fuivant  laverrifTement  de  S.  Paul,  tout  Je 
pajfè  honnêtement  &  félon  Vordre^  dans  les  aflemblces  de  TEglifc* 
2.  aux  Cor.y  chap.  i/^ 

Ils  ont  dans  tous  les  tems  joui  de  ce  pouvpir  >  &  le  concile  de 
Trente  rcconnoît  quils  ont  le  droit  den  ufer,  lorfquil  ftatue  que 
les  C^^^^^^^^  peraront  les  diftributions  du  jour  où  ils  ne  rempliront 
pas  pc^foimeUement  leur  fervice^  fuivant  la  forme  ou  le  rit  marq[ué 
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par  leur  Evcquc  :  juxtà  formam  ab  Epifcopis  prafcribendantf 
Sejp.  XX  y  chap.  9 ,  de  la  Reforme. 

Afin  qu'un  Evcquc  particulier  nabufac  pas  de  ce  pouvoir,  & 
qu  il  ne  mît  rien  dans  les  Prières  publiques  de  l'Eglife  qui  ne  fut 
digne  dcUc,  on  avoit  réglé,  dès  les  premiers  lîecles,  qu'on  ne 
publieroit  rien  de  nouveau  dans  l'Office  Divin,  ions  l'approbation 
du  Concile  des  Evêques  de  la  province. 

uPlacuii  etiam  hoc  y  difent  les  Pères  d'un  concile  d'Afrique  j 
^^ut  preces  y  quce  probatœjtierint  in  concilio  y  Jîve  prcefationes  y 
njive  commendationes  y  Jeu  manûs  impojîtiones  y  ab  omnibus 
'>^  celebrentur  y  nec  aliœ  omnino  contra  fidem  praferantur  y  fed 
r  quacumque  à  prudentioribus  fuerint  collecta  dicantur.  «  In 
concilio  ecclejl  j4ffric.y  can.  loj. 

En  France,  un  Evêque  ne  peut  changer  lancien  Olîîce  du 
Bréviaire ,  (ans  le  confentement  du  Chapitre  de  Ùl  Cathédrale ,  & 
fans  la  permiflîon  du  Roi.  Voye:^  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  mois  de  Février  1^03.  Voyez  aufli  Jes  preuves  des  libertés  de 
l'Eglife  Gallicane,  titre  z y  page  1143  (1). 

De  ce  pouvoir,  même  reftreint  de  la  forte,  il  dcMt  réfulter 
néanmoins  une  grande  diverfité  de  Rits  dans  les  différentes  Eglifes, 
&  dans  tous  les  Diocèfes  du  monde  chrérien.  Mais  cette  diverfité 
dans  les  Rits,  ne  nuit  en  aucune  manière  à  l'unité  de  la  Foi. 
Chaque  Fidèle,  en  fuivant,  comme  il  le  doit,  les  Rits  &  ufages 
parriculicrs  de  l'Eglife  où  il  fe  trouve,  y  profefïcra  également  toutes 
les  vérités  de  la  Foi  }  parce  que  ces  vérités  font  profeflées  dans 
toutes  les^  Eglifes  Catholiques ,  dans  celles  mêmes  qui  différent  le 
plus  des  autres ,  par  la  diverfité  de  leurs  Rits. 

Il  y  a  au  refle  des  ufages  &  des  rits  qui  font  à-peu-près  par*tout 
obfervés  &  qui  font  très-anciens. 

Tel  efl  l'ufage  du  chant  dans  les  louanges  divines.  On  apprend  de 
Saint- Auguflin  qu'on  l'employoit  aficz  univerfellement  de  fon  tems  > 
&  que  Saint- Ambroife  l'avoit  établi  dans  fon  Eglife.  Vcye:^  la  let- 
tre y  5 ,  &  le  liv.  9  des  Conf. ,  ch.  17. 

On  voit  dans  Saint-Bafile ,  lettre  57,  que  le  peuple  de  Céfarée 
àvoit  coutume  de  fe  partager  en  deux  choeurs,  &  de  chanter  les  pfeau* 


(i)  On  trouvera  de  grandes  lumières  fur  ce  fujet  important,  dans  un  Ouvrage,  intitulé  : 
Du  Droit  &  du  Pouvoir  des  Evêques  ,  ce  re'gïér  les  Offi^es  D'vlns  dans  leurs  Diocèfes; 
dédié  par  M.  l'Evôquc  de  Saint-Pons ,  à  M.  de  GrimaWi ,  Archevêque  d'Aix,  en  1685. 
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mes  alternativement.  Le  même  Saint  ajoute  que  cetufkge  étoie  dès^ 
lors  très-étendu,  &  fe  trouvoit  prefquc  par-tout. 

Ainfi  pendant  qu  un  des  chœurs  chantoit  un  vcrfct,  1  autre  chœur 
lecoutoit  en  filence,  &  cette  alternative  ne  contribuoit  pas  peu  à  nour» 
rir  &  fortifier  dans  lame  le  fcnriment  de  la  prière  j  quia  dum  lingua 
paululum  cejfatyfpiritus  magis  excitatury  ajoute  au  même  endroit 
Saint-Bafile.  Il  dit  encore  :  alternis  canunt  atque  ex  eojimul  cl(h 
quiorum  Dei  exercitationem  &  meditationem  corroborant. 

Il  eft  donc  vrai  que  le  chant  contribue  fingulièrement  à  nourrir; 
à  enflammer  lame  des  vérités  &  des  fentimens  qu  il  exprime.  Et ,  fous 
ce  point  de  vue,  il  a  toujours  été  regardé  comme  utile  à  TEglife,  par 
tout  ce  qu'il  y  a  eu  d'hommes  inflnùts  &  religieux. 

On  ne  peut  pas  en  dire  tout-à-fait  autant  da  la  muiiquc»  des  mu« 
ficîçns  &  des  orgues.  Témoins  des  abus  qui  ont  fi  fouvent  accompa- 
gné les  muficiçns  dans  TEglife,  plufîeurs  Auteurs  zélés  ont  écrit  qu'il 
fçroit  très-avantageux  de  ne  pas  les  laiflcr  jouer  pendant  les  offices. 

Il  cft  vrai  que  rien  n  cft  plus  dangereux  ^  lorfqu  ils  y  font  entendre 
des  chants  licenrieux ,  des  airs  mondains  &  lafcifs.  Mais  en  veillant 
fiir  eux  5  en  les  obligeant  de  ne  rendre  que  des  fons  graves ,  majef- 
tvieux,  déçcns,  &  toujours  prpprpy  &ire  mieux  fer^rir  gu  peuple  fidèle 
les  vérités  &  les  fenrimens  expnmcs  dans  l'office  divin  qu'ils  accom^ 
pagnent  s  loin  d'être  nuifibles  »  ne  pourroient-ils  pas  >  au  contraire ,  4tre 
vraiment  utiles  \ 

Au  moins,  avec  ces  condition;,  TEglife  les  approuve  f£  les  reçoiç 
dans  fon  fein, 

ce  La  louange  vocale  eft  néccfl^re  pour  exdrei:  les  fentimens  pepx 
5î  de  l'homme  envers  Dieu  y  &  par  eonféquent ,  continue  Saint-Thot 
99  mas ,  tout  ce  qui  peut  être  utile  à  ce  but ,  on  l'emploie  avec  i^on 
99 dans  les  louanges  divines.  99  zi,  Q.  ji,  art.  a.. 

ce  L'Eglife,  difentles  Pères  du  condltf  de  Sens,  en  1 5 18,  ch,  17  i 
95  l'Eglife  a  reçu  l'ufage  des  orgues  pour  le  culte  &  le  fcrvice  divin, 
99  Nous  ne  voulons  donc  point  qu  on  s  en  ferve  pour  faire  entendre 
99  dans  l'Eglife  ^  des  fons  impudiques  &  lafciis ,  mais  des  fons  doux,  &; 
99  qui  ne  fafTent  entendre  que  les  hymnes  divins,  &  les  cannqpes  de 
99  la  piété.  Organorum  ufiim  ecclefia  à  patribus  ad  cultum  Jervir 
99  tiumque  divinum  recepit.  Nolumus  itaque  quod  organicis  inf 
99  trumentis  rejànet  in  ecclejiâ  impudica  aut  lafciva  melodia  j 
'^'ifçd  fonus  ofnnino  dulcis  y  qui  nihU praterhymnos  divines  ^ 
V  cantica  fpiritualia  rcprafcntet.  79 
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CHAPITRE    I  I  L 

Des  différentes  parties  de  P Office  de  la  nuit: 

VjET  office  cft  le  premier  entre  les  heures  canoniques.  Il  commence 
par  le  vcrfet  Domine ,  labia  mea  aperies^,  &c.  qui  cft  cire  du  pfeaume 
50.  On  déclare  par-là  quon  ne  peut  louer  Dieu  comme  il  faut ,  fi  lui- 
même  il  n'ouvre  nos  lèvres,  ne  prépare  notre  cœur,  &  ne  vient  à 
notre  fccours  contre  notre  foiblefle,  &  fur-tout  contre  nos  ennemis 
fpirituels.  Ils  ne  font  jamais  plus  occupés  à  nous  éloigner  du  bien,  que 
lorfque  nous  demandons  à  Dieu  la  grâce  de  le  faire,  ic  de  nous  fau- 
. ver.  Voilà  pourquoi  Ton  ajoute  ,  au  verfct  cité ,  ces  paroles  impor»» 
tantes,  Deus  in  adjutorium  meum  intende  y  Sec.  Trière  fi  eflcnr 
delle  qu  on  la  répète,  au  commencement  de  chaque  heure  canonique. 

On  y  ajoure  le  Gloria  Patri ,  &c. ,  appcUe  par  les  anciens ,  k 
dès  le  tcms  des  Apôtres,  ï hymne  de  glorification.  C  cft  en  effet  une 
adoration  &c  une  louange  à  là  Sainte-Trinité.  On  la  répète  à  la  fin  de 
chaque  pfeaume ,  afin  de  rappeller  à  la  Trinité ,  en  1  invoquant  plus 
cxprcflément,  Pefprit  qui  fans  cela  pourroit  perdre  de  vue,  pendant 
la  pfalmodie»  cet  unique  but  de  toutes  les  prières  chréncnnes. 

Excepté  depuis  la  Septuagéfimc  jufqu  a  Pâque  ,  on  le  finit  par 
r Alléluia,  mot  hébreux  qui  fignifie  ,  louer  Dieu  avec. joie.  Ccft 
jdonc  un  cri  d allégrcfïe ,  6c  voilà  pourquoi  on  ne  Icmploie  point 
pendant  le  Carême,  parce  que  ceft  un  tems  fpécialement  con- 
lacré  par  TEglife,  à.  la  pénitence  &c  au  deuil. 

Vient  enâitç  ïinvitatoire  ,  dans  lequel  on  trouve  des  motifs 
puiftans  pour  bien  prier,  dans  quelles  dilpofitions  il  faut  prier,  &: 
ce  que  nous  avons  à  craindre  fi  nous  endurciiTons  nos  cœuts  à  la 
▼oix  de  nôtre  Dieu. 

Après  l'invitatoire,  on  chante  l'hymne.  Il  eft  deftinç  à  nous  pré- 
parer à  une  fainte  pfalmodie.  £t  il  doit  être   chanté  fur  un  ton 
.qui  infpire  la  joie  ou  la  triftcfle  y  fuivant  que   nous  fommes  ou 
dans  un  tems  de  <ieuil ,  comme  le  C^ême ,  pu  dans  un  tems  de 
joie ,  comme  eft  le  tems  de  Fâque. 

On  chante  à  la  fin  de  chaque  Pfeaume,  & ,  pour  préluder  au 
iirivant ,  ce  qu  oû  appelle  ïantiphonie  ,  ç  eft-  à-olre  ,  une  cousti; 
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fcDtcncc  ,  qui ,  pour  1  ordinaire  ,  eft  le  vcrfet  qu  on  a  jugé  le  plus 
propre  à  exciter  un  icntîment  conforme  à  TOfficc  qu  on  célèbre. 
C  eft  encore  là  un  remède  contre  les  diftraftions  ,  &  un  moyen 
pour  mieux  entrer  dans  lefprit  des  Pfeaumes. 

Ils  font  en  effet  la  bafe  &  le  fond  de  TOffice  Divin.  Et  tout  le  rcfte 
eft  deftinc  à  les  faire  pfalmodier  plus  facilement  &  plus  dévotement. 

Ils  compofent  donc  la  plus  grande  parrie  ,  non-feulement  de 
rOffice  de  la  nuit  ,  mais  généralement  de  toutes  les  Heures 
canoniques. 

On  les  diftribue  ordinairement  dans  toutes  les  parties  de  TOffice , 
de  manière  que  dans  le  cours  de  chaque  femaine  ,  on  puifte  lire  avec 
attention  tout  le  Pfeautier  :  il  préfente  un  recueil  vif  &  précis 
de  Fhiftoirc  &  des  myftèrcs  ,  tant  de  l'Ancien  que  du  Nouveau 
Teftament ,  &  le  plus  parfait  Abrégé  de  toute  la  Religion  ,  puis- 
qu'il la  met  toute  en  fcndmens  tendres  &  affcdueux. 

Avant  les  Leçons  de  TOffice  de  la  nuit,  on  récite  fOraifoa 
Donûnicale}  celui  qui  préfide  à  l'Office  dit  une  Oraifon,  quon 
appelle  Abfolutiony  celui  qui  va  lire  la  Leçon  demande  à  celui 
qui  préfide,  fâ  bénédiftion,  par  ces  paroles  Jubé  y  Domine  ^  bene- 
dicerei  &  celui-ci  lui  répond  eh  demandant  pour  tous,  la  béné-* 
diftion  de  Dieu,  par  cette  humble  prière,  Benediciione  perpétua 
benedicat  nos  Pater  œternus.  Ce  rit  eft  encore  de  ceux  qui  font 
très -anciens  dans  TEglife.  Voyez  le  Cardinal  fiona,^e  Div% 
Pfalmodiây  cap.  i6. 

L*uiâge  de  dire  des  Leçons  dans  TOffice ,  l'eft  au(C  beaucoup. 
Tuftin ,  martyr,  rapporte  que  cétoit  la  coutume  d'en  lire,  dans  laf- 
iêmblée  des  fidèles,  &  quon  les  droit  des  Ecrits  des  Prophètes  6c 
des  Apôtres.  Enfuite  on  en  tira  auffi  des  Ouvrages  des  Saints  Doâeurs. 
Ces  dernières  font  deftinées  à  expliquer  &  à  développer  celles  qu'on 
jcxtrai(  tant  de  landen  que  du  nouveau  Teftament. 

Après  les  leçons ,  on  chante  les  Répons  y  ainfi  appelles,  parce  que 
]or£çiuun  ou  deux  membres  du  choeur  les  chantent,  tout  le  refte  du 
chccur  leur  répond. 

Les  Répons  font  fuivis  du  Te  Deum.  C*eft  un  hymne  d'aâion 
de  grâces  &  de  joie  j  voilà  pourquoi  on  le  chante  à  l'Office  ^  quand 
on  dit  à  la  Méfie  le  Gloria  in  exceljisy  qui  eft  auctc  candque  de 
joie  j  &  lorfquon  omet  celui-d,à  U  Meile,  on  ne  chante  point 
Tautre  à  l'Office  de  la  nuit» 

CHAPITRE  IVt 


X^       V^       X^       X 


V:    *^     *:i    j.      .  )  1 5 


CHAPITRE    IV. 

0 

Des  Laudes  &   de  leurs  différentes  parties. 

SSovs  VENONS  d expliquer  Marines,  eeft-à-dire  ,  cette  parde  de 
l'Office  Divin  quoa  cclébroit  autrefois  vers  le  milieu  de  la  nuit  4 
Mie  ou  on  appcUoit  pour  cela  TOfficc  de  la  nuit.  '     ' 

An  contraire,  on  appelloit  Matines  ce  quon  donne  aujbàrd'hu? 
ïbus  le  nom  de  Laudes  }  parce  quon  les  récitoit  aii  levdr' dé  rau4 
lore.  Au  reftc,  le  nom  de  Laudes^  que  porte  cette  partie  dé  rOÔîce^ 
lui  vient  du  Pfèaumc  148 ,  &  des  deux  fuivans,  que  Ton  y  chante 
Cous  les  jours ,  &  dont  chaque  verlet  célèbre  les  louanges  de  Dieu* 

On  voit  que  Marines  &  Laudes  étoient  deux  Heures  Canoniques 
parfaitement  féparées  y  8c  que  Tintenrion  de  rEdife  eft  quon  les 
jàifc  féparcment ,  avec  intervalle ,  èc  non  d'un  feul  trait;» 

On  diftingue  dans  les  Laudes,  outre  les  Pfeaumes,  1/  ce  qu^QÇ 
nomme  Capitules ,  lefquels  font  récites  par  cehû  qui  préfide  au 
chœur.  Ce  i^t  de  courtes  leçons ,  ou  fentences ,  propres  à  nourrir 
refprit  &  le  cœur  de  ceux  qui  les  écoutent*  Ils  y  répondent  p^r 
ces  mots  Deo  gratias;  parce  qu-on  doit  rendre  grâces  à  DieuLcfe 
coûtes  les  lumières  qu'il  nous  envoie,  &:  même  des  moindres.^ di^ 
ics  dons.  ..  ^   i.i.  :i  ■.•  1  -i  '  ■       "^ 


2.'  Il  eft  inurile  de  parler  ici  des  Pfeaumes,  de  l'hymne  "&  du 
verfet  qui  font  dans  les  Laudes.  On  remarquera  feulement  qu'on 
chante  l'hymne  &  le  verfet  dans  Laudes  comme  à  Vêpres  &  à 
Complies ,  qu'on  les  chante ,  dis-je ,  avant  les  Canriques  tirés  de 
l'Evangile ,  qui  fe  trouvent  dans  ces  heures  de  l'Office  \  afin  de  fc 
difpofer  à  chanter  plus  dévotement  ces  précieufès  &  excellentes 
louanges  du  Nouveau-Teftament. 

5.*^  On  dit  enfuite  de  pentes  prières,  que  les  deux  parties  du 
chœur  récitent  alternarivcmcnt.  Elles  étoient  en  ufage  dès  le  fixièmc 
fiècle,  puifque  Saint-Colomban  en  fait  menrion  dans  fa  Kègle, 
xhapitre/. 

^?  Entre  ces  prières,  on  récite  à  voix  haute ^  l'OisÀfotv Domi- 
nicale, tant  pour  demander  à  Dieu  ic  pardon  Ae  ^^  ^^^^^  ^^ 
pour  s'exciter  mutuellement  à  s'entre-pardorn^ 


/ 
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5.^  Le  Prêtre  qui  prcfîde  au  chœur,  œnduc  TOffice  par  une 
prière  ou  une  colleâe  >  ainfi  appellée  p;u:ce  qu  elle  recuâlle  en  peu 
de  mots  les  prières  &  les  voeux  de  tous» 

On  regarde  communément  Grégoire  le  Grand  comme  l'Auteur 
des  colleâés  oti  oraifons  qcu  terminent  les  diâerentcs  Heures  Ca* 
poniques.  Il  eft  vrai  que  ce  faint  Pape  eft  le  premier  qui  les 'À 
ùk  recuânir  &  corriger  y  &  Ion  trouve  peu  d'Ecrivains  qui  en 
Sifienc  jnenrion  avant  lui.  VoyeSK  le  Carc^nal  Bona ,  de  Div.  Pfcd. 
ch.  J^^  où  vous  verrez  auifi  fôloge  qu'il  Êiit  des  CoDeâes  Gré- 
gorienne^ »  &  combien  il  les  mec  au-deflus  de  celles  qui  ont  lété 
compares  dans  la  fiiite. 
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CHAPITRE    V. 

Des  quatre  petites  fleures  y  des   Vêpres  &  des  Compiles^ 

iS  u  I V  A  N  T  l^tenden  de  FEglife,  on  doit  dire  Prime  au  com- 
tnencemenc  du  jotir>  &  avant  de  s  engager  dans  aucun  travail  > 
)am  lucis  orto  Jidere  ;  Tierce ,  vers  les  neuf  heures  du  matin  > 
Sexte,  vers  la  (ixième  heure  ^  c  eft -à-dire»  vers  le  mii  i  None, 
à  trois  heures  après  midi  ;  Vêpres  quelques  heures  cnâiite  »  & 
Compiles  fur  la  fin  du  jour. 


f; 


5iS 


■^        ■    UJ- 


TRAITÉ 

DE     LA     SIMONIE, 

Par  rapport  aux  Bénéfices  ,  à  V Adminiftration  des 
Sacremens ,  &  à  la  célébration  de  la  Mejfe .  :  oà 
Von  parle  aujji  des  Penfions  EccléfiaftiqueSn 


e 


CHAPITRE    PREMIER 

Obfervations  préliminaires  par  le/quelles  on  détruit  par  le 
fondement  ,  les  prétextes  les  plus  ordinaires  des  Si'^ 
moniaques. 

jN  e  nous  arrêtons  point  à  prouver  Icnormitc  de  la  Sîmonîc. 
Nous  lavons  fait  ailleurs  afTez  au  long.  Dévoilons  &  confondons 
ici  en  peu  de  mots,  les  prétextes  des  Simoniaques.  Ils  conviennent 
afTez  que  la  Simonie  eft  un  crime  >  mais  ils  s'imaginent  Êiuflèment 
n  en  être  point  entachés. 

I.  Le  droit  de  percevoir  les  revenus  d  un  bénéfice  y  efl  attaché 
au  dtre  eccléfiafHque  de  ce  bénéfice ,  cx>mme  une  finte  ,  une  dc^ 
pendancc ,  un  accefloire  ,  en  forte  qu  ils  ne  peuvent  être  oerçus 
par  un  autre  que  par  le  Titulaire  j  &  qucfon  titre  feul  lui  <£>nne> 
par  lui-même ,  un  droit  flriâ  à  la  perception  de  ces  revenus. 

On  ne  peut  donc  vendre  le  droit  aux  revenus  attachés  au  dtre  i 
fans  vendre  en  mémotems  le  ritre  auquel  ces  revenus  font  dépen- 
damment  &  éonjtquemment  annexés.  Kebus  i/lis  fV^OL  jpiri^ 
tualibus  confequenter  funt  annexât^  venditis,  dit  S.  Thomas  x^; 
qucft.  loo  ,  art.  4  ,  intellimntur  etiam  fpiritualia  venditioni 
JubjicL  D'ailleurs  ,  ce  qui  donne  dr(vt  à  la  percepdon  de  ces 
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tevenus,  ccft  uniquement  le  tîcre  du  bénéfice.  Donô  c*cft  vêncliA 
le  titre  ,  que  de  vendre  le  droit  aux  revenus.  ;c  Quifquis  horum 
35  altenim  vendit  y  fine  quo  nec  alterum  provenu  ,  neutrum 
î5  invenditum  derelinquit  ,  cUt  le  Pap^  Palchal  II.  CauC  i  ,' 
r^  qucft.  3  ,  Can.  7.  r^ 

ce  Nous  détcftons  donc  comme  fouverainemcnt  impudent  l 
î3  (ïfent  les  Pères  du  Concile  de  Reims ,  en  i  5  8  ç  ,  le  prétexte 
Vi  de  ceux  qui  difcnt  qu'ils  ne  traitent  que  des  revenus  &  du  tem- 
n  porel  du  bénéfice  \  puifque  ces  revenus  font  tellement  attachés 
n  au  fjpirituel ,  qu'il  eft  aufH  impofCble  de  les  en  féparer ,  que  do 
^  7î  confcrver  un  homme  vivant'",  en  féparant  fon  corps  de  (on  ame, 
93  Impudenti(Jimum  proindè  prcetextum  dttejlamur  eorum  qui  de 
^')folo  proventu  reque  temporariâ  Canonicatûs  fe  pacifci  dicunt  ; 
y)  cum  ea  fpirituali  tàm  arclo  fit  annexa  vinculo  ,  ut  non 
55  magis  ab  eâ  divelli  queat  y  quàm  in  homine  vivo  manentc 
r  corpus  à  fuâ  anima.  ^^  De  Sim.  §.  6. 

II.  Donner  du  fpirituel  ,  non  prédfément  comme  le  prix  dU 
fpirituel  ,  nuis  comme  un  moti^  pour  engager  à  fe  le  faire  con-. 
ferer ,  c'eft  évidemment  acquérir  le  fpirituel  par  le  temporel  quo 
Ion  offre  ou  que  Ton  donne.  C cft  donc  Simonie.  Aum  le  Pape 
Innocent  XI  ,  le  Clergé  de  France  &  TUniverfitc  de  Louvain 
ont-ils  condamné  comme  infèftée  de  Simonie  ,  la  propofîdon  par 
laquelle  des  Ecrivains  relâchés  prétendoient  quil  n y  avoît  point 
de  Simonie  de  donner  du  temporel ,  non  comme  le  prix  du  fpi^ 
rituel ,  mais  comme  un  motif  pour  '  fe  le  faire  conférer, 
'  III.  Il  en  ùm  dire  autant  de  ceux  qui,  par  des  préfens  J 
cherchent  à  fe  procurer  (ditedement  ou  indirectement  1  aminé  des 
Patrons,  ou  la  faveur  de  ceux  qui  ont  du  crédit  fur  l'efprit  des 
"Collâteurs ,  dans  la  vue  d'en  obtenir  des  bénéfices.  Oeft  toujours  ; 
par  un  drcûit  plus  ou  moins  long  ,  donner  du  temporel  ,  afin  • 
a'avoir  du  fpirimel }  c  eft  -  à  -  dire  ,  que  c'eft  toujours  Simonie.  Au 
lieu  d'acheter  nettement  le  bénéfice,  on  achète,  par  des  préfens> 
l'amitié  &  le  bénéfice  ;  &  Ion  fcroit  fort  trompé  dans  fon  attente > 
fi  le  Patron  n'accordoit  aux  préfêns,  que  fon  amitié.  On  veut  cette 
amitié  uniquement  ou  principalement  pour  en  obtenir  le  bénéfice. 
!  I  iLy.  A  pbJS  fort^  raifon. ,  on  doit  tcgarder  comme  Sinioinaques 
ceux  qui  *,  .taifant  trafic  de  la  piété ,  font  des  aumônes  aux  Con- 
'  g^égarions  »  foit  pour  les  omcmcQS ,  fdt  pour  là  conftruâion  dc) 
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TEglife,  6cc.  >  afin  de  gagner  la  bienveillance  de  ces  Communautés, 
&  qu  elles  confèrent  les  bénéfices  qui  dépendent  d'elles  >  ou  qu  elles 
sempldenc  pour  lés  faire  conférer  à  ces  prétendus  Aumôniers, 
ou  aux  perfonnes  auxquelles  ils  cherchoient  à  les  faire  conférer  Ils 
ne  font  pas  feulemcnc  Simoniaques  :  ils  font  encore  d'infâcnes 
hypocrites. 

V.  Lorfquun  bénéfice  eft  en  litige,  on  s'expofe  prefque  toujours 
à  la  Simonie ,  en  donnant  quelque  chof»  à  fon  Collitigant  pour 
arrêter  le  procès ,  &  faire  défîfter  le  Prétendant.  Car ,  fi  ce  rré- 
tendant  a  droit  au  bénéfice ,  ce  qu  on  lui  donne ,  fous  prétexte  de 
fe  délivrer  d'un  procès  &  pour  le  faire  défîfler ,  eft  certainement 
&  dans  le  fait,  le  moyen  qui  fait  parvenir  à  la  pofïeflion  paifîble 
du  bénéfice  contefté.  On  obtient  donc  alors  le  fpirituel  du  bénéfice  t 

>ar  le  moyçn  du  temporel  i  &  l'on  tombe   dans  l'abîme  de  la 

Jimonie. 

On  y  tomberoit  également  fi ,  pour  polTéder  le  bénéfice ,  &  fc 
délivrer  d'une  oppofition  extraordinaire  ,  on  promettoit  ou  Ion 
donnoit  quelque  chofe  de  temporel  ,  à  celui  qui  s'oppofc  même 
cxtrajudiciairement  à  la  pofïeffion.  Ce  qui  eft  vrai  dans  l'un  & 
Fautre  cas ,  quand  même  on  ne  donneroit  rien  au  Concurrent , 
que  pour  le  dédommager  des  frais  qu'il  pourroit  avoir  fait  en  Juftice, 
ou  autrement  ,  par  rapport  au  bénéfice  qu'il  abandonne.  Ployez 
Cap.  j  y  X  de  tranjfaci.  Cap.  4  ,  k  de  Paclis  ,  cap.  z^  , 
X  de  Sirji. 

Mais  lorfque ,  au  jugement  de  l'Evcque  ou  de  quelques  hommes 
înftraits ,  l'on  a  un  droit  certain  au  bénéfice  contefté ,  on  p^t , 
fi  c'eft  un  bénéfice,  à  charge  d'ames ,  accorder  quelque  chofe  à 
un  injufte  prétendant ,  afin  qu'il  ne  vous  embarrafTc  .pas  dans  un 
procès  qui  vous  prendroit  un  tems  &  une  attention  que  vous  devez 
^x  âmes  qui  vous  font  confiées.  Mais  il  faut  bien  prendre  garde 
à  tomber  dans  quelque  paûe  fimoniaque  ,  en  voulant  arrêter  les 
prétentions  injuftes  d'un  concurrent  (  i  ).  Et  le  meilleur  moyen  pour 


(i)  Les  Théologiens  penrent  en  effet  ^  fi  celui  qui  donne,  dans  le  cas  prapofé, 
ne  taii  p;is  de  mal  ;  celui  qui  reçoit ,  pour  ne  pas  plaider  injullenient ,  pour 
ne  pas  vexer,  reçoit  fans  titre,  &  avec  obligation  de  reflitucr.  C'efi  la  décifion  de 
Céleflin  111  >  cap.  DiUBus  fiÙus.  Cet  injnftc  Prétendant  efi  dans  le  cas  du  voleur 
i  (fvd  l'on  donne  de  l'argent ,  afin  qu'il  nous  laifle  en  paîz. 
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cela  ,  cft  de  communiquer  toute  1  afïàirc  à  fon  Evcquc  ;  &  de  ne 
rien  faire  qn*avcc  fon  approbation.  Voye[  le  premier  Concile  de 
Milan,  conjl.  contre  la  Simonie ,  n.  ii. 

VI.  Il  y  a  fouvcnt  Simonie  dans  Icxaâion  de  ce  quon  appelle 
Droits  pour  VinJHtution  ou  là  mife  en  poJp^JJîon. 

Lmftiturion  ou  la  mife  en  pofleffîon  font  chofes  fpirituelles; 
comme  la  collarion  ou  la  préfcntation ,  puifquon  arrive  par  les  unes 
ou  par  les  autres  ,  au  titre  Ecclcfiaftiquc  ,  &  quelles  vous  y  con- 
duifcnt  toutes  également. 

Il  y  a  donc  Simonie  d'exiger  quelque  chofe  pour  la  mife  en 
poflcffion ,  comme  pour  la  colkition ,  &c. 

Ccft  auflî  ce  que  déclare ,  nonobftanr  toute  couwme  contraire,  le 
condlc  général  de  Latran^  fous  Alexandre  III,  can.j*  En  voici  les 
termes  :  et  Cum  in  Ecclejioe  corpore  omnia  debeant  ex  charitate 
5î  traclari ,  &  quod  gratis  receptum  ejl ,  gratis  impendi  ;  horribile 
35  nimis  eft ,  quod  in  quibufaam  Ecclejîis  hcum  venalitas  per- 
«  hibetur  hahere  ,  ità  ut  pro  Epifcopis  vel  Abbatibus  ,  feu 
55  quibufcumque  perfonis  Ecclejiajlicis  ponendis  in  Cède  ,  feu 
îî  introducendis  Presbyteris  in  Ecclejiam  . . .  aliquia  exigatur. 
'^^Putant  plures  ex  hoc  Jibi  licere  ,  quia  legem  mortis  de 
Yi  longâ  invaluijpe  confietudine  arbitrantur  ,  non  fatis  ,  quia 
^'i  cupiditate  cœcati  funt  ,  attendentes  ,  quod  tanto  graviora 
vfunt  crimina  ,  quanto  diutius   animam  infelicem  tenuerint 

V  alligatam.  Ne  igitur  hoc   de  cœtero  fiât , difiridius 

Yiinhibemus.  1^  Ce  canon  cft  rapporté  dans  le  chap.  9  ^x  àc 
la  Simonie.  V^oye:^  aujfile  Concile  dé  Trente  y  fejf!  z/f^  chap.  14, 
de  la  Rtform.  ,  &  Fagnan  ,  fur  le  chap.  Tua  nos  x  de 
Sim.  n.  ^8. 

D'où  Ton  conclura  aifémcnt  qu  il  y  a  Simonie  de  la  part  de 
TArchidiacre  ,  du  Doyen ,  des  Chanoines ,  &c. ,  lorfqulls  exigent 
pour  leurs  intérêts  particuliers ,  quelque  chofe  du  Bénéficier  qulls 
mettent  en  pofleflion.  Encore  une  fois  il  y  a  Simonie  y  8c  lorfqu'ils 
difent  que  ce  font  des  droits  de  leurs  charges  ou  de  leurs  dignités  1 
ils  en  impofent  à  TEglife.  Ce  n  eft  qu  une  coutume  réprouvée. 

VIII.  Enfin  ,  une  denûère  rufê  eft  de  dire  que  ce  que  Ton 
donne  pour  un  bénéfice ,  eft  fimplement  une  compenfktion  gra- 
nûte ,  ou  même  un  témoignage  de  reconnoiflance  pour  le  bien&k 
qu'on  attend.  Cette  çompeiuation  gratuite  ,  tant  qu'on  voudra  > 
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cette  prétendue  rcœnnoiffance ,  tout  cela  neft  qu'un  moyen  pour 
avoir  le  bénéfice.  C  cft  donc  encore  aller  au  fpiritud  par  la  voie 
du  temporel  :  c  cft  donc  encore  Simonie. 

On  auroit  beau  dire  que  cette  récompenfe  n  a  été  donnée  qu  après 
la  collation  du  bénéfice  >  on  fêroit  toujours  Simonia^ ,  iî  cette 
récompcnfe  avoir  été  promife  y  même  tacitement  ,  en  forte  qu  clic 
eût  contribué  principalement  à  faire  conférer.  Alors  ,  en  effet ,  le 
bénéfice  a  été  donné  en  vue  d*un  temporel  promis  ^  ou  qu  on  a 
fait  afiez  clairement  tfpércr  au  Collateur.  On  voit  aficz  qu'il  eft 
indifférent  que  ce  temporel  foit  donné  avant  ou  après  la  collation* 
Du  moment  qu'il  eft  donné  ou  promis  pour  le  fpirituel ,  6c  que 
celui-ci  eft  conféré  par  rapport  à  l'aojtre  ,  il  y  a  évidemment  Simonie.. 
FoY^{  Fagnan ,  mr  le  chap.  Tua  nos  x  de  Sinu  n.  c^g^ 

Que  cette  compenfârion ,  prétendue  gratuite ,  foit  en*  argent  ou 
en  chofçs  eftimables  à  prix  d'argent ,  cela  eft  encore  fort  ég^l.  Et  c  eft 
la  prenûcre  manière  de  commettre  la  Simonie  ;  ceft  ce  qu'on 
appelle  munus  à  manu  >  qui  a  lieu  toutes  les  fois  qu'on  donne 
quelque  chofê  en  argent  ou  efUmable  à  prix  d'argent  y  pour  avoir 
wn  bénéfice. 

La  féconde  manière  eft  appellée  munus  à  linguâ.  La  Simonie 
fe  commet  de  cette  manîèrcf ,  lorfque  l'on  confère  un  bénéfice  à 
la  prière  de  quelqu'un  ,  afin  de  gagner  pour  foi  l'aminé  de  cette 
perfonne  qui  prie  ,  &  de  la  rendre  enfuite  utile  à  fes  propres  in- 
térêts. Le  morif  qui  fait  conférer  eft  l'aminé  y  le  crédit  y  la  faveur 
humaine  >  ceft  à-dire  ,  des  chofes  temporelles  eftimables  à  prix 

d'argenté 

Il  y  auroit  même  Simonie  dans  HutentioQ  du  CoUateiu:  y  dans 
le  cas  où  l'on  le  prieroit  pour  un  fu)et  digne  y  fi  c'étcMt  moins  les 
bonnes  qualités  au  fujet  ,  que  la  faveur  qu'on  efpère  de  fon  in- 
tercefleur  ^  qui  portât  à  conférer.  uSlpreces  pro  digno  porrîgantur  , 
55  dit  Saint-Thomas  iz ,  q.  100^  art.  5  ,  ipfum  faSum  non  ejl 
n  Simoniacum  ;  quia  fubefi  débita  caufa  ex  quâ  illi  ,  pro  quo 
Y^preces  porrimintur  >  fpirituale  aliquid  conferatur  ;  tamen 
vpotejl  ejfe  Simonia  in  intentione  y  fi  non  attendatur  ad 
Vi  dignitatem  perfonœ ,  fed  ad  favorem  humanum.  ^> 

On  appelle  la  troifième  manière  munus  ab  obfequio.  Ce  font 
des  fervices  qui  n'étoient  pas  dûs ,  &  qu'on  a  reçus  ou  qu'on  efpère 
recevoir  de  celui  à  qui  l'on  confère.  Il  y  a  Simonie  lorfqu'on  rend 
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ou  qu'on  fait  efpcrcr  ces  ferviccs  ,  dans  la  vue  d  obtcnîif  un  bc- 
ncfîcc.  En  effet ,  ces  fcrvices  font  eftimables  à  prix  d'argent. 

On  s  arrête  peu  fur  ces  diiFcrcntcs  manières  de  commettre  le 
crime  de  Simonie  y  parce  quon  en  a  fuâiiâmment  parlé  dans  le 
Traité  (ûr  le  Droit  Canonique  Univerfel. 

CHAPITRE    I  L 

De  la  Confidence. 

Ci 'est  une  paAion  illicite  de  jouir  en  tout  ou  en  patrie  des  fmits 
dun  bénéfice ,  fous  le  nom  d  autrui  >  fans  en  poiléder  le  ritre}  ou  de 
le  conicrver  pour  quelqu'un. 

On  appelle  confidenriaires  ceux  qui  font  cette  paétion  y  mais  par- 
ticulièrement celui  qui  prête  fon  nom  pour  pofléder  le  ritre  d'un  bé- 
néfice >&  en  laifTer  le  revenu  en  tout  ou  en  partie  à  un  autre,  ou  la 
liberté  d'en  difpofer  >  quand  il  voudra. 

Il  y  «  a  donc  confidence  »  (bit  lorfque  le  CoUateur  confère  >  ou  le 
Héfignant  réfigne  >  à  condition  do  rendre  le  bénéfice  à  un  autre , 
Ibit  lorfque  l'un  porte  le*  ntre  du  bénéfice ,  &  que  l'autre  jouit  des 
fruits. 

De  toutes  les  efpèces  de  fimonie  >  la  confidence  eft  celle  qui  efl: 
le  plus  en  horreur  à  TEglife.  Un  concile  de  Tours  met  les  confi-i 
denriaires  au  rang  des  Apoftats. 

Le  concile  dic  Reims,  tenu  en  1585,  prive  de  leur  droit  de 
Patronage  les  Patrons  qui  trempent  dans  ce  crime  >  &  les  en  déclare 
privés  par  Iç  fait,  titre  de  la  Simonie. 

Celui  de  Bourges,  eo  1584,  déclare  les  bénéfices  obtenus  ou 
donnés  en  confidence ,  vjicans  de  plein  droit ,  oblige  à  la  reflim- 
jrion  ceux  qui  en  ont  perçu  Içs  fruits ,  &  non-feulement  prive  les 
(Confidenri^ires ,  de  tous  les  bénéfices  ou  pcnfions  qu'ils  poilèdent , 
mais  mçmp  les  déclare  incapables  d'çn  obtenir  d'autres  (  i  ). 


mmmammmmÊmmmmmmmmmmmmmmmmmmmmébmÊmtmmmmmmmmmmmmmmmmmÊmmmÊmmmmmmm^mmÊmmmmm 


(i)  Suivant  nos  Ordonnances,  les  Bénéfices  tenus  en  confidence  ou  par  fimonie, 
foist  déclarés  vacans  de  plein  droit,  fans  attendre  de  jugement.  Ordonnance  de 
BIqjs  ,  art.  46  j  de  Melun,  17,  fc  Arrêt  d'enrégifl rement,  fur  rari.  I  de  l'Edit  du  nois 
de  Septembre  z6io«  Ko^^(  La  Combo,  article  Confidence* 

Le  condle 
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Le  concîte  de  Bordeaux^  en  1^24,  ch.  1 5  ,  tcuc  que  les  Coï- 
lateurs  ordinaires  ncfiifeiit  les  provifions  à  ceux  qui  font  foupçonhés 
de  confidence ,  jufqu'à  ce  qiie  des  informations  aient  décruic  ces  foup- 
çons  ou  ces  doutes.  Il  veut  que  Ton  procède  contre  tous  ceux  qui 
font  foupçorniésy  &  fi  leur  crime  dl  prouvé,  quais  foient  canonique^ 
ment  punis. 

-  Or,  il  regarde  comme  fufpeds  de  confidence,  ceux  qui,  requis- 
par  rOrdSnaire  de  montrer  les  lettres  de  collarion  de  leur  bénéfice  J 
œpondent  qu'ils  ne  le  peuvent  pas ,  &  qu  elles  font  entre  les  mains 
d  un  tiers  qui  les  retient. 

La  Bulle  de  Pie  V,  du  5  Juin  1^64 y  veut  auffi  'que  Ion  pour- 
firive  comme  confîdennaires ,  ceux  .qui  fc  trouvent  aans  quelques- 
unes  des  circonflances  qu  elle  décrit.  Maïs  cette  Bulle  n  étant  pas 
reçue  en  France,  on  ny  pourroit  pas  procéder,  d'après  toutes  les 
conjeâures  ou  préfomptions  dont  elle  parle.  Il  y  en  a  deux  pour- 
tant d  après  chacune  defquelles  on  peut  juftement  agir  ;  i  .^  lorf- 
3 u  après  la  réfîgnation,  le  réiîgnam  continue  dç  percevoir  les^its 
u  bénéfice,  z.    Lorfoue  le  Réfignataire  donne  orocuration  au  Ré- 


du  bénéfice,  z.  Lorfque  le  Réfignataire  donne  procuration  au  Ré- 
fignant  »ou  à  fes  proches,  de  palier  les  baux  du  bénéfice  &  en  tcz 
cevoir  les  fnuts  (i).  Ces  préfomptions  font  en  eflFet  très-fortes.        a 
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•^.  De  la  Simonie  dans  Padminijlration  des  Sacremens.  ' 

Av  DOUZIEME  fîècle ,  un  Légat  de  Pafchal  II ,  défend^  fbùs  peine 
d'excommunication ,  dans  fes  conflitiitioAS  pour  VEglifê  de  France , 
à  tout  £cç|éfiaâique  de  rien  exiger  pour  iadminiftration  des  Sa-* 


^p—"-^»*^^*» , 


*  • 

(i)  An  reflè,'  Ici  JugéS  doiveni  tnoifis  juger  for  des  préfomptions,  crue  fur  les. 
rigles  du  droit  commun,  ce  Quand  on  condamne  un  homme  comme  coupable ,  fur  - 
des  préfomptions,  dit  M.  D'Héricourt,  i  partie^  Lmx  eccl.^  il  faut  gu'clles  foient 
du-  nombre  de  celles  qliVm  appelle/ttr/i' Je /anf.  Plnficurs <Ie  celles  quilbnt  irarquées 
dans  les  Bulles  de  Pie  lY  &  Pie  Y  ne  font  pas  de  ceice  nature,  u 

]£t  Lfi  Combe  ajoute  qu'on  ne  peut  vérifier  la  confidence  ^ar  témoins  y  sjA  n'y  a  tom-*: 
nencêment  de  preuve  par  écrie.  Voyei  aulfi  jytiériC(>i)Xt  ^  fiemibrc  partie  des  L6ix^\ 
ccd.y  pb  )99y  Ëdit  de  1743*  ' 
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cremens.  Le  fécond  condle  de  Lattan^  tenu  dans  le  même  fîèdc> 
fous  Innocent-  II  >  ajouœ  ^u  une  telle  condMoe  feroîc  fimomaîpie  ^ 
&  défend  abfblument  de  tk»  esdger,  m  T^znty  m  apcès  l'adminîT» 
99  tration.  Necjiih  ebtefitu  uliajus  crnijuitudùiis  ^  anfe  vel  pofi 
r^àquoquam  aliquid  exiecttur^  quonium  Simoniaatm  eft^  n 

Ce  que  peut  faire  un  Miniftre  de  X.  C.  r  c'efl:  de  recevoir  apcès- 
l^dminiftiacion  >  ce  <]ue  k  itdcle'  voudra  bien  hà  offrir  r  par  pure  li- 
bcrafité  >  pourvu  ^u  il  nf  ait  pas  été  comme  forcé  par  la  craincr 
d'être  traké  d'avare»  par  le  miniftre  >  s'il  ne  ïvà  donnoit  rien ,  on 
d'en  être  trsûté  >  lui  ou  les  fiens  y  lorfqu  ils  aurcnent  befoin  de  fim  mi* 
niftère,  d\inc  mainère  dore  ou  mépriiânte.  On  v(»t  en  e£t>  que  ce 
feroit  alors  des  exaâîons  tadtes«.  Ec  rien  ne  doit  être  phiséloxgiiéd'ua 
viai  Miniftre  de  J.  C. 

£t  qu'il  ne  diUe  pas  qu'il  a  des  befbins ,  8c  qaû  adknimftre  les  &« 
cremens,  pour  vivre  U  pourvoir  à  fêsbefoins^  Il  neft  pas  plus  permis 
d'adminiftrer  les  Saoemens  ^  pour  vivre ,  que  d'evangcliler  pour  la 
même  fin^  C'eft  dans  l'un  6c  l'autre  cas  ^méprifer,  mettre  aurdcâbus 
du  tempord  ^  ce  qui  eft  i&finimcnt  au-deilus  :  c'eft  par  un  eenvcrfe- 
ment  de  l'ordre  eâènàelt  acheter  des  chojis  terreflres  avec  les  cho^ 
fes  du.  Ciel ,  pour  nous  fervit  d'une  expreflioa  de  Saisc-Bemard  ^ 
qui  s'applique  ici  avec  autant  de  raifon  qu'à  l'endroit  où  nous  1  avons 
citée.  C  eft  >  en  un  mot  y  une  (fifpofîtîon  fimarûaque  ^  puîfque  ceSt: 
vraiment  donner,  en  fon  cœur,  du  fpiricuel  pour  du  temporel  Ott 
doit  pourvoir  à  fâ  befdins  >  afin  ^11  putfle  adminiftrer  »  comme  oa 
pourvoit  à  ceux  des  Miniftres  qui  évangélifent  y  afin  qu'ils  puiflent 
evangélifêr»  Mais  ni  ceux-ci  >.  ni  celin-là  ne  peuvent  y  fans  aime  >  fe 
propofêr  leur  ft^fiftance ,  pour  fin  ou  pour  prix  de  leurs  travaux. 

D'ailkucs»  ce  qui  eft  offert  par  les  fidèles. après  fadmint ftradoti ^ 
Beft  pas^  mis  en  compte  pour  former  la  portion  <x>ngtuc  des  Pa^ 
tcurs»^  ou  ce  qui  eft  deftiné  à  fournir  à  kursbefbîns  temporels.  La 
raifon  diâe  qu'on  doit  leur  afligner  de  quoi  vivre ,  indépendamment 
de  ces  obladons  volontaires  y  &  les  canons  Tordonnent  »  afiir  que 
les  Fafteurs  ne  fbient  pa&  tentés  de  rien  exiger  poitt  l'admipifttapoik 
des  Saoemens. 

u  Dijpiciendum  efiydkt\c  condle  de  Cologne  en  f  5 3  ^ ,. dm.  Xy. 
r^ut  Parochis  Evangelii  Pradicatoribus  certa  ac  compttens 
nfubminip-atio  viclûs  &  vejtitûs  Jtût ^  idque  ad  eum  modum  ,  ne 
yi  in  admini^randls  quidpiam  exigehdo  yontrijutt  Parochiamis^n 


DE     LA     SIMONIE.  5aJ 

Y(À\z  pourquoi  Ior£:}ue  les  C^tés  ne  font  pas  Dédmateuts ,  &:  noue 
pas  des  revenus  fixes  >  ceux  qui  ont  les  dîmes  font  oUigés  de 
jeor  faire  ce  quon  apjpelle  la  Portion  connue. 

Enfin;  le  condie  de  Trente  étoit  fi  ckigoi  de  penfer  quon  pik» 
même  pour  powvok  à  fcs  befbins  >  exiger  quelque  choie  pour  1  ad^ 
miniftradon  des  Sacremens  i  qu^l  ordonne  qu'ils  ibient  gratuicietneiic 
adminiftrés^  fie  que»  dans  le  cas  où  les  dîmes  &  autres  revenus  ecdp- 
fiaftiques  ne  fiifiîfcnt  pas  à  la  fi^ftance  des  Paftcurs  »  on  fupplée  à 
ce  qui  manque,  par  des  Collèges  ou  autres  fecours  fubfidiaires  levé$ 
fur  les  paroiifiens  ;  plutôt  que  d'en  venir  à  ces  exa^cms  »  injufteh 
œent  décorées  du  nom  de  Droits  de  l^E^fe  pour  les  Sacrement 
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CHAPITRE    IV. 

Des  Rétrihutions  pour  les  MeJJes. 

£}  ib  s  les  premiers  fiècles  de  TEglife  y  les  fidèles  fâifdent  au  Prê^ 
tre ,  pendant  la  Meffe ,  des  ofirandes  volontaires  de  pain  &  de  vin. 
Ils  vouloient,  par  ces  donations,  montrer  publiquement  quils  regar* 
doient  Dieu,  comme  le  maître  abfblu  de  tous  leurs  biens i  &  fournir ^ 
par  cette  partie  qu'ils  Id  eti  ofTroient ,  à  la  fiibfiftance  de  fes  MiniA 
très  &  des  pauvres  que  TEglife  nourrifloit.  Le  Prêtre  dtdt  les  noms 
&  faifoit  une  mention  particulière  à  la  Meflè,  de  ceux  dont  on  avoir 
reçu  les  of&andes.  Car  on  ne  recevoir  point  celles  des  pécheurs  re- 
connus pour  tels  9  &  Saint-Ambroife  re^etca  les  préfens  de  TEmpe* 
tcur  Théodofe  qui  venoit  de  fe  rendre  coupable  dW  meurtre  hor- 
rible. 

On  changea  dans  la  fuite  luCige  d ofirir  du  p»n  tt  du  via,  & 
Ion  ofirit  de  TargenL  Le  Nfiniftre  qin  recevoir  cet  argent  ^  de  peur 
d'ènre  fufpeâ  d  avarice ,  ne  retint  rien  pour  lui ,  &  le  donna  d Sa- 
bord aux  pauvres.  Mais  ayant  réfléchi  qu  il  avoir  une  pordbn  dans 
les  ofirandes  de  pain  &  de  vin  >  on  conclut  qu'il  pouvoit  aufli ,  sH 
en  avoit  befoin,  parriciper  aux  offrandes  en  argent. 

Enfin, au  lieu  de  les  faire  pendant  la  MefTe  ^  on  les  &t  avant.  Ceft 
ce  que  commencèrent  à  pradqucr ,  vers  le  ot\>.i|-nc  îvcàt  >  ce«  qui 
defiroient  que  le  Prêtre  fit  d'eux  à  la  Mette  rtX«^tvW«vtgcôa!Lt 
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&  telle  eft  lorigine  des  rétnbudons  modernes  :  fujet  important  8c 
ûiv  lequel  il  (èroit  bien  dangereux  de  fe  méprendre. 

Or ,  la  nature  de  ces  rétributions  étant  la  même  que  "celle  des 
oblâdons  dont  nous  avons  parlé  y  il  s  enfuit ,  i .'"  que  les  fidèles  ne 
dcnvent  les  donner  au  Prêtre  »  que  pour  fervir  à  fa  fubfiftance» 
s'il  a  befoin ,  &  à  celle  des  pauvres  >  ôc  pour  témoigner  à  Dieu 
qu  ils  le  regardent  comme  le  Souverain  Maître  de  tous  les  biens  : 
ibuhaitant  que  le  Miniftre  qui  reçoit  Tobladon  au  nom  de  Dieu» 
la  lui  préfente  avec  humilité,  &  obdenne  pour  eux  les  grâces  dont 
ils  ont  befoin.  Mais  ils  ne  doivent  jamais  oublier  que  ces  préfens  ne 
ibnt  rien ,  sils  ne  font  accompagnés  des  fentimensde  Religion  &  de 
piété  qui  rendent  agréablçs  à  Dieu  ces  Sacrifices  fpirituels.  Ils  ne 
doivent  pas  oublier  que  >  fans  ces  fentimens ,  ils  ont  mcMns  de  part 
au  Sacrihce>  &  en  retirent  moins  de  fruits  que  ceux  qui  ,  fans  rien 
offrir  de  temporel ,  y  fi)nt  à  Dieu  le  facrificc  d  un  coeur  contrit  & 
humilié.  Que  dis- je  i  Les  grâces  du  facrifice  découlent  fijr  ces  pau- 
vres >  humbles  &  pénitens  i  &  ces  riches  fuperbes  ou  dénués  de  fcn* 
timens  de  piété  y  fc  retirent  avec  les  mains  vuides ,  avec  un  cœur  éga- 
lement aride  &  dcfTéché,  Il  s'enfuit  >  z.^  que  ces  oblations  ou  rétribu- 
tions doivent  être  ahfoluinent  volontaires  j  &  quun  Prêtre  ne  pour- 
roit ,  fans  une  abominable  fimonie  >  ri^  exiger  de  femblabic ,  pour 
.le  Sacrifice  de  la  Méfie, 

ce  Nous  fommes  pénétrés  de  I4  plus  profende  douleur,  difcMenc 
î^  les  Pères  du  concile  de  Tolède,  ^cn  1324.  C^n^6.y  pu  voyant 
))  quelques  Prêtres ,  aveuglés  par  une  déteftable  ambirion  >  exiger  de 
V largait  pour  la  célébration  de  Iqjbr  Méfie  j  &c  en  faire  impudenir 
))  ment  trafic  >  comme  fi  c  étoit  une  chofe  profane..^  Nous  défenr 
5^  dons  exprefïément  à  tout  Prêtre  d'exiger  ni  argent  ni  rien  de  tcm- 
îîporel,  pour  la  célébration  de  la  Meflcj  lui  pcvmcazni  feulement 
n  de  reœvoit  avec  reconnoiflanee  ce  c|ue  celui  qui  lui  £bra  dire  la 
y>  McSc  ,  lui  ofirira  charitablement  y  fans  s'y  être  engagé  par  au- 
55  cun  paâtc  m  convenrion  quelconque  DiflriBiiis  prohibemusy  ne 
5^  aliquis  Presbyter  pra  MiJJts^  celebrandis  pecuniam  exigat  , 
^5  vel  rem  aliam  temporcdem  i  fed  grate  accipiat  ^Ji  aliquid  per 
^'ifacientem  Aiiffus  celebrari  oblçtiun  fibi  charitatlvè  fuerUy 
'i'>abfque  compaclo  &  conventione  quâcumque....  n 

Le  concile  de  Trerue  défend  également  toute  condition  &  paâe 
pous  célébrer  la  MeUe  >.  &  ces  demandes  importunes  qui  font  moins 
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âcs  prières  pour  engager  à  donner  par  aumônes ,  que  de  vtiics 
exaâions. 

a  Epifcopi. .  • .  cuj'ujvis  mercedum  conditiones  ,  pacla  y  & 
vquidvis  pro  Miffis  novis  celebrandis  datur^  nec  non  ira-* 
vportunas  atque  iUlberaUs  eleemojyharum  exacliones  potius  ^ 
7^  quàm  pofiulationes  y  aliaque  hujujmodi  quœ  à  Jimoniac^  labe . 
n  velcerté  à  turpi  qucejiu  non  longé  abjunt ,  omnino  prohibeant.11 
Jn  Decreto  de  obferv^  in  Sacrip  Miffi^. 

Citons  encore  ces  paroles,  remarquables  d'un  concile  de  Paris ^ 
tenu  en  m  2.  a  In  virtutc  Spiritûs  Sancii  prohibemus ,  ne  pro 
li  annallbus ,  vel  trienndlibus,  veijhptennalibus  Mijfarum  fa^ 
n  ciehdis  y  Làici  vel  alii  dore  aliquid  vel  legare  coganîur  in 
5î  tejiamento ,  &  ne  fuper  his  àliqua  paclio  ,  vel  exaâio ,  velfub 
valiquâjpecie  palliatây  à  Sacerdotibus,  vel  aliis  mediatorwus 
Y^fiau  n  Partie  t  y  «  can.  tt. 

Il  s  enfuie ,  j  /  que  les  Prêtres  ne  peuvent  célébrer  la.Mcflc ,  ea  vue 
de  la  rétriburion.  Ce  feroit  fe  fervir  de  la  MefTe  comme  d'un  moyen 
pour  arriver  à  la  rétriburion  qu'on  a  en  vue.  £n  un  mot,  ce  feroit 
vendre  T.  C.  même,  pour  quelques  demers. 

Un  Prêtre  ne  peut  donc,  fans  la  plus  déteftable  de  |Qutes  les 
iîfaionies ,  recevoir ,  comme  le  prix  du  Sacrifice ,  la  rétriburion  que 
lui  oâfrc  volontîûrement  le  Fidèle.  Quelque  volontaire  qu'elle  foit, 
&  qudqu'elle  n'excède  pas  la  fbmme  que  TEglife  permet  de  donner# 
il  ne  peut  la  recevoir  que  comme  une  aumône  delîinéc  aux  Pauvies> 
&  quil  peut  conféquemment ,  s'il  en  a  befcMn,  s'appliquer  à  luîr 
même ,  afin  de  pouvdir  >  étant  nourri  par  les  membres  de  l'Eglife  y 
y  travailler  davantage  de  plus  facilement. 

Au  refte,  les  Ordinaires  font  ftriâemcnt  obligés,  fuivant. les  canons  ^ 
de  travailler  à  retrancher  les  abus  qui  fe  glifient  dans  1  adminiflra'- 
tîon  des  Sacrcmens ,  &  fur-tout  dans  la  célébtarion  du  Sacrifice  de 
nos  autels.  Le  concile  de  Trente  Içur  rappelle  cette  importante 
obligation,  â^  veut  que  leurs  Ordonnances  pour  rexcirparion  de  ces 
abus,  aient  un  plein  6i  enrier  effet,  même  dans  les  Coofimunautcs 
exemptes  ;  iefquelles  ne  font  d'ailleurs  jamais  exemptes  de  leur  jurif- 

diâion,  quand  il  s'agit  de  l'adminiftrarion  des  S^^^^^^^^^  ^'  ^^ 

le  concile  de 
Lomas  >  d<m^ 
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Or,  ib  recranchcrcnent  bien  des  abus^  s'ils  nckvcncfM:  jamais  à  k 
Prétrife  ceux  <{ui  donnent  lieu  de  croire  qu'ils  afpirenc  à  TOrdie 
facerdocal  «  afin  de  trouver  dans  les  rétrflnmons  poiir  les  Mciles , 
de  quoi  contribuer  à  leurs  bcfoias  temporels  >  ou  aux  befcnos  de  la 
Communauté  à  laquelle  ils  font  attachés*  On  yoic  affez  que  cet 
abus  énorme  ne  peut  manquer  d en  produire  une  infinité  dautr«s« 

Un  remède  encore  plus  efficace  fecoit  de  n'ordonner  des  Prêtres 
qu'autant  que  les  Eglifcs  dh  ont  vraiment  befbin ,  &  de  les  employer 
aufÇtôt  dans  une  place  eccléfiaftique.  C'étoit  l'ancienne  difciplîne, 
C'cft  le  vœu  de  l'Èglife  >  &  le  cohdle  de  Trente  tait  afiez  entendre 
qu'il  faut  s'y  confi[>rmcr>  locfqu'rl  ^yfeff.  z^  y  cap.  tS ,  de  la 
Réforme  :  u  Cum  nuUus  debeut  ordinari  qui  judicio  fui  Epi/copi 
^nonjit  utilis  aut  neceffarïus  fuis  Ecdejiis  y  &c.^^  Dans  quels 
abus  ne  tombent  pas  ordinairement  ces  Prêtres  furnumératres,  qui  ne 
font  attachés  à  aucun  pofle  eccléfîafliqiie  ,  pour  y  exercer  les  fi>nc- 
dons  de  la  Hiérarciue  ?  Dans  quels  excès  ne  tombem^ils  pas  ordi-* 
n^rementyiur-tODt  brfqu'iis  n'ont  pas  de  quoi  vhrxe,  independamt 
ment  des  rétributions  de  leurs  Meâfes  i  eu  kirfquc  la  Communautç 
à  laquelle  ils  font  attachés  »  œmpte  fiir  ces  réoàmtbns  pour  aider  à 
{ci  befcnns  temporels? 

:  Un  autre  moyen  encore  bien  utile  eft  de  îwt  en  force  que  les 
Prêtres  employés  dans  4$s  fonâions  de  la  Hiérarchie  ^  aient  tous  de 
qu<â  fi>urnu:  à  leur  fubfiftance,  indépendamment  des  rétribuixms 
(lour  ks  Meffes.  Or  »  les  Evêques  en  viendtoient  facilement  à  bout, 
s'ils  vouloient  fiiivre  pour  œla  la  voie  crue  leur  ouvre  k  condlc  de 
Ttcntc <^  Jijf!  0.4 y  chap*  tjy  de  la  Ré/orme;  &  fejfxt ,  ^hap.  4, 
de  la  Réforme. 

Quaiu  aux  Communautés >  afin  quelle  fiiâcnt  moins  tCEitées  de 
&irc  des  Frêcres ,  pour  avcnr  les  rétributions  de  leurs  Méfies  >  on 
devroit  tenir  la  main  à  ce  qu'elles  ne  reçuf&nt,  fuivant  k  Décret 
du  concile  de  Trente  »  que  k  nombre  de  Sujets  qu'elles  peuvent 
commodément  nourrir  avec  kurs  revemis>  ou  ks  aumônes  9C^ 
coutumées. 


\rifb^ii!< 


CHAPITRE     V.  ^ 

■  *  * 

De  la  Simonie  dans  F adminîfiration   du  Sacrement 

.de   Pénitence^ 

(  •  •  •  ■  r  ■  ■  • 

f  . .  »  •»         .  s  ,  •        . 

Çjt  Sackemewt  cft  cx>iîftammcnt  une  chofc  fpîncucflc,  aînfi; 
q«e  les  autres  Sacrcmcns-  Un  Confcffcur  fc  rend  donc  coupable 
de  fîmonîe>  îton- feulement  terfouil  donne  laWblution,  à  caulc  de 
préfcns  teçus  î  tnais  eticotr  terfqif  il  la  doirne  en  vùd  de  quelque 
argent,. ou  de  qticfqtrç .fctvicé  eflimabic  à  prix  <l*argctit,  qtfil  elpere 
fcccvoîc  '  après  râvpîr  accordée.    '  *  . 

Ne  faous  appdannflbns  ms  \fbr  ces  horreurs.  Pour  peu  qu  un 
Mbiftre  de  J.  C.  foît  ïenttolc  à  la  ^oirc  de  fon  Maître  i  il  s'en 
éloignera  toisjours  infiniment.  Il  ne  fera  jamais  tourner  à  fon.  profit 
les  pénitences irhpofas  à; ifesFénîtens  î  pat  exemple,  $'il  Içlir  enjoiht 
4e  faire  dite! des-  Méfies,  il  ne  fe  chaînera'  pas  Sxr  fe  célébrer  luf- 
même,  afin  de  s'en  appliquer  les  rétdbunohSt  àt'  qui'  d'ailleurs  ett 
expreflKraent  défèoda  par  les  cations.  Voye:^  Je  CrnicUe  de  Cantor^ 
hériy  tenu  en  i  t^t  y  canon  ^;  (jt  le  canon  /f  du  concile  de, Londres  y. 
en  tzoo.  Oddy'Evént  de  Paris ,  dans  fort  Capitulaire. 
;   Il  lira  ;  plus  loin.  Çonfidéqint  devant  '!^  c^îlige  du 

Pénittfnt,  fc  que  les  pfcfcns  *aveugîcnr  ks  Sigès,  îl  rféii  Tecevr4 
jamais*  Rien  en^cfFet  ne  dî^pofe  jpÈK  que  les  préfens  à.feîre  pficr  là 
jfcglc  en  faveur  de  cchri  qu;'  les  ait.  Qr  >  un  Confcfleiir  indulgent 
au  prqudice  de  h  juftice  dcl)ieu^  fe'pérd  lui-mâmç,  &,  loin 
d'abfoudte,  lie  dd'|i^lus  etif  plùs^xiîftint^^^  dans  Je  mar, 

celiri  quH  wégndoit  en  déWter*  '    *  -  '  * 

1111  1   111»— — i^imiiuq  imiimiiiiinn  ihiiI  m  li  m  m       i      m 

C  H  A  P  I  T  «  E    V  L 

P«  F  acception  de  Pejferme.f  ^am  laXàllûtvan  dès  Bénéfices^, 

MJAvt  xA'XioitAiio»  des  Bcni^na  ^  qm  .àà^  {c  f to^fi» 
uniquement  le  bien  de  i'Ëg^e.  Far  conf^^   r  .  û^  ^?>^  meoct 
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^  ^aitis  uiv  Bénéfice  (Impk  om^À  cbarge  4*aines ,  le  fujet  eftlmé  le  plus 
Hîgne  ,  c'eft-à-<firc,  le  plus  en  ctac  dy  fcrvir  utilement  TEgliic 

de  J.  C  :'/...         .      .  i      : 

ce  Quoiqu'on  regarde  comme  valable  1  élection  d  un  fujet  digne  ; 

9)  loçi  même  quW  en  powoit  choi^r  41^  plus  digne  >  quoîguon 
9^  maintienne  dans  le  for  extérieur  $c  pour  éviter  les  occaûons  de 

V  procès ,  une  pareille  élcédibn ,  toutes  les  loix ,  dit  Fagnan  >  crient 
>7av^nt  lelcâiop r^i^'il  hut  choiûr  les  pUis.£^ints  &  les  meilleurs) 
vie  p;ir  confcqucnt,  ceux  qui  ooijv^nij  cbpiûr  un  plus  digne >  fe 

V  contentent  d^un  (ûjpt -^igne^  pèchent^  coqs  contre  la  Juftice  diftri^ 
?)butive,. comme  le  remarcjuent  tco^  }ps  jp^npi^es  fut  le. chapitre 
^^Confiitutisl  de  apfellat.  Qjuamyis  pro^  .vakdUate  cUciipnis 
^'>fatisjit^jîdlgnus  eligatur^  &  eleclio  de  (JigtiÇy  omiffo  digniori, 
^^fufiin^Mur  f  nd  tamen  procedit  pofiquàm  faBa  ejl  electio  >  quce 
59 e)ç  omijjiçnt' dlgniorls  non  retrqclatur {i%ut litium.occajiones 
^yanipufenfur  }.Jed  antç  eleciionfrn  or^rtia  jurayclarnant ,  ut 

V  inçiiçres  &  fatjrcllon^  eti^antur  r  ^;  idfb:  pecaptf:]  çontrà  juj^ 
'i'ititiam  dîfinputiyam  y  qui  y  omiffb  dimiçjiyfli^Wit.âignum^  ut 
vnqtantQrnti^^yiP'  cap.  ConJUtutis,  de  /wpellat..  n^Fagnan  ,  ad 
cap.  Cum'diUcïusy  xy de Confuet. j n.ig.  Voye:^auJJlS.  Thomas^ 
Z.Z.  quœjl.  G^\  art.Xy  ad,  j,         .  ,   .    , 

u  Par^  rapport  à  là  iMpfciencc^  Hil  S..Thomàs%  ^.  Ippdjpijc  cité,* 
j^il  fauç;ci»Qirir  Içfnjpllcur,  relarivcmeqt  au  bien  ponuwfi  >  r)  ccft- 
g-dire,  ^M^icfi  qu'iï  gourta ,  jjÇiijtx:  le  Bençficç  <jia  lui 

Jeracpnpc,    '   ,,/        .:ji '/'-</'     '   '*  i,    ;:!/.,     .  x»    .. 

Cette  obligation  4c  choi^r  A6  plus'  di^  ^  eft  une  -obligadon 

împofée  par  la  7u^ce  di^ri^utiye  x  &^  !?^!^f  Rfr^  -^^  P^^  diipenfer» 
£lle  regarde  nq\}^.fpu\cnic^  qui 

préfêntent  les  fujets  aux  CbllâdÉeurs,  &  ei^p^o^éra^  tous  les^Pabons.  I^  eft 
(clair  que  leur  dtre  les  oblige  ftriâement  à  faire  en  forte  que  les 
j^énéfiçes  dont  ilsyfew;  V»fomfJmWÊii  fBfmw.  des  fcj^is  les  pjvs 
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II)  Pie  y,.  AmsJa  Buliefp  conftrenJh 9  v^m  gu'ofi  décore  invalide  l'élcâioa 
d'un  ïiijer  nioi/ifs  dighe;  &' oiion  cholfliTe  le  fujet  plus  dignt'qui  avoit  été bégligé. 

Toutefois  Urbain  VIII  défendit ^^  en  16)49  f[u'on  réfignàt  plufieurs  fois  le  môpiç 
Mèné&o^  k  U  .m^ttfiperfonnç  ;  fïkiVeliè'  b  (Àis  digne  •;  &  çe^e  nègle  $obferve  ça 
f  rance,  El^  y  ^  été  ioféréer  pjirnii  ief  L^û(  dç  la  Jurifpm4eiu;e  Canonique  de 

4igncs} 
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dignes;  quc»que>  pour  éviter  les  procès >  le  CôlUteur  ibic  obligé  de 
conférer  à  1  un  des  fujcts  iimplcmenc  dignes  »  préfencés  par  los 
Patrons. 

Cette  obligation  efîentielle  de  chcMfîr  les  plus  dignes,  regardq 
auin  les  Réfîgnans  ^  6Cy  cû  un  mot ,  tous  ceux  qm  font  chargés 
de  pourvoir  aux  Bénéfices,  ou  qui  y  contribuent.  lis  doivent  tous 
avoir  uniquement  en  vue  le  bien  de  l'EglvCe^  &  lui  donner  les 
IVliniftres  ou  les  fujets  les  plus  dignes  >  &  les  plus  capables  de  h 
iêrvir.  Cela  eft  évident ,  d  après  les  principes  ci  -  defTus  établis. 

Il  eft  également  certdn  quil  ne  fuffit  pas  de  choifir  le  plus  digne 
entre  ceux  qui  fê  préfentent,  lorfquon  en  peut  trouver  un  meilleut 
qui  ne  fe  préfente  pcnnt.  Au  contraire ,  on  dcÂt  tenir  pour  fufpeéts 
ceux  qui  fe  croyant  capables  de  remplir  dignement  les  charges  ecclç* 
iiaftiques:,  fe  préfentent  deux- mêmes  pour  les  remplir.  S'ils  croienc 
avoir  tous  les  talens ,  &  recevoir  toutes  les  grâces  fans  lefquelles  on 
ne  peut  dignement  en  remplir  les  devoirs ,  ils  font  bien  préfomp-^ 
tueùx }  &  sih  ne  connoiflent  pas  les  devoirs  attachés  à  ces  emplois; 
ils  font  trop  ignorans  pour  les  leur  confier. 

Cefl  donc  fur -tout  parmi  ceux  qui  ne  follidtent  point,  parmi 
ceux  qui  fc  cachent,  qu'il  &ut  choifir  les  Miniftres,  fi  Ion  veut 
avoir  les  plus  inftruits  &  les  plus  humbles,  c  eft -à- dire,  ceux  à  qui 
Dieu  communique  fes  dons.  Il  hut  les  chercher  avec  tout  le  foin 
que  demande  un  choix  fi  important»  : 

ce  Quand  il  sagifloit  de  iK>mme¥  aux  Bénéfices  dont  il  étoit 
5^  Patron,  Saint  Louis  avoit  Dieu  devant  les  yeux,  &,  autant  qu'il 
^^pouvoit,  il  ne  conféroit  qu'aux  plus  dignes  entre  les  fujets  qu'il 
V  raifoit  chercher  &  foigneufcmcnt  examiner  par  le  Chancelier  de 
î^  rUniverfité ,  &  autres  homme?  de  bhtu  ^')  :  i^ie  '  de  S.  Louis  ^ 

X  faut  donc  chercher  les  meilleurs  fujets  j  &  ncTegardcr  commç 
tels  que  ceux  qui  rempliront  le  mieux  les  Bénéfices ,  qui  les  rem- 
pliront de  la  manière  la  plus  utile  à  TEglife*  Telle  eft  la  loi  de 
k  Tuftice  diftributive  :  telle  eft  la  régie  invariable  de  ceux  qui  choi- 
îîfTent  des  Miniftres,  fuivant  fefprit  de  J.  C. 

Ainfi ,  choifir  pour  un  Bénéfice  telle  perfonne  plutôt  que  telle    . 
autre ,  non  parce  qu'elle  y  fera  plus  utile  à  l'Eglife ,  mais  parce  que 
ceft  un  parent,  pu  le  fils  d'un  homme  en  créd;t>  ou  parce  qu'il  a 
«§[uelque  qualité  qui  nous  intérefle>  mais  qui  ne  le  rend  pas  plus 

Xxx  ^ 


'% 


536  TRAITE 

digne  de  bien  remplir  le  Bénéfice^  ccft  agir  pour  un  intérêt  par- 
tiailicr ,  &  non  pour  le  bien  général  i  c  eft  pécher  contre  la 
TufHce  diftribunve  >  c  cft  fc  rendre  coupable  d'acception  de  perfonnes 
dans  un  point  très -important* 

u  Si  aliquis  conjîderet  in  eo  eut  aliquid  confert^  non  id 
vpropter  quod  id  quod  ci  datur,  effet  ei  proportionatum  vel 
^'idebitum  y  dit  S,  ihomsLS  ^  Jed  Jblùm  hoc  quod  ejl  ijie  homo  , 
nputà  Petrus  y  vel  Martinus  y  hîc  ejl  acceptio  perybnce.  Ad 
vperfonam  refertur  quacumque  conditio  nonjaciens  adcaufam, 
vpropter  quant  fit  dignus  hoc  dono.  Putàfi  aliquis  promoveat 
r  aliquem  ad  prœlationem  y  v^l  magifierium  y  quia  efi  dives , 
1^  vel  quia  efi  confanguineus  fuus  y  efi  acceptio  perfonœ.  n 
z.z.y  q-  6^  y  art.  t,  in  Corp.  % 

Cette  accepdon  de  perfonnes,  dans  la  matière  des  Bénéfices; 
n  eft  certainement  pas  une  faute  légère  :  c  cft  un  péché  confidérable  j 
puifqu  il  caufe  à  TÈglife  de  grands  maux.  En  dFer ,  en  ne  m^xani 
pas  le  plus  digne  dans  un  Bénéfice ,  on  prive  l'Ëglife  àcs  biens 
qu'il  y  auroit  taitsj  on  eft  caufe  que  bien  des  abus  qu'il  auioit  re- 
tranchés >  conrinuent;  &  l'on  fe  rend  refponfâble  de  tout  le  mal 

y  commettra  celui  qu'on  a  prétendu  fàvorifcr.  Tout  ce  quHl  fera 
e  moins  que  le  plus  digne  qu'on  a:  laifTé ,  retombe  fur  la  tête 
de  celui  qui  a  négligé  celui-ci  pour  choifir  l'autre.  Outre  qu'il  fc 
rend  encore  coupable  de  fcandale,  fi  c'eft  un  parent  qu'il  a; préféré, 
parce  qu'alors  fon  accepdon  de  perfonnes  >  éclattc  à  tous  les  yeux. 
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CHAPITRE     VIL. 

De  Vobligation  de  quitter  le  Bénéfice  ou  la  Simonie  a  fait 
arriver  i-  &  de  la  Dijpenfe  de  confervcr  un  Bénéfice  ainfi 
obtenu. 

L'ordination,  rîmpctràtîon  &  la  colladon  des  Bénéfices,  lorf- 
qu'il  y  a  eu  fimonie  &  qu'on  y  eft  arrivé  par  quelque  chofc  de 
temporel  donné  ou  promis  dans  cette  vue,  font  nulles  de  plein 
droit,  &  déclarées  abfolumcnt  invalides  par  une  foule  de  canons, 
(c  de  Décrets  des  Papes.  Qu'on  voie  feulement  ceux  que  bou« 
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avons  dtés  fur  ce  fujec^daiis  le  Traité  Hiftorico-canottîquc.  Qaon 
voie  auflî ,  pour  être  pleinement  convamcu  ,  le  premier  concile 
Komain  ych.to  ;  le  fécond  canon^du  grand  concile  de  Calcédoine } 
la  fcff.  8  du  fécond  concile  de  Nicéej  les  chapitres  vingt- fixicmc 
&:  vingt-fcptième ,  x  de  la  Simonie  i  rExtravagante  Cum  detefick^ 
bile  de  la  Simonie  ,  dans  les  Extravagantes  communes  3  la  Lettre  % 
de  Léon  IV,  aux  Evcques  Britanniques,  &c. 

On  verra  qu  un  EccléfîafUque  cft  de  droit  dépouillé  pour  toujours 
«c  rOrdrc  quil  a  reçu  par  âmonie  ,  &  de  l'exerace  des  Ordres 
quil  auroit  reçus  avant  celui-là.  On  verra  que ,  même  après  qu  H  a 
fait  pénitence >  TEglife  ne  le  rétablit  pas  dans  fcs  fondions,  &  ne 
k  met  jamais  au  rang  de  fes  Miniftres. 

On  remarquera ,  quant  aux  Bénéfices ,  qu  on  cft  prive  par  le  fait 
peux  qu  on  a  obtenus  par  fîmonie  :  qu  on  ne  les  pofsede  poiiic 
aux  yeux  de  TEglifc ,  &  qu'on  n  en  eft  que  d'odieux  ufurpatcurs. 
En  forte  quon  eft  étroitement  obligé  de  s'en  démettre,  &  de  rcfti- 
tuer  les  fruits  qu  on  en  a  perçus  pendant  qu  on  les  rctenoit }  fans  qu'on 
puifle  efpérer ,  même  après  une  longue  pénitence ,'  de  pouvoir  les 
pofléder  un  jour.  .  , 

Telle  eft  la  loi  de  TEglife  \  tel  eft  conftamment  fon  efprit. 

Lors  donc  qu  elle  a  diipehfé  de  cette  Loi,  cétoît  dans  des  circonf- 
tances  difficiles  &  dans  les  cas  d'une  très-urgente  néccffité.  Elle  la'^ 
lait  à  regret,  &  en  exigeant  au  préalable,  'que  le  fujet  qui  a  été 
/imomaquement  pourvu,  quand  même  la  fîmonie  auroit  été  commife 
à  fbn  infu ,  par  fes  parens  ou  amis ,  &:  qu'il  n'en  auroit  été  inftmk 
qu'après  avoir  pris  po0cffion  de  fon  bénéfice ,  commenceroît  par 
s'en  démettre  entre  les  mains  de  fOrdinâire ,  dont  il  doit  recevoir 
l'iabfolution  de  la  fimonie ,  avant  la  nouvelle  provifîon  qull  en  aaend; 

Mais  ,  hors  le  cas  de  néceffité ,  la  difpenfe  accordée  eft  fubrepricc 

&  nulle  devant  Pieu.  Or,  eft-U  maintenant  néeeflaire  à  TEglife, 

d'accorder  des  difpenfes  aux  fimoniaques  ;  A  t-^Ue  abfblument  bcfoin 

des  fervices  de  ces  intrus  ,  qui  ne  changent  prefque  Jamais  leur 

efprit  mercenaire ,  &  qui  étant  entrés  comme  des  louj^  dans  la  ber* 

gcrie ,  font  toujours  fufpcfts  d'en  confcrver  les  inclinarions  ?    Ne 

pourroit-on  donc  pas  dire  aux  Officiers  de  la  Cour  de  Jlome,  ce 

flue  difoiejit  à  Paul  III  les  Prélats  çhoifîs  pour  découvrir  &  mar- 

^quer  les  abus  qu'on  devoir  déférer  au  concile  de  Trente.  Ahufus 

ûlius  in,  ahfolutiom  fimoniaçi  :  pro  dolor,  quantum  in  Eccîepa  , 
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Dei  régnât  koc  peJRlens  vitium!  [Adeout  quidatn  non  veredntur 
Jîmoniam  committtere  :  deindè  confeflim  petunt  abfolutionem 
àpcznâry  imo  eam  emunt  f  sicque  retinent  bentficium  quod  eme- 
runt.  Non  dicimus  fanêlitatem  tuam  non.pojfi  pœnam  illanzy 
0/te  de  jure  vojltivo  conjhtuta  efi^  eis  cohdonare  ;  fed  quoi 
nullo  paao  debenty  ut  tanto  Jceleri  rejïjiàtur ,  quo  nullum  pemi". 
'  ciojiusy  nec  magis  Jcandalojum. 


t        « 


CHAPITRE    V  I  I  I.  V 

»    JDes   Penfiofis  :   leur  nature. 

On  définit  la  Pcnfion  ccclcfîaftique^  telle  qu  elle  cft  en  ufage  au- 
jourd'hui y  une  certaine  fbmme  aflignce  j  par  l'autorité  du  fupo- 
rieur,  fur  les  revenus  dun  bénéfice,  en  faveur  dun  Ecdéfiaûique 
qui  en  a  befbin  pour  vivre,  &  qui  dent  lui  être  payée,  chaque  armée ^ 
durant  fa  vie,  par  le  poflefTeur  du  bénéfice. 

On  trouve  quelques  veftiges  de  cq$  pcnfions  dans  l'andqinté: 
Lorfqu  un  Bénéficier  étoit  obligé  de  quitter  fon  bénéfice  'pour  cauiê 
3 moralité  ,  &  qu^il  étoit  indigent,  TEglife  lui  fburniflbit  le  néceflairç 
durant  fà'  vie.  Le  fynode  bu  le  Pape  le  lui  afluroit  par  juftiœ  & 
jpar  charité.  Mais  on  ne  lit  nulle  part  qu  il  y  eût  auparavant  une 
convention  pour  cette  penfion ,  entre  celui  qui  quittoit  le  bénéfice  ic 
celui  qui  dévoie  le  remplacer.  Une  telle  convention  eft  fîmôniaque» 
J^oyez  Fagnan,  ad  cap.  niji  ejfent  x  de  Prab.^n.  £. 


CHAPITRE    IX. 

/ 

On  ne  peut  recevoir  une  Penfion  EccUJiajHque ,  lorfqu^on  a 
"  fuffifamment  de  quoi  '  vivre  ,  foit  par  fon  patrimoine  ,  foit 

du  bien  dŒglife.  \ 

^^  • 

On  voit  que  c  eft  une  fuite  du  chapitre  précédent  &  de  la  nacuit 
même  de  la  Penfion.  Elle  eft  deftinée  à  f  Eccléfiaftique  indigent. 
D'aiUeurSa  les  biens  de  TEglifc  {ont  aux  pauvres ,  comme  nous  1  avoos 
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ibuveot  prouvé  y  &  celui  qui  a  de  quoi  vivre ,  n'y  a  aucun  droit.  Il  ne 
peut  rien  s'en  approprier,  fans  ufurpatiou  Se  fans  lacrilègc.  Tout  c« 
qu'il  eo  reçoit  eil  un  vol  fait  aux  pauvres. 

Il  ne  fuffit  même  pas  qu'il  ait  bcfoin  ,  pour  accepter  légitimement 
une  pcniîon  :  il  f^^^  encore  qu'il  ait  travaillé  comme  un  Bon  Mi- 
niftre  dans  l'Eglife,  &  fur-tout  dans  le  bénéfice  grevée  dune  penfion 
en  û  faveur. 

En  effet,  une  Penfion  n'eft  pas  fimplement  une  aumône,  telle  que 
celle  qu'on  diftribue  xhaque  jour  aux  indigcns.  G'eft  une  fervitude 
fur  le  bénéfice,  une  charge  impoféc  à  celui  qui  le  pofsède,  de  donner 
chaque  année ,  une  partie  de  fes  revenus ,  à  un.  Eccléfiaftique  qui 
se  travaille  pas  aâudicmcnt  dans  le  bénéfice.  Il  faut  donc,  pour 
jluftifier  ceue  Servitude,  que  celui  en  faveur  de  qui  on  l'impoiè,  ait 
rendu  ou  rende  de  vrais  ferviccs  à  l'Eglife ,  principalement  par  rap- 
port au  béi^éfîcç  fur  lequel  on  lui  donne  une  penfion. 

C'eft  pourquoi  on  a  fbuvent  jugé  en  France ,  que  celui  qui  réfigne  un 
^néfice-cure,  ne  pouvoir  en  retirer  une  Penfion,  s'il  n'avoit,  pen- 
dant vingt  ans  ,  deflervi  ce  Bénéfice ,  c  eft-à-dire ,  fans  doute ,  s'il 
n'y  avoir  travaillé,  pendant  ce  tèms,  comme  un  bon  ouvrier.  Voyer 
les  A£tes  du  Clergé  de  France^  tome  i ,  partie  i,  titre  15. 

L'Ordoniunce  de  1^71  ftame  qu'excepte  le  cas  d'une  infirmité 
qui ,  a»  jugement  de  l'Ordinaire ,  mette  le  Bénéficier  dans  l'împoffi- 
bilitc  de  remplir  fes  fondions,  celui-ci  ne  pourra  réfigner ,  fous  penfion , 
un  bénéfice-cure,  ou  une  prébende,  fbit  dans  une  Cathédrale, 
(bit  dans  une  Collégiale,  à  moins  qu'il  nait  liu-mcme  deflcrvi  fon 
bénéfice,  pendant  quinze  ans  révolus. 


I   1. 
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C  H  A  P  I  T  R  E     X.  • 

Tour  établir  une  Penfion  y  il  faut  une  Difpenfe  ,  &  cette 
Difpenfe  doit  être  fondée  fur  une  jujle  raifon,.pour  mettre 
en  fureté  de  confcience  ,  celui  qui  en  ejl  Fobjet. 

Lies  Pensions  font  contraires  aux  Saints  Canons  y  puîfqulls  dcr 
fendent  la  divifion  des  bénéfices,  ou  de  leurs  revenus,  &  qu'ils  veulent 
qu'ils  foient  poffédés  par  le  fcul  bénéficier  pour  être  employés  à  fa. 
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fubfiftancc  Ù  aux  bcfoins  des  indigens.  Voye:^^  cap.  8 ,  x  De  PrceB, 
Le  Canon  ro  du  grand  concile  de  Calcédoine,  &:c. 

Il  faut  donc  une  difpenfe  de  ces  canons,  pour  pouvoir  établir  une 
Penfîon  fur  les  revenus  d'un  bénéfice.  Or ,  cette  difpenfe  n  cft  légi* 
rime  que  lorfquelle  eft  fondée  fur  une  caufe  jufte,  aifcz  utile  à 
TEglife,  pour  la  dédommager  de  rinconvçnient  qu'il  y  a  de  faire  une 
infraftion  à  fes  règles  générales,  C  cft4-dire ,  qu  il  faut  que  l'objet 
de  la  difpenfe  ait  été  un  bon  ouvrier,  qu'il  ife  trouve  dans  fim* 
poflîbilité  de  remplir  fes  fondions ,  &  qu'il  n'ait  pas ,  fans  la  penfîon , 
de  quoi  à  fournir  à  fes  vrais  befoins,  foit  par  le  bien  de  l'EgKfc 
qu'il  peut  avoir,  foit  par  fon  bien  de  patrimoine. 

En  ce  cas ,  il  cft  jufte  de  lui  aflîgner  une  penfîon.  C  cft  l'intérêt 
&  l'honneur  de  l'EgUfe  qui  le  demandent.  Elle  fera  par  conféquent 
fondée  ûiT  une  caufe  très-légirime.  Voye^  Saint-Bernard ,  cpitre  1 5 
à  Honoré  IL  Le  livre  %  de  la  Confîd.,  chapitre  4,  ic  S.  Thomas, 

^z,  q.  88,  art.  li. 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  la  difpenfe  eft  jufte  &  doit  raifurer  du 
moment  qu  elle  eft  accordée  par  le  Pape  ;  &  que  c  eft  à  lui  à  voir 
s*il  doit,  ou  s'il  ne  doit  pas  1  accorder.  D'abord  le  Pape  peut  juf» 
temcnt  f accorder  à  un  mauvais  fujet ,  lorfque  celui-ci ,  lans  cela , 
ne  quitteroit  pas  un  bénéfice  où  il  fait  du  mal,  &  afin  d'y  placer 
un  bon  Mimftre  de  J.  C.  >  lequel  payera  aufîfi  juftement  la  penfîon 
impofée  par  fon  Supérieur ,  quoique  le  fujet  indigne  à  qiû  on  h. 
paie ,  foit  coupable  de  l'eager  ou  de  la  r ecevcrir ,  parce  qu'il  n'y  a 
aucun  droit,  f^oye:^  Janus  Acofta  ,  Jîir  le  chapitre  51^  îi  d$ 
P^ejcriptis. 

Mais ,  en  fécond  lieu,  celui  qui  demande  une  difpenfe  pour  une 
penfîon,  n'allègue  pas  toujours  des  morifs  vr^.  Il  nexpofe  pas 
toujours  fidèlement  l'état  où  il  eft.  Or,  s'il  trompe,  comment  la 
difpenfe  qu'il  extorque,  pourroit-elle  le  rafTurer?  Et  d'ailleurs  fî  celui 
Qui  accorde  des  diipenfes ,  eft  trop  facile  &  les  donae  fans  un  juftç 
fujet ,  c  cft  un  inficlèle  difpenfateur  j  &  c'eft  également  à  celui  qui 
demande  à  voir  s'il  peut  légirimement  dennander. 

ce  Quoniam  Papa  non  eji  Domimis  ,  fed  dlfpenfator ,  die 
wje  Cardinal  Bellarminj  ideb  qui  iniquam  aifpenjationem  petite 
'^liniquitatis  caufa  ejif  &  qui  eâ  utitur,  eâdemfemper  irretitur 
97  inïauitate.  Controv^  5  >  dans  une  jLetqre  à  fon  Neveu, 

I 


CHAPITRE    XI. 

La  Permutation  ,  lors  ,  fur  -  tout  ,  que  les  Bénéfices  font 
inégaux  en  revenus  ,  ejl-elle  une  caufe  fuffîfante  pour  de-^ 
mander  une  Penfiôn  ? 

JL/'abord  ,  les  permutarions  font  défendues  par  les  Canons.  Voyef 
Cap*  8^x  de  Prceb.  Urbain  III  dans  le  ch.  5 ,  x  ^e  rerumPerm.  & 
en  général  y  cous  les  c<inons  qui  défendent  même  les.  (impies  tranf- 
lanons  d'une  Eglife  ou  d  un  bénéfice  à  ^n  autre.  Car  toute  per-* 
mutation  fuppofe  la  double  tranflation  des  co-permutans  :  outre 
que  ceux-ci  ne  permutent  guères ,  fans  &irc  intervenir  le  contrat  do  ut 
des ,  je  donne  mon  bénéfice  afin  que  mon  co- permutant  lait,  &  que 
j'aie  le  (îen.  Or ,  ce  contrat,  même  tacite ,  efl  directement  contraire 
à  la  nature  des  chofes  fpirituelles  ^  &  il  effc  expreflément  défendu^ 

Ainfi ,  les  permutations  font  défendues.  Donc  «  fi  TËvêque  peut 
en  recevoir  &  les  autorifer,  ce  neft  quen  difpenfant  des  canons 
qui/ les  défendent  :  difpenfe  dont  il  ne  peut  ufer  (\\xc  pour  une  caufe 
utile  ou  nécejfaire y  comme  dit  Saint-Thomas,  ir,  q.  100, 'art.  i, 
ad  5,  ceft-à-dircy  fiiivant  Urbain  III  ^  lorfquo  chacun  des  cos 
permutans  fera  plus  utile  à  TEglife ,  dans  le  bénéfice  où  il  demande 
'd'être  transféré.  ' 

et  Commutationes  Prœhendarum  fieri  non  poffunt  cum  pac^ 

V  tione  prcemiffa  y  quce  circà  fpiritualia,  vel  connexajpiriiua^ 
î>  libus  labem  continet  femper  fimonice.  Si  autem  Épifcopus 
^'icaufam  injpexerit  necejjariam ,  licite poterit  de  uno  loco  ad 

V  alium  perjonas  transferre  ^  ut  quce  in  uno  loco  minus  funt' 
y^  utiles ,  alibi  fe  valeant  utiliùs  exercere.v    In  cap.  ^yx  de 
rerum  Permut. 

Maintenant  celui  des  co-permutans  qui  laifîe  un  bénéfice  plus 
riche  pour  entrer  dans  un  autre  qui  Tefl  moins,  peut-il  légitimement  de- 
mander une  pcnfion^  Mais  de  quel  droit  ki  demanderoit-il  ?  Parce  quoti 
.  enfreint  les  canons  qui  ordonnent  la  fiabilité ,  &  qu'on  en  difpenfe  pous 
la  permutation ,  s  enfuit-il  qu'on  doive  cKfpenfer  auflî  de  ceux  qui 
défendent  les  penfions  ?  Et  une  infraction  eft-clle  une  raifon  d'en  exi* 
ger  uae  autre  i  Ou  une  grâce  efl-cUe  un  dtre  pour  en  arracher  unç 
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autre  également  contre  la  Loiî  Mais  le  bénéfice  que  je  quitte  :^ 
ejl  plus  riche»  Si  vous  n  acceptez  une  permutation  jugée  utile  à 
TEglife ,  qu  à  condition  d  une  penfion  i  vous  ne  cédez  donc  votre 
bénéfice  que  pour  un  autre  bénéfice  &  pour  la  penfion,  ceft-à- 
dire ,  pour  une  chofe  temporelle  ;  &  vous  êtes  convaincu  de  recher* 
cher  vos  intérêts 'particuliers,  &  non  les  intérêts  de  TEglife.  Vous  êtes 
mercenaire,  vous  êtes  fimoniaque.  Mais  fi,  comme  vous  le  devez, 
préférant  le  fpirituel  au  temporel ,  vous  avez  principalement  en  vue 
les  intérêts  du  troupeau  de  Jefiis  -  Chrift  ,  &  la  couronne  de 
gloire  dcftinée  par  le  jufte  Juge  aux  bons  ouvriers  ^  vous  ne  fon- 
gerez  pas  même  à  demander  une  penfion ,  &  vous  vous  eftimerez 
heureux  de  ce  qu'on  vous  donne  une  occafion  de  travailler  avec 
plus  de  finit  dans  la  vigne  du  Sdgneur. 

Au  refte,  te  nouveau  bénéfice  auquel  on  vous  transfère,  fiiffit 
pour  fournir  à  vos  befoins  temporels.  Or,  vous  ne  pouvez  ignorer 
qu'ayant  de  quoi  fournir  à  vos  befoins ,  vous  n  avez  plus  de  titre  pour 
demander  une  penfion  eccléfiaAique. 

Donc  la  permutation  n  eft  pas  une  caufe  qui  puifle  légitimer 
une  penfion. 


CHAPITRE     XII. 

Des  Ré/Ignations  fimples  ,  des  Ré/ignations  en  faveur  avec 
cette  claufe  y  non  aliter,  non  alias,  non  alio  moào  y  font-elles 
des  titres  fuffifans  pour  recevoir  une  Penfion  ,  &  peut  ott 
lé^timement  en  exiger  une  ,  pour  renoncer  à  un  droit  /î- 
tigieux  &  contefié  ? 

l)  I  L  ON  a  fait  attention  aux  principes  établis  ,  on  ne  doutera  pas 
que ,  dans  ces  trois  cas ,  une  penfion  ne  peut  être  juftement  ni  exigée; 
ni  perçue. 

Demander,  exiger  une  pc%ifion  pacis  causa  y  pour  renoncer  au 
droit  qu  on  prétend  avoir  fiir  le  titre  d  un  bénéfice,  c  cfl  proprement 
renoncer  à  une  chofe  fpirituelle,  abandonner,  laîfïer  une  chofc  fpi- 
rimelle ,  pour  quelque  chdfe  de  temporel.  C  eft  donc  fimonic. 

Demander ,  recevoir  une  penfion ,  parce  qu  on  réfigne  fimplc- 
ment,  ou  en  faveur,  ceft,  dans  le  vrai x  demander  une  partie  des 

revenus 


cevcnus  du  bénéfice,  pour  renoncer  à  la  totalité  &  ail'  dtjte  qub* 
ne  pourroit  confêrver  ùxis  travailler.  Il  s  en  faut  bien  que  ce  fbit' 
là  un  modf  fuffifant  pour  légitimer  une  pehfion.  Obrérrohs  »  au* 
furplus,  que  les  réfignadons  en  âveur ,  avec  ces  claufes  fjtec  aliter  y  htc 
alias  y  &c.  font  (ureâement  contraires  aux  canons. 

Ils  défendent  de  fe  choifîr  un  fuccéflcur ,  de  &ire  aucun  paftd^' 
aucune  convendon,  fur  une  choie  f{Mntuelle  >  fbit  poixr  fc^scenirt' 
fbit  pour  l'abandonner.  Or,  quon  voie  fî  les  réfîgnaddhs  dont  il- 
s  agit  9  ne  vont  pas  contre  ces  défenfes.  Elles  excluent  d  ailleurs  de 
la  colladon  &  provifion  des  bénéfices  ceux  que  TËglife^  a  établis 
pou^  cela ,  &  par  elles  les  Réfignans  difpofent  de  kuris  bénéfices , 
comme  ils  le  veulent,  &  comme  fi  cétœt  un  bien  propre.' 

Il  ne  &ut  donc  pas  s'étonner  fi  Ton  ne  trouve  th  traces  ni  Vef-' 
ùQcs  des  réfignadons  en  faveur  avec  les  claufes  non  "aliter  i  non 
éuiàs  y  &c.  ni  dans  le  Déaet  de  Graden»  ni  dans  les  Déaétales  des 
Papes  Crégwre  IX,  &  BoniÉice  VIII.  Il  ne  faut' pas  s'éton- 
ner fi  le  rarkment  de  Paris  a  condamné  ,  comme  tiulk^ic* 
fimoniaques  les  réfignadons  faites  à  une  pêrfonîlè  défignée  i  iyec  eètte 
claufe  non  aliàs,  Vc.  >  puiiqu  elle  renfinme  cmainemedt  une  paâion 
au  moins  tacite,  de  la  part  des  Réfignans.  Voyez Ruzée,, 2>a^ 
Jur.  Reg.  Privil. 
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CHAPITRE    Xllt 

Inconvthicns  qui  réjîdtent  des  Penfîpns  modejnes^     ,^. 

1.  EiLLE^  s  EU  VENT  dc  ptétcxte  à  la  SîmoMc.  Et'ii^ 
que  très-fouvent  on  tombe  dans  ce  cnmc!  pkr  le»  pàiânpàddns  id,^ 
les  réfîenadons  fous  penfion.  ;  *  ^  ^'^     ''\  '  ^' 

x«  Elles  fbumiflènt  aux  Eccléflaitiques  avîdes  un  mô^en  fâdlo^ 
d'accumuler  fur  leur  tête  les  revenus  de  plufieuts' bénéfices  »  iâns^ 
jnéme  en  deflervir  un  fcul.  Aînfi ,  l'on  fi:  joue  dd  *  cations  qiiï' 
défendent  la  pluralité  des  bénéfices.  On  ne  fe  fôade  "gpi^  àt  poir,' 
fédcr  les  dtres  de  plufieurs,  pourvu  qu'on  puiflc  en  àVbtt'fes«vtnJky 
^  on  réfignera  volodticrs  fous  penfion  tous  oeuix  nue  ^^^  ^"^^^  ^ 


procurer, 


i 
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^.^^  jElles  font  caufe  que  piufîcurs  ne  cherchent  des 
qi}ç  pçur  ks  réfigner  auflî-cot  fous  penfion  }  fans  fe  propofer, 
je  ;ne>4^  p^'>  ^^  defTetvir  ces  bénéfices,  ce  qui  cft  déjà  un  grand 
4>i^  y  mais  tnemc ,  ce  qui  en  cft  un  énorme ,  ie  propo£tnt  bien  fé- 
rieufement  de  nc:  pas  refter  dans  TËcat  eccléfîaftique.  Ils  ne  veulent 
qi^'pine  penfion^  ou. hiçn  une  fbmme  d argent  une  fins  payée,  &  à 
ce  prix ,  iû  quitteront  aufli*tôt  le  bénéfice  &  même  1  Etat  ecclé- 
(laftique.  Fçv^-on  uiji  plus  indécent  brigandage  î 
./4.  Par  ces  penfions,  on  réduit  à  fi  peu  de  chofè  Ici  revenus 
4u  Miniftre  qui  pofsède  le  bénéfice,  qua  pdne  il  lui  refte  de  quoi 
fournir  wx  .befoins  dç .  fi)n  état  :  d  où  il  arrive  qu  cm  tipuve  avec 
peine  des  gens  infirmes^  4^  bons,  ouvriers ,  qui  veinllent  gouverner 
d^  bénéfice^)  i^onc  les  revenus  ibpt  fi  indignemept  exténués. 
,  5t  Ces  bpns  ouvriers  ipntent  fc^çn  qulls  ne  pourroient^  avec  les 
revenus  qui  tcftent^  m  orner  lei^  Églife,  ni  fe  procurer  ou  con- 
feryer  dc^  oraemens  honnêtes ,  encore  moins  fubvenir  aux  befoins 
d'aucun  pauyrç.;    .  c  ^^ 

1^'  G^k  p$))fiOPji;^lèventd(Mic  fouvent  aux  pauvres,  un  bien  qm 
leur  eft  dû  ^  poiiç  le.  transférer  à  des  pferfonnes  qui  nen  ont  pas 
bcfi^n.   .  . 

Ces  abus  &  beaucoup  dauties  avoient  déjà  fimement  touché 
plufieurs  perfonnes  inftmites,  vers  le  tems  du  Concile  de  Trente: 
I»  Déposée  éi  Ror  de  France ,  Charles  IX ,  à  ce  Condle ,  lui 
repréfenterent  qu'il  fiUoit  abiblument  les  détrmre.  u  Penjionesfuper 
r>  benejîciis  non  confiituantur,  dirent-ils,  &  qua  funt  conf&tutœ 
>)  tollantur  >  quo  rcditus  EcçUJiq/Hci  in  alimenta  Pa^onim  & 
upauftrùm ,  alioppic  pios  u/us  transferantur.  7î 
^,  XfS^'Scxf^ de  Txa» \c ,à^^^t.  Mais, ljcs.,iualheurs  des  œms ne 
le^r  iM^^ttapjt,  pas ,  comme  îli  je  témcnj^ênt,  feiT.  1 5 ,  ch.  x  i , 
di^  !n.égul.>  de^remédidr  aux  abus  comme  ii$  le  defiroienc»  8c  de 
les  abf o^^tp^lçtpe^qtj  ils  fe  ooncçnterent  de  ftamer  qu'on  ne  pour- 
xoit  grév^.dc  penfi^  ou  teferves  de  fiiiits ,  les  Eglifes  Cathédrales, 
dfç^t  Içs  s^eous  annuels  n  excèdent  pas  la  fonmicde  mille  ducats, 
ttjes  Bgli^^  J^aroiflîales,  dont  les  revenus  ae  pjiflcnc^pas  cent  ducats» 
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DISSERTATION  CANONIQUE 

SVK    LES    D  I S  PENSE  S: 
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PREMIER    EXTRAIT. 

* 

Quand  l^ Ordinaire  peut-il  Jùjpendre  Inexécution  d^une  difpenfi 

.    .  du  F  ope  ? 

Il  LB  PEUT ,'lorCqail  a  lieu  de  cnundre  <pi^elle  prôduiroitun 
fcandale.  Il  le  peut  encore  >  lorfquit  eft  fondé  à  penfer  que  le  Pape 
ne  laurbit  point  accordée,  fi  on  lui  avcoc  bien  fait  connoiitre  la 
qualité  de  1  affaire  &  des  perfbnnes,  avec  le$  différentes  cirCQhf- 
tances  du  tems  &  du  lieu«  Alors,  en  effet  y  la  difpenfc  neft  pa; 
cenfée  accordée  cauJÈ  co^ntà  \  &  par  conféqùcntj  Ton  dent  U 
j^véGimct  ïubreptice  y  fiiivailt  le  cbndlë  de  Trente  y  fejfflz^;  ck.  i8\ 
de  la  Reforme^ 

Dans  Tun  &  lautre  cas,  TEvêquc  peut,  Cr>  slPVctrt Té  çétàocrhck 
à  fintcnrion  des  Papes  &  fdvrc  fort  devcnr,  H  çjt  m^^mé  obBgé  de 
fufpêndre  IVxécutïon  de  la  dîfpenfe ,  &  dé  .feitc^  coimofetc  au 
Souverain'  Pontife  la  raiicm  pour  laoùelle  if  la  (ufpend,  afin  que 
ùi  Sainteté  mieux  infi)rmée  lui  âife  lavoir  s'il  doit  en  refter  là ,  où 


paifcr  plus  wmt.VQye^Ja  répof^ed^ Alexandre  JJIj  in  c^rg.  6^ 


ityJe  Prœb.i  ce  quedit  limocentHI^^/^  Q^^^^^T:^»^ 
Cleri.  conu  ;  &c  ce  qu  écnt  encore  sAJccfUidifc  Hl  à  tArçHcvpquc 
de  Ravennes,  cap,  5,  x»  ^'  Rejcrip. 

Gc  pouvoir  de  fufpcndrè  tex^tutroii'  db  là  dtf|>ôArd,  tegattile  aulft 

l'Official,^uand  il  eft  délégué  pour  4a  difpeafe. 

Yyy  ii 
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SECOND     EXTRAIT. 

Des  Difpenfes  de  Mariaget 

î/  En  (pieîlc  forme  ok  a  ^^coutume'  de  donner  aujourd^hd 

tes  Dijpenfes  de  Mariage^ 


»  ff 


»      IV 


SUIVANT  l'or  DUE  Ju  condlc  Je  Trente,  on  fes  accorde  ordi- 
nairement dans  la  formr-comiiriflc»re>  informi  commijfkrid ,  ceft- 
à-  dire,  que  le  ï^apc  commet  un  Délégué  in  partibus  ,  fur  les  lieux, 
fc  qttll  Itti  accorde-  ion-  aucorité  ^our  donner  la  difpenfc  qui  lui  eft 
demandée.  Ce  Délégué  eft,  pour  1  ordinaire,  comme  la  prefcrir 
le  œndle  de  Trente  j^l'Evêq^ue  de  la  peripnne  qui  demande  la 
diipenfe,  ou  fbn  Officuï. 

Comme  ce  pouvoir  de  difpenfer  par  délégation,  neff  pas  de  la 
Jurifcli£BoQ  ordinaire,  il  ne  pafTe  pomt,  parla  mort  de  lEvêque, 
entre  les  mains  du  Chapitre:  Il  faut  donc,  en  œ  cas,  attendre  le- 
fiicceffeur  >  qu  4e;manda;  a^  Pape  ^  nouvelles  I«ettrcs  de  commif- 
£on  pour  l'Evéque  roîfin,  bu  pour  fbn  OffidaL, 

Ohfervon^  que,iuivant  le  flyie  ide  la  Cour  Komaihç,  luitendba 
4u  Pape  eft  tou)<>û];s  d!adrefle£  les  Lettres  •  de  di&enfe  de  maiiagCv 
^  rOrcun we^  non  xîû  ^rçoa,  mais  de  la  fille.  £t  c  eft  pourquoi ,. 
lorfqulls  font  de  difierens  Diodèfes,  U  £iut  néceftâirement,.  dans  la 
demande  de  k-^i^nfc,  expnmer  quel  eft  le  Diocèfê  de  la  fille» 
Si  Ton  y  manquoit,  &  que  les  Lettres  de  difpenfé,  contre  llntendon: 
jdii  Ptpe,  vinflent  à  COrdinaiœ  du  gs^rçon  >çp(  Ordinaire  n  étant: 

fasyçotablcment  k  Délègue  du  Pape>.ou  cclîiî  quil  voulôit  rcvcQ£ 
e  ipn  ^uûotité  y  il  s'enfiiit  qull  ne  poprri^Mt  validement  exécuter  la 
jdifpenfe.    Voye:^  Pyrrhus  Coiradus  x^tib.  j,:  Dijpenf..  ^poji.,,. 


d/  Lor/^u^on  a  oBtenu  une 

rendpit  It  Mariage  contr 
'   k  contrcxler  de  nouveau^ 


enfe  pour  fin-  empAHement  qui 
^  invalidi  }  eontment  faut-il 


C.01ÂMB  LB  MAKI  AGE  étxnt  Aul\  ^  caufc  de  lempêcbemen? 
^aimant»,  il  fiuic  k  contraâa  avac  la  mêmes  formalités  que  ïx»t 
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cmploîcroît ,  s'il  s'agîflbk  d'un  nouveau  mariage.  Ç  cft  auflî  ce  que 
ptefcric  le  Pape  dans  les  Lettres  de  difpenie  quil  accorde  en  ce 
cas -là.  u  Ut  matrimonium  inter  Je  de  novo  publiée  y  fervatâ 
"i") forma  concilii  Trïdentini  contranere  ,  illudque  infacïe  Ecclejix 
j\/olernniJare ,  &  in  eopo/îmodum  remanere  Uoerè  &  liçïtè  vaUant^, 
ï5  aucloritate>  nojirâ  dijpenfes.  ^^ 

Il  fituc  donc  le  contracter  publiquement,  fuîvanr  la  forme  prcfcrîtô 
par  le  concile  de  Trente.  Et  cela  eft  très-faee»  En  efiet>  fî  le 
confentement  clandcftin  des  parties  fuâîfcnc  dans  ce  cas,  pour 
valider  le  mariage  >  il  senfuivroit  un  terrible  inconvémenL  Le 
mari  pounoit  montrer  la  nullité  de  fbn  premier  mariage ,  en  prou* 
vant  1  empêchement  dirimant..  Et  comme  on  ne  pourroir  prouver 
dans  le  for  extérieur,  Texiftence  de  ce-  fécond  mariage  clandeftine* 
ment  contraâé ,  iL  lui  fêrdr  libre  de  laiâer  fa  femme,  &.  d'en  époufer 
une  autre.  L'Eglifc  ne  pourroit  le  féparer  de  celle-ci,  ni  lempêcher 
de  la  prendre ,  parce  quil  n y  auDOtt  pas  de  preuve  fuffifkfite  dii 
mariage  précédent. 

U  niut  aufli  faire  connokre  aux  pâmes,  que  leur  mariage  étoit  nul, 
&  qu  il  y  avoit  un  empêchement  dirimant.  Il  eft  néoeflàire  en  eâec^ 
pour  que  le  confentement  fok  valable,  que  les  pardes  fâchent  pour- 
quoi elles  le  donneur,  &  à  quoi  il  les  engage.  En  a^r  autreqient, 
ce  feroit  les  tromper. 

Ainfî,'il  ne  fuffit  pas  que  le  Curé,  ayant  obtenu  la  difpenfe, 
demande  au  mari  ,  en  montrant  fa  prétendue  femme ,  fl  oe  n  eft 
pas  là  fk  fomme,  &  que  le  mari  réponde  quota  \  &  quil  en  fafle 
dire  autant  à  la  femme  par  rapport  à  fon  prétendu  mari.  Ces 
réponfei  de  leur  part,  montrent  feulement  que  Tua  des  deux ,  ou 
l'un  &  l'autre  croient  être  .époux,  croient  être  mariés.  Mais  elles  ne 
renferment  pas  un  confentement  pour  eontraâer  un  majiage.^  Les^ 
pardes  n'y  penfént  pas». 


»f^ 
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EXTRAITS  DU  TRAITÉ 


♦    >-  > 


Sur   le    Droit    des    Curés   à  la   Dîme  ,   aux 
Obladons  ;  âQ  fur  la  Portion  Congrue, 


PREMIER     EXTRAIT. 

Comment  Von  peut  prefcrire  les  Dîmes  contre  un  Curé. 

Le  Droit  commun  lui  donne  le  droit  de  Dîme  dans  toute 
rétendue  de  fa  ParoifTe.  Afin  de  prefcrire  contre  cette  difpofîtion, 
une  pofleffion  de  quarante  ans>  tut -elle  de  bonne  fin>  ne  fiiffit 
point ,  fî ,  pendant  ce  tems  y  on  n  acquiert  encore  un  dtre  capable 
de  transférer  le  droit  de  Dime,  &  de  le  donner  contre  tout  autre, 
même  contre  TEvêque  y  ou  le  Cure  de  la  Paroiflc  voifine*  ce  Nom 
î^  licet  ei  qui  rem  prcefcribit  ecclefiajhcam ,  Ji  Jîbl  non  fit  con^ 
Vi  trarium  jus  commune ,  vel  contra  eum  prœfcriptio  non  hMr 

V  beatur^  Jîifficiat  bona  fides  ;  ubi  tamen  efi  ei  jus  commune 
r^  contrarium  y  vel  habetur  prœjîimptio  contra  ipjum^  bona  fides 
^î  non  fiifficit  :  fed  efi  necejfarius  titulus ,  qui  pofieffori  caufam 
r  tribuai  pnzfcribenaL  55   Cap.  i ,  de  Prcxfcript.,  in  VI. 

On  ajoute  pourtant  r  ce  A  moins  qu  on  allègue  une  prefcnpaon 
55  fi  ancienne ,  qu  il  n  exifte  pas  mémoire  du  contraire  :  Nifi  tanti 

V  temporis ^allegetur  prœfcriptio ,  cujus  cùntrarii  memoria  non 
55  extat.  55 

Or,  les  Canoniftes  eftiment  prefcrlption  immémoriale,  une  pref- 
cripdon  de  cent  ans.  Et  comme  on  trouve  très-rarement  dés  hommes 
qui  puidcnt  certifier,  par  leurs  témoignages,  un  ufage  fi  ancien»  on 
interroge  les  vieillards  du  lieu  ^  êa  on  leur  demande  fi ,  dès  leur 
jeunefle ,  les  Dîmes  écoient  recueillies  ou  louées  au  nom  d  un  tel  ; 
s'ils  lont  toujours  vu  pratiquer  amfî  j  slls  n  ont  jamais  rien  entendu  ou 
vu  contre  cette  pratique  :  fi  ça  toujours  été  lopinion  commune  que 
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la  chc^e  fe  Éufoit  de  la  ùxte  i  &  s'ils  n  ont  pas  mémoire  ni  entendu 
parler  dun  ufage  contraire. 

A  toutes  ces  queftions,  s'ils  répondent  nettement  que  l'ufage 
tuel  a  toujours  été)  &  qu'ils  n'ont  jamais  entendu  parler  d'un 
ufage  contraire,  la  preibipdon  eft  cenfée  immémoriale. 

Mais  fi  >  à  ces  témoignages  >  le  Curé  en  oppofe  d'autres  égale-» 
ment  nombreux,  de  gens  auffi  anciens^  dune  égale  probité,  & 
qui  ont  pu  être  auflî  bien  inftrmts,  qu#  fèra-t-onï  On  prétérera 
le  témoignage  de  ces  derniers  }  d'autant  plus  que,  dans  le  doute ^ 
on  dok  juger  en  ùvcut  du  Curé,  en  faveur  de  celtn  que  le  Droic 
commun  Êivorife,  Voye^  le  Gbflaire,  au  mot  Memoria,chap.  i. 


SECOND    EXTRAIT. 

Le  Droit  de  percevoir  les  Dîmes  au  préjudice  du  Curé  , 

ne  s^étend  point  aux  Noyales. 

iJnb  poule  d  Arrêts  des  Parlemens  adjugent  les  Novalcs  aux 
Curés  j  lors  même  que  des  Communautés  ou  de$^  Chapitres  per- 
çcnvent,  en  tout,  ou  par  moitié  avec  ces  Curés,  les  groiles  Dîmes 
de  leurs  Paroifles.  yoye[  Tourner,  lettre  .D,  chap.  68  &  97. 
Louer,  lettre  JD,  n.''  53  }  &  le  Prcftre^  Cent.  t. 

On  a  jugé  également  quelles  étoient  dues  aux  Vicaires  perpétuels, 
quand  même  les  Pafleurs  primidâ,  en  leur  aifîgnant  la  PcKtion 
congrue ,  aurcnent  retenu  toutes  les  Dîmes  8c  les  revenus  de  la 
Paroifle:  Ils  nont  dû  &  pu  entendre  que  les  Dîmes  &  revenus 
qu'ils  percevoient  au  tems  qu'ils  ont  mis  des  Vicaires  perpétuels. 
Ceux-ci ,  chargés  par  l'Evêque  de  tout  le  fpirituel  des  Paioifles , 
en  (ont  vraiment  les  Curés  j  &,  à  ce  titre,  ils  jouiilcnt,  iauf  un 
titre  ou  privilège  pardcufier ,  des  avantages  que  le  Droit  commun 
donne  aux  Ciirés.  Voye^  Fevret,  traité  de  l^ appel  comme  d^abus, 
livre  6 y  chap.  i.  Dufrefne,/?.  z.  Journal  des  Audiences >  livre  5^. 
chap.  t/f,  &c. 

Ôomme  il  faut  un  titre  particulier  pour  leur  ôter  les  Dîmes,  il* 
en  faut  également  un  pour  leur  ôter  les  Novales»  Les  unes_&  les 
autres  leur  font  données  par  le  Droit  commun. 
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Âinfî,  non-fcukmcnc  il&uc  leftrdndre  à  la  IcOfe  les  prîvUégei 
obtenus  contre  le  Droit  commun  >  le  privilège  de  percevoir  les 
N ovales,  lorfquil  eft  accordé  à. des  perfonnes  qui  perçoivent  toutes 
les  anciennes  Dîmes,  doit  encore  être  reftrdnt  a  la  moitié  des 
Novales,  fuivant  l'intencion  des  Papes  qui  accordent  ces  fortes  de 
prérogatives.   l^oye[  le  chapitre  x^  §.  i^  de  Deciffu  in  VL 

fiien  plus,  il  ce  privilège,  d'abord  jugement  accordé^  devenoit 
dans  la  fuite  des  tems,  cres-nuUîble  à  TËglife,  (bit  parce  que  ks 
Faroiâlens  font  plus,  nombreux ,  &  que  leurs  biens  iont  diminués, 
fbit  pour  d autres  raifons  furvenues  depuis,  il  fâudroit  invoquer 
l'autorité  publique  pour  le  reftreindrc,  ou  même  le  révoquer  ,  ou 
plutôt  pour  le  déclarer  révoqué.  Car,  dans  ces  ciroonftances,  la 
Loi  le  révoque  elle-  même.  Revccatur  privilegium  yjiex  poJlfaSo 
incijpiat  enormiter  nofcivum  ejfe.  Voyez  chap«  9^x^de  Decimis; 
&  urimaudet.  Traité  dfis  Dîmes,  livre  g,  chap.  z. 

TROIS'IÈME    EXTRAIT- 

Obfervations  fur  la  Portion  Congrue. 

I.  Cj.o  MME  elle  dépend  beaucoup  des  tems ,  des  perfonnes  Se 
des  lieux,  c'e^  au  Juge  à  la  £xer  î  ceft,  dis-je,  à  lOrdioaire  à 
déterminer  ce  qu  il  faut  pour  conftitucr  la  pordon  congrue  de  td 
Curé ,  reladveo^nt  au  tems ,  au  nombre  de  ^  Faroiâlens ,  ic 
autres  fcmUables  circonilaiices.  Foyfj[  le  concile  de  Trente,  fiff!  y , 
^chap. y,  de  la  Reforme ^^éshvSc,  Traiti  delà  Portion  congrue, 
nomb.y^,  jt,  8z.  Tourner,  dans  fes  Arrêts ,  lettre  Vych.  zzom 
IX.  Loi  rxution  congrue  neft  don«  telle  que  lot^Iqii'eUe  fbunûc 
aux  befbins  du  Curé ,  qu  elle  le  met  en  état  d^entretenir  tous  les 


Prêtres  néceflaiies  pour  le  iêrvice  de  la  Faroifle.  Voyez  le  concile 
de  Trente, f^zx y  chap.  a,  de  la  Réforme^  Rebdtet  à  V endroit 
cité  f  &  Tournet ,  lettre  r ^  chap.  i  ta. 

III.  Elle  doit  être  affîgnce  fur  les  Dimqs  de  la  PatrâPfe  »  c'eft; 
poqr  .ces  Dîmes ,  une  charge  réelle ,  qui  les  fuit  toujours  ai  quel- 
ques mains  quelles  paflent,  &'  qm  leur  eft  naturellement  àttacdiée. 
KcbufTe^  ad  ReguL  Cancell.y  de  Unioni^.,  Glojf.  it,  num.  z6. 

Àiniî  • 
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Aînfi,  cri  quelque  tcms  que  le  Cure  ou  le  Vicaire  perpétuel  n  aie 
p2s  la  Portion  congrue ,  il  a  droit  de  la  demander  à  ceux  qui 
pofsèdent  les  Dime$  de  la  Paroifle ,  ou  de  leur  demander  ce  qui 
lui  manque  pour  confticuer  la  Pornon  congrue.  Et  ceux-ci  font 
condamnés  à  la  lui  donner  par  provifîon>  parce  que  ccft  une  caujt 
d^alimens  ;  &.en£uite  à  la  lui  affiirer,  nonobftant  toute  convonnon 
ou  tranfa£tion  ^  qu  ils  prétendroient  avoir  faite  avec  fon  prcdcceffcur. 
RcbufFe ,  Traité  de  la  Portion  congrue ,  n.  54  ;  &  Traité  de  la 
Sentence  provijion.,  an.  z.,  Glojf.  z.  Traité  de  la  Portion 
congrue  y  quejl.  iz. 

Non  -  feulement  une  tranfaûîon  fur  ce  fujct ,  quoique  faîte  avec  1  au- 
torité des  Supérieurs,  ne  lie  point  le  fucccfTeur  du  Curé  qui  a  tranfîgé  : 
ce  dernier  même  >  nonobftant  la  tranfadion ,  peut  decftander  un 
fopplément  de  Portion  congrue,  lorfque  celle  dont  il  ctoit  convenu, 
ne  fuffit  plus,  à  caufê  des  circonflanccs  qui  font  furvcnucs  depuis. 
En  effet,  rien  ne  peut  légitimement  empêcher  qu'on  donne  ce  qui 
cA  ncccfïaire  au  Miniflre  qui  travaille ,  comme  k  prouve  Rcbufrc, 
à  Icndroît  cité.  Ce  feroit  une  injuflice  &  une  inhumanité. 

Auflî  lorfque  les  Dccimatcurs  font  convenus  de  donner ,  chaque 
année,  pour  la  Portion  congrue,  une  certaine  fomme  d'argent, 
ou  bien  une  certaine  quanritc  de  grains ,  ils  doivent  la  payer, 
même  dans  les  années  où  ils  ne  rerirent  rien  des  Dîmes  j  &,  s'ils 
ne  l'augmentent  pas  dans  les  années  très  -  abondantes ,  ils  ne 
peuvent  la  diminuer  dans  les  années  de  flérilîté,  ou  de  malheur 
de  la  part  des  ennemis.  Tournet,  lettre  P,  chap.  16. 

IV.  Mais  fuppofons  quon  laifle  au  Curé  pour  fe  Pprtioii  congrue; 
une  parric  des  Ùîmes  de  chaque  année,  par  exemple,  la  troifîemc, 
ou  la  quatrième  partie.  Dans  ce  cas,  cqiome  il  recueille  davantage 
dans  les  années  de  fertilité,  il  efl  jufte  quil  fupporte  auilî  à  pro* 
portion  les  défavantages  des  années  flçrilcs.  Tournet ,  ^  Pm-- 
(Irait  cité. 

Néanmoins,  fi  la  partie  dç  Dîme  quil  peut  recueillir,  étoit  fi 
petite,  que  les  années  de  flériUté  un  peu  fi-cqueptes  ou  Ijcs  dévaf^a^, 
tiens  des  biens  fur  lefquels  .on.  lui  laifle  le  droit  de  Dîme,  lé  mifknç 
hors  d'état  de  fournir  aux  befoins  de  la  Paroifle  \  alors  il  pourroit 
demander  un  fupplément  de  Portion  congrue ,  ou  même  offrir  ^u 
Dccimateur  primitif,  le  droit  de  Dîme  qu'il  lui  avoir  laifle,  à 

Xzx 


;54<>  DROIT:. 

condition  qu'il  lui  fera  la  Portion  congrue  toute  'entière.  Pevret; 
de  Vabus^cL  z  ,  §•  zx. 

V.  Quand  on  ne  fait  pas  quelcft  le  Pafteur  primitif,  ou  quelcft 
celui  des  Dccimatcurs,  particulièrement  charge  de  la  Portion  con- 
grue ,  on  s'adrefle  à  tous  i  &  chacun  eft  oblige  de;  contribuer  pour 
Ja  faire ,  au  prorata  de  fon  droir  de  dîme  :  faut  à  eux  enfuite  à  s 'infor- 
n-XiT  de  celui  qui  eft  particulièrement  tenu  de  la  faire, afin  de  s'en 
délivrer ,  en  Ty  obligeant.  Charondas  lib.  Re/h.  Cap.  50, 

Mais  lorfque  le  Paftcur  primitif  eft  connu,  il  fiutd  abord  sadreffcr  à 
lui.  On  ne  lui  a  laifTé  ,  pour  l'ordinaire  ,♦  que  leç  revenus  de  TEglife 
paroifllale,  &  l'on  ne  lui  a  permis  de  ne  pas  la  delïervir  lui-même, 
qu'à  cette  condition ,  qu'il  aflîgneroit  la  Portion  congrue  au  Vicaire 
perpétuel  qu'on  y  mettroît.  S'il  ne  poflède  plus  les  dîmes  ou  les  re- 
venus autrefois  attachés  à  l'Eglife  paroiffiale,  il  aura  fon^ccours 
contre  ceux  qui  les  poflèdent  (i).  Mais  il  faut  auparavant  qu'il  rende 
au  Vicaire  perpétuel ,  les  oblatîons  qu'il  recueille  en  verm  d'un  privi- 
lège ou  de  la  prefcription ,  &  qui ,  fans  ce  titre  particulier ,  appar- 
tiendroient  au  Curé ,  tant  par  le  Droit  commun  ,  que  par  l'inten- 
tion de  ceux  qui  les  font.  Telles  font  celles  qu  on  a  coutume  de  feirc 
pour  les  cnterremens.  Lors  donc  que  le  Paftcur  primitif  en  recueille 
de  cette  efpèce ,  il  doit  d'abord  les  donner  pour  la  Portion  congrue; 
&  n'avoir  recours  aux  Décimateurs  que  pour  achever  de  la  taire, 
fuppofé  que  ces  oblations  ne  fuffifent  pas.  En  effet ,  ces  oblarions 
des  fidèles  ont  été  deftinées ,  avant  les  dîmes ,  à  la  fubfiftancc  des 
Curés,  Elles  doivent  donc,  avant  les  dîmes,  être  données  pour  la 
Portion  congrue, 

'  VI.  La  Portion  congrue,  fuivant  le  concile  de  Trente,  fcfl.  7,' 
th.  7  ;  de  la  Réf ,  doit  être  affignée  fur  uqe  chofe  certaine  ,  fur  un 
teveiiu  cçtumyfuperre  ccrtâ.  On  ne  peut  donc  y  faire  entrer,  pour 
la  compofer ,  les  oblarions  qui  ne  font  pas  fondées  fur  un  ufagc  conC- 
tant  autorifé  par  l'Evêque,  &  qui  dépendent  uniquement  de  la 
volonté  des  fidèles  qui  les  font.  Ce  feroit  rendre  la  fubfiftancc  du 
Pafteur  incertaine ,  précaire ,  &  *  dès-lors  Icxpofer  lui-même  à  bien 
des  inconvéniens.  Voyez  Rebuflfe  de  la  Portion  cong.  num  86 ,8t 
Grimaudet  L/è.  i ,  de  Decimis,  cap.  ?. 


(i)  Fevret,  lib.  Trait.G.  de  PabuSjCap.  Sj8i  Grimaudet,  liB.  i,de  decimis  ,  cà.  8. 
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VII.II  ne  faut  donc  jamais  compter,  pour  former  la  Portion  congrue^ 
les  oblations  pour  Tadminidration  des  Sacremens ,  les  rëcriburons  de 
Mcfle ,  &c.  Ces  oblations  font  &  doivent  toujours  être  abfolumcnt 
volontaires  i  &  les  exiger  ,  même  tadtcment ,  c  cft  avarice  j  c'eft  in- 
juftice  i  c  cft  fimonie.  On  doit  faire  abfolument  gratis  >  toutes  les 
fondions  fpirituelles  qui  les  attirent. 

'  iiDifpiciendum  ejl  3  dit  le  roncile  de  Cologne',  an:  153^,  p.  8 , 
Yi  Can.  z  \  ut  Parochis  Evan^lli  Prcedicatoribus  certa  àc  corn- 
^'^ petens  fubminijlratio  viâûs  &  vejlitûsfiat  ;  idque  ad  eum  mo^ 
?î  dura  y  ne  in  adminijlrandis  Sacramentis  ^quidpiam  exigmdo 
5^  onerifint  Parochianis.  ?î 

Voyez  aufli  ic  condlc  de  Cologne  en   1549*  Remedio  itt  y 

cap*  X  o.  •         .    .  • 

VIII.  La   connoiflance  &    la  détermination    de   la    Porrion 

Congrue  appartient  à  TOrdinaire.  Condle  de  Trente  Sejf.  7,  ch,  J, 

&SeJJ\  x^y  chap.  13,  delaRéf.  Bvodcsai ,  Notes  fur  Loue  t ,  lett. 

Cy  nomb.  48  &  Chopin  y  libi  9^  de. S.  P.  lit.  143  §.  8. 

Toutefois  on  porte  orcUnairemcnt  aux  Juges  Royaux ,  la  queftion, 
(ûr  la  Portion  congrue  i  &  ils  l'ordonnent  du  moins  par  provifioni 

Mais  quand ,  au  défaut  d'autre  dîme  ;  on  eft  obligé  de  demander, 
la  Portion  Congrue,  fur  les  dîmes  inféodées ,  alors  les  Juges  Royaux 
connoiffent  abfolument  de  la  demande  i  &  le  Juge  cceléfiaftiquc  ne 
peut  aucunement  en  connoître  i  parce  que  les  <mncs  inféodées  pof- 
fédées  par  des  Laïcs ,  font  réputées ,  wivant  nos  mœurs  aâucÛes , 
de  purs  fiefs  &  des  biens  profanes,  Voye^  Brodcau  à  l'endroit  dté } 
RebufFe ,  queft.  7  ,  de  Portione  Congruâ ,  &  Touruet  ^  lot.  P  ^ 
cap.  to8. 


Zz2  i; 
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DISSERTATION  CANONIQUE 

Sur  les  anciennes  Unions  &  Donations  d'Egtifes  y 
éC  du  Titre  qu'elles  foumijjeru  pour  la  Pref- 


cn 


iption, 


PREMIER    EXTRAIT. 

\ .JDifféretites   tfpètes    d'Unions   ou   Donations    d'Eglifes  f 

effets  de  ces    Unions. 

II.  Y. A  CINQ  MANiiRES  dont  Ics  Eglifes  fcGulièrcs  peavent  être  unîc^ 
oa  appartenir  à  des  Chapitres,  ou  à  des  Monaftcrcs. 

I .""  Elles  peuveni;  leur  êt^  unies  feulement  quant  au  Droit  de: 
Patn3nage. 

i.^  Quant  à  rinfltitijiribfl  colfativc  du  tidre ,  ou  la  œllation. 
'  3.*^  Quant  àrinftitucion  autorifable  ,  en   forte  qu'ils  puiflent  y 
mettre  un  Prêtre  &  lui  confier  le  foin  des  âmes ,  attaché  à  TEglifc  unie. 
Cette  manière  n  a  pas  lieu  en  France^ 

4.**  Quant  au  temporel  feulement.  Alors  ils  perçoivent  les  reve- 
nus de  l'Eglife  donnée  y  &  les  perçoivent  pour  leur  propre  utilité.. 
Ils  ont  le  droit  de  fe  les  approprier. 

5.^  Quant  au  temporel  &  au  fpirituel  conjointement.  Voyez  Pa* 
norme  ad  Cap.  De  monachïs  tx,  x,  de  Prcebendis. 

C  eft  principalement  par  les  paroles  de  l'union ,  qu  on  juge  de  la* 
manière  dont  l'Eglife  efl  unie. 

On  juge  qu  elle  eft  unie  quant  au^  temporel ,  lorfque  les  paroles 
de  l'union  portent  que  l'Eglife  eft  donnée  pour  Tufâgc  ou  la  fub-^ 
fiftance  de  tels  Chanoines  ou  de  tels  Religieux  >  in  ufumjivèjup 
tentationem  Reli^ojbmm  yjivè  Canonicorum  inibi  Deo  Jervicn^ 
iium.  En*efFet;,ceft  le  temporel ,  Qc  non  le  fpirituel, ou  le  l)rc»c  dcr 
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Patronage ,  qut  peut  fournir  à  leur  fubfiftance ,  &  les  entretenir^ 
Voyez  la  glofe  ad  Cap^  tz,  xj  de  Prœb.  &  le  ch.-j.  i,  de  Don  a* 
tionibus. 

Une  Eglife  aiilfi  uttïc  quant  au  temporel ,  efl  cenfce  appartenir 
à  ceux  à  qui  elle  eft  unie }  en  forte  qu  elle  eft  par-tout  appellée 
leur  Eglife.  Voyez  le  cA.  it,x,de  Prabendis y  la  Bibliothèque  de 
Cluni  y  pag.  ^zo  &  fuiv. 

Ils  y  perçoivent  donc  de  Droît  &  comme  dans  leur  prpprc  pa-^ 
roific ,  le  temporel  qui  leur  eft  accorde  par  lunicfn >  ç cft-à-dire ,  s'il 
n'y  a  pas  une  limitation  exprefle  >  toutes  les  dixmes  grofles  ^  me- 
nues ,  les  novales  y  &  même  les  oblations  que  les  fidèles  ont  cou- 
tume d'offrir  fuivant  un  ufagc  aucorifé.  C  eft-à^dire ,  en  un  mot , 
qu'ils  perçoivent  tous  les  revenus  certains ,  qu'auroit  perçus  fans  l'u-» 
nion ,  le  Curé  de  la  paroifle ,  Voye:^  le  Gloflaire  au  mot  de  pro- 
ventibus. 

Auffi  ce  font  vraiment  ceux-là  qu'on  a  d'abord  appelles  Pajhurs 
primitifs 4  Ce  nom ,  inconnu  dans  les  Livres  du  Droit  canonique  y 
&  même  dans  le  Gloflaire  de  la  moyenne  &  de  la  baflc  larinitc ,. 
ne  tire  point  fon  origine  de  la  Charge  paftôrale ,  qu'auroient  d'abord 
exercée  par  eux-mêmes  dans  les  paroiues ,  les  Chanoines  &  4es  Re-^ 
ligieux  >  mais  de  ce  qu'on  a  regardé  ces  parcnfles  comme  leur  appar-^ 
tenant  en  propre ,  en  vertu  de  Tuiûon  de  ces  Eglifes  quant  au  tem-^ 
porel  faite  en  faveuy  de  leur  Chapitre  ou  de  leur  Communauté.  Le 
Maître  y  neuvième  Plaidoyer. 

Enconféquence,lesCanoniftes  enfeîgneat  unanimement  que  le^ 
Pafteurs  primitifs  ne  peuvent  en  vertu  de  ce  titre ,  exercer  d^ns  les^ 
Eglifes  unies,  aucune  fonâion  proprement  paftôrale  >  telles  que  la 
predicadon  >  l'adminiftration  des  Sacremens  y  &Cé 

Ils  ont  y  par  ce  titre  &  en  vertu  de  l'union  y  les  droits  temporels» 
'4lont  nous  avons  parlé  ,  &  quelques  droits  honorifiques  qui  peuvent 
être  accordés  à  des  Laïcs  &:  même  à  des  femmes,  Aufli  ycHt-on 
jouir  de  ces  droits  àcs  ordres  militaires  fie  des  Communautés  rçli--" 
gieufe$>  dans  les  Eglifes  qui  leur  ont  été  unies  quant  au  tem-r 
poreL 


^^ 
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SECOND     EXTRAIT. 

Du    Vicaire  perpétuel  &  de  la  Portion  Congrue. 

Entr«  CCS  Droits  honorifiques,  on  compte  la  prcfentarion  du  Vi- 
caire perpétuel.  C  cft  une  fuite  de  l'union  quant  au  temporel ,  difent 
tous  le»  Clanoniftes  &  la  glofç  avec  eux  >  in  Cap.  tXyiy  de  Prctb. 

On  ne  leur  a  donné  le  temporel' de  ces  Eglifes,  qu'à  cette  con- 
dition ,  que  le  fpirituel  n'en  fouffriroi  t  point.  C'eft  la  remarque  des 
Dofteurs,  &  entr  autres  ,  de  Panormc  ûir  le  ch.  i  x ,  x  ,  de  Prab. 
'  ^infi ,  ils  doivent  préfenter  à  l'Evcque  des  fujets  ca])ables  de  dcf- 
fcrvir  ces  Eglifcs  quant  au  fpirituel.  L  Evcquc ,  &  TEvcque  feul  les 
inftituc  Vicaires  perpétuels  de  ces  Églifcs,  leur  en  donne  la  charge 
fpirituelle  y  qu'ils  rempliflent  par  coniequent  fous  fa  direâion  &  dé- 
pendance. 

i  Or  l'Evcquc ,  en  les  inftituant ,  eft  obBgé  de  leur  faire  conftitucr 
kl  Portion  congrue  par  les  Pafteurs  primitifs.  Elle  a  toujours  été  ré- 
fcrvée  &  elle  eft  eflentiellement  hypothéquée  fur  le  temporel  accor- 
dé par  les  unions.  Hahebunt  temporalia  ^  refervàtâjufficienti 
Jujlentatione  Presbytero ,  dit  le  glofTaîrc  fur  le  ch,  12,  de  Prœ-^ 
bendis.  Voyez  auflî  Panorme  fur  le  même  chapitre ,  &  le  condlc 
de  Latran ,  tenu  au  treizième  (îècle  fous  Innocent  III ,  dans  le 
ch  30^  X,  de  Prœbend. 

Aux  termes  de  ce  Concile ,  ceux  qui  poflcdçnt  le  temporel  des 
Eglifcs  ,  ibnt  étroitement  obligés  ,  nonobftant  toute  coutume  con- 
traire, de  faire  aux  Pafteurs  qui  les  deflervent}  une  Fbrrion  congrue, 
ou  fuffifante ,  fuivant  le  tems  &  les  lieux. 

En  France ,  la  Portion  congrue  avoit  été  très-différente  fmvant 
la  différence  des  tems  &  même  des  lieux ,  lorfqutf  Louis  XIV  la 
fixa  dans  toute  l'étendue  de  fon  Royaume  par  TEdit  de  i  ^86.  ce  Par 
99  ces  préfentes  lettres  fignées  de  notre  main  ,  voulons  &  nous  plaît  « 
55  que  les  Portions  congmes  que  les  Décimateurs  font  obligés  de 
99  payer  aux  Curés  ou  aux  Vicaires  perpétuels ,  demeureront  a  l'ave- 
59  nir  fixées  dans  toute  l'étendue  de  notre  Royaume ,  terres  &  pays 
??dc  notre  obéiilance,  à  la  fomme  de  trois  cens  livres,  par  chacun 
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îjahi  &  ce  ,  outre  les  offrandes,  les  honoraires  &.  Droits  cafueis. 
îîque  l'on  paie  tant  pour  des  fondations,  que  pour  d'autres  càufcs  : 
îî  cnfcmble  les  dîmes  novales  fur  les  terres  qui  feront  défrichées  de- 
îi  puis  que  lefdits  Curés  ou  Vicaires  perpétuels  auront  Eût  J'oprioa 
«de  la  Portion  congrue,  au  lieu  du  revenu  de  leur  cure  ou  vicairie.» 
Cet  Edit  .cft  rapport?  en  entier  pat  du  Pcrray  dans  fon  Traité  de 
la  Portion  congrucypag.  17  (O- 


(0  Nous  avons  obfcrvé,  ci-delTus,  qtie  la  dernière  Loi  (tir  la  Portion  Congrue  ; 
fe  trouvera  en  eniier  dans  le  Recueil  Chronologique  à  U  fin  de  cet  Ouvrage. 
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DISSERTATION 

* 

Sur  la  Règle  j  in  dubiis  femita  tutior  eft  eligenda , 
avec  une  explication  de  ce  principe  du  Droit  : 

;  in-  pari  deliôo  vel  caufâ ,  potior  eft  condiçio 
poflidentis. 
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EXTRAIT. 

Courte  explication  de  la  R^^è  ip  pari  caula  ,  porior  cft 

.  ponditio  poflidcnds. 

iJ  £  L  u  I  qm  pofïède  paifiblenienc ,  ou  qui  dent  iine  chofê  comme 
lui  appartenant!  en  qualité  de  maître  de  la  chofê,  a  deux  privilèges 
devant  les  Tribunaux,  i .°  Il  n  cft  pas  oblige  de  prouver  la  légiri- 
piitc  de  fa  pofleffion  j  &  c  eft  à  celui  qui  veut  le  dépoflcder ,  à  proa-^ 
ver  qu  il  pofsçde  injuftement.  S'il  ne  le  prouve  pas  >  on  juge  qu'il  &iit 
laiiïer  le  Poflciïeur  en  paix.  ^ 

x.^  La  pofTcilîon  >  mr-tout  fi  elle  éft  d'un  tems  considérable ,  eft 
une  préfompnon  que  l'on  pofsède  légirimement.  TcLs  font  les  deu];. 
^ndemens  de  ce  principe ,  in  pari  caufâ ,  &€, 

Mais  s'enfiiit-il  ae^là  que  celui  qui  poilède ,  eft  en  fureté  de  confr 
dence  y  prcciférn<ent  par  ce  qu'il  poflede  y  ou  parce  que  i  faute  de 
preuve  juridique  y  il  eft  ptéfumé  po^Ièileur  léginme  y  ou  même  main» 
tenu  dans  fa  po0è^n  par  les  Juges  i  Qui  1  oferoic  dire  i  On  peut 
favoir  que  la  chofe  qu'on  redent  eft  ^  un  autre  î  qu'on  la  redent 
fans  dtre  e  on  eft  donc  alors  disligé  devant  Dieu  à  s  en  dépouiller  i 
à  moins  qu'on  ne  prétende  que  la  fimple  poifeilion  transfère  la 
propriété.  Or ,  ce  principe  iroit  à  juftifier  devant  Dieu ,  une  foule 
duiurpadops  cajpjiees  >  que  l'on  ne  çonndt  pas  d'abord  i  ou  qui  y  nç 

pouvant 
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frMivant  ^re  juridiquement  _grouyé^s^,4tMvcnt  être  ,  pour  éviter  tes 
ducitnrâc  tes  trbublêy &ti in ,  tolérées ,-  éè  mcthè nwtmtHWCT^hnif 
le  Sx  extérieur  ,  par  tes  Juges  civils. 

Ajnfi  f  ^çc|ité  Ë  tittfçrfprion  Inutile',  toute  aiïtca  pCfCijBî^  ne 
craris&ie  pas'  par  eUë-mcnic  u  propnécé  ,  les  Loix  rie  liu  donnent  que 
les  dâix  ayanc^ges  ilont  nous  ayons  paclé,  &  qMÏ  font  ^Ecnfermés 
ians  ht^âgit  H»  fivi  cmifâJrmlhrtJl  Skâifiô  ^oj^deniiii  ^c^ 
dfç  oc  prirwâfiç  plbs^lçâB^  c't^  roj^t^.'  ît JvV^pa^ '.licif  pour  le  for 
imcrieur. 

Don^jufqu'à  ce  queja  pre^ri^on  fcnt  jconfomnice ,  un  Pof- 
Meùt  qui  a  Ëeu  de  douta  qu'il  pon^de  juftcmcnf>  eft'oÉlTge'^e-- 
«tminer  *Kcfïin  ■$%  ^  <i£»jf  PM  noo>  ^ç  dp  lo^^^au'iUrauvcci 
appartcrtit'àvn  autre,  ^  ''  /      -.  -i    t  l    l  /.lî  .' 
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Rè^es  générales  fur  Us  Exemptions, 

PREMIERE    REGLE. 

SulTANT  le  Droit  commun  ,  rEvêquc^ctcnd  fi  juriftliâbn  fur 
tous  les  Mtmaftcrcs  lu  Droit  canomque 

univcdcl}  Icconci  i.  4,  Adrien  u. 

Lettre  5^.   à  C  Jùr  leck,  7,  de 

Frivil^s  in  P 

Si  .  K 

Pendant  que  l'empéchc  penne  \i 

îunfdiâion  de  l'C  ^u'on  l'en  a  rendu 

certain  en  lai  en  r  :  d*y  avcnr  égard. 

On  fenc  Li  véri  us  appuyé  par  le 

DrcMt.  Voye^  le  ^  ^  ^  Fagnan ,  fur  le 
ch.  18,  de  Prajcript.  num.'^o.  Le  ck.  7.  jî,  de Privilegiiff  6"  la 

gfofefurlech.y»  de  PrivUe^is  in  VL 

TROISIÈME    RÈGLE. 

Les  Exemptions  étant  contraires  au  Droit  commun  ,  Jhnt 
odUufes  i  elles  doivent  par  conféquent  être  prifes  à  la  lettre  ,  & 
n^/tn  jamais  portées  au-delà  îiujens  précis  de  leurs  exprej^ons. 

Nous  la^s  prouve  ailleurs.  Qu'on  vcûe  anfll  le  ck.  28  de  Re- 
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gulis  Juris  in  Vh  Fsg?PïI  <"?!  '^•f'PVJ'fV'^  ^  poftiU. 
pralat.  n.  y.  i— Eech.Xum  captUa  x.  de  Pnva.  t  it  Fagnan, 
«ir-cc  Chapice.-.    ,■   ■■  l   ....•■    \-\  :.   ,.••■, -T.  -..X 

î  .  ;■  ;  ■:■■•-'  ■"{■■]  .  )  ...1  '>  K.fJ  vj  i:  '■'!  A  V  -f  xï 

ïl  nt  faut  Accorder  d^Exnnptums  qui^>faui*j'm^-cùi^ejitfài 

fondée  fur  ta  nccejjîd  ou  Vutilitïâe'V^É^ije^    ','/    ' 

Elles'  sont  'contraires. '5' |JaJ 
fût  le  Droit  coinmùii.:Cc'&nt  de 
à  ce  Droit  >  des  efpèce^  de  diïp 
lavons  vu,  on  he  doit' accorda 
fondées  fur  la  ncccffité,  ou  du  n 
peniêi  par  le  bien  qu'elic  procui 

lui  cauicnc,  pqurjl'ordinaire^  leSjdàSDg^dfn^^à'Te^Jo^.  Fàgnan  ad 
cap.  nimis  x  ,  de  fiiis  Prefiyt,  n.  8.  —  &  ,  en  général,  cous  tes 
Omoiijftçs.  :  \    ■     ■  •■   1-  ,  ■'    '    '■■■'■  '■V-v.T^n', 

CINQU  I  È  M  E    R  È^G  LB.'      ;   -; 

tes  Exempts  font  tenus  de^fuiv^Jes  ^ix  j^nftéâjf  pfrÇByfyue 
fur  des  objets  commun^  ^  c'^i^rffiKf  qyf,  r^t}d*hi  tpui  ki 

X)iocéfains,  ■>'  ■;  ■  ''-     '■■'■■  '■•■ 

AiHSiitUicHit  obBgét  4e  garder  ietFèteà  pnfcntespat  VË^qne;^ 
de.  publier  fçs  cen^wn  -&  les  iottedia.)  kâp*!!  fe-oemonds ,  Si 
&  de  les  oMêrvtr.i  de  fiiivie  :ics?-ioix  q^llfaic  ibr  Ics^^Mk', 
kv  repas,  la  ftéquentantxi  <ks:CïlAsets,&aiÂiièsciKfô(i7mbkb^ 
qui  conoemenc  les  oigeius-  ou  le  iiîen  général .  du;  Diocèfo;  £c 
certes ,  sll  en  ctac  a»tti«nilentv  l'aiiionK  Ac  1,'Svéqus  £cmk  avilie ,  la 
dUcipline  én«rvQe».8c..dçs  fpcâaaks  âsundaleux'AalircMm'de  toutttf 
paxts.  ybyc^ ,  le  condlç  de  Tretiie  ,  feff-o-s  ,ch.  ti.,  idrf,  A%. , 
t)C\tck,.:ù^t'i.y4e.  BrivUe^  On  s'y.  œnvaincro:  ■cjac  tien  '  b'oA^  ptid 
cloigac  de  l'intendui  des  râpes ,  que  dauconfcr  de  kIs  abus  par 
les  exempôons. 


SI  X  I  ÈM  E    K'ÈG  L  E.      ' 

Les  Exemptions  de  la  Xurifdiciion  Epi/copaU  ne,  s*cteKdent 
jamais  jufqu*au^  fyi^içns  ^e^  la,  Hiérarchie. 

Il  nV  a  point  de  douce  iîir  ce  prindpe  :  il  eft  nravcrrelIemeQt 

i^dbpci. _ On. Ifr  trouve  uiciU^uéxUns  nùlte  cndnxts  des  Décrôafes 

&  des  Conciles,  Auffi ,  Sainc-Tbomas  ne  ccaint  pas  d'afluier  que 

u  dans  Ibs  cKôfès  qiû  concernent  k  difdptinc  '  cccléfîailiquc ,  un 

Kxft.p^  obligé  d'obéir  à  f(xi  Kvcque  qu'à  fin  Abbé» 

le  ,, dans  ces  chofcs,  l'Abbc  luî-racmc  eft  foumîj  à  TE- 

n'  'kîs  'qua'  ad  difcipUnameccUJïc^icam' pertinent, 

(fietur  '  Monqckus  'çbedire  Éptjcopti  gtiàm  Abbatif 

his  Abbas  ejl  Epifiopofùpgofitus.  î)  /n  lih^fenteat. 

'q,  It  an.  3.       "  ;'        -,/.,. 

■^v.  ;.:.>■■  .S  EP'T'lèM-E'^R-Ê'^GL^E,    ■       ■ 

ha  Jurifdiclion  déléguée  à  VEv/que  par  le  Pape  ,  fur  Us 
Exempts  ,  ne  détruit  point  la  JunfdiBion  ordinaire  :  elle 
efi  caufittu  contraire- i que  l'Eyé^ue  a^/iirettx  soiic  le^ouvoïr 
^u'il  aurait  >  s  ils  n'avaient  point  d'Exemptions, 

'•■  AvAïïT'fciénlpdoh,  ceux  qu'elle  met  pouf  certains  objcfs.  Bot» 
àà  b  Juïifdlûioo  de/i*OrdinaiEc,'7  étdenc  iibfblunierit  Ibtitnis^ 
ÏA  délégation  £ùte  à  TEvéquc  Tut  ces  exempts»  ôte  fobftade  qiû 
Tcflerroit  fa  Jurifdiâion.  Donc  elle  le  £ùt  rentrer  dans  fa  prcmièic 
libeité>  BC  lut  btiilc  le  plein  eitetcicè  du  pobvcHr  que  In  donncâent 
ixtt.cta.,  avant  l'exemption  ,-lesi(£ipcations  dwDtcncc(»nmm. 
,  X<a  diclégaâonÊàtS'àrnnpacâculier,^  n?a d'ailleurs auctme  auto* 
ikc  ûa  ceux  pour  lefquels  il'  eft!  délégué,  fe  prend  à  la  fettrc}  le 
lien  nefi:  plus  juftc^  Mais  celle  c^iefl  iâite  à^fËvcquc  s'entend  comme 
nous  l'avons  dit,  ibit  parbe  qu'elle  eft  dans  le  genre  favoiablc,  U 
qu'elle  donne  au  Dstnt'  commai.ce  qu^d<  dcmAidcÀï  fo^  anâi 
parce  qu  tllc  <nc  doit  pas  ftinrc  à  l'ETêquc ,  fous  ptétoKc  de  k  h-. 
yçàfct,  OrrcUc  loi  nuircnt,  fi  clic  lui  àcât  £1  Jorifdiâion  CMidinaûrt. 


T  ♦• 


C  A  N  O  m  QXJ  É.  557 


c  H  A  ?  I  T  R  E    I  L 

c  CànJequtnCés  des   Kè^ts  étSlies* 

ES  ftxEMPTiONg  font  odicufès ,  bc  doivent  èat  prifes  à  la 
Icor*.  On  4oic  par  çonfequcnt  ks  reflerrcr  davantage»  à  proportion 
qQ*dJ€S  font  c^pofées  à  dcs:LoiX)  à  des  canons,  qui  font  plus  iin-* 
portant  pour  conferver  les  moe^nrs  &  la  difcipline  univerlêile«  "EWcà 
ddvcnt  être  phis  rellerrces*,  à  propordon  d(5  ce  qu  elles  embrafTent  un 
plus  grand  nombre  de  perfonnes»  dont  elles  fàvorifenc  la  libené» 
fàux  dépens  des  loix  générales.  On  ne  peut,  en  efiéc  ,  douter 
que  ces  dernières  exemptions  ne  fiaient  plus  odieuies  que  celles 
€^\  Êivoriferoient  feulement  quelques  pardculiers,  &  contre  des 
canons  en  ufage  feulement  dans  une  ou  deux  Provinces^ 

X,  On  tient  pour  fubrepdce,  tout  privilège  >  refcrit  ou  exemption , 
Goocraîre  à  un  canpn  dW  Concile  cecuinéniqucy  univerfcllemen  ] 
approuvé  >  à  moins  qu'on  ait  expreflémeat  marque  qu'on  a  voub 
déroger  A. tel  canon.  Ch.  3>  x>  de  ÇapelL  Monacji.  ^  &c  FsLgntxn 
iiitle  CK  ^Sy  X  ,  de  Befcrip.,  n.  ^^z.  ^ 

s^.  Les  exemptons  ou  privilèges,  Âr^tout  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés à  des  Communautés  >  font  ctnfcs  cévoqués  &  détruits  en 
tout  ce  qu'ils  ont  de  comraire  aux.  décrets  des  Conciles  tenus 
depuis  ces  conccflions,  à  itlôins  que  ces  Conciles  n  aient  expreflé* 
ment  déclaré  dan^  leurs  décrets  y  qu'ils  ne  veulent  pas  toucher  à  ces 
privilèges  ou  exempti^ms.  £n  effet  »  ces  Conciles  font  juflement 
pt;éfi)ma  yçuloir  ^ublir  d^^  règles  générales,  &  remettce  dans  leur 
çiat  namrel,  les  anciennes  loix,  rcfïçrrées  par  ks  privilèges  &  les 
exemppons.  Auffi,  Pic  V  a-t-il  déclaré  nulles  de  plein  droit,  & 
comme. non  avenues  toutes  celles  qui  ^  accordées  avant  le  concile 
de  Trente,  pouvoient  être  contraires  à  fes  décrets.  Voyez  fa  conftir 
turion  in  principis.  . 

4.  Les  exemptions  ne  s  etendtnt  jamais  jujqu  aux  fonclions 
de  la  Hiérarchie.  Donc  les  exempts  ne  le  font  point  pour  çonfefler., 
pour  admiiiiflrer  les  Sacremens  ,  la  prédication,  &  en  général,  pour 
toutes  les  fonâions  qu'ils  exercept  çn  qualité  de  coopérateurs  de  1  Or- 
dinaire pour  le  falut  des  âmes.  Pour  toutes  ces  fondions ,  ils  dépendent 


55?       BARRIÈRE   CANONIQUE. 

abfoUunetitdc  kuL^  Doiic  rEvcgac  eftjirfiirnripnî  Iihroi4..        

des  approbations,  de  les  rcflreindre,  de  les  modifier ,  de  les  fuf- 
pendrc  &  mcme  dfe  les  révoquer,  quin<t  illc  }uber}  à  propos.  Saine- 
Thomas  y  zxy  q.  i88  y  acl.  ^^  ad  z^  concile  de  Trente ,  Jeffl  x^ , 
ch.  i^y  de  Réf.  Vùye;^  ^Uflî  les  I^Qclaradons (fuCVcrgé de  France» 
dans  fes  Aircmblécs  de  1633,  de  1^45^  dé  1^50  &  i/oorOn 
ny  met  point  de  différence,  à  cet  ceard ,  entre  les  exempts  &  les 
autres  Eccléfiaftiques  qui  nont  pas  de  béncfice-cute'}  &  Ion  y  dé- 
clare expreflément  qu'ils  ne  peuvent  confefler  >  même  dcsUcligicdres» 
6ns  Tapprébation  de  l'Evcque  du  lieu. 

y.  Les  exempts  font  tenus  de  firivre  les  \ckx  faîtes  in  -materià 
commuai ,  c  eft-à-dire ,  fur  des  objets  de  la  difcipline  générale  du 
Diocèib,  qui  leur  font  communs  avec  les  autres  Diocéuins>  ^rêbrct 
ou  Laïcs.  Ils  doivent  donc  fuivre  fes  Ordonnances  y  lur  h  ce* 
lébration^cle  la  Meflè,  fur  rcxpofitioti^  du  Saint*Sacrement,  6£c.  1} 
eft  évident  que  ces  matières  intéreflent  le  peuple^  &  qùll  peut  ctr^ 
édifié  où  fcandalifé,  fuivant  la  manière  dont  elles  (èroht  traitées^ 
fuivant  les  Fieux  ou  les  t^ms  bu  elles  le  fefoht.  Auffî  le'dondledeTreMo 
donnc-t*-il  à  l'Evcque  le  droit  de  régla  tout  ce  qui  regarde  le  Sactifitéide 
la  Mefle  ^  &  de  ^tckntCy  fur  ce  fujet  y  nonobftant  tout  privilège 
&  exemprion  contraire»  ce-  qu'il  jugera  propre  à  le  ^e  plus  re(^ 
pkicv  •&  à  lui  cohdlier  pW  de  dévodôh  de  la  part  des  ^i'id^es. 
SeJI  zz ,  in  Décréta  de  obferv.  &  vitand.  in  eelebrat*  Aûffoi 
Voyez  auffi  les  DécIaradoQs  dû  Clergé  de  Fraifee^  ademUé  etl 

'&.  Dans^  tous  les  cas  ou  les  exempts  font  fournis  à  TEvâquc^ 
kkt  en  vtrdi  de  fâ  jurifdi^on  ordinaire  y  fbit  eh  vertu  d  une  oélé^ 
gation,  irpeut  procéder  contre  eux.  par  tous  les  m#7ehs  àt  droic» 
même  par  les  cenfures,  comme  slls  n'étôient  pas  exempts.  Cette 
conféquence  eft  fl  évidente  quil  eft  inudle  de  la  prouver.  Qud 
ferviroit  dailleurs  y  lautorité  de  TEvêque  fur  les  exempts,  s*il  ne 
pouvoir  employer  les  moyens  de  drdt  »  pour  s  en  Êdce  obéît  ? 
c(  Cui  jurifdiâio  data  efiy  ta  quoque  concejfa  videntur ,  fine 
w  quibus  ju^fdictio  éxplîcari  non  potuit^  n  h^  Zjff.  de  JuriJaiiS. 

vm*  jud. 
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Toiitcs  les  fcns  ,donc  que  le  Prince  a  les  fruits  d'un  Evêdié 
il  a  >  par  une  fuite  nécefiairc  >  ù  difpc^mon  -des  faôiéfaei,  jfr  U' 
nomination  de  TEvêque,  lorfqulls  vaquent  pendant  ce  tems-là. 

Si  le  Souverain  de  Twrn^i  avpir  le  tetnpoirçl  de  l'Evêchç ,  lorfqull 
a  conféra  le  canonicat  vacant,  &  qui  étoit  dé  k.nomin^pn  dej|^ 
véque,  le  Chapitre  qiù  n'a  que  l'inftallation  »  n'a  pu  la  rcfiifct 
.à  Caïusi  fbus  prétexte  que  le  Pnncç  qin  -fa  nomnip  po^IéçkHC  ia-' 
juftement  le  temporel  de  rÉvêchc.  Ce  n'eft  pas  àa  Chapitre  i 
juger  ,Ci  le  Fnnce  jouit  juftemept  ou  injuftemenc  ^fi  co  Kpipord: 
il  en  jpyitr  I^  oqJl^n  dif  Canqnica.c  faiFjputie  des  fruits  dp 
l'Evcché  i  il  le  con&te,  II  cnvc^c  Cajfus  au;  jChaiûnnes  pow  ea 
teceypir  l'in^llition  ou  pour  éttp  mis  en  polTcâîon  par  eux.  Us  doivent 
)e  mettre  en  poÛplfion,  (cl^  ipifc  ea  polTeflîon»  di[  Cho[Hn,ç$ 
r.  un  a^e  d'un  fimplc  ipiniftere  j  un  a^c  de  (impie  cxcoition  ; 
de  facr,  Pol.  IU>.  j ,  çA,  8\  iç  rgutOFÏtc  dii  Supcneiir  qui  cnvc^c 
Çafus,  lui  4pnne  ijn,àfre(X)loré,  iiilfifant  pôùt  empêcher  untr^^iton* 
,  if,  Ufid^t  çopclut  M.  de  Rpzçç ,  Traifé  du  Privilège  dç  U  R^alc»  ^.' 
«  cum  pqffè//îonem  haheat  règalifia  à  Regt  /uperipre,jarc  '■«gàfî^ 
ifàicitiut  citulut.  courants  çd  fipoj  Ut  cpnoniçi  ^  ççsituîutn  ad' 
itfiringaritfir f]  efiam  pçr  captlpfiem  temporalitati^ ,  ad  recefi- 
S-ùioneri}  illius,  cum  capuultaji  ju>ri  ^(fpfaf  n^  ^iaijkrium  nv.-. 
yidutTi  infialÎAtionis.Yi    .  '.  ' 

,    Il  en  IfrCTtautfpmfnt  fil^pljidQiLdttÇ^iw^Wti^ 
Chapitre  II  pourroit  s'oppofer  ace  quon  Mçl^'fbn  (U(n^  HSecB^ 
nquifnSi  çfinonici^canfirunf ,  CDoriijpc' M;  Ruzcc.,'  qi^a  tune 
y>p.oteft  capitui^n}  fi  opponere  |&  appellarf  &  ihterçà  çonfirre.  ïj 
ypyc?  avijj  Philippins  ,Probys,  !frp^àtif  jtms:  re^ifif  ,''giiafi,  ^ 


EXTRAIT 


5^2 


3t* 


T  R  A  I  T  É 

Du  Recours  au.  Prince  contre  les  Cenfures  in- 
jufies  ,  •  âC  autres  violences  de  la  part  des 
Juges  Eccléjiaftiques, 


± 


CHAPITRE    PREMIER. 

■ 

Le  Prince  peut  &  doit  protéger  fes  Sujets  y  même  EccUJlaJliques , 

contre  les  violences  des  Juges  d^EgliJi: 

XiEPiLiNeE  cft  établi  pour  conferver  le  peuple  qui  lui  eft 
<^onfié>  &  pour  lui  faire  mener  une  vie  tranquille.  Il  doit  donc  le  dé< 
fendre  non-fêulement  contre  les  ennemis  du  dehors  >  mais  encore 
contre*ceux  du  dedans.  Gladium  portât.^.  >  vindex  in  iram  et  qui 
malum  agit*  II  doit  proteâion  à  fes  fujets^  contre  quiconque  les  opprime 
ou  les  inquiète  au  mépris  des  loix  î  que  ce  foit  un  étranger  ou  un 
dtoyen ,  un  LaÏ€  ou  un  Clerc ,  un  Magiftrat  féculier  ou  un  Juge 
eccléfiaftique.  Il  doit  même  veiller  avec  plus  de  foin  à  Icgard  de  ces 
derniers.  Comme  ils  font  plus  puif&ns,  &  qu'ils  ont  1  autorité  en 
main  ^  ils  peuvent  plus  aifément  en  abufer  pour  opprimer  les  foibles 
&  les  pauvres.  Ce  font  ceux-d  que  Dieu  met  particulièrement  fous  la 
proteâion  du  Prince,  parce  qu'ils  ont  plus  beibin  d'être  défendus 
contre  la  vidence  &  lopprcffion. 

l^s  Rois  de  France  cmt  déclaré  fbuvent  qu'ils  les  prennent  ibus 
leur  proteâion  fpédale.  M^s»  aurefte»  il  eft  confiant  qu'ils  doivent 
cette  proteâion  a  tous  ceux  de  leurs  fujets  qui  font  attaqués  par  la 
vidence>  étant  les  miiûflres  de  Dieu  pour  fsûre  régner  les  lobc>  &  ea^ 
punir  les  infraâeurs. 

Cette  noble  fonâion;  les  Rois  de  Fiance  sy  confâaent 


TRAITÉ  CONTRE   LES  CENSURES.      5(^5 

ftianière  particulière ,  en  fe  déclarant  les  proteâ:eurs  dès  canons.  Lorf^ 
€ue  Içs  Juges  d'Eglifesen  écartent^  pour  opprimer  des  Laïcs  ou  des 
Clercs,  nos  Princes,  en  défendant  ceux-ci  contre  la  violence  de  ces  Ju- 
ges ,  &  en  obligeant  ces  derniers  à  fuivre  les  règles ,  ne  font  donc  que 
remplir  une  obligarion  impofee  par  Dieu  même  à  tous  les  Souverains 
&  à  laquelle  ceux  qui  nous  gouvernent  fe  font  parriculièrement  engagés. 
Un  fujet,  un  citoyen ,  Laïc  ou  EcclélGaftiquc  y  peut  donc  recourir 
à  fon  Prince  pour  le  défendre  contre  la  violence ,  même  des  Juges 
d^Eglifc  y  &  rhiftoire  Eccléfiaftique  nous  en  ofFcc  des  exemples  frappant' 
même  dans  les  premiers  fiècles. 

CHAPITRE    II. 

Recours  des  Clercs  au  Prince  contre  la  violence  que  leur  font 
Jhuffrir ,  dans  leur  pojfejjîon ,  des  Cenfures  injligées  par  voie 
de  fait ,  &  d^ autres  moyens  violenSé 

ï  •  jL/orsqu£  le  Prince  défend  fon  fujet  contre  la  violence  des 
Juges  d^Eglife,  il  ne  prétend  niufurper,  lû  empêcher  leur  jurifHic* 
tion.  Il  veut  feulement  empêcher  qu  ils  n  en  abufent  pour  troubler 
FEtat ,  &  in.qbiéter  injuftement  les  dtoyens.  Le  but  du  reccMirs  eft  donc 
uniquement  que  le  Prince  arrête  par  fon  autorité  la  violence,  &  qu  il 
mainnenne  dans  leurs  droits  &  fondions  ceux  qui  y  font  troublés  par 
des  cenfures  violentes ,  ou  par  d'autres  voies  de  ùk.  Cette  provifion  de, 
la  part  du  Prince,  eft  ce  quon  appelle  aujourd'hui  y  i/^e/n^nr  du  pof^ 
fejffoire  ou  maintenue. 

zj^  Cette  m^ntenue,  ce  jugement  du  pofTefloire  par  provifion  y 
tendent  uniquement  à  conforver ,  à  msdntenir  dans  la  podèfuoa  de  fon 
bénéfice,  &  dans  les  drcxts  &  fondions  qui  y  font  attachés,  le  fujec 
violenté  à  ce  fujet.  La  maintenue  fuppofe  donc  la  poffeflîon  paifîble, 
&  celui  qui  a  recours  au  Roi  contre  la  violence  ^  doit  avant  tout> 
pour  obtenir  le  fecours  du  Prince,  montrer  qu'il  poiTédoit  paifiblement^ 
avant  la  violence  dont  il  fo  plaint. 

5.®  Or,  on  prouve  la  pofleffion  4*un  bcné&cc,  en  çtouvant  Vinfli- 
tution  canonique,  autrement  dite  inftitutîoti  auton^^^^  ^^  coUaûvc 
du  ritre.  En  efiet ,  cette  inftiturion  donne ,  pj^^  «   fnèt^*^>^^  àccnt  çldn 
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ec  perpccueïfiir  k  hénéûcci  die  en  rcvet,  en  rend  poffeiïear  celui  qm 
en.  eft  Tobjec  ^  en  forte  qu  après  findiaidon  canonique  d'un  bénéfice* 
cuie>  par  exemple  >  on  d  un  canonîcâC,  on  eft  vraiment  Curé  ou 
Chaxxsne,  mêmeaTanc  lamlfêen  pofleffion.  ybye:[¥agpsin ,  adcap^ 
cum  eccUfiû'y  h  de  caufa  poffeffl  &  propr*  On  a  dit  ailleurs  ce  que 
c  eft  <pc  tfinfticucion  canonique  aucoriÊible. 

4.*  En  conférant  pleinement  k  bénéfice  y  eKe  àoanc  en  méme^ 
tems  le  droit  d'exercer  coures  les  fi>nâions  annexées  au  bénéfice ,  en 
£brar  que  le  bénéficier  canoniquement  inftitué,  en  exerce  les  fi>ncr 
ûons  jure  proprio  &  ordinarioy  les  exerce  en  (on  nom.- 

5.^  Comme  les  bénéfices  font  perpétuels  &c  font  donnés  pour  la 
Hc  des  Bénéficicrs>  le  droit  d  en  exercer  les  fondions  eft  également: 
perpétuel.  Auffi  définit-on  communément  un  bénéfice  eccléfiaftiquc  : 
4C  Jus  perpetuum  efffkii  alicujusjpiritualis  certâ  in  ecclejjâ  obeunr 
vdiy  adjvnclis  fru^ibus  ,Jivè  reditihus  huic  qfficio  ajjignatis.'i\ 
Ainfi  ;  la  pèfltffioq  d  un  bénéfice  >  l'office  ou  les  fondions  qui  en  dé« 
pendent^  le  draît  aux^  revenus  qui  y  font  attachés 9^  font  trois  dio/ês* 
que  le  droit  fait  aller  enfomble  >  &  unit  indmement*  V^ojti  aufli  le 
concile  de  Trente,  fcfl.  7,  ch.  7,  fcff.  i4rch.  ij,  feft  %\ ,  ch,  i. 
dek  Réf. 

tf«^  De-là>un  Vicaire  amovible  n'ayant,  pour  exercer  fes  fondions  ; 

2iujaeapprobaQon  précaire,  celui  qui  la  donne  peut  l'en  dépouiller^ 
ns  fiiivre  les  formes  judiciaires  :  mais  un  Curé ,  un  Chanoine  ayant». 
dan&  kuE  inftitutîon ,.  un  titre  formel  perpétuel,,  non-feulement  ils^ 
n'ont  pas  befoin  d'approbadon  pour  exercer  les  fonctions  de  leur 
bénéfice >  oa  ne  peut  les  dépouiller,,  ni  de  leur  bénéfice >  ni  de  o» 
fondions ,  £ins  obferver  les  formes  judiciaires ,  &  les  règles  du  droit.. 
(  I  )  V^oyer  le  concile  de  Trente,  fcff.  zj ,  chap.  1 5 ,  de  la  RéC 
Gradeni,  ch.  t  j ,  qucC  7,  c.  i ,.  le  ch.  3 ,  x,  de  officia  Vicasil  {/lempè 
psrpetui)y.  fie  Fagnan  ihr  ce  chafâtEC,.  n.  zS^ 


1^ 


^  f  j,^:  l\  Y*  ^  néanmoins  te  Curés  régniiers  qvi  ne  joiriflent  point  de  certe  ioaiiio«^ 
Tjbiliid  m.  par  conféquem  des  droin  qui  la  fuivenu  Ce  font  cenx  qui,  dameerrains 
Cis,  peuvent  étfe  rappelles^  par  leurs  Supérieiu-s-Généraux  ^  dii  con(entemem  dé  l'E-^ 
vêque  du  lieu  oir  le  bénénce  efl  litué.  On  les  rappelle,  ou  pour  leur  imérér 
P9r4ii:qlier  ,,ott*  peur  rimer &t  commun  de  leur  Congrégation*'  Le»  cas  où.  il  }»a  liea- 
à  leur  rappel ,  foRt;  expofés  dans  les  conHitutions  des  Communautés ,  &  dans  bu 
nouvelle  édition  des  Mémoires  du  Clergé >  tome  ) ,  page  jffo  ,  ji^qu'à  ki  page  830» 
Qn .  y.  tronirera.  Tufage  de  Fiance  fur  ce  fujet» 
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j?  Si  1  on  demande  à  préfenc ,  en  quel  fens  on  die  que  les  Curé» 
rcçoîvenc  de  l'Evéque  le  foin  des  âmes  qui  leur  eft  confié  \  je  réponds* 
Ils  le  reçoivent  de  TEvcquc,  parce  que  ce  ncft  qu après  Icxamcn  & 
rapprobftdon  de  celui-ci^  que  les  cures  leur  font  aflignéeS)  parce  quof 
c  eft  de  lui  qu'ils  reçdvenc  le  ritre  de  Curés.  Mais  une  fbis  qu  ils  font 
établis  Curés',  ils  gouvernent  leurs  patoiffes/ortf  proprio  ,  &  non  d  une 
snanière  précaire  y  dépendance  de  la  volonté  de  rËvéqucr 

Les  Evéques ,  occupant  le  premier  rang  dans  Tordre  de  la  Hiérar- 
chic ,  ont  toujours  droit  >  &  fbnt  même  obligés  de  veiller  fur  la  con-» 
duite  des  Curés  >  qui  ne.  font  que  des  Prélats  du  fécond  ordre  >  ils  ont 
droit  y  &  font  obligés  de  vifiter  leurs  paroifles ,  de  voir  slls  s  acquit^ 
tent  iâincement  de  leurs  fonctions  ^  de  corriger  les  abus  qu'ils  peuvenc 
découvrir. 

Mais  les  Curés  exerçant  leurs  fonétionspaftorales  yW/^rD/^rio>  & 
non  à  un  dtre  révocable  à  la  volonté  de  l'Ordinaire ,  cdui-d  ne  peut,» 
à  fon  gré ,  &  fûivant  fon  bon  plaifir  ^  leur  ôter  en  tout  ou  en  partie 
l'exercice  de  ces  fbnâions.  Il  ne  peut  même  leur  donner  des  aides 
qui  exercent  9  malgré  eux  ^  des  tonâions  paftoralcs  dans  leurs  pa^ 
roiffcs(i). 

Un  Evêque  ne  peut  donc  ôter  à  ion  gré,  ni  un  bénéfice  ^  ni  les^ 
fondions  &  les  droits  qui  y  font  aaachés.  Il  ne  peut  en  dépouiller 
que,  fuivant  les  canons ,  dans  les  cas  exprimés  par  tes  canons,  &  fui^ 
vant  les  formes  judiciaires.  S'il  s'en  écarte  >  il  7  a  violence  ^  &:  dès^ 
Jors  on  peut  recourir  au  Prince ,  afin  qu'il  1  arrête  par  fon  autorité. 

t!"  Ce  recours  au  Prince  a  lieu ,  non-feulement  pour  les  bénéfices  y 
mais  encore  pour  les  offices  ou  charges  eccléfiafliqucs,  qui  font  cenfées 
données  à  vie,  fuivant  la  coutume.  Ceux  qui  les  pofsèdent  paifible--^ 
ment,  qui  en  exercent  paifiblcmcnt les  fondions,  n'en  peuvent  être 
dépouillés,  ne  peuvenc  être  fufpens  de  ces  dernières ,  que  par  Sentence 
prononcée  fuivant  les  formes  du  droit.  Or,  en  France,  les  offices  ecclé-^ 
fiaftiques  en  général,  fbnt  à  vie >  &  ceux  qui  en  exercent  les  fi>nc-^ 
tions,  font  cenfés  les  exercer  en  vertu  d'un  ritre  perpétuel,  du  moins 
par  ïuùigc.  y^oy^e^  Bugnion  de  Usibus  àbrogads  ylih.  %  ^fcityr.  1. 

9.^  Ainfi  office  &  bénéfice  ecclefiaftique  ^  on  ne  peut  en  être  privés> 


t; 


(j)  Y  ayez  far  cette  matièfe  ce  qu'a  réglé  y  pour  la  France  >  la  Dédanuîoa  im 
nu$  XIY3  d«  l'an*  1689* 


566  TRAITÉ 

que  fuivant  les  règles  canoniques  &  judiciaires.  Ainfî  ,  lorfqu  un  Juge 
ccclcfiaftiquc  procède  violemment  pour  les  ôter ,  ou  pour  dépouil- 
ler ,  ne  fïit-ce  que  pour  un  tems,  des  fondions  qui  en  dépendent,  on 
peut  fe  pourvoir  devant  les  tribunaux  féculiers  pour  être  maintenu 
contre  la  violence. 

Or ,  il  y  a  lieu  à  ce  recours ,  c  eft-à-dire ,  il  y  a  violence  toutes  les  fois 
que  le  Juge  d'Eglifene  procède  pas  conformément  aux  canons  &  fuivant 
les  règles  judiciaires.  Il  y  a  donc  violence ,  i .°  lorfqu  une  cenfure  injuftc 
înterait  ou  fufpens  de  les  fondions  celui  qui  les  exerce  paifiblcment, 
ceft-à-dire,  lorfqu  en  infligeant  cette  cenfure,  le  Juge  d'Eglife  ne  fuit 
pas  Tordre  judiciaire  î  i.**  lorfquc  ne  déférant  point  a  un  appel  légiti- 
mement interjette  y  il  paflc  outre ,  &  continue  d  exercer  fur  1  appcUant 
une  jurifdidion  fufpendue  par  l'appel  i  3 .°  lorfque  le  juge  légitimement 
récufé  va  en  avant,  fans  attendre  que  la  récufation  qui  fufpend  fou 
pouvoir ,  ait  été  préalablement  jugée.  Vbye:^  fur  ces  trois  points, 
Salgado  de  proteclione  regia  produd.  /fyfi.  i^x.  Graticn  cauf.  ij^ 
q.j  y  can.  z.  Les  Canoniftes  fur  le  ch.  ^7,  x,  de  appel.  Ràufifc, 
de  recufatlonibus  y  art.  6 ,  &c. 


OT 


C  H  A  P  I-T  R  E     III. 

Ordre  judiciaire  en  mo-tière  de  CenfUres. 

La  Censure  ecclésiastique  eft  une  peine  publique,  &  trcs- 
Cjsrtainemcnt  une  peine  grave  &  même  infamante.  La  Sentence 
qui  la  prononce  doit  donc  être  néccflairement  précédée  d'un  procès 
criminel,  inftmic  avec  les  formalités  eflentiçlles  aux  procès  de  cette 

nature. 

Or,  la  première  ehofe^eflentielle,  même  à  l'indruition  de  tout 

procès,  ceft  la  compétence  du  Juge. 

2.°  Le  procès -criminel  a  pour  fondement  X information  pré- 
paratoire y  faite  par  l'autorité  qu  Juge*  compétent,  afin  qu'il  cbnftc 
juridiquement  du  délit.  C  eft  le  Promoteùide  la  Cour  eccléfiaftiquc 
qui  doit  prendre  cette  information ,  parce  qu^il  eft  chargé  de  pour- 
fuivre  la  punition  des  crimes. 

3,''  Apre?  rinformarion,  préparatoire,  le  Promoteur  préfent:^  fa 
Requêcc  au  Juge,  &  demande  la  punition  du  délit. 


CONTRE    LES     CENSURÉS.     567 

4.^  Si  la  vue  de  la  Requête  &  des  informations  préparatoires 
donne  un  foupçon  fondé  fur  Icxiftence  du  crime,  le  Juge  eft 
obligé  de  décerner  un  Décret  pour  citer  laccufé  à  comparoîtrej 
&  ce  Décret  doit  lui  être  légitimement  intimé. 

5.°  Il  faut,  en  citant  laccufé,  qu'on  lui  accorde  le  pouvoir  & 
le  tems  de  propofer  fes  défenfes  ;  &  qu'on  lui  défigne  le  lieu  où 
il  fera  entendu  dans  fa  juftification. 

6.^  Il  faut ,  au  furplus ,  obferver  dans  le  procès  &  pendant  les 
défenfes ,  l'ordre  judiciaire  établi ,  &  les  folemnités  ordinaires.  Et 
cela ,  fous  peine  de  nullité  de  la  Sentence  qui  fuivroit.  Voyer 
Vantius ,  traclatu  de  nullitatibus  procejjuum  ac  fententiarum. 
Il  s'appuie  fur  plufieurs  Auteurs  qu'il  cite. 

7*°  La  Cenfure  étant  une  peiné  ordinaire,  confidérable ,  elle  ne 
peut  être  impofée  d'après  une  connoiflance ,  un  procès  fommaire  ; 
elle  exige  une  connoiflance  pleine  &  folemnelle.  Zipctus  y  tit.  de 
Accufat.  y  in  analyfi  Juris  novL 

8.  La  Sentence  qui  porte  la  cenfure,  doit  être  proférée  in 
Jcriptis  y  causa  norjiinatim  exprefsâ  ;  afin  que  l'acculé  foit  cenfc 
juridiquement  convaincu.  C'efl  la  difpofirion  du  Droit  canonique, 
ckap.  t  y  de  Sententiâ  excommunicationis  ,  fufpenjionis  &  in^ 
ieraicli  in  1^1!"  Quifquis  excommunicat ,  excommunicationem 
in  Jcriptis  proférât j  &  caufam  excommunicationis  exprefsè  con^ 

fcribat  propter  quam  excommunicatio  proferatur. Et  hœc 

eadem  in  jufpenfionis  &  interdicii  Sententiis  volumus  obfervari. 

Voilà  ce  qu'on  doit  efTentiellement  pratiquer  dans  toutes  les 
Sentences  portant  cenfures  eccléfiafliques  î'foit  qu'il  s'agifle  d'une 
Sentence  declaratoire  d'une  cenfure  contraâée  ipjo  jure  >  ou  d'une 
Sentence  infliclive  d'une  Cenfy^re  pmcmcnt  pénale  y  tendant'unique- 
ment  à  punir  le  délit  commis  j  ou  d'une  cenfure  médecinale ,  dont 
le  but  efl  de  brifer  l'opiniâtreté  du  coupable  dans  fbn  crime,  afin 
qu'il  s'en  repente  &  obéifle  à  TEglife. 

A  l'égard  de  cette  dernière  ccniure,  c eft- à- dire ^  de  la  cenfiirc 
médecinale,  il  faut  ajouter  qu'elle  doit  être  précédée  des  Monirions 
canoniques,  faites  au  nom  &  par  l'autorité  du  Juge  compétent: 
autrement  la  Sentence  qui  prononce  une  femblable  ceniure  efl 
abfolumenc  nulle  &  de  nul  effet. 

Ajoutons  encore,  quil  faut,  dans  ces  monirions,  nommer  exprefïé- 
ment  celui  quon  averric,  y  f^re  une  mention  expreiSè  de  k  cenfurf 
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qui  le  fflènace,  s'il  pêriifte  dans  fon  opiniâtreté  au-delà  da  tems 
qu'on  lui  fixe  >  qu  elles  doivent  lui  être  intimées  par  un  Appariteur 
de  la  Cour ,  qui  eft  obligé  de  lui  en  laifler  une  copie  i  U  qu  enfin 
toutes  ces  chofes  doivent  fe  faire  fur  la  Requête  &  à  rinftance  du 
Promoteur.  Voye:^^  Ducaflc,  Pratique  de  la  Jurifdiciion  ecclé/iajl.^ 
tome  i  y  chap.  ii  ;  le  Traité  des  Cenfiires  que  nous  avons  analyfc, 
&  celui  du  Droit  canonique  univeriêU 

Il  eft  inutile  de  remarquer  que  1  on  ne  peut  infliger  des  Cenfiucs 
par  provifion*  Il  eft  trop  évident  que  la  provifion  na  pas  lieu  dans 
les  Llaufes  criminelles  ou  pénales  i  &  que  les  Cenfiires  font  de  ce 
genre.  On  ne  punit  ^  en  marièrc  crioûnelie^  que  celui  qiû  efl:  légi* 
dmement  convaincu  du  délit  dont  il  eft  accufé. 

CHAPITRE    IV. 

De  quoi  le  Juge  Royal  connoit  lorfqu^on  d  recours  à  lui 

pour  çaufe  de  violence. 

JNous  avons  dit  que  le  recours  au  Roi  &  fa  protedion 
navoient  pour  but  que  d  empocher  la  violence  >  &  de  faire  exé- 
cuter les  lidx  &  les  Canons,  Ainfi,  le  Juge  royal  auquel  on 
recourt  >  ne  connoit  point  de  la  çaufe  principale ,  ou  du  fond  de 
laflaire  ;  il  ne  connoit  que  de  la  violence  i  c'eft  -  à  -  dire ,  qu  il 
examine  feulement  iî  le  Juge  d'Eglife  a  fiuvi  Tordre  du  Droit; 
la  forme  judipaire i  afin ,  fi  celui --  d  ne  la  pas  fuivi >  de  prononcer 
u  il  y  a  violence  j  &  de  maintenir  dans  fâ  poileffion  &  dans  Texerdce 
e'fes  fondions  celui  qu'on  y  trouble  y  ou  qu'on  veut  en  dépouiller 
par  voie  de  fiiit* 

Un  Clerc  fo  plaint  au  Juge  royal  >  des  Cenfures  qui  Im  font 
infligées.  Le  Juge  royal  nexanûne  p^ûnt  fi  le  Plaignant  étoic 
fufliiamment  coupable  pour  mériter  cçs  cenfiires.  Il  examine  &  elles 
n'ont  pas  été  portées  par  un  Juge  incompétent,  fans  informations 
préparatoires  y  ou  (ans  dation ,  &c,  i  en  un  mot ,  fi  l'on  n  a  pas 
manqué  à  quelque  point  eflendel  de  l'ordre  ^udid^re  >  àc  »  dans  le 
cas  qu'une  telle  violarion  foit  prouvée  ^  iL  interpofe  l'auconté  du 
ïloi^  maipdçnt  Ip  Plai^nan(  contre  la  violence  >  &c  le  renvoie,  pour 

le  fofids; 
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^  fonds,  devant  le  Juge  cçcléiîaûiquc»  afin  que  .celuî-Q.  juge  fuivant 
Tordre  judiciaire  établi  ,  fi  fAccufc  cft  vraiment  coupable  d*un 
délit  digne  des  CfcnfuvcS)  &:  quil  les  lui;  inflige  junaiquement  ^ 
s*il  trouve  qu  il  les  ait  méritées  (  i  ). 

De  même  iorfqu  un  Juge  d'Ëglî^  »  violant  1  ordic  vjtid^ciaire  j^ 
^continue  de  procéder  après  un  appel  ou  une  récufadon  de  la  Partie  ^ 
le  Jtige  royal  à  qui  elle  a  recours  contre  cette  violence ,  ne  juge  que 
ide  cette  infraâion  de  Tordre  établi  »  eh  obligeant  le  Juge  d'ËgJiiê  de  ne 
pas  aller  en  avant  y  puifque ,  fuivasc  les  caootis  »  la  récwation  fit 
1  appel  lui  lient  les  mains  î  &:  en  le  Ê>rçuic  d'attendtc  que  lappcl  ak 
été  jugé  par  le  Supérieur  eccléfîafliquç  an  Tribunal  duquel  il  t 
jeté  Juridiquement  interjette  }  ou  que  ks  Arbitres^  pour  U  récufaooi|i 
jaient  prononcé  fî  die  étoit  juftc  ou  înjufle.  Voye^  Cotarruviast 
Pract.  qq,  cap.  ^$.  Salgado^  de  Poteji.  Reg. ,  prœL  5,  nf  too'p 
Aoo  &  X08.  Cevallos  ^  de  Cognitwne  pcr  viam  viohntiœ^^ 
jqucft.  14,  n,  44L  .     -       i       ,      .  '       '     ^ 

Le  Juge>  qui  cormoit  de  la  violence^  doit  certainement  coofioltrp 
js^uflî  de  ce  qm  eft  néceflaire  pour  conftater  li  violence;  Or>  elle 
ie  coinncnt  quelquefois  avec  plus  de  cerdmde  par  rinfpejâîon  des 
pièces  de  la  caule.  Il  peut  donc  ordonner  que  ces  pîpces  lui  foicot 
^portées,  à  l*eftct  de  cooncntre  peu:  elles,  s'il  y  a  vraâmipnc  violence  dô 
îa  part  du  Juge  d'Eglife.  V'oyei  Salgado  ^  de  PmtcBwM  Re^'^ 
z.  parte,  cap^z.   Coxarruvias,  Praa.  a^.,  ^^P-  35* 


I'"      ■     M>     I       <   '       ^  '  ■      '" 


(i)  Rappelions  îcî  ce  qu'a  i^marcraé  le  P.Sarre  dant  fon  Ouvrage»  inrinil^  ; 
TCfioire  de  V Appel  comme  d^Aui.  ce  La  ^lité  de  Prdteâeurs  de  rEglife  ne  donno 
pas  aux    Souverains  le  droit  de  faire  des  Loix  far  les  marières  fpirituelles  -,  may 
çUe  lç.u|-  impofe  l'obligation  de  faire  exécntçr  celles  eue  TJEglife  a  faites.  Cefi  Atr 
ce  rondement  ,  que  les  Magiftrats  reçoivent  tes  appets  comme   d'aigus  ,  interjettes 
des  (èfitences  que  les  Juges  d'Eglife  ont  ptoaoncées  fur  les  matières  (pirituelies; 
j^is  ufiirperoient  une  autorité  qui  ne  leur  appartietu  pas ,  s'iltf  rçcevdiem  les  appe||^ 
.comme  d'abus,  lorfque  la  fenrence  contre  laquelle  l'appellaiit  fe  pourvoit,  n'efl  pas 
évidemment  contraire  aux  Loii  delïclifei  parce  que,  dans  ce  cas,  il  i'agîroit  dç 
J'interprétatioa^  des  canons  ,  laquelle  n  efl  pas  dç  la  compétence'  des  Magîflrats.  L'in- 
terprétation d'une  loi   dépend  de  celui  qui  a  l'autorité  de  la  foire.  Mai»  Iorfqu  }l 
cil  clair  que  les  canons  ont  été  violés,  les  Magiflrits  en  France; prétendent  qu'on 
peut  alors  appeller  comme  d*abus,  qu'ils  peuvent  recevoir  ces  appels  fdns  mettre 
Ja  main  à  leocenfoir  \  parce  qu'ils  fervent  rEglifç  par  leurs  ^nti% ,  &  qu'ils  Ifi 
font  triompher  des  contempteurs  de  fes  Xoix.  -^Les  appels  comme  d'abus  font  aii- 
jourdhui  irès-coinmuns  en  France:  &*la  déciûon  du  dcmÊtéèneflordinairetneat 
flus  |>rotnp;ç,i>,         .  ,       ;         \  ^      -^^      - 
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C  H  A  P  I  T  R  E    V. 

< 

■  * 

Effet  de  la  maintenue  ou  Jugement  du  Poffeffoire. 

s 

On  le  voit  0ÉJA  par  ce  qui  a  été  dit  d- devant.  Ccft  <fe 
maintenir  contre  la  violence  du  Juge  d'£gli£: ,  un  Bénéficier  dam 
iâ  poflcffîon ,  dans  les  droits  &  lexercice  paifible  des  fondons  qui 
y  font  annexées  y  jufqu  à  ce  qu'il  en  ait  été  juddiquement  dé« 
pouillé)  Suivant  les  formes  judidaires,  par  le  Juge  compétent  du 
pédtoice.  Ainfi ,  par  un  Jugement  poflefloire  ou  de  maintenue»  un 
Curé  refte  paifible  pofiefleur  de  fon  bénéfice  >  confeilc,  adminiftrc 
Jes  Sacremens,  &it  p^fiblemeiit  toutes  fes  fondions  paftorales»  juf* 
4iua  ce  que  fes  Juge;  ûompétens  au.  péntoire  len  aient/ dépouillé 
ou  déclaré  fufpens  par  une  Sentence  définidve  >  canorûqucment 
prononcée. 

La  m^tenue  du  Jtige  îoyal  n  efl:  donc  pas  on  obftade  à  & 
Jiirifdiâion  canonique  des  Juges  d'Ëglife  :  elle  n  empêche  en  aucune 
manière  qu  ils  ne  procèdent  juridiquement  contre  le  maintenu.  £llb 
les  empêche  fenlenfient;  d'abufer  de  leur  autorité  pour  vexer  de$ 
Citoyens,  &  troubler  la  tranquillité  de  TEtat. 


^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^^r 


C  MATAIT  "R  r  V  L 

/     '  Moyens  de  Cajfation^ 

liORsçuE  ks.  Juges  d'Ëglife,  oùtrcpaflant  les  bornes  de  leur  ponvor; 
ixxit  des  aûes,  rendent  des  ordonnances  contraires  aux  Ldx,  aux 
_coutumes  de  la  Piatrie ,  ;aux  canons  de  TEgAfc  qui  y  font  àdopçél 
|ur  le  Prince 9  en  \m  mot,  Iprfqu'ils  font  desjAâes.attencaioues  à 
ia  Jurifdiâion,  le  Prince  a  droit  de  les  anhuller ,  de  les  cafier,  & 
de  défendre  a  fes  Siycts  d'y  avoir  aucun  égard,  ^ 

Le  Juge  d'Eglifc  ufurpc  ta  connoiflance  d  une  ^aâFaîrc  qui  appar- 
tient au  Juge  roy^.  Lç  J^g^^Toyal'  çsflç,,  au  nom  du^  Roi ,  tqut 
ce  qua  rait  dans  cette  csttife,  le.  Jogc  d'Eglifi?,  par  un  abus  notoire 
de  h  Jwifdiâion,  &  au  préjudice  de  celle  du  ^ 
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.  Au  mppris  des  -Loix  de  l'Etat,  qui  dcfcndcût.'au^ugc  d'EgHfc 
d'cxécutçc  ou  publierTme  Bulle  avant  qu'cUc  ait  ^c  admife  par  Jç 
Prince»  un  Êvêquc  prefle  un  de  Tes  Curés  d'en  recevoir  une  qiri 
h'eft  pas  reçue,  &,  fur  ion  isefiis,  il  décerne  contre  lui^.quil  ptctçn4 
contumace,  les  èenfutes  ecclcfiaftiques.  Ces.  Cenfurcs  font  nulles 
par  elles-mcmes,  étant  contrâtes^  aux  Ixrix  de  la;  Patrie,.  &  tendant 
à  opprimer  un  Citoyen  foumiis  à  cesXpix.  Le  Prince  çafle  «ç 
déclare  nulles  ces  Cenfurcs  y  ic,  il  doit  le,  £»irc  ,  puifqu  elles  fonç 
contraires  aux  Loix  de  là  Patrie  &  à  la  tranquillité  defes  Si^cts.  > 
"  Donc  la  Jurifdiaion  du  Rot  s'étend  jufqu  a  caflet  des  Çcniittçsj 
lorfqii'ellcs  ont  lesirçémlarit^  que  nous  venoiis.  de  rpmarqua,  Çç 
droit  cft  incontcflaUe.  Il  cft  reconnu  par  les  plus  célèbirçf  C^iojâûçs^ 
tels  que  le  ^vant  &  pieux  Gafon.  «  Stat»  dit  ce  grand.  Hpmpïe 
*  dans  /a  DUcuffion.  de   cette   affertiop.  :  Sent^titi^g>  p>afi^U 
?5  étiàrh  injufa  timenda  eji  &  tenej%da  }  Stat ,  aliqun^:  Seur 
iyté'niîas  Pafioris,  vel  Papot  nçti  ej^tenetidas,  imb  ti^c  twtenr 
•i")  dos  ;  veluti  Ji.  Senteatia  continf^eerrçrcn  tnfoleraiUenu,  Ef 
n  hoc,  tmltlplidter  potejl  evftùre  %  çùm  Piffior^ . . .  vm>'  Papa . . . 
Vpojjit  oButi  fua potejtate,  V,  p.,  Sifentietin-  prcjudicmmjt^ 
t'iWertdtls...  ut  fl  excommunicgtn^  velUiths  q^  fua .U.tff. .^, 
^tfuis  Ediclis  rationabilibus  obediunt,  Notavit  hac  Innocentius^ 
y>  &.  hakemr  fimdanuntditér^x-  infmMt^tigé  '^ivm«=9Phtt' 
VturalLn  . .,  ,     .    ,    .^  ,... 

uRexpoteftfe  tueri  contra proèedentes  irieuèi  velfuos,  oc- 
Sî  cafione  pradiclâ  Jicut  contra  volentcs  ufurpare  poj^ejjiones  tem- 
ytporales  Regnifiiuvï,  '  •'  •'     -    ■  '   ' 

Ci Hex  idem  débet  protegere  fubdit&sfuos ,  fi  proemiffor^r^ct» 
^cafione  ,  &  proptér  obedientiam  Jihi  fa^ampati  haheant  ^& 
y>  affumere   caufàrk  in  Je  ,  &  Jfub'  hoc  proteaione  fubditi  fàhi 
r>Seculares  quant  Ecclefià^ici  debent  &  ppjjîint  quïéte  yivere^n 
Ainfi  parlé  Gerfon.:  *         .      .        -    -    ^ 

Oh  ne  peut  dbjeâa  iq^que  le.'  pouvoir .  ^ç  .4éli$x  des  .C.cn/ÎTrfi'S  i 
fî*âppârteniant  qu'au  Juge  qui  peut  lier ,  le  Prince  qin  n'a  pas  ce 
dernier  pouvdr,  ne  peut  conféquemmeht  avoir  le  prcnuer.    ^  ' 

Cela  cft  vrai  '  lorsqu'il  s'agit  de  cenfîires  validemcnt  ou  juridiqflc- 
îtnent  infligées.  L'Eglifc  feule  peut  en  abfoudre ,  comme  feule  elle  a 
pu  les  proïKMicer.  Mais  on  ne  parle  id  que  des  <5«nfures  portées  pai; 
wn  abus  notoire  de  la  puiifance  Ecdéfiaftique,  w  préjudice  de  1% 

C  c  c  c  ij 


Jurirdlâîott  3ii'Saaveraîn,  contre  les  Loîx'dc  TEtait  flu'îï  cft  oblige 
He  défendre  &  de  faire  exécuter.  Il  peut  donc  cafler ,  déclarer  tiuUes 
les  cenfur'es  oppbfées  à  ces  Loix ,  ou  qui  en  empêchent  l'exécution» 
jBn  caflant  cesjjcnfures,  le  Prince  ne  feît  quôter\n  obftaclc  aut 
loix  St  Coutumes  de  fes  Etats. 

C  eft  le  Droit  imprcfcriptiblc  de  tous  les  Souverains.  C'eft  etf 
France  eri  particulier,-  uli  uwgc  conftamment  obfervc  detcms  îmm^ 
morial.  Le  Roi  caflc,*'ècft-àklîré,  déclare  nulles  &  de  nui  effi:t,  les 
cenfikres  lanicéts  dans  Toii'  Royatrtne ,  IcAfqu  elles  bleflenr  les  Ipix  ; 
Icsr  uTages  de  fes  Etats  y  on  bfcft^lcs*  Canons  qui  y  îfbnt  adoptés.  Ces 
canons  ont  été  mis  au  rang  des  Loîx  de  la  Patrie.  D'ailleurs  >  le 
Priiice ,  dcfehfeur  des  lioîx  i  <rfl  égaleihent  le  protcfteur  &  le  dé- 
fcriftûr  dés  Gànbite;  obfigé,  èaf  ton  ferment,  de  les  faire  cxccuccrJ 
p^^^r  PiehôH ,  Pr\mvés'desM^  Gallicane,  cAap.  61 

Fcvtet  j  T^raité'  de  V^abuSyck*  i,  tiv.  i.  Ce  d^rpicr  Auteur 
tnaWJik'ârendrcMt  cité,  la  forme  dont  fe  fèrt  le  Juge  RoyallorC, 
^uHl-  pronbrice  fur  tto  Appercômthc  dabiis  des  céhfurcs. 
'.  Il  déclâçc  que- yAfte  jpîiftiafit  les  cehfûrés  ce  a  été  mal,  nulle-? 
M  ment  &>abufivçmènt^' fulminé, décrété  &  appointé;  que  tout  c6^ 
)»qm  a  été  l&k>eftoiiflré,  révoqué' 'ft  annuité  (i).?) 


WBIppSCT3SSBfyff^*Tff>^»!T^r^M^ 


lÉMl 
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C  H  A  P  IT{R  E,  VII. 


f  « 


EccléJicfMûUes^  : 

réprimer  ;les  excès  &  abus,  dès,  Tugçs  d'Eglife^^pour  les  qbliger  à 

les  i:x)hdamner  eux-mêmes  i  i. rentrer. ^dâns  les  bornes  de  leur  îurif- 
^:^2 o.  i  A. r IL-  :.-,L  T  ^:^  éi  -..,«.  „r. j.,  "d 


<iiâion,&à  fe  conformer  aux  Loîx&  aux  uiGiges  du  Royaume» 


(i)  Au  refi«,  on  ne  peut  rien  de  plus  fâ^e  qoe  Jacon^oim  que  le  Fritice  veuc 


qne  1  ordre  &  la  difcip^ine  eccléfiaftîque  n'en  pui(fe  être  alférée^  &  qii' 
traire  çiles  ne  fenent  mi'à  les  msùntenifr  dans  leur  pureté  y  fuivant  les  faims 
décrets ,  &  à  conferver  rautorité  légîtiine  &  nécefTaire  des  Prélats  ^  &  autres  Stt; 
fâiemi  eecléfiafiiqucs  n  £dii  du  aK>if  d'Avril  1695  ».  article  3^.. 
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Ce  Dhmc  eft  une  fuite  de  ceux  donc  nous  avons  parle  dans  les 
IkKapitres  prcccdens.  Il  eft  auflî  inconcevable ,  qu  il  cft  néceflairc 

auelquefois  au  Prince  pour  faire  ccflcr  la  violence ,  &  rétablir  lorr 
re  dans  fon  Royaume  parmi  fes  fujets.  Sans  cette  peine ,  le  Juge 
Id'Eglife  fe  défîfteroic  plus  difficilement  de  la  violence  qu'il  auroic 
une  fois  commencée  ,  fiir  -  couc  par  Jes  ccnfures  j  &  quelquefois 
incme  il  ne  s  en  départiroit  jamais.  iiSi  hujufmodt  pœnarum  commis 
yinaHo  Principi  permijja  non  fuijfety  dît  Salgadô,  inutilis  fo* 
79  rtt  Re^i  recurjus  invocatio  ,^  quia  rarh  j  aut  nunquàm  defif- 
yi  teret  Judex  à  femel  illata  vioîentiâ.  ^'>  De  Protecl.  reg.  Epit^  * 
jpro  "  œm.  ce  Aliter  >  dit  Jean  dé  Paris  ,  gladium  fine  causa  por- 
55  tat.  y^  De  potejl.  reg.  &  pap.  cap.  xi  >  ad\^j. 
"  Ce  Droit  important  foigneufement  confervc  en  Ftancc,  nos  Rois 
ïe  font  vu  fouyent  contraints  d'en  faire  ufàgc.  On  peut  eh  voir  plu- 
fieurs  exemples  dans  les  Preuves  des  Libertés  de  VEgltfe  Gallicane-, 
par  M*  Pithou.  Nous  ne  citerons  ici  que  celui  de  TEvcquc  de  Ver- 
cun,  en  \6z6.  Il  avoit  lancé  des  excommunications  notoirement 
attentatoires  à  la  Jurifdi£tion  du  Roi  &  à  la  tfanquillité  publique. 
Ii'Arrct  dû  Parlement ,  après  les  avoir  cafféeis  &  déclarées  de  nul 
côcti  pourfuit  ainfi  :  u  Et  pour  réparation  de  tel  attentat ,  commît 
7>paricelm  François  de  Lorraine,  Evcquede  Verdun,  ordonnons 
5î qu'il  fora  mené  fous  bonne  &  fûre  garde,  en  la  ville  de  Pa- 
Ti  ris ,  pour  fatisfeire  Sa  Majcfté  :  &  julqu  à  Ce  ,  le  revenu  de  tous 
y)  fes  bénéfices ,  &  autres  biens  ^  mis  fous  la  main  du  Roi  y  &  ré^s 

y>  par  Commiflaires Condamnons  ledk  FrançcMS  de  Lorraine , 

"5^  Evcque  dudit  Verdun ,  à  dix  mille  livres  d  amende  envers  Sa* 
r>  dite  Majefté.  ^î  Cet  Arrêt  eft  du  1 3   Février  1 6iy. 

Il  eft  inutile  d*obferver  que  le  PriiKc  peut  forcer  les  Eccléfîafli- 
ioues  inférieurs ,  par  la  faifie  de  leur  teniporel  &  par  amende ,  à 
uuvre  les  Loix ,  &  à  fe  foumcttre  aux  Jugemens  canoniques  des 
Juges  d*Eglîfe  jlcurs  Supérieurs  fpirituels.  Cela  fuit  évidemment  des 
'prindpes  établis.  En  général ,  le  Prince  ayant  b  puiflancc  coadîvc 
fur  tous  fes  fujets,  Laïcs  ttfl  Clercs,  iûmplès  Ecdélîâftiqucs  ou  Ju- 
ges d'Eglife  y  il  peut  les  coïKraindre  à  fuivre  les  Loix ,  par  les  moyens  ^ 
indiqués,  &  par  pluûeurs  autres  encore,  étrangers  à  la  matière  que 
jKHis  traitons. 


\ 
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CHAPITRE    VII  L 


Si  VEccUjiaJHque  vexé  par  des  Cenfures  ,  peut  ,  fous  la 
proteclion  du  Roi  ,  &  nonobfiant  ces  cenjiires  violentes  ^ 
qui  font  nulles  par  elles-mêmes  ,  continuer,  les  fondions 
fpirituelles  de  fon  Ordre  &  de  fon  Binifice. 

^'Lixs  CENSURES  laRoécs  par  un  abus  de  Jurifdiétion  font  nulles 
par  elles-mêmes ,  &:  ne  touchent  pcnnt  celui  contre  lequel  elles  font 
dirigées.  C  eft  un  principe  inconteftable  »  attefté  par  les  Papes  Gré* 
gpirç  le  Grand  &  Gélale.  Voici  les  paroles  de  ce  dernier,  ce  Cui 
^^ejl  illatafententiay  deponat  errorem  ,  &  vacua  efi;fedji  in^ 
^'>jupa  ejljtantb  eam  curare  non  débets  quanto  apud  Deum  Çf 
9^  Écclefiani  ejusy  neminem  potejl  iniqua  gr avare  Sçntentia.  n  Gra- 
tien,  Can.  Cui  ejl.  cauf  iiyq.  3. 

II.  Il  ç&  certain  pourtant,  &  ceft  un  fécond  principe,  que  la 
charité  que  Ton  doit  a  fe;  frères»  oblige  de  fè  foumettre,  dans  le 
fer  extérieur,  à  une  Cenfure  injuftç  ic  nulle  par  elle-même,  quand 
il  y  a  lieu  de  croire  qu  en  la  méprifant,  on  les  fcandalifèroit  ;  parce 
que  n  en  connoiflant  pas  la  nullité ,  ils  pourroient  croire  qu  on  mé-n 
prife  la  pui0ance  des  CleB ,  quoiqu'on  n  çn  méprisât  que  l'abus^ 
Ces  vérités  ont  été  prouvées  au  long ,  dans  le  Traité  dps  CenfireSj 
éc  dans  celui  du  Droit  canonique  univerfeL 

III,  Il  s'enfuit  manifeftement  qu'on  peut  ne  faire  aucun  cas,^ 
jncme  dans  le  for  extérieur,  d'une  Cenfure  nulle,  lorfqu'il  n'y  a 
pas  de  fçandale  à  craindre.   Voye:^  Suarcz,  de  Cenfurisj  dfp.  /f, 
fecl.  j  f  &c  Gçrfon ,  /f..^  confidiration. 

Or,  il  n'y  a  point  de  fçandale  à  craindre,  lorfque  chacun  peut 
connoître  aifément ,  &  d'après  des  informations  raifonnables ,  nccef* 
faires  avant  de  juger,  Tinjudice  &  la  nullité  de  la  Cenfure.  Et 
tels  font  évidemment  les  cas  ou  la  Fuiflance  Royale,  implorée 
contre  la  violence  des  Cçnfurcs^  mainricpt  dans  leurs  droits,  ôç 
(bn£tions  les  foibles  que  l'on  vouloir^ opprimer.  Ceux-ci  peuvent 
donc  alors  méprifer  les  Cenfures  violemment  lancées  contre  cuxj 
(Bc  conpnper  leurs  fop^iph?  en  .fiiicçf  de  çonfcienpc,  fans  çraindpe 
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ide  fcandalifer.  Ils  font  fous  la  pioce£tion  de  leur  Souverain  y  ils  fe 
conforment  aux  Loix  de  la  Patrie ,  en  ne  tenant  compte  des 
Cenfures  dont  nous  parlons ,  &c  dont  la  nullité  eft  facile  à 
connoître.  Une  telle  conduite  ne  peut  être  une  occafion  de  fcan- 
dale  que  pour  des  Fharifîens.  Mais  ce  fcandale  eft  du  nombre  de 
ceux  qui  ont  fait  dire  à  Jefus-Chrift  :  Malheur  à  ceux  qui  fe 
fcandalifent.  Ce  n  eft  pas  un  fcandale  donné  i  c  cft  un  fcandale 
pris,  &  qui  retombe  tout  entier  fur  celui  qui  fe  fcandalife  fans  autre 
lujct  quune  ignorance  coupable  &  la  corruption  de  fon  cœur, 

ce  Sifcanaalum  quâcumque  ratione  cejfet y  dit  Gerfon,  4,*  confi- 
rdérarion,  &  innotefcat  aliis  qualitas  Sententice ,  cejfat  obli^ 
'^'i  gatio.  55 

Or,  la  qualité  de  cette  Cenfure  invalide,  peut  être  connue,  même 
du  Peuple,  cc^er  informationes  idoneas,  continue  Gerfon,  confi- 
5î  dération  1 1 ,  quihusji  nolit  acquiefcere  ,  ipfe  jam  eritjudicandus 
îî  de  fcandalo  non  dato  y  fed  accepta  ,  hoc  eft  y  ae  fcandalo 
^^  Pharifaorum  &  ex  malitlây  non  pujillorum  &  ex  Jimplicitate 
^^vel  ignorantiâ.  î>  Voyez  aujjî  la  tof  Conjîdération  y  &  la 
Difcujion  de  Vajfertion  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
\  C  eft  ainfî  que  Saint  Achanafe  &  Saint  Chryfoftôme,  irrégulière^ 
ment  condamnés,  lun  au  Synode  de  Tyr,  lautre  à  rAflemblée  du 
CAehe  i  rappelles  à  leur  troupeau  par  TEoipercur,  leur  Souverain, 
continuèrent  leurs  fonctions  paftorales ,  fans  attendre  qu  un  Jugement 
èccléfîaftique  régulier  cafsât  leur  condamnation  qui  étoit  notoirement 
nulle  par  elle-même.  Saint  Flavien  avoit  été  auffî  violemment 
dépofe  de  fa  dignité  de  Frêcre  &  d'Evêque.  Le  grand  Saint  Léon, 
inftruit  de  l'iniquité  du  Jugement  prononcé  contre  le  Saint  Evêque , 
en  écrivit  lui  -  même  à  Théodofc',  &i  pria  ce  Prince  de  maintenir 
Flavien  dans  Tétat  &  Texcrcice  des  fondions  qu'il  rempliflbit  paifî- 
blement,  avant  Knjuftc  dépofirion.  LVtégularité  de  cette  dépofition 
confîftoit  fur -tout  en  ce  quelle  avoit  été  prononcée  par  une 
Aflcmblée  dont  le  Préfident  avoit  été  légitimement  rccufé  par 
Saint  Flavien.  Voici  les  paroles  de?  Léon -le -Grand  à  Théodofc 
Il  le  prie  inftamment,  en  fon  nom  &  au  nom  de  tous  ks  Collègues 
dans  le  Sacerdoce:  a  Ut  omnia  in  eo  Jlatu  ejje  jubeaty  in  quo 
nfuerant  antè  omne  judicium  y  donec  major  ex  toto  orbe  Sacetr 
r  dotum  numerus  congregetur.  1') 

Voilà  un  grand   Pape  qui  prie  lui-même  un  Souveraifi  dâi 
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maintenir  fbn  Sujet,  contre  la  violence  &  les  voies  de  fciti  de  le 
confcrvcr  dans  l'exercice  paifiblc  de  fes  fondons ,  jufqu'à  '  ce  que 
le  fond,  la  caufe  pcincipak  ou  le  pcticoire  aie  été  canoniquement 
jugé  par  des  Juges  d'Eglife  œmpétens  (  i  ). 

Voilà  donc  crois  grands  exemples  >  &c  dans  les  plus  beaux  fiécles 
de  l'Eglife,  qui  aucorifent  de  cormrment  puiflAinment  les  principes 
ci -devant  établis.  Après  cela,  il  eft  inunlc  à'eti  citer  une  foule 
d'autres  qui  fc  préfentent  de  routes  parts  dans  l'hiftoirc  de  l'Eglife. 
Les  droits  du  Roi  donc  nous  avons  parlé  dans  les  cliapcres  précc- 
dcns,  font  dcmonctcs  pour  nue  çlpnc  r^ifonnable  j  &  cela  fuSt. 


(i)  Od  n'en  pas  même  obligé  de  k  ponrvoîr  devant  eux  pour  obtenir  raUblarion 
fie  la  cenfure  violenre  contre  laquelle  le  Prince  maintient.  «Quand  les  Courf 
Souveraine*  ont  jugé  qu'il  y  a  abus  dans  les  procédures ,  fur  lerquclles  une  ex- 
communication a  été  prononcée ,  cette  eiconununicarion  ou  touie  autre  cenfure , 
fombe  d'ello-métne  ;  &  l'on  n'efl  point  obligé  de  fe  pourvoir  pardevant  la  Sti> 
parieur  eccléfiaOique  pour  en  qbtenlr  l'abfplulion.  )>  Loix  tccUfia^tquet  de  Frtvui , 
thap.  11 ,   lit  Peff'et  de  la  fen'ttKt  dit  Xuge-Royal. 

t(Ce  n'ell  pas,  continue  M.  d'Héricoun ,  que  les  Juges  laïcs,  dam  ce  cas, 

f)rétenden[  abfoudre  de  l'excouununiçatipn  ; . , .  mais  en  qualité  dç  conferraicurs  de 
a  (lifcipHne  de  l'Eglife.  ils  déclarent  nulle  la  procédure;  &  cette  déclaration  em- 
porte avec  elle  la  nutliiéde  ce  l'ugeinent.  ii  Or,  cette  Déclaration,  les  Juges  RoyauK 
à  qui  l'on  a  recours,  peuvent  la  faire  toufes  les  fois  que  la  cenfure  eft  nulle,  c'ellf 
à-dire  ,  fuivant  le  même  Aureur ,  c(  Quand  ellp  a  èié  prononcée  par  un  Ji^t 
incompétent^  pour  des  affaires  dont  il  ne  devoir  pas  avoir  coimoilTance  j  ou  quanj 
on  a  manqué  à  pbferyei  les  formalités  prefcriuf  pu  les  Canons  &  par  la  Qcx 
^nnaiices.  t} 
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j4grégation.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  5  Février Ï77 8  ; 
qui  juge  contre  les  Evoques  d'Arras  &  de  Saint-Omcr ,  qu  il  n'y  a  abus 
dans  la  Bulle  de  Clément  III,  de  Tan  1 189  >  &  ea  conféquence, 
que  les  abbayes  de  Saint-\(^aft&  de  Saint- Berdn  font  exemptes  de 
la  Jurifdiûion  de  ces  Evcques. 

Aumônes.  Arrêt  du  Grand-confeil  du  30- Septembre  1^88, 
entre  le  Cardinal  d'Eftrces ,  premier  Abbé  commandataire  de  Tab- 
tayé  d'Anchin ,  &  les  Grand  •  prieur  &  Religieux  de  cette  abbaye^ 
qui  juge  que  les  aumônes  &  autres  fondations  d'hofpiulité  établies 
avant  le  partage  des  menfcs ,  feront  à  la  charge  du  tiers  lot ,  parce 
qu'il  n'y  a  pas  des  biens  particuliers  afFeâés  à  ces  fondations  > 
&  attachés  a  des  Offices  clauflraux  en  titre ,  comme  font  dans  pla- 
ceurs abbayes ,  les  offices  d'Aumônier ,  de  Sacriflaîn ,  d'Hofpitalicr,  &c. 
ce  Et  pour  les  aumônes  générales ,  ordinaires  &  journalières ,  dit 
5^ arrêt,  qui  fe  font  tous  les  Vendredis  de  Tannée  &  le  Jeudi- 
Saint  ,  tant  aux  Religieux  mendians ,  qu'aux  pauvres  honteux  te  psS- 
>)fans  ,  fera  payé  fur  ledit  riers  lot,  par  chacun  an ^  comme  dc/Ius> 
9)(c'e{lrà^ire,  au  Procureur  des  Religieux,  qui  rendra  compte  an-- 
9)  nuellement  de  l'emploi ,  foit  à  l'Abbé ,  fdt  à  fon  Officier  pré- 
*99pofé  )  la  fbmme  de  1 500  livres,  lefquelles  feront  employées  & 
))  diflribuées  par  lefdits  Religieux ,  en  préfênce-  du  prépoie  par  ledit 
x>  d'Eftrées ,  audit  nom ,  qui  pomra  s'y  trouver ,  fi  bon  lui  fcmble , 
V  à.  la  décharge  jdc  ladite  abbaye ,  dudit  d'Eflrées  audit  nom ,  6c  dcC^ 
)7 dits  Religieux ,  Grand  -prieur  &  couvent'de  ladite  abbaye.... 

))  Et  à  l'égard  de  l'hofpitalité  qu'on  a  accoummé  d'exercer  dans 
)) ladite  abbaye ,  elle  fera  conrinuée  ,  en  la  manière  ordinaire^ à 
fy  1  effet  de  quoi ,  &  enfemble  pour  l'entretien  des  meubles  &  linges 
>)du  quarrier  des  hôtes,  blatichiffage  &  fournitures  de  tout  ce  qmefl 
f>  nécefTaire  pour  lefdits  hôtes ,  fera  payée ,  comme  deflus ,  au  Pro- 
99  cureur  deldits  Religieux ,  fur  ledit  ners  lot ,  pat  chacun  an  ,  par 
n  ledit  d'Eftrées  audit  nom  &  fes  fucceflèurs  en  ladite  abbaye  >ia 
)9fomme  de  1000  livres^  y  compris  Tachât  des  meubles,  de  queir 
Y>  que  namre  qu'ils  puiflent  être  neceflaires. 

99  Pour  Icfquels  &  les  plus  nécefl^res,  ledit  d'Efhées  audit  nom  i 
)9  &  comme  deffus ,'  payera  la  fomme  de  nnlle  livres  une  foispayée.  y> 

Le  même  arrêt  règle  encore  plufieurs  objets  particuliers  entre 
l'Abbé  d'AncUn  ôc  les  Reli^eux  ,  mais  qui  ont  un  rapport  moins 
direâ:  avec  la  difcipline  ordinaire  des  abbayes,  &  Tufâge. 
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Bénéfice  de  la  menfe  conventuelle.  Arrêt  du  Parlement  de  râ- 
tis^du  zo  Mars  177 S,  qui,  en  déboutant  T Abbé  Malaifîs  de  ki 
demandes ,  a  déclaré  le  Prieuré  de  Septeuil ,  diocèfe  de  Chartres  » 
fpécialement  aftedé  à  la  menfe  conventuelle  de  S^nt-Germain-des- 
Prés,  &  comme  tel  ne  pouvoir. être  poflédé  que  par  un  Rcligicu* 
Profès  de  la  même  congrégation.  L  anét  a  en  outre  confirmé  le 
Prieur  de  Saint-Germain-des-Prés ,  dans  la  poflcffion  d'y  nommer. 

Cejjîon  ou  échange  par  VAbbé  &  les  Religieux.  Un  arrêt  du 
Confeil ,  du  r  o  Oftobre  1 7  j  i ,  a  condamné  les  Religieux  de  Tabbayc 
de  Marmoutiers ,  à  payer  le  cenricme  denier  des  biens  que  T Arche- 
vêque de  Tours  leur  avoir  donnés,  moyennant  une  rente.annuellet 
lefquels  biens ,  avant  le  parcage  canonique  8t  1  union  de  la  menfo 
abbatiale  à  T  Archevêché  de  Tours ,  avoient  été  communs  entre  la 
menfê  abbadale  &  la  menfê  conventuelle.  On  a  donc  jugé  que  laâo 
de  ceflion ,  moyennant  une  rente  annuelle  ^  étoit  une  véritable  alié- 
nariôn  dç  ces  bjens  i  6i  conféquemment  qull  devoit  être  fujet  aux 
droits  ordinaires  des  ades  portant  aliénation  des  biens  eccléfiaftiques. 
Il  falloit  cependant  obferver  que  cette  aliénarion  en  faveur  d'un  Corps 
eccléfîaftique ,  n  otoit  &  n  ajoutoit  rien  aux  pofleflions  de  l'Eglife  ', 
en  forte  que  ce  n  ctoit  p4S  réellement  une  aliénation  d  une  partie  d(f 
fes  biens. 

Un  autre  arrêt  du  Confdl  9  Ai  1 5  Mai  i  7  5  ^ ,  a  également  décidé  que 
ks  droits  de  contrôle  &  de  centième  denier  d'un  échange  uit 
en  1 7  5 1 ,  entre  les  Religieux  d'Honnécourt  &  leur  Abbé ,  des  tnens 
dont  ils  jouifïoicnt  divifcment  en  vertu  d'un  partage  de  1^79,  fe- 
roient  payés  fur  le  pied  de  la  valeur  endère  des  biens  échangés. 

Collation  des  Bénéfices  dépendans  d'une  abbaye  pendant  la 
vacance  du  Siège  abbatial.  La  Jurifprudence  des  Tribunaux  a  long- 
tems  varié  fur  cet  objet.  Mais  elle  a  été  enfin  fixée  &:  aflujctrie  a 
une  règle  uniforme  par  deux  Loix  exprcffes  du  Souver^n ,  la  Dé^ 
claration  du  30  Août  1735 ,  ^  ^^^^^  ^^  5  Septembre  1780.  La 
première  eft  dans  la  plupart  des  Recueils  modernes  >  on  trouvera  la 
féconde  dans  celui  qui  eft  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 

Droits  Seigneuriaux  &  Curiaux.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  3  Août  1713 ,  qui  mandent  les  Dames  Abbeffc,  Religîcufes  & 
couvent  de  l'abbaye  Royale  de  Montmartre ,  &  le  Curé  dudit  Mon- 
martre ,  dans  les  droits  de  JufHce  &  les  .droits  curiaux ,  dans  le 
faQxbourg  Sainte- Anne ,  dit  la  Nouvelle-France. 

Dddd  y 
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Droit  de  Table  abbatiale ,  dû  aux   AbSés  par  les^  prieurs 

dépendans  de  V abbaye.  Arrêt  du  Grand-confcil,au4Marsi7i9y 

ui  condamne  le  Pneur  de  Sîûnc- Julien  de  Courcelles ,  à  payer  à 

.  de  Grillon ,  Archevêque  de  Vienne ,  Abbé  de  Saint-Florent  de 
Saumur ,  vingtAneuf  années  d'arrérages  de  la  cenfe  &  preftadon  an- 
nuelle de  5  livres  i  x  fols  >  due  à  la  menfe  abbariale  de  ladite  ab^ 
baye. 

Fruits ^Pixrzt  du  Confcil  d'Etat  du  Roi,  du  4  Avril  1(^9 5» en 
interprétation  &  pour  l'exécutien  de  ceux  du  17  Juillet  &  zo  No* 
yembre  i  ^94  -,  qui  règle  que,  fur  l'année  qui  a  commencé  au  jour  du 
décès  de  chacun  des  derniers  Titulaires ,  feront  diftraites  les  charges 
nécedaires ^  lefquelle^*,  à  quelque  fomme  qu'elles  fe  montent,  den- 
dront  lieu  d'un  tiers  s  &  que  ce  qui  reftera ,  fera  payé  en  deux  por- 
tions égales,  dont  l'une  fera  payée  &  c^ftribuée  concurremment  avec 
lefdites  charges  >  des  premiers  deniers  provenans  de  ladite  année  r 
aux  pauvres  des  lieux  ,  conformément  auxdits  arrêts. 

Et  un  arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  2.7  Avril  1695 ,  exempte  les 
nommés  par  le  Roi  aux  abbayes,  dont  partie  des  revenus  de  la 
première  année  de  la  vacance,  a  été  deftinée  aux  pauvres  des  lieux , 
«en  payer  le  ncrs  aux  nouveaux  converds  pendant  ladite  première 
année. 

.  P artage  provijionnel  des  biens  dd^V abbaye  entre  lesAbbi  6r 
Religieux.  La  Jurifprudeitce  fur  ce  point  eflendel  a  été  enfin  réfor- 
mée &  fixée  par  l'Arrêt  du  Grand-confeil  du  zj  Mai  1787.  Ce 
règlement  qui  porte  avec  lui  fa  juftificadon ,.  ou  plutôt  les  modfs  qui 
le  rendoient  necedaire  ^  eft  ainfi  conçu^ 

ce  Le  Confeil  >  les  fcmeftres  aflcmblés ,  conffdcrant  que  la  célérité 
p  fait  une  pordon  eflentielle  de  la  }ufticè  >  &  defirant  abréger  les 
79  procédures  &  opéradons  néceflaires  pour  parvetnr  aux  partages: 
99  des  biens,  drcnts  &  revenus  des  abbayes  &  prieurés  »  notamment 
»  en  ce  qui  concerne  la  jouiilance  pio\âfoire  >  pendant  la  confeâioa 
>) des  partages ,  a  arrêté,  fous  le  bon  plaifir  du  Roi,  ce  qui  fuît  : 

r>  Premièrement ,  dans  la  requête  qui  fera  préicntcc  au  Confeil  ^ 
nà  fin  départage  des  biens  des  abbayes  &  prieurés  >  les  Abbés  & 
>?  Prieurs  comrnendataires ,  ou  ceux  qm  feroient  à  leurs  droits  > 
r  pourront  demander  par  provificHi  la  jouif&nce  des  deux  tiers  def^ 
y^  dits  biens  i  les  Prieur  &  Religieux  pourront  pareillement  demaii'- 
>)der,  dans  kur  requête  à  fin  de  partage  >  la  jouiilance  provîibuc 
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9)  du  ders  defdits  biens ,  fans  préjudice  de  leurs  demandes  en  diftmG^ 
9^  don  5  s  il  y  a  lieu,  comme  fera  dit  ci-après  >  &  l'arrêt  qyi  incep' 
9)  viendra  fur  lefdices  requêtes ,  Se  qui  fera  fufceptible  d  oppofîdon^ 
99 tel  que  de  droit,  ordonnera  par  providon  ,  que  les  biens  ,  droits^ 
99  &:  revenus,  fans  excepdqn,  difl'mâion,  ni  réferve  des  abbayes  ou 
99  prieurés  dont  il  fera  queftion ,  leront  régis  &  adminifttés  en  coxi> 
99nnin:pour  les  deux  tiers  être  perçus  par  les  Abbés  &  Prieurs 
99€ûmmendataires,  &  le  tiers  par  les  rrieur  &  Religieux ,  en  atteiv 
99  dant  la  cônfêâion  du  partage,  &  ce,  nonobfVant  tous  concordats  &c 
99  autres  aâes  paflés  entre  les  prédécefTeurs  des  Abbés  &  Prieurs 
99  commendap3îes ,  &  les  Prieurs  &c  Religieux  i  lefquels  concorda» 
9)  &  autres  aâes  ne  feront  point  la  règle:  de  la  jouiflànce  provifcnré 
99  des  parties,  fi  ce  n'efl  de  leur  confentement.  Il  fera  pareillement 
99  ordonné  que  les  baux  paflés  par  le  Demandeur ,  ou  le  Péfendeur 
95  encore  fubfîflant ,  feront  exécutes  y  que  ceux  qui  expireront  pen- 
99  dant  la  conifeâion  du  partage ,  feront  renouvelles  y  6c  qu'il  fera 
99  fait  de$  baux  des  biens  non  afFermés,  le  tout ,  parties  préfentes; 
99  ou  duement  appellées ,  après  affiches  &:  publications. 

99  Secondement ,  Tinventaîre  des  titres  &  papiers  fera  Êdt  à  la 
99  requête  de  la  partie  la  plus  diUeenre ,  les  fi-ais  d'icelui  avancés 
95  par  les  Abbés  &  Prieurs  commendat^res i  &  les  parties  pourront, 
99  des  la  première  vacation  dudit  inventaire,  fânsretardationdleelui, 
99 retirer  les  titres  &  papiers  quelles  jugeront  néceflaires,  foit  pour 
99  former  leurs  demandes  en  diflraâioa  >  foit  pour  y  défendre  i  lef^ 
99  quels  titres  &  papiers  feront  inventoriés  les  premiers  ,  &  enfuite 
99  remis  aux  parties  qu'ils  intérefleront  fur  le  réiiépiflé  quelles  feront 
99  tenues  d'en  donner  au  bas  de  l'état  fommaire  qui  en  fera  dreflé 
99  par  •  le  Notaire ,  avec  foumifïjon  de  les  réintégrer  au  Chartrîer 
99  dans  un  mois,  après  le  jugement  définitif  des  demandes*  en  dif-* 
99traâ:ion,  * 

99  Troifîèmement ,  dans  le  cas  où:  les  Prieurs  &  Religieux  pifc-' 
99  tendront  qu'il  e»fte  des  biens  fujets  à  être  diftraits  à  leur  profit  f 
99  pour  en  jouir  hors  part ,  comme  dépendans  d'offices  clauflraux  dont 
99  ils  prouveront  l'exÛlence,  ou  du  petit  couvent  >  ils  feront  tenus  d'en 
99  former  leurs  demandes ,  &  d^en  communiquer  l'état  avec  les  pic- 
99  ces  juftificarives,  aux  Procureurs  des  Abbés  ou  Prieurs  comman- 
99dataires,  dans  quatre  mois  pour  tout  délai,  à  compter  du  jour 
9>de  la  figtiifiçadon  à  |)erforme   ou  domicile  ^  de   larrêt  ci-dçilu9 
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Yi  mentionné  ,  6^-  les  Abbés  &  Prieurs  commendataires  feront  tenus 
99  d'y  fournir  leurs  défenfes  dans  deux  mois,  à  compter  du  jour  de 
99  la  fommation  qui  leur  fera  faite  de  prendre  lefdites  pièces  en  com- 
99  municadon  ^  fans  qu  en  aucun  cas ,  pour  quelque  caufe ,  &  fous 
99  quelque  prétexte  que  ce  foit,  les  délais  d-deilus  puiflent  être  réputés 
99  comminatoires  ni  prorogés. 

99  Pourront  pardllement  les  Prieurs,  &  Religieux,  demander  par 
99  les  mêmes  requêtes^  &  dans  tes  mêmes  délais,  la  fbcarion  provi- 
99  foire  des  charges  clauf^ales  y  auxquelles  d^nandes  les  Abbés  & 
99  Prieurs  commendataires  feront  tenus  de  répondre  dans  le  même 
99  délai ,  &  auflî-tôt  les  défenfes  fournies  ,  là  partie  la  plus  diligente^ 
99  ou  faute  par  le  Défendeur  de  fournir  fes  défenfes  dans  le  délai 
99  prefcrit ,  le  Demandeur  prendra  à  laudience  un  appdntement  à 
99 mettre  dans  trois  jours,  pour,  fur  le  rapport  du  Confeiller  qui 
99  fera  nommé  à  cet  effet,  êtfe  ftatué  dans  le  mois  fmvant ,  ou  plu- 
99  tôt ,  fî  faire  fe  peut ,  fiir  les  demandes  refpeâives  des  patries ,  rela- 
99  rivcmènt  à  leur  jouiflance  provifoire  jufqu  a  la  confèâion  du  par- 
99tage,  ainfî  quil  appartiendra. 

99  Et  le  préient  arrêté  fera  notifié  à  la  communauté  des  Procu- 
99reurs  au  Confeil,  pour  s  y  conformer ,  &  copie  dlcelùi,  fera  en- 
99  voyce  à  la  diligence  du  Procureur-général  du  Roi ,  à  chacun  des 
99  Prieurs  clauflraux  des  Ordres  Religieux  qui  ont  leurs  caufês  com- 
99  mifês  au  Grand-confeil. 

Ce  règlement  n a  réformé  que  la  Jurifprudence  du  Grandconr 
feil.  Celle  du  Parlcinent  de  Paris  efl  toujours  pour  ordonner  provi- 
foîrement  au  partage  défînirif ,  Icxécurion  des  Concordats  &  tranf- 
aâions  précédcnsfur  les  jouiflances  rcfpcdives.  Et  les  Arrêriflés  ci- 
tent fur  ce  point,  les  arrêts  du  14  Février,  1^78,  entre  M/ de 
Toureil ,  Àbbé  de  Saint- André  de  Clermont  &  fes  Religieux} 
de  I7Î9>  entre  Mf^TEvcquc  d'Avranchcs,  Abbé  de  Lieu-Dieu,  & 
fes  Religieux  î  du  17  Mars  177 ^'i  pour  le  Prieuré  de  Saint-Pierre 
d'Abbeville  ;  &  du  5  Juillet  178^,  rendu  en  la  Grand  chambre 
au  rapport  de  M.  le  Febvre  d'Amécourt ,  entre  M.  le  Cardinal 
de  Rohan  ,  Abbé  de  Saint- Waafl:  d'Arraç  &  its  Religieux. 

F  rieurs  Clauftraux.  Ceux  de  Cluny  ont  droit  d  exiger  une 
double  portion  d:es  Abbés  &  Prieurs  commendataires  qm  nont 
point  abandonné  le  tiers  des  charges.  Ainfi  jugé  ,  conformément 
fU^jc  déaccs  des  chapitres  généraux  de  l'Ordre  de  Cluny  »  par 
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arrêt  dû  Codai  du  t  6  Mai  1735,  «witrc  Jcah  Ozannc  ,  Prieur 
commendataire  du  prieuré  de  Lihons  en  Sanfterre  ,  en  faveur 
de  D.  Cotcin,  Prieur  clauftral  dudit  prieuré. 

Réferve  de  penjion  ou  d^une  redevance  en  faveur,  d'une 
,  abbaye  ,  fur  le  prieuré  de  fa  dépendance  que  Von  •  unit  à  un 
autre  bénéfice  ou  établijfèment.  Cette  réceniion  d'une  redevance 
en  fîgne  de  landenne  fupérioriré  des  abbayes ,  eft  aurorifée  par 
les  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  rendus  le  19  Août  1737,  duGrand- 
confeil,  le  31  Novembre  1738  ,  en  faveur  des  Prêtres  de  l'O- 
ratoire ,  pour  le  prieure  de  Thoiry  ;  du  Parlement  de  Provence , 
le  20  Décembre  1743  >  ^^  ptofît  deb  Minimes  de  Manne  ;  &  de 
174^,  pour  le  prieuré  de  Maule  uni  à  la  maifon  de  l'Oratoire. 

Retrait.  Les  gens  d'Eglifc  font  admis  à  retrairc  &  réclamer  les 
biens  aliénés  depuis  l'édit  de  1556^  en  repréfbntant  le  ritre  de  l'a* 
liénarion  en  original.  Ainfî  jugé  par  arrêt  du  Grand^confeil ,  le  % 
Février  173  S,  pour  le  retrait  du  \foulb  d'Eparmont,.  en  faveur 
des  Abbé  &  Moines  d'Ours-Camp. 

Retrait  féodal.   Un  arrêt  du  Conftil,  4^  13  Aitol  17x6  ^ 
condamne  les  Religieux  de  labbaye    de  Jumiége ,  à  vider  leurs 
mains»  dans  un  an,  à  compter  du  jour  de  la  (ignification  de  l'arrêt» 
des  biens  par  eux  acquis  à  ritre  de  retrait  féodal  »  d;^ls  la  mouvance  de 
labbaye  ,  au  profit  de  leur  petit  couvent»  &  ce^  patce  qu'en 
Normandie ,  ces  fortes  de  retraits  font  défendus.        ..     ^ 
'    Cette  défenfc  efl  devenue  générale  jpar  l'Edit  dé  174J ,  dont  l'ar- 
ticle  15  défend  aux  Eccléfiaftiques ,  a  peine  de  nullité,  d'exercer 
aucune  aâion*  en  retrait  féodal  ou  feigneûrial,  (auf  à  euxii  fe  faire 
payer  des  droits  qui  leur  peuvent  oti:e  dûs  yiliiivant  les  coutumes  6f: 
ufages  des  lieux.  Mais  fi  les  Eccléitaftiques  ne  ipeiivetie  »  aux  termes 
de  cette  loi,  exercer-  pcrfohnellemcnt  &  poui?  leurs  bénéfices,  le* 
retrait  féodal,  ils  peuvent  l'exercer  par  un  a^umnawrj  -c'cft-à-direi 
lé  céder  à  im  ders ,  fuivant  un  arrêt  du  1 3  Août  lyiz^  6c  une 
Déclaration  enrégiftrée  en  1774:' 

J^acance.  L'adminiftration  des  abbgyes  des  P^s^Bà^- Fi;ançois: 
eft  (biimife,  pendant  lôur  Vacance,  à  îdes  règkttiwhs  patriculictb 
rappelles  dans  un 'arrêt  dé  règte/nentj'ikPartëment* de  Flandres;: 
du  X  3  Mars  1 74 1  j  qui  contient  '  niBûf'  articles  en  4:c&  df mres. 

al.  Aufli-tôt  après  Je  décès  d'un  Abbé  oud*unc'Abbéfle ,  le 
w  Prieur  ou  la  Prieure  fera  tenu  d'en  dônhef  avis  au  Brooircur-gé^ 
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r>  néral  du  Roi ,  û  1  abbaye  eft  dans  la  dépendiance  immédiate  dé 

V  la  Cour  y  &  fi  l'abbaye  eft  fituée  fous  la  Jurifdiâion  d'un  Bailliage 
55  Royal ,  1  avis  dudic .  décès  fera  promptement  donné  au  Subftinic 
71  du  Procureur-général  du  Roi  audit  Siège. 

9?  II.  Sur  le  réquifîcpire  de  la  Parne  publique >  il  (era  ordonné  de 
^faifir  &  mettre  fous  la  main  du  Roi,  le  temporel  de  ladite  abbaye; 
n  d'y  faire  un  inventaire  des  meubles  &  effets  de  l'Abbé  ou  de  f  Abbeflc 
wdécédét  de  la  Tréfbrerie,  des  Archives  de  la  M^(bn>  &  lefcellc 
>?fera  apppfé  où  il  appardendra^  en  la  forme  &:  manière  accoU"- 
r  tuméc. 

9?  III.  Le  Commiflaire  de  la  Cour,, ou  celui  du  Bailliage^  qui  (èra 

V  nommé  à  l'effet  ci-deffus ,  procédera  à  la  nominadon  de  plufîeurs 
)9  Religieux  ou  Religieufes,  pour  adminiftrer  les  biens  de  ladite 
1)  abbaye  ,  durant  la  vacance,  en  prenant  fur  ce  l'avis  de  tous  les  Re« 
1»  ligieux  ou.  les  Religieufes  qui  fe  trouveront  ^u  Monaftere  y  pour 
iidéfîgner,  chajcufiijéparément,  trçMS  fujets  les  plus  convenables  pour 
9?  ladite  adminiflradon. 

17  I V^ .  Les  Reltdeux  ou  les  Religieuses ,:  que  le  Commiflaire 
r>  nommera  en  confequence  >  prêteront  \fi  ferment  entre  (es  mains» 
97  de  bien  6c  fidèlement  adminiflrer  U  tenjporel  de  l'abbaye ,  & 
92  d'en  *  tendre  compte,  à  celui  .ou  celle  qui  en  fera  pourvu. 

9)  V.  .Li^  Adminifb:ateur«  fqtont  établis  gardiens,  au  nom  du 
9)  Roi,  des  meubles. &  effets  d)i.fcellé  ^  6c  leur  feront  remifes  les  clefs 
99 dés  cabinets  de  i'Abbc<  ou  de  l'Abbefle. décédé,  6c  des  archives 
n  de  l'abbaye,  des  armoires  &ç  4^  coffres  fur  lefquels  le  fceau  du  BxÀ 
Mauta.écé  ^pofe»  poujr  lé  repréfçnter  fain  H  entier,  lorfquil  fera 
npisocédé  àilaJevéc  dudif  ffeUé, 

.  pft  VI.  Fâpck  Cour,  de  crès^exprefTes  inhil^tions  &c4éG:t^es  4  tous 
99:autres  qu'à  ceux  ou  cdilçs  qw  auront  ainfl  été  ^omniés  au  nom  du 
99 Roi,  oe  slmmifcer  en  ladife  adminijftradon^ 
1.9a  y II,  I^c  Com.mifTaîre  çonârqiera  les  Offidçrs  des  Terres? 
99  JufHces  &  Seigneuries  dépendantes  dç  l'abbaye  i  6c  s'il  fc  trouvée 
9>  qucslqùç  ^Ofice  qûî  ni)  G^r^&^  renjpli,  il  y  pourvoira  dç  l'avis  dcf-. 
« dksJ» Admjniftratejiti^  poyrçlc^fopajonSî.çn  «rc  faites  jufi^^  co 
Wquè;lc  fc<»cffcurj  içn  ait.difppfé.:  4c  qopi  fçpa  fait  inçnrion  au 
^9  procèsrVOTbnU  :fc  -4ç  tput  C(?,  qui  aùtî^,  été  f^i;  (conformément;  au 
çî  préfcnt  règlement.         •  , 

-  }}  VIII,  XéCi  Bvb^Xm  4ii  Prpçurwr-géïiér*!  du  Rpi  wx^  Bail-' 
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nommer  à  chaque  nouvelle  ÀbbcfTe,  une  fille  ou  demoîfellefi^  âcti 
faire  recevdr  gtacutce^enc  dans  l'abbaye  en  qualité  de  Religieufê.  Un 
arrêt  contradiâoire  rendu  au  Parlement  de  Paris  en  1x74,  ^^ 
condamnant  l'Abbeile  de  Cuflet  en  Auvergne ,  qui  avoir  refûfé  de 
fc  fbumettre  à  ce  drdt^  en  montre  la  très-haute  andenneté. 

Une  Déclaration  >  du  3  Mars  i  tf  94»  afieâoit  ce  droit  aux  Demoi«i 
feUes  de  Saint-Cyn  Les  inconvénîens  qui  réfukoient  de  cetteaâfeâadoa 
occafîonnerent ,  au  mois  de  Mai  1771  >  une  Déclaradon  du  BxÂi 
ma  permit  à  chaque  Abbefïe,  ou  de  receveur  la  perfcxme  de  la 
Maiton  de  Saint-Cyr ,  nommée  par  le  Roi  ^  ou  de  payer  une  re^. 
devance  proportionnée  aux  revenus  du  MonaAere  abbadal.  Mais 
Mtte  Dédaradon  n'ayant  pas  encore  rempli  tout  le  but  qu'on  s'étoic 
ptopofe^  Louis  XVI  a  donné  l'Ëdic  du  mois  d'Août  177^>  dont 
rokâ  la  teneur. 

ce  Les  Abbayes  >  Prieurés  &  autres  Maifbns  ou  Monafieres  dcf 
^filles  à  notre  nominadon  ou  difpoiîrion»  ou  de  fondarion  royale^ 
3>&  foit  que  la  iupériorité  y  f(nt  en  titre  perpétuel  de  bénéfice; 
))  00  triemûl  Se  à  tems,  paieront  annuellement  à  notre.  Maifon  royalct 
99  de  Saint-Cyr  >  en  remplacement  de  la  fujérioif  à  l'exercice  ancien 
nde  notre  droit  de  nommer  une  demcnfelle  ou  autre  perfonnc  dit 
99  même  fexe»  &  à  compter  du  premier  Janvier  de  la  prefênte  année; 
nh  redevance  annuelle  &  à  perpétiûté>  favoir»  ceux  defdits  Mo^ 
nnafleres  qui  ont  huit  mille  livres  de  revenus  &  au-dciIus,fiHxante» 
nquinze  livres  >  ceux  qui  en  ont  ymffiy  cent-dnquanœ  livres  >  ceux 
9) qui  en  ont  trente,  deux-cèns  livres  j  fâuf  à  l'égard  des  Abbayes  6C 
9)  Monafteres  fuidits,  quiauioient  moins  de  huit  mille  livres  de  revenus; 
nà  compofer  avec  notredite  Maifbn  de  Saint-Cyr,&enpropordon 
9)dudit  revenu  9  fur  la  redevance  fufdite,  laquelle  néanmoins  no 

V  pourra  être  au-dcflbus  de  trente  »  ni  aurdeâus  de  quarante-huit  livres; 
10  U  £in&  que  nos  fenxûers  ou  leurs  prépofés  puiilent  e:âger  de  notror 
y^fotâke  Maifbn  de  Saint-Cyr,  à  raifon  du  droit  &  de  la  per-- 
19  cepnoKi  defdites  redevances ,  aucun  drdt  d'amordâement  ^  c^idème 

V  denier  »  nouvel  acquêt ,  infinuation,  quittance,  ou  autres  quelconques; 
))ce  que  nous  leur  interdifons,  &  dont  nous  avons,  en  tant  que  de 
99  befoin ,  décharge  &  déchargeais  notredite  Maifon  de  S^nt-Cyn 

99  Voulons  que  les  conteflanons ,  û.  aucune  s'élcvoit  >  tant  fur  la 
^  itiontant  6c  paiement  de  la  redevance  annuelle'  fufdicc  ,  que  fur 
^  ^'^P^caikMi&  câet  de  notredit  droit ,  circonâances  &  dépcndan 


.388  DICTIONNAIRE 

mois  d'Oûobrc  1 5  8  ^ ,  qui  déclare  contre  le  prieur  du  Grand- Val-dcs^ 
choux ,  chef  d^Ordrc ,  qu'il  y  a  abus  de  la  part  d  un  fupérieur  ré- 
gulier ,  de  commettre  pour  informer  contre  un  de  fes  Ketigieux  ; 
un  Religieux  qui  n  eft  pas  du  même  Ordre. 

Droit  d^ojfficier  avec  les  Ornemens pontificaux.  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  4  Juillet  ié68>  qiir  fait  défenfês  à  Tabbé  de 
Sainte-Geneviève,  dé  plus  à  l'avenir  aflKter  en  habit  pontificaux, 
a  la  cérémonie  dé  la  proceffion  du  Saint-Sacrement ,  qui  fe  tait  le  ^ 
jour  de  la  Fête-Dieu ,  en  l'Eglife  paroiflîalc  de  Saint-Eriennc-du- 
Mont  ^  à  Paris }  d'y  donner  I4  bénédiâion }  de  faire  promouvoir  fes 
Religieux  aux  Ordres  facrés  par  autre  que  par  l'Archevêque  de  Paris } 
ni  de  donner  aucuns  monitoires^  ûnon  dans  les  eau  fes  qui  lui  feront 
envoyées  par  arrêt  ou  par  fentence  du  Juge  féculier ,  ou  qui  lui  feront 
dévolues. 

Arrêt  du  4  Janvier  1^81  ,  confîrmatif:  de  la  (èntence  donnée 
par  le  Confeil  d'Artois ,  qui  juge  en  faveur  du  chapitre  de  l'Eglife 
cathédrale  d'Arras  ,  que  l'abbé  de  Sâint-Eloi  ne  peut  ofEder  zVt  P^^/z- 
tificalibus  »  dans  les  Eglifes  du  patronage  du  chapitre ,  fans  ia 
permiflion. 

Cependant  »  par  arrêt  des  Commiilaires  du  Confeil ,  du  5  Mai 
I74x,rabbé  de  Saint-Berrin,  à  Saint-Omer ,  a  été  maintenu  contre  l'E^ 
véque  &  le  chapitre  Cathédral  de  cette  Ville  »  dans  le  droit  de  fbrdr 
du  cloître  &  d'affifter  aux  procefCons»  portant  la  croffe  &  la  micre.  ; 

Jurifdiclion.  Arrêt  du  Grand-confeil  du  mois  de  Mai  1 5 99, qui 
juge  que  l'abbé  de  Saint  Jouin  en  Poitou  a  valablement  décerné 
fa  commiflîon  aux  fins  de  faire  appeller  tous  les  Prieurs  dépendans 
de  lui  au  Chapitre-général  qu'il  avoir  convoqué ,  pour  exhiber  leurs 

{)roviiîons  î  & ,  à  faute  de  ce  faire ,  permis  de  faifir  leur  temporel  > 
auf  néanmoins  à  l'égard  des  oppofans  à  la  fàiûe  des  fruits  >  à  fc 
pourvoir  par-devers  le  Confeil.  (Jet  arrêt  eft  fondé  fur  ce  que  Tabbc 
a  intérêt  d'empêcher  quo  des  perfonnes  indignes  s'ingerenc  dans  U 
pofleffion  de  bénéfices  conventuels  ic  réguliers  i  &  plus  encwe 
iiir  l'intérêt  public  confié  fur  ce  point  d'une  manière  paroculière 
aux  Ordinaires,  par  le  concile  de  fiâle,  la  pragmatique  &  le  con- 
cordat y  ce  Or Ji/zarii ,.dïfent  ces  loix ,  diligenter  inquirant y  ne  quis 
Yifine  titulo  ,  beneficiun  pojfideai  ;  quod  fi  talent  quandoquc 
invenerint  y  idoneo  provideant.  n 

Quand  l'abbé  n'a  pas  feulement  la  Jurifdi£tion  corre£fciQnelle» 
Hiaij  qu'il  £cut  encore  infliger  des  peines  graves  >  comme  ccllc« 
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qui  emportent  l'infamie  du  Religieux^  l'amende  honorable >  ou  la 
privation  de  tout  bénéfice  &  office  clauftral ,  il  eft  obligé  fous  peine 
d'abus,  d'obfervcr,  avant  de  venir  au  jugement  qui  porte  de  telles 
peines ,  toutes  les  formes  prefcrites  par  les  Ordonnances  en  matière 
criminelle.  Ainfi  jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 1  Août 
1760  y  en  faveur  du  Père  le  Moine,  contre  l'abbé  général  de 
Prémontré. 

Prtfcance.  Après  ce  qu'on  a  rapporté  ci-deflus  de  l'arrêt  du  5 
.  Mai  174x5  en  faveur  de  l'abbé  de  Saint-Bertin ,  l'arrêt  ajoute 
que  ledit  abbé  affiliera  avec  la  commuriauto  aux  proceffions  gé- 
nérales ,  indiquées  par  l'Evêque ,  dans  la  ville  de  Saint-Omer ,  avec 
la  prcrogarive  d'y  fermer  la  proceffion  en  l'abferice  de  TEvêque  , 
de  marcher  fous  le  dais,  entre  les  rangs  que  forment  les  Chanoines 
à  droite,  &  les  Religieux  de  l'abbaye  de  Saint-Bertin  à  gauche, 
lorfque  le  Saint-Sacrement  eft  porté  par  l'Evêque,  &  en  labfencc 
de  ce  Prélat ,  d'y  porter  le  Saint-Sacrement ,  privarivcment  aux 
Chanoines  de  la  Cathédrale. 

Arrêt  du  Confeil,  du  iS  Août  1751 ,  revêtu  de  Lettres-patentes 
cnrégiflrées  au  Parlement  de  Dijon ,  le  1 9  Janvier  1731,  qui 
ordonne  qu'aux  proceffions  auxquelles  les  Abbé  &  Religieux  de  Saint- 
Bénigne  de  Dijon  affifteront  avec  la  Cathédrale ,  ils  auront  la  gauche 
de  la  Cathédrale  fur  la  même  ligne,  ainfi  &  comme  il  fe  pradque 
entre  le  chapitre  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Blois,  &  les  Religieux 
.  de  l'abbaye  de  Saint-Lannier  de  la  même  ville. 

Procédures.  Arrêts  du  Parlement  de  Flandres,  du  9  Odobrc 
1696  &c  15  Février  1702,  qui  jugent  que,  lorfque  les  menfes  ne 
ibnt  point  féparées,  l'Abbé  étant  chargé  de  défendre  les  droits  tem- 
porels de  fa  communauté,  il  peut  être  affigné  feul  pour  lui  &  pour  fcs 
Reli^eux-,  &  qu'au  contraire,  lorfque  les  menfes  font  féparées,  laffi- 
gnariob  &  autres  procédures  faites  contre  lui ,  ne  peuvent  préjudiciec 
aux  Religieux. 

j4bbés  Réguliers  in  partibus. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  de  177 1^  qui  juge  en  faveur  duSupé^ 
rieur-général  de  la  congrégarion  deSaint-Maur,  que  les  bulles  d'Abbés 
in  partibus  obtenues  parD.  Précieux  &  D.  Poirier  fontabufives}  & 
qu  U  n  y  a  abus  dans  l'ordonnance  de  M.  l'Archevêque  de  Paris,  du 


). 
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1 1  Juillet  1 770 ,  qui  enjoint  à  ces  deux  Religieux  de  fc  retirer ,  foui 
quin;&aine ,  dans  leur  M onaftère  de  piofedion.  Cet  arrêt  a  été  donné 
fur  les  raifons  expofecs  dans  une  confultadon  de  M.  T  Abbé  Mey. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rennes  >  d\i  z6  JwUet  1775,  qui  déclare 
contre  le  Supérieur  de  la  Congrégation  de  SaintrMaur,  qui  donnoit 
les  mêmes  raifons  qua  Paris,  que  les  bulles  d'Abbé  inpartibus  accor- 
dées à  D.  Clinchamp ,  ne  font  point  abufîves  y  &  qu'il  peut  y  avait 
des  Abbés  de  cect^  efpèce» 

Abbés  Commendat aires. 

Aliénation.  Arrêt  du  Grand-confeil ,  du  lo  Mars  iif74i  qui 
juge ,  en  faveur  de  Henri  de  Senneterre ,  Abbé  du  Moneftier  Saint- 
Caffrc,  aggrégé  à  Tordre  de  Cluny,  que  la  prefcription  centenaire, 
à  regard  de  l'aliénation,  même  pour  cauflc  de  fubvenrion,  ne  peut 
avoir  lieu  pour  les  aliénations  viçieufes  faites  fans  formalités  &  fans 
utilité  pour  l'Eglife,  L'Abbé  s"appuyoit  beaucoup  fur  l'art.  z6  de  ÏEdît 
de  Melun,  1580* 

Arrêt  du  zo  Juin  171  tf,  rendu  au  Parlement  de  Paris,  en  faveur 
de  TAbbc  de  Saint-Mefmin  d'Orléans,  qui  juge  que  ledit- Abbé  a  pu 
revenir  contre  une  donarion  de  biens  de  la  menfe  abbatiale ,  ùke  aine 
Religieux  par  un  des  Abbés ,  fes  prédécefleurs ,  quoique  cette  donar 
don  fût  faite  depuis  plus  de  80  ans. 

Arrêt  du  Grand-con^il,  du  30  Avril  1759,  qui  juge  en  faveur 
des  Grandr Prieur  &  Religieux  de  l'Abbaye  de  Saint-Sauveur  d' An- 
chin ,  que  l'Abbé  ne  pouvoir ,  fans  le  confentement  de  la  communauté  , 
aliéner  le  reflige  de  ladite  abbaye ,  fltué  dans  la  ville  de  Lillç,»  ni  le 
collège  de  la  ville  de  Douay ,  auflî  dépendant  de  l'abbaye  d'Anchin, 

Collateur,  Arrêt  du  Gfand-confeil ,  du  4  Avril  1704,  qui  juge 
qu'un  Abbé  nommé  par  le  Roi ,  peut  préfenter  &  même  conférer  les 
bénéfices  dépendans  de  l'Abbaye ,  avant  U  réception  de  fes  bulles  ou 
provifîons  de  cour  de  Rome. 

Arrêt  du  Grand-confeil ,  du  i  o  Avril  1759,  qui  juge  que  les 
Religieux  du  Prieuré  de  Lihcms  auront  la  nomination  de  coûtes  les 
icures  dépendantes  des  dîmes  &  feigneuries  de  leur  lot. 

Arrêt,  du  50  Mars  1748  ,qui  accorde  aux  Religieux  de  Cor^ 
J?!gny  la  nomination  des  cures  de  leur  lot ,  pourvu  qu  elles  u  excèdent 
pas  le  tiers  de  cpUes  qui  déppndent  de  ]i  abbaye^ 
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Cotte^morte.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  vingt-neuf  Mars 
^17^8,  qiri  juge  en  faveur  de  TAbbé  de  Vallory,  Abbé  Commenda* 
taire  de  l'Abbaye  de  Saint-Pierre  de  Sauve  y  que  le  domaine  n'a  pu  re- 
cueillir la  cotte-morte  de  D.  Carpentier  y  auteur  de  la  continuation 
4lu  Gloilaire  de  Ducange  y  &  que  le  prétexte  du  domaine  >  que  ce 
Religieux  devdtctre  dans  fon  cloître  »  6c  non  à  Paris»  eft  un  prétexte 
qiB  n  a  pcnnt  de  fondement  pour  recueillir  fa  cotte-morte. 

Par  arrêt  du  Grand -confeil,  du  30  Avril  1760  j  il  a  été  jugé 
que  la  cotte-morte  des  Religieux  de  la  Magdelène  de  Château-Dieu  y 
appardendrok  à  la  menfe  conventuelle»  &  non  à  l'Abbé  Commen-^ 
dataîre ,  quoique  celui-ci  fût  en  poâèffion  immémoriale  d'hériter  des 
cottes-mortes»  &  qu'il  en  eût  même  recueilli  une  en  17^9^  par  les 
Religieux  y  comme  fondés  de  fâ  procuradon. 

A  l'égard  des  cottes-mortes  des  Religieux-Curés ,  il  faut  vcxr  k$ 
deux  Declararions du  zi  Août  1770»  &  6  Août  1774. 

Dcpenjhs  claujirales.  Par  arrêt  du  Confeil  d'Etat  î?rivc  du  Roi  i 
du  mois  de  Février  1 7 1 4  »  il  a  été  jugé  ^  en  faveur  de  l'Abbé  de  la 
Rochefoucault  »  Prieur  de  Notre-Dame  du  Pré ,  dit[de  Bonnes-Nou- 
velles-les-Roucn ,  que  les  Abbés  &  Prieurs  commendataire^  font 
déchargés  des  demandes  des  Religieux  »  concernant  les  aumônes , 
lorfqu  elles  ne  font  juflifîées  ni  par  le  titre  conftitutif  »  ni  par  aucuiï 
aâe  énonciatif»  que  les  nouvelles  décimes»  dons  gratuits  &  autres  nou« 
velles  fubventions  impofées  fur  la  menfe  conventuelle»  doivent  être 
acquittées  par  les  Religieux  >  que  le  Commendataire»  jouifTant  de  la 
juftice  du  chef-lieu»  eft  tenu  de  payer  les  gages  des  Officiers  y  du  conr 
cierge  des  prifbns  >  les  frais  des  procédures  criminelles»  &cc. 

Un  arrêt  du  Grand-confeil»  du  x^  Septembre  1690^  juge  pour 
les*  aiunônes  &  autres  dépenfes  claufbales  de  l'Abbaye  du  Mont-Saint 
Eloy  »  prcfqu  abfolument  les  mânes  chofes  qui  ont  été  décidées  pour 
l'abbaye  d'Anchin  >  par  l'arrêt  rapporté  d-deflus  y  verbo  Abbaye 
d^hommes. 

Droit  d^ officier.  Par  Arrêt  du  20  Septembre  i74o>  le  Grand' 
confeil  mainncnt  l'Abbé  Commendataire  de  Saint-^Gildas  de  Ruis  y 
au  droit  &  pofieffion  d'avoir  la  première  place  dans  le  chœur  »  avec 
tapis  &  carreau  »  d'afliflerau  fervice  divin  en  camail  &  rochet»  même 
d'officier  les  jours  de  fêtes  folemnelles  &  du  patron ,  à  l'eiFet  de  quoi 
deux  Religieux  feront  tenus  d'averrir  ledit  Abbé  >  dans  fa  maifon  »  la; 
;ireille  dcf dites  fctcs  >  avant  les  premières  Vêpres*  Ordoxme  que  lorfque^ 
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ledit  Abbé  fera  prcfent  au  fcrvicc  divin ,  même  fans  y  oifider)  ici 
Religieux  feront  tenus  de  lui  donner  Teau  bénite  par  préfentation ,  ic 
1  encens  &  la  paix  ,  en  la  même  manière  qu'à  TOfficial ,  &  immédia- 
tement après  lui}  qu'en  lui  préfentant  l'eau  bénite,  en  luidonnanc 
l'encens ,  ou  lorfqu  ils  pafTeront  devant  lui ,  les  Religieux  feront  tenus 
de  lui  faire  une  profonae  inclination ,  &  de  lui  porter  en  toute  occa- 
fion ,  l'honneur  Se  le  refpcâ:  que  les  ReUgieux  doivent  à  leur  Abbc 
commendataire. 

.  Economat.  Par  anct  du  Confeîl  d'Etat,  du  1 1  Jmllet  1749  ,  il 
èft  ordonne  que  toutes  les  fommes  provenant  de  rentes  &  revenus  de 
bénéfices  de  nomination  royale ,  &  qiû  fe  trouveront  dues  aux  Bené-- 
ficiers ,  lors  de  leur  décès ,  feront  reçues  par  les  économes ,  eommc 
effets  aélifs  appartenans  aux  fucceilîons  defdits  Bénéfîders,  ^nfî  quils 
y  font  obligés  par  les  Edits  de  Sa  Majefté,  &  arrêts  de  fon  Copifùl, 
.  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre  compte  à  qui  il  appardendra. 

Induit.  A rrct  du  Confeil  d'Etat ,  du  1 1  Mai  1 7  5  o ,  qui  juge  contre 
les  Etats  d'Artois,  &:  en  faveur  du  Prince  de  Modène,  Abbe  d'An- 
chin,  que  l'induit  du  Pape ,  pour  conférer  en  commende,  &€•>  a 
lieu  dans  l'Artois,  comme  dans  les  autres  provinces  du  Royaume. 

Arrêts  du  Grand-<:onfeil ,  des  30  Septembre  ij6x  &  ix  Février 
1 7  ^4 ,  qui  déclarent  nulles  des  proVifions  en  commende ,  données  par 
le  Prince  Louis ,  Ab^  de  la  Chaifc-Dieu,  en  vertu  d'un  induit, 
avant  que  cet  induit  eût  été  revêtu  de  Lettres-patentes  enrégifhéeSb 

Loffis  abbatial.  Par  arrêt  du  grand  Confeil,  du  2  Janvier  1658; 
il  a  été  défendu  à  l'Abbé  de  l'abbaye  de  Montiemeuf  ^  de  louer  le 
logis  abbadal. 
f;>  Menfe  abbatiale.  Voyez  ci-^effus  aliénation. 

.f  .3  Officiers  de  jujlice.  Trois  arrêts  du  Grand-confeil ,  du  premier 

Avril  1759 ,  19  Décembre  1747  &  ^o  Septembre  1740  ,  ont  décidé 
que  la  nomiturion  &  deflitudon  des  Officiers  de  juftîce  du  chef  lieu  du 
prieuré  ou  de  l'abbaye  en  commende ,  doivent  fe  faire  au  nom  collec- 
tif de  l'Abbé  ou  Prieur,  &  des  Religieux;  &  la  nominadon  &  defli- 
turion  des  Officiers  de  juftice,  autre  que  celle  du  chef  lieu,  par  celle 
des  parties  dans  le  lot  de  laquelle  les  juflices  feront  comprifes. 

Partage.  V^oyer  ci-deflus,  abbaye  d'hommes.  Jugé  par  arrêts  du 
Grand-confeil,  des  5  Août  1744,  15  Septembre  1746,  15  Juillet 
1 7  5 1 ,  15  Juillet  1757,  que  les  concordats,  tranfaâions  précédentes, 
queUes  qu'elles  fiaient,  ne  peuvent  jamais  mettre  obfbcle  a  \mpartagt 
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Judiciaire.  Il  a  même  été  îugé  »  pK  aitcc  du  Grand<Qn(êil  >  du  1 7  Sep« 
fcmbce  1755  ,  en  favciMrde  FAbbé  de  la  Chacaîgneraye ,  quun 
partage,  quoûrae  Êdt  pac  aucpi!ké  de  juAice»  concracKâoiremenc  entre 
TAbbé  &  les  Refimeux,  &  eonfiriisé  par  anéc  rendu  fur  les  conclue 
£cms  du  Nfidftc3:e  rublîc»  pew  ccdc  attaqué  pai:  la  voie  dç  la  irequécci 
dvUe»  loriquilya  preuve  de  fiaude  ou  àf  collufioo  dans  le  patcage^ 
fil  quelimd  ées  pwies  ci^^paJEit^Qancesa^a^  i^£éc,       > 

Pécule.  Jugé  par  arrec  du  Grandrconfeil  »  da  ,f  Janvîc;r  17(9;; 
€fat  TÂbbé  de  lÀm  na vŒCaucun  droit  à  la  Ëocte*morte  dp  firere  Louis 
Boucaut)  Prieur-cuté  de  Clichy. 

Réparatiotts.  hcs  hicm  éo$  offioes  claiifttaux  ayant  été  diibraki 

ïde  la  menfe  commune»  pour  4e4tfln«  pkis  ^remcii^'çc^nejRc^up;^ 

idhi  Blonaftere  , ,  ks  Omôer^i  ^liftraux  ioQt^tçm}%  d/^  f9uti)ir;  à;  cwî 

charges >  à  laocpoc  du  liers^lot i  fie  lar%ie  ces  offices*,  CQfQine*  oem 

do  Saucà&sàn ,  font  tenus  ^  ainii  qull  arrive  ordinairement ,  de  fourni: 

aux  omemens  de  TEglife ,  &  réparations  des  lieux  réguliers }  les  fîcu« 

laires  de  ces  offices  doivent  le&acqinQçr^  &  r^ppciivent  riea  àçtfkw/iet 

|xiur  cela  au  eommondaoàre.»  £«:  le  deci^l^c  »  a  «iKMns  que  fef  reyenus 

de  leurs  offices,  ne  f(»ent  pas  fufl^Eilis  pour  ^  «dp^rges*  Cfeft  fiit 

ces  principes  que  foiit£)nâ^.  les  anets  du.  Grtndn<pq£ail^ ,.  de  i  S67; 

concernant  le  partage  des  I4tos.dc  fabbaye  de  IiCEat,  .du  prpaûer 

Juilkt  1737  ,  emse  TAbbé  oommendatake  fie  les  Reli^eux  ae  cette 

^néme  abbaye  9  du  mois  de  Décembse   17 j$^  eaf3;^J'hériti^^ 

JA:.  de  Maupou,  Abbé  cotnincndacave  de  Ji^zat^  y  Se  l^,|Cc%ciixj 

i&unairêtdttFarkmèntdeToulaiii«,  du  7  Hâ  V^l 

la  ^metne.abbaye* 

.Abbés  Séculiers. 


ri'  J^-^ï 


•      ^     • 


(  ^  Ilya;  en  Fcai>oe,de&  Abbés  fi^cufieisà  U^^^i^fK^gùesplii^ 
jpntes  :  i]£igei£nguliec,  &  4^  vioK  tde  «e <]paç. ees. dbi^itm  éipi^ 
auciefbis  ^  abbayes  qui  ont  été  {ecalâteirces.  Teldl  T Abbf»  :4u  çha* 
pitre  collégial  de  Saint- AfrfutxUfé  de  Béacts.  Un  arrêt  du  «B^leoient 
de Toulouiê:»  du  2,$  Juillet  i6tf(  , . maiftôeot  cet  Abbe  d^ips.lc  dixnt 
tfr  pofié^&m  de  poctec  le  dunail  &  k  ifxbet  ,j6C  ^Tfi^.l^  «le^r-a  If 
proceifion,  iêul,  aocès  toUBmat,  lorf<|iiw>rolS4jiA|^>Pf:.f9m^ff^# 
Ssùot&ctement.  Difeofe  à^  Chiiiioiai  ^dfc  pWwkÇr!«hqt#l4î^ 
ï^oyen ,  £e  inion^n  de  potocc  honiieMr.Ac  ttipcQl^è.  ^  «Apbp.  v.,;  1 

Ffff 
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.Aliénation.  Jiigc,  en  faveur  ide  fabbaye  de  Klot,  par  arrec  in 
Parlement  de  Bretagne}  du  i^?  Avril  175^,  que  ïaliënatîoû  des  bois 
lofidef^  dun  tobvent  dépendaiit«^'ifne  abbaye^  ne  peut  avbir  liea 
«uand  éUe  feft  Iake  fans  fof maTioés  par  TAbbefie,  ^qudqoe  l abbaye  éc 
été  fondée  principalement  cfD  fàf  ftftiiâdévatî^iiVA^'ft^ec  k  cbûdkian 
foi^nftllc^uénedi  feroitlâf^pfemière  .  .-        if  . 

-  Et  cépenc^am  un  arrÔt  du  Rirlement  de  Paris,  du  7  Fevrfer  1 751^ 
confirtne  l'aliénation  faite  dune  oartie  de  la  terre  d'Onilliers  >  par 
fAbtJdde  &  lé^  Re}ig^fc9  dé'daânt^Sàiiviiur  d'Evteux,  fans  avoir 
ob&fvé  les  fo^âialkés  prdcrites  pdtit  )  aMcnaéoti  des  bîms.  ecdéfiaftf^ 
qties.'  Maïs  'dan»  cdtl^dfy^on  cônâU^  <\tic  Yû}^TBaAoti  ^  nès^^pcu  iriL- 
pdiÀncc'  ^  ^llë-metTie ,  ne  Hett^ttiok  aucurâc  i&fmn  y  &  qu'au  cour 
fraitr  ellecfolt  rédlementavancageu&iàrabhaye de  Saint-Sauveur. 

Dévolution.  Juge  par  arrêt  touttadiâoîte  du  ConfbU  d'£tat,  du 
X  !Mars  t'739y  qu'il  n'y  tf^abu^diinslà'^nomiis&cxm^ûce  par  l'Afabeile 
de  Foncevrâult  ^  4hjhé  F^iivie  tmPiàs^^  des  Fdlm-Dtef 

iâePàfkî  pàrdf^dèdcvtJlurio  . 


vue  du*  prieuré  conveiituel  étlMgttûH^  aptès^feuiecnent.iîx  années  Bc 
ijèmie'de  ipbc^êffièi^dàns'uâeabbâ^^  d»  mène  Ordie,  &.M.f  Dat- 
bôh  â^aiîe  tMpetn>âé^^t]rérà  ricrtf^de  dévdiic  y  poûéiîcarémént  1 
Ffàl^ei!lfilSèii»^M/  àé  Vûh^&iaflin  obnbr^deK  Lntre^pafceatcs  qdk 
difpenfbit  de  l'âge  requis  par  TEdit  de  i6o6j  &  par  âtsêt  dju  x^ 
Juillet  1744  9  le  Parlement  de  Paris  la  maindnt  eh  pofleffion  du 
prieuré  de  Leigneu ,  avec.défenfès  à  M<^^  Sblbon  de  l'y  troubler.. 

Emprunt.  Par  arrêt,  du  14  Août  175a,  le  Grand-confeil  défend 
ltoUtes'Atibèifeb«Sil]^étii!i&iè  ^oodÉÈidBlCîitflKx'Jd&fàkc/aUcuit 
^Mprtfnt^^^iàft^  4]iÈl&  <l^)6tecîûn  fneaUbtc  de.  1»  lounknwiautc .  ca^ 
lôlkîremâùf  i^cvàhUét  ^  &  faris'l'kaDHié  dW  Supecîeiirs-tnsrjeiirsi.: 

TùrifdîSionéfifiepffU.  JP%y#:f*'Vifite.^  ' 

Viptt.  Arrêt  du  Cottfeil  d^Etat^  dto  14  Xanvien  Eié4r ,  iqùi-main^ 
^tiitVfii^ftsrAû^^  M.  FAlnth^^què  de  Sensxiam  le dooicdct.vHifiÈ 
^%(j|)én6l%éy0tdili&iM^  Pi:ieurei£r  Religieufos  des 

fh<àit^'fittiès'|liilS'l(^  dlix^>'dV'Sèns>>  dqKKidans  des  Abbaj^esde 
Farembiitii^  à^  4lu  Pàtàc&cy'éuc  défenfes  aux.  AbbeOes  dciîdkûs 
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;ibbaycs  de  Êtirc  en  personne  ki  vtûte  de  ces  pneurés,  mais  par  leurs 
Vicaires,  après  <]u'ik  asirom obtenu :t^i/Iz  &:  attache  de  M.  rArcho" 
itêque  de  Seos^  Ic^ud  jugàia  Ac  déeidaaries'pkinas  c|m  paiirtK3iac  ÀM 
faites contié eioc; ;  :        '  ?"  in;  "  -s'il  i  '>  >^  c'^on.    .".</•  y-^^-.  -  ;  no 

Ariè:  du  iCcniiGil  d'£ttt>  ^  7^  Aooe  t&i^f^fuuàvtfk  ks4niif^ 
insudoDS  &  rc^mens.&its  bU)à  âdrê  ptem  le^^ pi&QTOiiié  Éyiv  dfOpàft 
de  Sens,  par  TAbbeiTe  de  F^emouner>  ouifes  Vicaires-ea' kors  vîn- 
tes ,  ne  pourront  avcnr  lieu  fus  nb  fbnc  ap^irowés  6c  mKOri^  f2tr 
M.  l^chazfêque  tic  Sens,  dlocoÊun^  -&c  ;que.k  Piîeii^:dtf  G^tnè 
pourra  xeqcvdr  de}Retigiéufes  à  ïloatà^  ta  pràfeflionviqp^aMèsiWètté 
ênauraeuiapprDbiôon^  coiiibicemeDCi^aubntedeMd'Arc^ 
ccâiens.  •   *  ..•..:.*.    .  *i«ji-i   .>/jin;^j;i 

-Arrêt  du  Parlement  de  Paris  >  du  1 8  Noven^^re  1  ^8 1  ^  i^f  eôn*^ 
firme  la  nominadon  d  un  économe  laïc  nommé  par'rS^iéûue  d^^tun 
pour  régir  &  adminiftrer  tous  les  revenus  iki'asDaye  dttioain€«Aniio^ 
che,  quoique  l'Abbeûle,  doàt  k  inanvai&aadmîhiinaitioa  Mpitt^àcé 
le  zèle  dei'Ëveque,  fe  prétendit  exempoc  ddiâ;juiifclfâiÀn&  u  . 
'  Arrêt  du  Parlement  <ie  Paris ,  du  9  *  Déccnibre .  r  690^  qui  ordonne 
rexccution  des  Régkmens  faits  par  M.  Bofluec,  Evêqiiede  Mtauxy 
pour  le  temporel  de  l'Abbaye  de  Jouarre,  que  TAbbefle  iivoit  mal 
adminiâxé,  &  confirme  rétablîâement  qui  œ^fkekf  àvok'Êûcd'lne 
Rcligicufe,  pour  dépofitaire.    :       '   ^  oi'  i.^  ::v>     .«:  ^  -.  /Vir 

Arrêt,  du  18  Janvier  1691 9  qui  permet  à  VJ^yéqv^yJtAtsntt  de 
commettre,  en  fbn  abfencé ,  tin  de  ie^VGbnds^Vicàises  où  attitré 
Eccléfiaâique ,  pour  tégkr  k  temporel  de*  l^'afabs^ye  ^^  S^t- 
Andoche,  nomma:  un  autre  Econome  i  teocdocme  oM;:lôs<Rê|h- 
gieufb  ne  pourrcmt  intenter  aucun  procès  fans  lavis  aun  J^ticsitj 
qùt  lenr  fera  nonuné^  par  f£irêqùe«'  i^  \  i  :  ,  ^  -  ^  O  v  *  -* 

Un  Arrec  précédent,  du  14  Avril  ij^^^,  égaknieat tendu  par  • 
k  Parlement  de  Paris  ^  avcyt  ordonné  que'  lAbbefle  de'  Saint- 
Andoche  rendroit  £bn  compte, année  par  année,  par  chapitres 4ér 
recette  U  de  dépeofe,  patdevant  i'Eveque  d'Auan  i  comme  ibn 
Supérieur,  6c  paraevsmt  k  Xieutenanc- général  d'Autclh;   ^  - 
.  'Ahonnemerit  de^Dimes.IjcGAnà  »  confiai,  pât  at«ét  du  14  Mars* 
1 745 ,  a  annullé  un  abonnement  de  Dîmes ^  fonde  (\xt  ufte  cratt&^Bôn 
qui  avoît  été  paffée, le  &  Juin  i  ((78  9  entre*  le  FtîÂit  de  Chamalière 
firkSe%ncur  deJSeauiËu:^  fims  h  conc^*^  Jg  coii^  de&  Wbicans. 
•   Mais  fi  labonnemcnc  a  été  ait  avec  \^  Aeà  Ytfà>«inus  v^ 
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les  formalités  prcfcriccs  pour  rallénarion  des  biens  ecdéfiaftîqciei^ 
4>u  filade  de  rabonncmént  a  été  autorifé  par  un  An»:  d'homolc^a^ 
pPTiy  &  que  Gc  thve'fcnt.repréicnté:,  ou^aaxxrès  vxxes  par  écrie  qm 
en  aflurenc  Tcxiftence,  &  qui  fdenc  joints  à  une  paâieifian  îmtne^; 
dionaki  alors  rahannement  ne  pAeut  écre  réfilié  par  les  Dédaiateors; 
lit  pa&  \fi$  halxtaîis^  fi  ce  n'eft*  dua  jconiêncément  immicl  ;  &  fi, 
après  avoîp  fait  y  dans  un  tems  nc»i  fufpeâ:,  un  tel  abonnement,  un 
Vicaire ^^perpétud)  ou  plutôt  un  de  fes*  fuceefleurs,  abandonnoit  les 
]i)|îmc»  aux.f^cos.Décimateurs  ou  aux  Curés  primitifi,  pour  prendre 
U  'Pfimmcoxïgcuey  ces  Curéis  pdmîtiâ  eu  Dédniateurs  ne  pourroîent 
«imuilcLrabQnôement  des  JDbunes  .légalement  £ût  par  les  Vicaiiesr 
perpétuels.  Telle  efl  la  doârine  des  Arrêts  du  17  Juin  I6&3  >  ^o^ 
Mars  1^6^ f  I  Avril  1688,  15  Juin  1^94,  10  Miai  tyti. 

Mais  fi  les  halncans  nom  qu'une  pofleffion  niénie  centenaire; 
mais  iâns  dtrc  >  pu  preuves  par  écrit ,  quik  font  dx>nnés  >  ils  ne 
fçr<Hent  point  .reçus  a  fbutemr  qu'ils  le  font,  au  moins  par  raf^xirc 
aux  grqffcs  Dunes  ou  Dîmes  de  droit  ;  car  à  l'égard  des  Dîmes 
menues  y  cxtài-t^ngey  comme  les  Dédmateurs  ne  peuvent  les  exiger 

3 u  autant  qulls  en  font  en  pofTeflîon  9  s'ils  ne  font  en  pofleffioi» 
e  tems  immémorial  de  ne  les  receveur  qu*en  argent  >  ou  dans  une 
tcUç  quotité  «  ils  doiteoc  fê  coga&rmbr  à  cet  ulage*  Ces  ptindpes^ 
paroifient  avoir  été  ccmfaaés  par  f  Arrêt  du  Grand- coineil,  dis 
.11  ^pcdjibrc  1751.  /,  "^-r     '; 

Apfence^  Un  Arrêt  delrégkment-daParlememde  Paris,  du  9  ¥é«- 
vriet  164a,  imptimé  dans  le  recueil  d'Henrys>  établit  une  régie  bien 
iâge  à  J'égard  de  FabCence  de  Tun  des  maiies  >  lorsque  Tautre  veut  fe 

irepiaïkt*  i-j. 

UL  La  Cour,  dit  cet  Arrêt,  fait  inhibitions  ti  dé&n&s  k  «dus  Curés> 
>)&  Vicaires  do  paflèr  outre  â  la  célébranon  d'aucuns  mariages  des 
)dpardes  qui  fe  diront  en  viduité,  fans  avoir  auparavant  îles  cerd*^ 
^^acats  fignés  des  Curés  &  Juges  des  lieux,  en  bofme  &  duc  forme; 
)^4Me^le.  mari  ou  la  femme  de  cem&  qui  fe  pcêfenteront,  £»ent 
n  décédés  \  finon  que  les  Curés,  Prêtres  ou  Vicaires  aient  coimoif^ 
99i&iibr  certaine  de  leur  décès,  &  dont. autrement  ils  demeureront 
9i>refppii£ibles.  9> 

Une  femme  qin  abandonne  fon  imti,  &  demeure  hors  de  dbex 
^i  1  fans  caufe  Ultime  d^abfence ,  comme  la  néceffîté  da  finvre 
des  id^aii^  4^  Êusûlk,  ou  un  procès  contre  fcm  man,  perd  ioQ 
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douaire  &  tout  droit  de  communauté ,  depuis  le  moment  de  fon 
injufte  &  injurieufe  abfcnce.  Ainfi  jugé  par  Arrêts  du  Pariemeuf 
de  Paris,  du  7  Juillet  .X7j8,  &  10  Janvier  1761, 

Le  même  Parlement  a  jugé,  par  Arrêt  du  ii  Déidetiibre  1754; 
que  rabfence  d'un  mari  qui  s  éloigne  de  ùl  femme  &  l'abandonne^ 
équivaut  à  une  féparadon  ,  ou  plutôt  a  le  même  efFet  qu  une 
réparation  de  biens  exécutée. 

Abfent.  Un  Chanoine  abfènt  pour  fuîvre  un  procès  qu'il  a  contre 
fon  chapitre  ,  eft  réputé  pvéfent  &  jouit  de  tout  les  fruits,  pendant 
qu  il  eft  occupé  à  la  pourfuitc  de  ce  procès ,  quand  même  il 
viendrdt  à  le  perdre,  pourvu  cependant  qu'il  ne  fût  pas  évidem* 
ment  injufte ,  qull  n'y  eût  pas  lieu  de  préfumer  de  la  mauvaifc  foi 
dans  le  Chancnnc.  Cette  Juriferadence  eft  établie  fur  les  Arrêta 
du  Parlement  de  Paris,  du  ^o  Mai  1669  y  pour  les  Chanoines  ditr 
à  TAutel  de  Notre-Dame  dans  l'Eglife  cathédrale  de  Saint-- 
Edenne  de  Sens^  du  1 1  Jmllet  1^71,  contre  le  chapitre  de  Sainte 
Pierre  de  Mâcon,  en  faveur  du  fieur  de  k  Poype  de  Vertneu^' 
Chanoine ,  appellant  comme  d'abus  de  trois  conclufions  capitulaires  y 
du  5  Août  1 705 ,  contre  le  Chapitre  de  Meaux  y  en  &vcur  des  grands 
Chapelains ,  hauts  Vicaires  de  b  même  Eglife  }  &  par  arrêt  du 
Parlement  d'Aix,  du  19  Juin  1^5 1>  en  faveur  du  fieur Breoion^Cha-^ 
noine  de  Forcalquier,  qudqu'il  eût  perdu  fa  canfe  contre  ion  chapitre^ 

Abus.  Amende  pécuniaire.  L'Êvéque  &  k  Juge  d^Eglife  peuvent 
condamner  à  1  amende,  un  EccléfiafKquè  »  en  £xant  fapplicatioii 
de  famende  à  oeuvres  pies  9  mais  s'ils  condamnent  un  Ëccléfiafti^ 
que  à  l'amende,  fans  appliquer  a  às%  œuvres  pies >  ou  t ils  y 
condamnent  une  peribnne  laïque,  même  en  iàilant  i'applicaticti 
à  un  objet  pieux ,  il  y  a  liai  à  l'appel  comme  d'abus.  Ces»principe» 
paroif{ent  avoit  été  adbptés  par  un  arrêt  de  règlement  du  Parlement 
de  Paris,  de  Tan  1542,  entre  l'Archevêque  de  Bourges  &  fon» 
chapitre  }  par  les  arrêts  du  Parlement  de  Grenoble ,  du  1 3  Mar» 
i6$$y  contre  l'Offidal  de  Die  >  du  Parlement  de  Metz,  du  i^ 
Juin  iiS9i>  contre  une  Ordonnance  du  Doyen  de  Juvigny  i  Udvt 
Parlement  de  Toubufe,  du  23  Juin  a  6^0 ,  pour  l'Archevêque  d'Aix  ^ 
contre  fon  chajntre  }  du  9  Août  1 6^0 ,  pour  l'Ëvêque  de  Cahors  i 
&  du  51  Jtnllet  1^40,  en  Êrveur  d'une  Sage  «Femme  condamnée 
par  rOfEdal  à  une  amende  de  dix  livres,  pour  avoir  eAtcrré  d^5 
i'Eglifè  un  eoÊmt  tnoit^ 
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Amende  honorable.  Le  Juge  ccclcfiafriquc ,  le  Pape  lui -même 
fie  peut  remettre ,  en  France ,  ta  peine  de  ï amende  honorable , 
ou  reftituer  contre  un  Jugement  jôartant  pcâûe  inéàmante.  Ainfi 
^gé  par  Artcc  du  Parlement  de  Paris,  du.  n  Odobrc  1541,  & 
par  1  Attet  de  vérification  du  même  Parlement  >  en  1 54x ,  des 
pouvoirs  accordés  par  le  Pape  au  Cardinal  Sadokt,  Légat  en 

France. 

Brefs  j  Bulles  de  Rome.  Par  arrêt,  du  5  Juillet  1^41 ,  le  Parle- 
ment de  Paris  déclare  y  avoir  abus  dans  Tobccntioa  &  fulminadon 
d'un  Bief  de  la  Congrégation  des  Cardinaux,  étabUe  pour  connoitrc 
des  affaires  des  Rcliçeux, 

A  Toccafion  d  un  Bref  de  Clément  XIII ,  adreflé  au  Roi  de 
Pologne  &  à  T Archevêque  de  Paris ,  le  Parlement ,  par  arrêt  du 
I  Juin  1754,'renouvellant  les  précédens  arrêts ,  fait  inhibitions  & 
dcfenfes  à  tous  Archevêques,  Evêques,  &c.,  de  recevoir,  faire  lirc^ 
publier  &  exécuteti  &  à  tous  Libraires,  Imprimeurs,  &c>  d'imprimer, 
vendre  &  débiter  ou  cfiflribuer  aucunes  Bulles  ou  Brefs,  ou  autres 
expéditions  émanées  de  la  Cour  de  Rome,  fans  Lettres -patentes 
du  Roi ,  rcgîftrées  en  la  Cour,  excepté  les  Brefi  de  Pénitenccrie, 
provifions  dp  bénéfices,  ou  autres  expédidons,  obtenues  par  àcî 
parriculiers,  fuivant  les  Ordonnances  &'u(kges  du  Royaume. 

Par  un  arrêt  du  même  Parlemexit  de  Paris,  rendu,  fur  les  conclu* 
fions  de  M.  l'Avocat- général  Séguier,  le  26  Juin  1768,  le  Bref 
xionné  par  Clément  XlII,  contre  les  £dits^du  Duc  de  Parme, 
a  été  fupprimé.  Cet  Arrêt  que  le  réquifitoire  de  M.  l'Avocat - 
^néral  avoir  fi  puifTamment  foUidté ,  excita  quelques  réclamations. 
-Mai^  le  Roi  en  adopta^  les  maximes,  qui  font  celles  de  l'Etat  î  & 
fit  à  cet  igard  une  Loi- formelle,.  &  générale  pour  tout  fon 
Royaume,  en  donnant  la  Déclaradon  du  S  Mars  1772.,  dans 
laquelle  il  s'exprime  «n  ces  termes. 

Ci  A  ces  caufes,  déclarons,  ordonnons,  voulons  &  nous  plak^ 
i$ qu'aucunes  Bulles,  Brc&,  Reicrits,  Conftiturions ,  Décrets ,  & 
M  auttes  expéditions  de  Cour  de  Rome,  ne  puiffent  être  publics  ou 
9?  exécutés  dans  nos  Etats,  faut  êcœ  revêtus  de  nos  Lettres -patentes, 
?) enrégiftrées  en  nos  Cours  >  &,  en  ce  qui  touche  les  proviiions 
)ide  bénéfices,  &  autres  expédirions  concernant  les  Particuliers, 
n  voulons  qu'elles .  ne  puiffent  être  exécutées  fans  avoir  été  vues  & 
^^vifitées  par  nos  Cours  de  Parlemens,  fans  fi:aisi  iî  ce  neft  ceux 
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If  dit  Greffe ,  que  nous  avons  fixés  à  quatre  livres  feulement.  Voulons 
?)qull  en  foie  ufé  de  la  même  manière  peur  renrégiftrement  des 
7^  Lettres- patentes  qui  feront  obtenues  en  exécution  de  TEdit  dû 
3) mois  de  Novembre  1719,  &  que  les  frais  d expédition  de  T Arrêt 
>3  d  cnrcgiftrcmcnt  dlcelles,  qui  fera  délivré  àTImpétrant^  ne  puif- 
)3fent  excéder  ladite  fomme  4c  quatre  livres.  Exceptons  néan- 
7î  moins  de  ladite  vifite,  toutes  Bulles ,  Brefs  ou  Induits  concernant 
75  le  for  intérieur  feulement  y  même  les  difpenfes  de  mariage,  toutes 
n  lefquelles  expcdirions  pourront  être  exécutées ,  fans  Lettres-  patentes 
w  émanées  de  nous ,  ou  vif  a  préalable  de  nos  Cours  de  Parlement  j 
w,fans  préjudice  des  appels  comme  d'abus  qui  pourroient  en  être. 
»  interjettes,  &  fur  leiquels  il  fera  ftatué  en  la  manière  accoutumée. 
>)  Exhortons  les  Archevêques  &  Evêques,  &  néanmoins  leur  en- 
j5  joignons  de  nous  avertir  des  claufcs  contraires  aux  toix,  maximes 
w&  ufages  de  notre  Royaume,  qui  pourrcxent  être  inférées  auxdites 
5î  difpenfes  de  mariage  ^  n  entendons  ^  au  furplus,  rien  innover  à 
ncc  qui  fc  pratique  dans  nos  Provinces  de  Flandres  &  Artois.  Si 
redonnons,  &c. 5V 

Chanoines  y  Chapitres.  U«  chapitre  peuÉ  priver  un  Chanoine 
dé  À'vcnx  &  de  fes  diftributicins>  pour  un  tems  déterminé,  comtlie 
un  mois  j  mais  il  ne  peut ,  fans  abus ,  le  priver  des  gros  friiirs^ 
Ainfi  jugé  par  arrêts  du  Parlement  d'Aix,  du  4  -Novembre  16'ij  i 
de  Grciuoble,  du  ;  Décembre  1^37- 

^  Aprb  ime  longue  ^  ampie  \  conteftadon  entre  le  chapirre  de 
Saiht*-^  Paul  de  Lycxi;  te  les  Habitt^s  de  ce  chapitre,  le  Confeif 
d'Etat  rendit ,  \z  %6  Avril  174^ ,  un  arrêt  célèbte,  qui  eft  ainfîi 
conçu*. 

:  u JEie  Rof,  éunt  en.fi>n  Coniêil,  con^rmément  à  lavis  du  iieur 
ri  Cardinal  dé  Tencin^  Afdievêque  de  Lyon,  a  déclaré  &  décbrc^ 
5)  les  places  fie.  Ferpétisels  de  TEglife  de  Sait^-^Pàitl  de  Lyop^ 
7>  n'être  Bénéfices  en:  riiàre  >  mais  (impies  Vicairics  ^  ce  fâifant,  que 
n  les  pourvus  defdites  places  ne  pourront  les  réfi^ncr  en  Cour  de 
r>  Rome,  permuter^  ou  autrement  en  difpofêr ,  &  que  k  Chapitre 
riàt  Saint-Paul,  .tOMtefois  après  trois  ducs  montions i  p6àrra  lcs« 
i^deûîtuer  pour  fcandales,  dérèglement  de  mœurs  &  autres  exc^ès 
^fembkUes^  ikof  Tappel  à  l'Archevêque  de^  Lyon  9  ordbane  que' 
9iî1es  ftacuts  &:uiàges  de  ladite  Eglife  de  Saint-PaulTeronc  exécutés  >> 
r^çn  conféquence,  que  le  Chamarier,  Sacriftain.  &  autres  plus  an:* 


(:>oo  DICTIONNAIRE 

V  ciehs  Chanoines  feront  incabulés* . . .  Msunticnt  Icfdics  CKamaticr; 
5î  Chanoines  &  chapitre  dans  le  droit  de  la  Jurifdiâion  corte£tion^ 

V  nclle  &  de  police  ecclclîaftique  fur  cous  les  membres  &  fuppots 
î?  de  ladite  Eglifc.  Ce  faifânt ,  ordonne  que  Icfiiits  Perpétuels  ; 
75  Vicaires  &  Habitués ,  foit  en  général ,  foît  en  particulier ,  feront 

V  tenus  de  fê  préfenter  audit  chapitre ,  lorfqu  ils  y  feront  mandés  i 
:5  a  déclaré  &:  déclare  Sa  Majcfté  qu  il  n  y  a  abus  dans  la  Délibé- 
?)  ration  capitulaire,  du  xi  Mai  (7419  au  fiijet  de  la  nomination 
55  faite  par  ledit  chapifrc  ,  du  fîeur  Antoine  Clapcyron ,  en  qualko 
9) de  Chanoinje  d'honneur  de  ladite  £)glife  dç  Sainte-Paul,  ainfi 
9)  qu'il  fc  pratique  dans  les  autres  Eglifes  cdlégiales  de  ladite  ville 
99 de  Lyon. .,,  Ein  ce  qui  (ouche  les  places  d Habicuçs  de  ladite 
r)Egiï{ky  Sa  Majefié  a  dçclacé  jSr  déclare  lefdites  places  amovibles» 
99 fans  pouvoir,  dans  aucun  cas,  être  réputées  titres  de  Bénéfices, 
?9  Ordonne  néanmoins  Sa  Majefté  qu  aucun  des  Habitués^  ne  pourra 
99  être  congédié  que  dans  un  des  Chapitres  *  généraux ,  &  Icùiquil 
79  aura  contre  lui  Içs  4^u^  pfn  ^es  vpix.  Veut  Sa  MajeÛé  que  la 
99  Délibération ,  du  1 1  Février  1 7  5  9  >  portant  que  les  Palcmets  de 
99  ladite  Eglife  feront  au  nombre  de  douze  Prêtres ,  au  lieu  de 
99  huit,  &  de  quatre  Clercs»  ^  ce,  jvfqua  ce  qu  autrement  par  lo 
99  chapitre  en  ait  été  ordonné  »  fpic  çxécméc  félon  fâ  v^forme  6c 
9^ teneur.. .t  E^  en  ce  qui  concerne  Texclufion  des  fieurs  Poyet  6c 
99BuifIon,  ordonne  qu'après  la  fignification  du  préfenc  Anct,  le£p 

V  dits  fieurs  Poypt  ^  BuiiTûfi  Çp  ppiurvoirom  au  premier  chapitre 
9.9  qui  Up  jdendra  en  ladite  Eglite  »  pour ,  être  mainteisus  en  leur 
99  qualijcé  d'Habitués  >  pu  pongedip^  fi  les  dànc  tiers  des  ûiffragçs 
99  fe  réuniffent  pour  leur  exclufion ,  fans  que  le  chapitre  puifie  ic 
19 prévaloir  jufqu^  ce,  des  Qrdi9rSRwaes.de  l'Offictali  maintient 
19  Sa  Majeftp  ledit  chapitre  de  Saint  r  Paul  ^  4afisJedicât  denommef 
99  aux  places  de  Perpétpels,  les  Habitua  qufii  ji^aîles  plus  capables 
99 de  Les  iijçmplaqeri  déplare  lefdics  Habitués. non rrcccvables  dans 
99  leur  demandç  en  augmentation  d'honoraire»  &  fur  le  fi]rplus>  &c.  9) 

CorftpromiSf    Les   Çon^romis  6c   les  (êntences  arbioulcs  ne 

Î^ojivf^l  terminer  que  les  â^air;»  des  Particuliers,  ne  font  d'aucune 
prçç  pq^r  couyrir  l*  ai  fis ,  Œiapd  tn^me  ces  femoices  aunxent  été 
homalo^ées,£^>exécutçe$  depuis  longrtems.  £utre  plufieurs  Arrêts 
qûrrpnF  aipfi  jugé ,  il  pp  ^^  depx  célèbres  4«  Parlement  de 
4  ans.  ••••»/»       ♦•  .  .  ^ 

f^  prcmicf , 


/ 
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Le  premier >  du  kir  Tailec  t66%  %  leçok  le  Prôcuieur-^ général 
oppo^t  à  Texéouioa  de  fanéfc  d'himiolbjgaiion  d  une  Sentence 
ubicrale  >  rendue  entre  le  CariKnal  de  Bdurboa ,.  Archevêque  de 
Lyon^  de  les  Obranders»  Qunoines  &  Chapine  de  Saine- Jti^ 
de  la  même  Ville  ;  &  prononce  qu'il  a  c(é  mal  ^  nuUcment  te 
abuiîvement  ordonné  &  exécvcé;  ce  ùàEsm^  <pnque cette  Sentence 
confirmât  m  privilège  accordé  pur  le  Pape,  depnis  phis  de  denk 
iîécjes»  aux  Chanoines  de  Saint- Juft ,  de  po/fêdàr  des  Cures  >  fans 
y  réfider  9  &  en^  y  commeccant  des  Vicaires  pour  les  deflerVir  > 
la  Cour  maintienc  le  Dévducaîre  de  bt  Cure  terne  amfî  abujiyt^ 
ment  par  le  Chanoine ^  dans  la  poflêfliDn  de  làdbê  Cure;  fls 
même  condamne  ledit  Chanoine  à  la  tèftkudoa  des  fniitt  de  viogt* 
deux  annéies. 

Le  fécond  arrêt  efb  du  itf  janvier  r  690.  Mai^ame  Hearietèede  Lor« 
raine>  AbbciTe  de  Jouarre»  piécendanc  que  fan  Abbaye  éeoic  êxécnpt» 
de  la  JoriTdiâion  épifoopale,  8c  sppnyanc  cette  prccention  ékmt 
contre  M.  BoiTuec»  fur  une  Senosnoe  arbitrale ,  rendue  par  le  Cardinal 
Romain ,  Légat  en  France ,  &:  fur  Tcxécunon  de  cctce  Senccnce 
depuis  Tannée  151^9  M.  F  Avocat -général  Bignon  fie  voir  que 
cette  Sentence  par  elle  *  même  ne  prouvoic  rien ,  puifi)u  elle .  n  avoit 
point,  été  revêtue  de  Lettres  -  patentes  du.  Roi,  ce  qui  étoic  indift 
penfable  9  &  que  ibn  exécution  ne  prouvent  riei.  non  plus,  le  tems 
ne  pouvant  couvrir  une  chofe  abofive }  &  il  conclut  à  ce  que,  fiis 
rappel  comme  dabus  de  la  Sentence  du  Cardinal  Romain  >  de 
fan  1 5 1 5 ,  il  fût  dit  qu  il  avcHt  été  mal ,  nuUcmenc^  àc  abujivement 
ordonné  &  ftacué.  L'Arrêt  fis  confi>rme  à  fi:s  conclufions. 

Contravention  aux  f oints  Canons.  Par  Arrêt,  du  l'i  Mats 
itfx)  ,  le  Parlement  de  Dijon  déclare  abufive  une  Bulle  qui  dii^ 
penfoit  les  Chanoines  de  TÉglife  collégiale  de  Saint -Georges  d* 
Châlons»  de  réfider  dans  les  Cunes  dont  ils  étoient  pourvus,  & 
déboute  Edme  Millot,  Chanoine  de  cette  Eglife  &  Curé  de  Sainte 
Rémi ,.  de  fbn  appel  comme  d'abus  de  TOrdonnanoe  de  rfivéqae 
de  Chatons,  qui  lui  enjoigaoit,  ooaformémenr  anx  fîûnts  Canons> 
ballet  réfider  dans  fâ  Cui^.  Voyer  ci-^deffiis^au  mot  oomptomisj 
V Arrêt  du  rf  JaUet  i6&i. 

Arrêt  du  rarlemenr  de  Touloufc)  du  16  Avril  1715»  qui  juge 
en  ùkvem  de  TAbbé  de  Smui ,  ouc  la  cmûravemioci  aux  R^les 
étt  la  Chattcelkne^*  tcffa»  «a  FttuiGe,  eft  un  mcyen  d  abus; 

Gggg 
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Contrûventians  aux  HBertés  de  VEf^ife  Gallicane.  Par  aiT&; 
du  20  Jinn  1^769  le  Parlement  de  Dijon  juge  quîl  y  a  abus  dans 
une  Ordonnance  de  M.  T  Archevêque  de  Bcfânçon,  qm»  au  pré-- 
jùdice  de  l'article  5  o  des  libertés ,  transféroit  au  jeudi  &  autres  jours 
ouvriers»  une  Meâe  qu&  les  Religieux  de  Saint -Jérôme  de  Dôlc 
étoient  tenus, /7âr  une  fondation,  ancienne  &  vériMeJiirun  terrier  p 
de  faire  dire  tous  les  Piinanches  &  toutes  les  Têtes  folemncUes , 
avant  la  Grand! Méfie. 

.  Arrêt  des  Grands- Jours  de  Clermont,  du  30  Oâûbrc  166^^ 
par  lequel  on  reconnoit ,  en  ces  termes  y  dans  les  Evcques»  le  pouvcMt 
de  réduire  les  fbndadons  >  à  défaut  de  revenu  pour  les  exécuter  : 
'  ii  Oo  il  iêxcQÛvera.y  avoir  tel  nombre  de  prébendes  que  le  revenu 
n  ne  fera  pas  fuffiiânt  pour  foutenir  honnêtement  fétat  de  Chanobe , 
y)  les  Evalues  pourront  procéder  à  la  réduâion  des  prébendes  en 
T9  moindre  nombre,'  avec  le  confentement  du  Chapitre,  &  des  Fa- 
99trons,  fi  les  prébendes  font  en  patronage  laïc,  qui,  à  cet  efièt, 
>9  feront  apipclles  pour  fâvotr  s'ils  confêntcnt  à  ladite  réduâion  >  ou 
19 s'ils  veulent  en  augmenter  le  revenu,  pour,  fur  leur  eonfpntemenc 
^ou  déclaradon,  être  ordonné  ce  que  de  raiibn.  9) 
:*  Le  Journal  du  Parlement  de  Toulouiè ,  tome  4 ,  ardclc  %^6  ^ 
rapporte  que  TEvêque  de  Pamiers  ayant  ftacué ,  par  une  Ordonnance, 
que,  dans  les  enterremens  qui  fe  fercxcht  dans  les  Eglifes  des  quatre 
couvens  des  Religieux  mendians  de  la  ville  de  Pamiers,  le  corps  du 
défunt  feioic  d  abord  préfenté  à  TEgliie  de  la  paroifiè  >  &  enfuice 
conduit  par  le  Curé  dans  celle  où  fê  ibroit  lenterrcment }  &  le 
Promoteur  ayant  allégué  ,  pour  jufHfier  l'Ordonnance ,  une  ancienne 
Bulle  de  Clément  IV,  qui  1  ordonnent  ainfi,  le  Parlement  de 
Todbufê ,  inftrait  que  Tufage  contraire  eidfioit  de  tcms  immémorial , 
&  qulL  n  ctoit  oppofé  à  aucune  (ordonnance  ou  rédcment  général 
du  royaume,  jugea  par  arrêt  du  14  mars  1716^  l'ordonnance  épifco- 
pale  ^i^^i^comme  détruifânt,  fans  nécefiité^  un  uiâge  conftam- 
ment  établi ,  &  qui ,  d'ailleurs ,  n'étoit  point  mauvais»  a  lUud  breviter 
v>  te  admonendum  puto,  traditiones  ecclejiaflicas  prajertim  QU(e 
y^fidei  non  officiunt ,  ità  obfervandas ,  ut  à  majoriSus  traaitas 
rijunt^  nec  aliorum  confuetudinem  alionwt  contrario  more  Jub'^ 
verti.r^  Décret. y  t'part.,  diJHnc.'tz,  cap.  4. 

iXiSed  &  ea  quœ  longi  confuttudine  comprohatajunt ,  ac  per 
9)  annos  plurimos  obfervata  ^  veàit  tacita  civium  conventio  j  non 
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9  minus  quàm  caquœjcriptajuntjura^/erventur.n  L:^s,D. 
de  IjegJ}US. 

Contraventions  aux  Ordonnances  &  Arrêts  de  r^emens.  Le* 
Officdaux  léôdincmcnc  pourvus  doivent  obicrver  dans  les  procès 
criminels»  Tuuige  des  Cours  du  royaume  >  &  Tes  formes  établies  par 
les  ordonnances  >  &  slls  ne  le  fbnt,  on  dédde  qull  y  a  abus.  Amlî 
jugé  par  arrêts  du  Parlement  de  Grenoble ,  du  t  o  avril  &  3  juilleC 
I  é 5 8  >  de  Toulouiê,  du  8  avril  1^4 r  ;  d'Aix,  du  8  février  1 66Î^ }  de 
Paris,  du  IX  janvier  1584»  5^  décembre  1702.  C'cft  d'ailleurs 
la  difpofînon  de  larricle  i  du  titre  i  de  iordonnance  de  166^. 

Par  arrêt,  du  19  )uin  1691  ,  le  Parlement  de  Dijon  %  dédaré 
abujive  une  ordonnance  de  T  Archevêque  de  Lyoïl ,  qui  en  uniâanc 
à  rHôpital-général  nouvellement  établi  à  Bourg,  une  diftribudon  de 
pain  qui  k  faiibit ,  tous  les  Dimanches  après  le  prône,  dans  la  paroiflè 
de  Chaveyriat,  pendant  huit  mots  de  1  année,  avoit  contrevenu  aux 
ordonnances  d'Orléans,  arricle  10,  &  à  ledit  de  Meluh,  ardcle  8. 
Ce  dernier  acricle  portt  : 

u  Défendons  expreflement  à  cous  nos  Juges  &  à  tous  'autrçï 
nde  diverrir  ne  appliquer  ks  revenus  des  biens  qln  ont  été^ddnnésr' 
9^  pour  les  fondadons  aux  Eglifés*  &  chapelles ,  à  un  autre  uiagç 
>)  qœ  cekii  auquel  ils  font  deftinés,  &  voulons  que  (1  aucune  chofc 
9)  avoit  été  fake  au  contraire  ^  que  le  tout  ibit  remis  au  pttimêr  état 

«&  diLîî  .     ;  ;^ 

Déni  de  JuJHee.  C'eft  ûri  moyen  d'âppèl  comme  d  abus  ^  pnif^ue 
c  eft  une  vexation  ;  &  que  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  éft  ouverte 
pour  remédier  atix  vexations  des  Juges  ecdéfiàEftiques.  Jugé ,  confor-: 
mémcnt  à  cette  maxime,  par  artct  du  Parlement  de  Breta^e,  dii 
1 5  mai  173e,  &  auparavant,  pat  arrêts  du  Parlement  de  JKouen; 
du  II  mars  1533  i  d'Abc,  du  9  février  1^54,  &  rtf  j«nv:ci: 
1^90. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17  août  1701 ,  va  encore 
plus  loin  ;  non  -  feulement  il  juge,  fur  f appel  comme  d'abus,  qu'il 


les  appellations  comme  de  déni  de  jujiice. 

Ce  dernier  prononcé  fiit-  préparé  par  M.  l'Avocat -général  Joly 
de  Fleury,  qui,  fuivant  le  journal  des  audiences >  tome  5 ,  {^rdê  i  ^ 
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fivre  I ,  cfaap«  43 ,  avcnt  àk^tn  portant  la  puvdo  dans  cette  affûre^ 
que  les  appels  de  déni  de  juftice  doivent  être  portés  pgtiSevaDt  les 
^uges  laïcs  j  d  autant  plus  que  la  principale  raarq|ae  de  U  Son- 
;yei;ainccp  confifte  à  rendre  juftice  aux  poipks  i  &  que»  quand  k$ 
[Seigneurs  ^n  zïxikvt,  k  Cour  reçoit  les  plaintes }  que  cela  a  fieu 
pareillement  à  leg^d  des  Ju^es  aËglijÇç,  &:  que  ce  ferait  s*afaufer 
que  de  dénier  ce  principe  >  qu  autrefois  ces  appellations  emportnicnt 
Ûl  perte  du  fief  &  de  la  jultice  $  qu'il  y  en  a  jpluficurs  exemples 
dans  le  Droit  canon  î  Se  qu'ordinairement  on  joint  l'abus  au  oeni 
do  juftice. 

'  Mais  qucHqu'git  pu  dire,  à  cet  égards  M.  Jcdy  de  Fkury,  pour 
çbtenir  U  feq3n4c  ^î^^ôon  de  lairêt  donc  il  s'agit  >  quoique 
M.  jfouiTe  ait  pu  dire  pour  U  juûifier,  en  la  rapportant  dans  ion 
Recueil  d^ arrêts  de  re^ementy  fogts  15  &  Juivaûtes  i  6c  malgré 
les  âegçs  quç  l'Auteur  du  nouveau  BnUoti»  Ç9me  i ,  page  ^55^ 
doti^aux  .çéflqâo9|s  de  Joifif]^,  ^  çç  p(^  >  il  fêtait  bien  &ale, 
fi  c'en  étoit  ici  le  lieu,  de  montrer  que  les  réflexions  de  M.  Joufle 
^  wM^  Joly.  dç  Fleury  >  ne  fqnt  point  jniles,  &  bleflent  des  piîndpcs 
niis^eiVtaîns  de  1^  jurifiii^Qa  des  Juge$  d'£gli(ê»  m  Fcanœ» 

J[^çp§^f^  Xleft  ^éfeidu.aux  Q^iauxi8£  Juges  ecdéfiaftiqoes^ 
de  cotidfifQner  les  parues  >ux  dépens  des.  Promocpucs  i  &  slls  le 
fai6>içnt5r  jl  y.  auroit  abus*  Aipfi  jiffîé  par  «:rêcs  du  Parlement  de 
Rouen >  du' 4  mai  1554,  &  du  Parlement  de  Paris,  da  11  mai 
I ^5:0 ,  ^. ^vrier  ijooyHc  30  août  1794.  Ijorsderarrét  de  1630, 
M.TAvqpat-^néral  T&lpn  obferva,  que  u  Quand  U  ny  a  que  le 
^y^ft^tp^^rikail  ou  le  Sdbftitut  (k  M.  Iç;  Procureur- général > 
9}.Qn  A^  4qI^  ^^gÇÇ  aucmts  déçcass  9c  dfi  même  quand  il  n'y  a 
97  qi^  Ij^'PpQmûceur  en  l'Q^BdaJîi^  i  Qjuia.ftatuta  Laïcarifn  ligant 
nÇlf^3fof:Mhocregno.}j  ,     .y      /      : 

Un  Offidal  ne  peut  condamner  qu'aux  dépens  des  procédures 
f^s  ((^yantjluî  i  ^  s^il  condarpnoit  aû)c  d^>ens  d^  celles  iatces  ou 
à  faire  dievant  un  Juge  lafcs  cooune  ui|  fiailli^  il  y  aucoit  abus  \ 
fijiy^i^  k^  pri$idpes  9f,  trcùs  atrep»  deux  4u  Parlecnieat  de  Paris ,  du 
)7  JMfUec  iS^Ay  .^  ^7  niai  1 595^  it  du  Parlement  de  Rouen,  du 
ig- janvier  1 609.  ^  ^^       .  .         ^ 

Déjfertion  d^  appel  y  na  pas  lia)  en  iQaripre  d'appel  coinme  d'abus  i 
p^ice  çfffi  l'apppl  comipe  d'abus  eft  de  droit  piwlic  >  qu'il  intércflc 
^  \^  généraji  3  qae  le  Prpoirçnr- général  y  cft  (oujpuo  Ja  princtr 
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pale  partie  \  &  la  négligence  des  pacciculiers  appellans  ne  peut  ni  les 
4elivrer  de  l'amende  du  fol  appel ,  ni  empêcher  le  jugement  du 
fond  )  au  prqudice  de  f  întérçc  public.  Ainfi  ;ugé  par  arrêt  du  Parler 
ment  de  UiJQn»  du  1 8  janvier  1 6^6  \  &  ceft  ce  qui  paroie authen«* 
tîquemenc  r^glé  par  les  édits  de  \6o6^  ardcle  i  }  &  1^959  art.  57. 

Dommcms  v  Intérêts.  Un  Officiai ,  en  prononçant  fur  des 
ptomefies  de  naiatiage,  cafuperfadere  matrimoniiy  ou  fur  d  autres 
Gsiufes  de  fa  compétence,  doit  renvoyer,  pour  les  dommages  &  in- 
céf^,  à  fe  pourvoir  devant  le  Juge  laic^  &  ne  pcaty/ans  abus, 
les  prononcer  lui-même ,  fuivanc  les  arrêts  du  Parlement  de  Touloiife, 
du  mois  de  mars  158x1  de  Dijon,  du  14  avril  1 691  y  de  Flandre^^ 
du II  oGbckxc  1^95  ;  8c  du  Parlement  de  Paris,  du  il  août  155^, 
9  juillet  1578,  17  juillet  1584,  15  mai  1589,  17  mai  1595, 
4  mai  1^x4,  I  février  1^59. 

Cependant  le  même  Parlement  de  Pari^  a  jugé ,  par  arrêts  du 
mois  de  février  1 690 ,  i  o  février  i  ^99 ,  &  du  mois  de  janvier  1 72. 9 , 
«  iîir  les  concluûons  de  MM.  les  Avocats •  généraux  de  Lamoignon, 
(t'Agueffeau ,  &  Gilbert ,  qu  il  n  y  avoit  abus  dans  les  fentences 
d'Omciaux  >  prononçant  dommages  &  intérêts ,  fous  la  diftinâSon 
que  <xs  dommages  &  intérêts  étdent  prcmoncés  contre  des  Ecclé- 
fiaftiques  qui  àvoient  infiilté  des  Laïcs ,  ou  trompé  des  demoifêlles  > 
fiir  des  promefles  de  mariage.  11  y  a  pkifîr  de  voir  les  Arrêrifles» 
partant  toujours  du  Êiux  principe  quil  ny  a  point  d'arrêts  contraires 
aux  véritables  régies,  s'évertuer  pow . montiCr  que  les  trois  arrêts 
que  l'on  vient  de  citer  font  juftes^  à  caufe  de  la  diftinâion  des 
EccUfiaftiqucs  &  Laies  condamnes  aux  dommages ,^  prétendre, 
fiir  ce  fondement^  que  ces  arrêts  ne  ibnt  point  en  cohtradiâion  avçd 
ceux  qui  les  précèdent. 

<  Et  cependant,  le  premier  Auteur  du  nouveau  Brillon  dit  Itli^ 
même  que  l'arrêt,  du  15  mai  1589,  juge  qtie  ^Officiai  ne  doit 
jamais  toucher  aux  dommages  &  intérêts,  ^uand  même  lapartie^ 
plaidante  en  auroit  fait  les  offres  devant  V Officiai  ;  &  que 
M.  l'Avocat -Général  fpudnt  atars,  cpie  ces  offres  quelles  qu^ elles 
fiifint,necùuvroiintpasVabus.' 

M^s  quand  les  Arrêtiftes  pourroicnt  encore  cquivoquer  for  la* 
géômlicc  de  ceis  ^xpreffions,  que  diront -ils,  dans  leur  fyftême,  de 
ïs^èv  du  mêcnC'  Parlement  de  Paris,  <ki  5  juin  1754?  Cet  arrêt, 
iioDt  Icvptemier  auteur  du  nouveau  Brâk>n,  raonorte  auffi  fefoèce* 
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infirme  les  trois  fencences  de  YOffidzl  de  Bçiuvais,  qui  condamnent 
à  des  dommages  &  intérêts,  non  un  hcuc^  mais  un  Eccléfiajlique , 
nomme  Ficheux ,  Chanoine  de  Mouchy  >  qui  avcÀc  féduic  une 
demoifelle  Bordé.  La  Cour ,  en  prononçant  qu^il  y  avoit  abus 
dans  les  (entences  de  FOjffîcial  de  Beauvaisyfit  défenfes  audit 
Officiai  ae  plus  prononcer  que  quèlqu^un  demeurât  charge  d^élever 
^  nourrir  un^  enfant^  &  de  plus  condamner  en  des  dommages 
&  intérêts ,  en  aucun  cas  ,  &  lui  enjoignit  de  prononcer 
feulement  des  peines  canoniques  y  proportionnées  au  délit  com^ 
mun  qui  feroit  prouvé. 

Par  égard  pour  la  mémoire  du  Magiftrat  célèbre  qui  a  commencé 
le  nouveau  Dictionnaire  de  Brillon ,  je  ne  rapporterai  point  le  doute 
qu'il  élève  ^  pour  efJayer  encore  de  concilier  ce .  dernier  artec  avec 
ceux  qui  le  précèdent  dans  la  Jurirprudence  du  même  Parlement.  Il  me 
fiiffit  d  avoir  montré,  par  Tcxemple  frappant  du  premier  Tribunal  du 
Royaume,  non  -  (èulement  que  les  Tribunaux  peuvent  fe  tromper: 
on  en  convient  afTez  dans  la  thèfe  générale  ;  mais  quH  leur  arrive 
çâèâivemenc  de  ie  tromper  quelquefois  fur  des  matières  impottantes, 
puifqulls  rendent,  quelquefois,  fur  ces  matières^  des  arrêts  qui  fonc 
çntre  eux,  en  contradi^ion  formelle»  &  de -là,  tout  Jurifconfultc 
prudent  conclura  (ans  peine ,  que  les  Arrêtiftes.  entreprennent  un 
travail  dangereux  &  impoflible,  en  voulant  concilier  les  arrêts}  qu'il 
ne  faut  donc  point  prendre  pour  régies  ^  des  jugemens  qui  peuvent 
çtre  oppofes  à  ce$  mêmes  régies  y  quil  faut  toujours,  autant  qull  cft 
pofliblc ,  remonter  aux  loix  &  aux  principes  fondamentaux  y  &  que, 
bien  loin  de  croire  pouvcnr,  en  confcience,  juger  uniquement  d  après 
^  arrêts,  les  Magiftrats  fages  ne  les  prennent  que  pour  des  modfs 
très-fecondaires,  &  ne  fe  raflurent  qu  après  s  être  convaincus,  par 
yn  examen  férieux,  cm  les  arrêts  qu'on  leur  allègue  (bp)t  iqpnformes 
aux  principes.  &  ne  font  que  te?  confirmer. 

Il  faut  néanmoins  excepter  les  arrêts  de  règlement,  donnés,  fous 
le  bon  plaifîr  du  Législateur.  Ceux-ci  fervent  de  loi,  dans  le  reflort 
<)e  chaque  Parletpet^»  jufqua  ce  qu'il  ^t  plu  au  Souverdn  d'en 
publier  une  expreffe  &  folemnelle  fqr  l^s  d>jcts  réglés  provifoircmenc 
par  ces  fortes  d'arrêts. 

Tel  eft,  fur  la  matière  dont  je  vien^  de  parler,  Tarrât  de  cég^^ 
ment  du  Parlement  de  Befânçop,  du  i  mars  1696  y  qui?  a  Eût. 
};  défenfes  ^  f  O^dal  4u  Pipçèfç  de  Befançon  de  prendre  connotf* 
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fiCàncc  des  dommages  &  intérêts  des  pardes  dans  les  caufes  ne 
99  mariages  fc  de  promefles  de  futur ,  qui  feront  portées  devant  lui  ^ 
)^&  de  prononcer  fur  le  fait  defdits  dommages  &  intérêts  t  fait 
^^auflî  défènfes  à  tous  Juges  féculiers  du  reiiort  du  Parlement^ 
9)  d'exécuter  les  fentences  dudjt  Officiai,  à  cet  égard  f  &  leur  enjoint 
9)  de  certifier  ince^amment  le  Procureur  -  Général  des  contraven-« 
)?tions  qu'ils  reconnoicront  fur  ce  fait  :  ordonne  ladite  Cour  que 
99  copies  du  préfent  arrêt  feront  envoyées  aux  Officiers  des  Bailliages 
1?  royaux  »  pour  y  être  lu ,  regiftré  èc  ûbfêrvé  fuivant  fa  forme  & 
95  teneur,  w 

Effet  de  V appel  comme  d^abuSj^l^  premier  &  le  principal 
effet  de  l'appel  comme  d  abus  eft  de  lier  les  msûns  de  celui  dont 
on  appelle  >  en  forte  qull  ne  peut,  fans  abus,  continuer  de  pro^ 
céder ,  après  l'appel  comme  d'abus ,  ni  même  >  sll  a  déjà  rendu 
quelques  jugemens  ou  ordonnances  ,  les  faire  exécuter  y  &  alors 
rcffet  de  l'appel  comme  d'abus  eft  tout-àrla-fbis  déyoludf^  fufpenfîf} 
1112ÛS  fi  l'on  appelloit  comme  d'abus,  de  canons^  ordonnances  ou 
jugemens ,  rendus  en  matière  de  difcipline  &  de  correâion  de 
mœurs ,  alors  l'appel  comme  d'abus  n'a  que  l'effet  dévolutify  en 
ce  qu'il  envoie  au  Juj^e  auquel  on'  appelle  toute  la  fuite  de  l'affaire } 
mais  il  n'a  pas  l'câet  fufpenfif ,  parce  que  l'appellant  eft  obligé 
ii'exécuter  provifoiremcnt  1  ordonnance,  Iç  canon '^  ou:  le  jugement 
dont  il  fc  plaint.  Ces  maximes  confacrées  par  nos  loix,  notamment 
par  la  déclaration  du  1 6  avril  i  ^4^,  &  par  l'édit  de  i  ^9 5  5  art.  561 
ont  été  reconnues  par  les  arrêts  des  Parlemens  de  Paris ,  du  mois 
de  janvier  1550,  8  juin  161^,  10  juin  1690  9  i^fêpcembre  1706 ^ 
.19  décembre  17 10,  17  janvier  &  }  mai  1776;  de  Dijon,  19  no- 
.vcmbre  1550,  16  février  i  ^84, 2^4  janvier  1 689  i  }  i  janvier  1 69J  i 
du  Confcil  d'Etat,  du  20  fcptcmbre.  iiî88,  du  ii  mai  1700,  &c. 

Entreprlfe  fur  la  jurifdiaion  temporelle*  Arvèt  des  grands  Jours 
de  Poitiers,  du  18  Septembre  1 531 ,  qui  déclare  qu'il  a  abus  dafts 
une  ordonnance  du  Juge  d'£glife>  qui  enjoigtuMt  à  on  Geôlier  de 
Juî  repréfenter  des  prifonniers. 

Par  arrêt,  du  1 1  Avril  1 5  jz ,  le  Parlement  de  Paris  jugea  qu'il 
y  a  abus  de  la  part  du  Juge  eccléfiaftique ,  Iprfqu'il  entreprend 
de  prononcer  fur  un  diâFérend .  élevé  à  loccafion  des  firais  d'une 
tramaâion  entre  un  Procureur  de  fon  tribunal  &  un  Client. 

Par  arrêt  >  du  I  Juin  1537^  le  même  Parlement  a  décIaBs 
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^fivc ,  une  ordonnance  de  TArchevéqae  de  Sens ,  qui  pfonoaçbl 
le  féqueftre  des  fruits  dun  bénéfice  contentieux. 

Sur  les  conclufions  de  M.  l'Avocat  Général  Servin  ^  le  même 
Parlement  «  par  arrêt  du  xx  Février  1600  y  a  jugé  quim  Officiai 
ne  peut  connoître  d*unc  exécunon  teilainentaire  ,  etiam  ad  pias 

caujas.  \ 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  18  Septembre  1617  ,  qui; 
en  jugeant  quil  y  a  abus  dans  les  affignacîons  données  par  un 
luge  Royal ,  en  vertu  des  mandemens  dun  Officiai  »  fait  cléfcnfcs 
à  tous  Sergens  Royaux,  de  mettre  à  exécudon  les  mandemens  des 
Offidaux  ,  fans  permiifion  du  Juge  Royal  ^  à  peine^  de  fûfpcnfion 
de  leur  office  &  d'amende  arbirrane. 

Arrcc  du  Parlement  de  Touloufe,  du  11  Février  16^9  y  qû 
déclare  abufive»  l'ordomunce  d'un  Evêque  qui  préccAdoit  connokre, 
au  moins  du  confencemenc  de  k  partie  »  de  la  rente  établie  fur  un 
6>nd  pour  àuc  des  Méfies, 

Par  arrêt  do  x  Août  i^<7«  le  Parlement  de  Rouen  a  îueé« 


m  il  y  a  abus  dam  la  fentence  d  un  Officiai  qui  juge  des  limites  de 
deux  paioifles»  pour  dédder  dans  laquelle  un  en&nt  doit  être 
baptiie. 

Par  anêt ,  du  2.7  Février  i  ^59  >  le  même  Parlement  a  déclaré  y 
avoir  abus  de  la  part  d'un  Officiai  qui  décrète  d'ajournement  per- 
ibnnel  un  Laïc  >  fôt<e  pour  déiotdre  &  fcandale  dans  TEgUie^ 

XiC  Parlement  de  Grenoble  »  par  arrêt  du  18  Msu  1660 ,  a  jt 
;^ufive  la  fientence  d'un  Juge  d'Egfifê  ,  rendue  entre  FAbbé 
Gsi]hç  &  TArchevéque  d'Alby  ^  parce  qu'il  en  avoir  adrefic  le 
mandement  i  un  Sergent  Royal  i  &  non  à  un  Courier  ou  Ap- 
pariteur attaché  à  l'Officialioé. 

Anêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i%  Mai  166^  ,  qui  dédace 
abufive  une  fentence  de  l'Offidal  de  Chaloos»  qui  avoic  pris  cod- 
ppiflance  d'une  dcmaiide  en  iepaiaoou  emre  mari  &  fenune/;c?âr 
çaufe  d^tpilepJU* 

Par  anct  du  Parlement  de  Paris  »  du  )  Août  170^,  4  Août 
1705  ,  %4  Janvier  1708  »  il  a  éoé  jugé  que  l'Offidai  entreprend 
fu;:^  la  jurifdiâibn  du  Juge  Royal ,  &  commet  abus ,  s'il 


*«j|il  •. 


des  ptotndics  de  nuriajR ,  quand  il  y  a  ea  mâne  tems  p 
0MJPQ  U  de  gcQlIe&  >  s'il  pcononce  ftr  ime  eppofio 


manager 
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managc ,  fondée  fur  pramcffcs  de  mariage  ,  lorfqu  il  y  a  déjà 
requête  en  la  Cour  pour  Texécudon  de  ces  pix>mcfles  j  ou  s'il  juge  > 
mémo  prbvifoirement ,  fur  des  chofes  de  TOffice  divin  »  ^oauunfc 
que  le  Juge  Royal  en  eft  faîfi  >  quand  même  VOâickl  rgodktrcMC 
que  le  Juge  Laïc  en  a  déjà  été  £i\û ,  Vabus  ,  lb«£qi:i*ii  eft  coinilûs  i 
étsipt  toujours  indépendant  de  la  connoîdance  q^  peu|roi;i  ne 
peut  pas  en  avoir  celui  qui  le  commet. 

Par  anet,  du  19  Mars  ijiz  ,  le  Parlement  dé  Paris  a  fait 
défenfes  à  l'Offidal  d'Anûens  >  de  plus  ptooôncer  dans  les  icnfonoes 
définitives ,  pour  les  cas  rtfultans  des  procès ,  ^  lui  enjéiiM  dy 
mentionner  tous  les  cas  dont  les  accnfés  fa  ttouverotit  oonymncus* 

Par  arrêt  du  Parlement  de  Rennes  )  du  é  Juin  17  j  5  >  il.  a  écé 
jugé ,  fur  les  conclufions  de  M  l'Avocat^Eénéral  de  la  Chalotais  ^ 
y  avoir  abus  dans  la  fenrence  Je  l'Offidal  de  Nantes  >  qui  déclaroit 
exécutoire  le  teftament  d'un  Eccléfiaftique.  4(  Il  eft  de  maxime  en 
1)  France  ,  dit  alors  M.  de  la  Chalotafts  ,  itùrant  le  journal  de 
79  Bretagne  ,  tom.  i  9  qne  le  Juge  d'£glîfe  ne  peut  déckurtr  exé- 
V)  cutoire  un  teftament  î  il  en  eft  de  même  en  Bretagne.  li^  nom 
Y^Ac  pays  d'obédience  n'a  de  rapport  qu'à  la  parution  des  mois 
9?  pour  les  bénéfices  y  mais  >  pour  tout  le  refte  >  ks  libertés  de  l'Eglife 
?^  Gallicane  y  font  en  vigueur ,  comme  dans  toutes  les  autres  pro- 
-55  vinces  de  France ,  &  le  miniftcre  public ,  de  ooncerc  avécla  Cour , 
^^ibutiendra  toujours  cette  heureufe  prérogative  &  ces  prédeufês 
^^libertésoî 

Par  arrêt,  du  9  Décembre  173  8  »  le  Parlement  de  P^s  a  déclaré 
abufive  la  fentence  de  l'Offidal  de  Rdms ,  qui  juecoic  de  quelle  pih 
roijfe  étoit  une  ferme  y  &  en  renvoyant  les  parties  a  fc  pourvoir  pour 
cet  objet,  a  néanmoins  ordonné,  par  provifion,  qudles  fe  retire- 
roient  pardevets  l'Archevêque  de  Ràms,  pour  être  pourvu  à  Tadmir 
niftraaon  des  fecours  fpirituels  aux  habitans  de  ladiQc  ferme ,  en  atten- 
dant le  jugement  définitif  dujprocès. 

Entreprifefur  la  Jurifdiaion  eccléJiaJHque.  On  rfa  pas  (êulehient 
établi  l'appel  comme  d'abus  ou  le  recours  au  Prince  »  pour  réprimer 
les  entreprifes  des  luges d'Eglife,  fur  la  jurifdiaion  des  Juges ieculiets» 
ce^  remède  d'ordre  public  a  également  lieu ,  fiiivant  Fare.  9o  des 
tés^  de  PEdife  gallicane  y  pow  empêcher  rédpcoquement  les 
s  féculiers  d  entreprendre  fur  la  jwifdiâion  ecdéuaftiquej  &  slls 
le  font,  rOfficial,  le  rromoceur  ou  ks  parties  intérc(Iées>  peuvent;  est 
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appeller  ;  comme  d'abus,  au  Parlement,  s'il  s  agit  de  Juges  inférieurs} 
&,  fî  c  cft  le  Parlement  lui-même  qui  empiète  &  trouble  l'cMrdre  des 
îurifcfiâîons,  au  Roi  lui-mem€  en  fon  ConfeiL  ReliBum  ejl  etiam 
Epifiopis  appellationis  cSb  ahuÇu  remedhim.  contra  Jupremarum 
curiûnifn  triounalia ,  quce  fauBioris  conjîjlorii  decntis  fcindunr 
tttry  dit  M.  de  Marca,  lib.  4,  cap,  t  >  de  concordiâ  Jacerdotii  & 
^   imperii. 

Par  arrêt,  du  1 5  Août  i  ^3  5 ,  le  Parlement  de  Paris  a  jugé ,  fut  un 
appel  comme  d'abus  de  l'Ofiicial  du  Maiis>  que  la  conncMflance 
d  UT9C  demande  de  gages,  intentée  par  une  fervante  contre  un  Prêtre,! 
appartient  au.  Juge  royal,  fans  que  le  Prêtre  puille  demander  fon 
renvoi' pardeva^nt  le  Juge  d'£glife>  nonobfiant  que  ce  fok  une  aâîon 
peribnnelle.  Les  raifons  que  donnent  les  écrivains  du  Barreau ,  pour 
)uftifier  cette  entreprife ,  fuffiroicnt,  fi  elles  étoient  bonnes,  pour  dc^ 
pouiller  prefqu'endèrement  la  jurifdiâion  eccléfiaftique. 

Le  19  Avril  1707 ,  M.  de  Noailles,  Evêquc  de  Châlons,  &  en- 
fiHte  Archevêque  de  Paris ,  crut  devoir  faire  ôter  une  relique  qui  étoit 
dans  l'Eglife  collégiale  de  Notre-Dame-en-vaux  de  Chalons.  Les 
Chanoines  de  cette  Eglife  obtinrent  des  Requêtes  du  Palais  >  une 
ordoniunce  àc  Joit  partie  appellée^  &  £rent,  en  conféquence; 
afiigner  M.  TEvêque  de  Chalons,  :  lequel  ayant  appelle  comme 
d'abus  de  l'ordonnance  des  Requêtes  du  Palais ,  obrint  de  la  grand'- 
Chambre ,  fur  les  conclufions  de  M*  rAvocat-général  le  Nain ,  un 
arrêt ,  du  8  Mars  1708  ,  qui  juge  y  avoir  abus  dans  l'ordonnance  d« 
IVIM.  des  Requêtes  ,  déclare  h,  procédure  nulle ,  &  condamne  les 
brimés  aux  dépens.  .  / 

Augeard  rapporte,  tome  Zy  chapitre  176 y  un  arrêt  du  même 
Parlement,  dans  une  aflFaire,  qui,  dit  cet  Arrêrifte,  avait  excité 
la  curiojiti  des  Jûrifcenfultes.  Un  Evêque  d'Angers  ayant  fait 
informer  par  fon  Officiai  contre  un  Curé  de  fon  Diocèfc  >  pouf 
avoir  rendu  des  vifîtes  familières  au  fexe  >  contre  la  difpofirion  des 
Canons,  ce  Curé  rendit  plainte  devant  le  Lieutenant-Criminel 
d'Angers,  contre  les  témoins  entendus  à  l'Officialité*  Le  Lieutenant 
Criminel  avoir  procédé  contr'cux.  L'Evêque  d'Angers,  préEcndant 
qu'il  y  .avoit  entreprife  fur  fa  Jurifdidion ,  dans  cette  procédure , 
eh^appelk  comme  d'abus.  On  le  fQutint  d'abord  non-recevable  ^ 
fut  le  fondement,  difoit-on,  que  cette  entreprife  ne  pouvcMt  donner 
'lieu  à  un  pareil  appel  Mais  la  Cour^  continue  rArrêrifte, /t^^i/f 
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point  (Pégard  à  cette  fin  de  non-recevoir ,  &  jugea  que  comme  Ven'^ 
treprife  du  Juge  d^Eglifefur  la  jurifdiction  au  Juge  royal  donne 
lieu  à  un  appel  comme  d'abus  y  de  même  Ventreprije  du  Juge 
Royal  fur  la  jurifdiclion  du  Juge  d'Eglife  y  peut  aujfi  donner  lieu. 
Néanmoins,  par  arrêt  du  premier  Février  171^,  la  Cour  pronon-» 
.çant  fur  lappel .de  TEvêque  d'Angers ,  dit  qu'il  n'y  avoir  abus  i  elle 
dcclaca  en  même-tems  quil  y  avoit  abus  dans  la  procédure  de 
rOificial  d'Angers ,  en  ce  que  là  plainte  rendue  devant  lui  énonçant 
un  cas  privilégie,  il  n avoir  pas,  dès  ce  moment,  appelle  le  Juge  royal. 

Le  Parlement  de  Dijon ,  fi  l'on  s  en  tient  à  l'énoncé  des  Arrêtiftes , 
îi  jugé  le  pour  &  le  contre  fur  les  cntreprifes  du  Juge  féculier  contre  la 
Jurifdiâion  eccléfiaftiquc.  Tantôt  il  a  jugé  qu'elles  donnoient  lieu  à 
i appel  comme  d' aBus f  6c y  d'autres  fois,  malgré  Tarriclc  80  de  nos 
libertés,  il  a  décidé  quelles  ne  donnoient  point  ouverture  à  l'appel^ 
comme  d'abus,  mais  feulement  à  l'appel  comme  de  Juge  incompétent. 
On  peut  voir  dans  Perrier  &  Raviot  les  arrêts  de  1587,  1^96, 
\t66$y  i6Si  ,  &c  \es  raifon^fuiiles  de  ces  Arrêtiftes,  d'ailleurs^ très-: 
cftunables  par  leurs  talens.  ;    • 

Etrangers.  Par  arrêt  du  5  Juin  1 574 ,  retodu  fur  les  éonclufions 
de  M.  l'Avocat-général  de  Thou ,  le  Parlement  de  Paris  déclara 
abufive  la  deftitudon Êiite par  le  P.  Cavalli ,  Générai  des  Dominicains, 
de  la  perfonne  de  frère  Bourrier ,  du  Vicariat  général  de  cet  Ordre  en 
France,  &  de  la  fubrogadon  dun  étranger  tàiteen  fa  place. 

On  trouve  dans  les  preuves  des  libertés,  ch.  50^  n.  4  &  10,  deux, 
arrêts  du  Parlement  d'Aix,  bien  remarquables  ^  "^  bien  intéreâàns 
pour  la  confêrvation  de  l'ordre  public  }1  un  du  premier' Décembic 
il 597,  l'autre  du  30  Mai  i6tS. 

lie  premier  déclare  y  avoir  abus  dans  la  collation  de  dtux  cha* 
pellenies  de  TEglife  de  Boulbon ,  faite  par  le  Vicaire-général  de 
l'Archevêque  d'Avienon,  caffe  ladite  collarion  &:  la  met  au  nàint, 
avec  injonction  à  l'Archevêque  d'Avignon  de  pourvoir ,  tant  pour  b 
collarion  des  bénéfices,  que  pour  l'exercice  de  la  juriidiâion  fpiri*- 
cuellc  &  temporelle,  des  Vicaires  naturels  François,  Ce  réfîdehs  en 
la  province. 

Le  fécond  enjoint  au  Provincial  des  Carmes  de  pourvoir  le 
Souvent  de  Marfeille  &:  autres  de  la  province,  de  Supérieurs  Regni- 
mies  &  naturels  François,  &c  d'en  faire  vider  les  étrangers  diins  troîi 
Semaines. 

Hhhhij 
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Av^  <ïu  Con&U^  du  3  Juin  i6ij  y  qui  défend  à  un  Religieux 
François  d  ufer  de  h  commiflîon  de  fon  Général  Italien. 

Par  arrêt,  du  30  Mai  1  ^ 5 ^ , le Grsind-confeil  fait  défenfes  à  un 
étranger  de  prendre  connoifTance  &  dexercer  aucun  aâe  de  fupé- 
riorite  £ur  rHôpital  du  Saint-£fprit  de  Dijon  ^  ni  fut  aucune  autre 
commanderie  du  mpme  Ordre  fituée  dans  le  Royaume. 

Il  a  été  jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Toukxifc,  du  2.1  Jum 
167$  y  y  avoir  abus  dans  lumon  de  la  cure  de  Saint-Chtîftoplie d'AI- 
puelargues ,  fulminée  par  le  Vice-Légat  d'Avignon. 

Par  arrêt,  du  t  j  Août  1691  &c  6  Juin  1 69% ,  le  PadementdcMetza 
confirmé  deux  maximes  du  drcMt  public,  qui  font  6)ndamencak$ ,  la 
première,  que  les fupérieurs  ecoléfîaftiques  étrangers  ne  peuvent,  fans 
abus,  ordonner  quelque  chofe  en  France,  mcmç  à  leurs  inférieurs,  à 
moins  qu'ils  n'aient  obtenu  pour  cela  une  permiffion  expreûe  du  Souyc* 
rain  *,  la  féconde ,  que ,  lorfqu  ils  ont  confervé ,  par  traité ,  comme  l' Ar-* 
chevèquc  de  Trêves ,  ou  par  conce/Iion  particulière  du  Roi ,  quelque 
jurifdiâion ,  fur  des  citoyens  françois ,  ou  fur  quelque  province  de 
l'Etat ,  ils  ne  peuvent ,  fans  abus ,  exercer  cette  juriiHiâîon ,  <^  en 
obfervant  dans  leurs  aâes  de  jurifdiâion  ou  de  fupériorité,  les  ordon* 
tances  du  Royaume  &  les  loix  en  vigueur  dans  la  province  flir  laquelle 
Us  exercent  quelque  autorité. 

liOrs  de  ces  deux  arrêts ,  M.  de  Corberon,  Avocat -général  du 
Parlement  de  Metz,  foudntque  ulesfupéneursecdéfiaftiquescfzaa- 

V  gers  ne  peuvent  rien  ordonner  en  Fratice  à  ceux  qui  leur  font  fu- 
>9bDrdonnes,  ni  même  être  reconnus  >  iians  la  petmiàion  du  Rot& 
99  de  fes  Officiers  i  d£  que,  &ute,  par  eux,  de  nommer  des  Grands** 
99  Vicaires  dans  le  Royaume ,  les  Parlemens  fuppléent  à  ce  défaut , 
r)  &  nomment  des  dignitaires  pour  remplir  leurs  fenâion&..  Que 
99  la  Flandre  a  toujours  confirrve.  ce  même  ufage  ^  &  nef^uie  conf* 

V  tammcnc  rexécution.  des  buUes  de  Rome ,  avant  qu'elles  ibilent 
jy  apnouvées  par  le  Souverain ,  &  n'a  jamais  permis  que  fes  habxtans 
99  fufiènt  traduits  devant  des  Tribunaux  étrangers ,  xttpour  les  joiatièfes 
»  ecdéfîaftiques ,  ni  pour  les  matières  civiles.  liC  Traité  imprimé  à 
r>  Liége^en  i  ^^ 5, fous  le  ritre  Defenjio  Belgarum  contra  evocaiwncs 
90  &  peregnna  judicia ,  juftifie  pldnemenc  cette  1  vérité,  n 

Formes  de  F  appel  comme  d'abus.  On  trouve  des  détails  inné* 
reflans  fur  ce  pcnnt,  dans  la  déclararion  du  iz  M'ai  i77d,concemani 
les  caufes  d'appellations  comme  d'abus ,  6c  toutes  celles  dfi  rc^alcSb 
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Cette  déclaration  a  étc  cnrcgiftréc  le  mcme  jour  au  Parlement  de 
Paris  y  &  il  fcroit  à  fouhaitcr,  pour  faciliter  ladminiftrarion  de  la 
Juftice  ,  dans  une  rhatièrc  auflî  importante  ,  qu  elle  fcrvît  éga- 
lement à  régler  la  Jurifprudence  de  tous  les  autres  :  elle  eft  ainiî 
conçue  : 

a  Article  T.  Voulons  &  ordonnons  que  tontes  les  caufcs  d'appel- 
î^  lacions  comme  d  abus  &  tootes  celles  de  régales ,  mifcs  fur  les  rôles 
9^jufques  &  compris  ceux  de  la  Chandeleur  de  la  préfente  an-* 
wnée,  &  qui  n'auront  pu  être  jugées,  fbîent  &  demeurent  ap- 
97  pointées.  Permettons  en  conféquencc  aux  Parties  de  demander ,  &  à 
n  notre  Cour  de  Parlement  d'ordonner  l'évocation  des  caufes ,  inf- 
>9  tances  &  procès  >  pendans  aux  fiéges  inférieurs  ou  autres  Turif- 
9)  dictions  >  qui  fe  trouvercnent  connexes  auxdites  caufes  appointées 
)9  en  notredite  Cour  >  félon  la  difpofîtion  ci-defTus  ,  à  la  charge 
n  que  lefdites  caufes,  inftances  &  procès  ainfi  évoqués»  feront  inftruits 
V  éc  jugés  en  notredite  Cour ,  par  un  feul  &  .même  jugement ,  le 
9?  tout  conjointement  av^  la  caufe  d'appellation  comme  d'abus ,  oii 
Y)  celle  de  régale ,  qui  aura  donné  lieu  à  ladite  évocation ,  dérogeant 
9)  pouB'  cette  fois  feulement  à  toutes  loix  à  ce  contraires. 

w  Article  II.  Voubns  &  entendons  qu'il  en  foit  ufc  de  même 
j'>  à  l'égard  des  caufes  de  la  même  nature  qui  ayant  été  nûfes  fur 
^yles  rôles  de  Pâques  &  de  la  Saint- Jean  de  la  préfente  année, 
)7  n'auroient  pu  être  jugées  à  Ifaudience,  à  l'expiration  du  tems  dcf- 
^dits  rôles. 

^î  Article  III.  Voulons  néanmoins  &  ordonnons  que,  où  lefdites 
9^  appellations  comme  d'abus  n'auroient  pour  objet  que  des  pro- 
r  cedures  dmflruâions  Élites  en  matière  civile  pardevant  les  Juges 
99  d'£g|i£e ,  il  puifle  être  donné  un  fimple  appoimement  à  mettre 
j9  dans  trois  jours ,  &  fera  ledit  appointement  pris  y  inflruit  &  jugé  en 
5^1a  formé  prefcrite  par  l'article  13  du  titre  ii  de  l'ordomiancc 
9>dc  1667  '  &  autres  règlemens  intervenus  en  matière  d'inflruâion 
^odefdits  appointemens. 

y)  Article  IV.  N'entendons  comprendre  dans  les  précédentes 
^^  difpofitions ,  les  appellations  comme  d'abus  qui  aurcMent  été  ou 
î^qui  fcroient  intcrjettées  par  notre  Procureur  -  général  en  toutes 
^1  matières,  ni  celles  qui  auroient  été  intcrjettées  ou  qui  pourroient  l'être 
)?  par  des  parties  de  jugement  dont  les  appellatiohs  comme  d'abus 
n  lont  de  nature  à  être  plaidées  en  la  Chambre  de  la  Tournellc 
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9^ criminelle  de  notre  Parlement ,  à  legard  defquelles  il  continuer^ 
55  d'en  être  ufé  comme  par  le  pafTc^^î 

Juges  de  V appel  comme  d^abus.  Par  arrêt,  du  17  Août  1711; 
rendu  fur  un  conflit  de .  Jurifdiftion  entre  la  Grand'Chambrc  & 
la  cinquième  des  Enquêtes,  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  que  toutes 
les  apjf^ellarions  comme  d'abus,  même  incidentes  aux  procès  pcndans 
aux  Enquêtes ,  doivent  être  portées  aux  Grand'Chambres  des  Par- 
lemens,  fauf  à  les  renvoyer  aux  Enquêtes^  û  elles  ne  peuvent 
être  jugées  féparément. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Rennes ,  rendu  fur  les  conclufîons  de 
JVI«  de  la  Chalotais ,  le  1  Mars  1 7  3  4 ,  a  décidé  que  la  Chambre  des 
yacanons  elï  incompétente  pour  connoitre  des  appels  comme  d'abus. 

MarguilUers  y  fabriques  y  Quêtes.  Par  arrêt,  du  17  Juin  171^; 
le  Parlejnept  de  Paris  a  jugé  que  TOfiicial  ne  peut  ,  fans  abus, 
çonnoître  de  la  nomination  des  Marguilliers,  ou  Fabridens ,  ni  de 
la  demande  cx\  reddition  de  comptes ,  fans  préjudice  de  la  réviiioa 
(les  comptes,  qui  doit  fe  faire  devant  l'Evêque  ou  l'Archidiacre. 

Sur  les  concluions  de  M«  l'Avocat-général  d'Agucfleau,  il  a  été 
dit,  par  arrêt  du  Parlçmcpt  de  Paris,  du  zo  Juin  1714,  y  avoir 
abus  dans  la  feptç ncç  de  l'Official  de  Sens ,  enjoignant  à  des  Mar- 
guilliers  de  la  Fabrique  de  VilIe^neuve-le-Roi ,  de  donner  décharge 
^  un  ancien  Marguilliçr  dç  la  fomme  de  deux  mille  ûx  cens 
livres  provenant  d'un  rembourfemcw  fait  à  la  Fabrique, 

Arrêt  du  Parlement  de  Rennes ,  du  i  Février  1734»  ^^  '  ^™ 
les  conclufîons  de  M,  de  la  Chalotais,  Juge  dans  la  caufè  de  M.  !'£« 
yêque  de  gantes,  que  les  Evoques  ne  peuvent,  fans  abus,  s'en* 
tremettre  du  règlement  du  (emporel  des  drcnts  de  la  Fabrique  des 
Sgliiès  ^  dç  liC^s  taxer }  âf  que  ce  pouvoir  eft  aux  Juges  féculiers^ 

Par  Arrêt,  du  1 1  Juillet  173  ^,  le  Parlement  de  Pari?  a  déclaré  y 
avoir  abus  dans  upe  fcn(ençe  de  l'Oifidal  de  Chartres,  qui  avoic 
çntrepri$  4^  conno}tre  4e  la  de0:itution  mêtne  provifoirc  d'un  bedeau. 

Mariage.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix ,  du  mois  de  Novembre 
X  667  y  qui  déclare  y  avoir  abus  dans  une  ordonnance  de  TEvéque  de 
Jliez  qui  avoir  perinis  à  pne  femme  mariée  de  fç  redrer  d^ns  un  couvent, 
Par'arrêç ,  du  1 1  Décembre  j  6  6  8  ,  lo  Parlement  de  Dijon  a  jugé  abuf 
fîve  une  fentippcc  de  l'Ofl^dal  de Langres, qui  condamnoit  Ger^mnc 
Robelot  à  fc  trouver  devant  fon  Curé ,  pour  accomplir  des  articles  de  ma» 
riage  palfcs  ^vep  Jacques  tîoiïfleSa  fignés  4  çux^&  de  tous  leurs  patçns» 


DEJURISPRUDENCE.  (Î15 

Jugé  pjr  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  it  Janvier  r^^9  , 
quci  pendant  l'appel  fimplc  de  la  fenrence  d  entérinement  dun 
refcrit  de  Cour  de  Rome ,' obtenu  par  une  Relieieufe  pour  lannul- 
krion  de  fes  vœuXi  le  Juge  d'Eglife  qui  eft  uifi  de  lappel,  ne 
pcut>  fans  abus,  faire  dcfenfe  à  la  Religieufc  qui  s  eft  mariée  depuis 
ladite  fentence  >  &  à  celui  q^u  elle  a  époufé  >  d'habiter  enfemble  fous 
peine  d'excommunication. 

Arrêt  du  Parlenient  de  Paris ,  du  i tf  Février  i(î7 3 ,  qtd  dé- 
clare y  avoir  abus  dans  une  fentence  de  TOifiGcial  de  k  Rodieilc , 
qui ,  fur  la  requête  donnée  motu  proprio ,  &  en  forme  de  plainte  y 
par  le  Promoteur ,  avoir  déclaré  nul  &  clandeftin  un  mariage  con-^ 
cordant,  fait  entre  majeurs,  fous  prétexte  du  défaut  de  folcmnii^^ 
dans  la  célébration.  En  rapportant  cet  arrêt,  le  Journaliflre  du  Palais 
cite  comme  un  motif  qui  le  juftifie ,  cette  réflexion  qu  il  dit  avoir  été 
faite  alors  par  M.  T Avocat-général ,  fur  les  mariages  même  irré- 
gulièrement contraûés^  lorfque  les  Parties  font  concordantcsr  tt  Quand 
î5  ks  Officiaux  demeureroient  dans  le  filence ,  (  fur  cts  maria;ges  )  il 
îîncn  peut  arriver  d'inconvénient  qui  ne  foit  beaucoup  au-deflbus 
r>àc  la  liberté  qu'on  leur  laifTeroit  de  décerner  de  fcmblables  ci-^ 
7^  tarions  de  leur  propre  mouvement.  î5  Avec  une  raifon  fcmbiable  y 
fî  elle  étoit  folide ,  il  eft  clair  qu'on  pourrcrit'  arrêter  non-feulemenc 
le  miniftere  public  des  Promoteurs  lur  les  abus  les  plus  contraires 
aux  loix ,  mais  même  le  miniftere  public  des  Procureurs-généraux.  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  le  devoir  principal  do  miniftere  public  cccléfiaf- 
tique  &  civil  eft  de  fgppléer  à  llnfuififance  des  Particuliers  ^  &  de  s'éle- 
ver contre  les  infraûions  que  fouffrent  les  loix  générales ,  lors  même 
que  les  parties  qui  commettent  les  abus ,  ou  d'autres  perfonnes  privées 
ne  croient  pas  avoir  un  intérêt  fuffifant  pour  £iire  redreflcr  ces  abus. 

Par  arrêt,  du  10  Mars  1687,  rcndu  en  forme  de  règlement 
fur  les  conclufions  de  M.  l' Avocat-général  de  Lamoignon  y  le  Par- 
lement de  Paris  fait  défenfes  aux  Omciaux  de  prononcer  qu'il  feroit 
pafïé  outre  à  des  célébrations  de  mariages,  nonobftam  l'appel  comme 
d'abus ,  &  cela  quand  même  l'appel  comme  d'abus  fe  trouveroit  mal 
fondé ,  &  feroit  cnfuite  déclaré  tel. 

On  trouve  dans  le  Journal  des  Audiences,  tome  4,  livre  3 ,  ch/j  5  i 
une  efpèce  très-remarquaWe ,  ainfî  que  l'arrêt  qui  Ta  décidée. 

Un  père  remarié ,  trouvant  un  parti  fortable  pour  fa  fille  éman;^ 
cipée,  le  propofa  à  fon  oncle  >  fon  curateur  ,  qui  nj  voulut  poinr 
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confenrir>  &  qui  même  préfcnta  rcquctc  aux  Juges  de  Laon»|>ar 
laquelle  il  dccbroit  sy  opppofcr  formellement.  Ces  Juges  ayant 
ordonné  une  aflèmblcc  de  patens,  pour  donner  leur  avis,  ils  répon- 
dirent que  le  pete  &  laïeul  ^ifant  le  mariage ,  ils  navoicnc  rien 
à  dire.  jLe  pere>  de  fbn  côté,  fe  pourvcnt  devant  l'Offidal  de  Laon, 
lequel  ordonne  quil  fera  pafTé  outre  à  la  célébcatbn  du  mariage, 
&  auflitôt  on  fait  publier  un  ban.  Sur  Toppoûtion  de  Toncle^  le 
même  Officiai  ordonne  quc^  {ans  s'y  arrêter,  il  fera  paflé  outre,  & 
cela  pendant  labfence'de  l'oppofanr.  Appel  comme  d'abus  de  ce  que 
rOmcial  avoir  levé  roppo(idon  (ans  que  les  Patôes  fiiffent  préfen- 
tes. Les  eontraâans  étant  allé  trouver  le  Curé ,  cdm-d  leur  déclara 
qu'il  ne  pouvoit  pas  les  marier  à  caufc  des  fignificadons  qui  lui 
avcnent  été  Élites  de  la  part  de  loncle.  Ils  vinrent  le  lendemain 
dans  TEglifê  y  où  ils  fommercnt  le  Curé  de  leur  donner  la  bénédic- 
tion nupdale. 

Sur  fon  refus  :  ce  Ils  proceflerent  devant  le  Crucifix  &  les  Autels  y 
?^  faveur ,  le  futur  époux ,  de  prendre  fa  future  époufe ,  en  fbi  de 
??  quoi ,  il  lui  donna  une  bague ,  qu  elle  reçut ,  &  elle  lin  déclara 
7*»la  même  chofc^  favoir,  quelle  le  prenoit  pour  fon  mari,  en  foi 
?^de  quoi  elle  lui  mit  la  main  dans  la  tienne.  £n  même -tems, ils 
r  prirent  ade  de  cela  des  Notaires  i  &  les  pères  des  deux  conjoints , 
V  cnfemble  les  parens  de  part  &  d'autre ,  &  même  l'aïeul  de  l'époufê 
5^  fîgncrcnt  cet  a£tc  de  leur  confcntement.  ^7  L'oncle  intcrjetoe  un 
nouvel  appel  comme  d'abus,  fur  lequel,  par  arrêt  du  xo  Décembre 
1 6S8  ^  le  Parlement  de  Paris  a  dit  (}U^il  a  été  abufivement  procédé, 
&  ordonne  que  le  mariage  fera  célébré  dans  les  formes  prefcrites 
par  les  Conftitdtions  Canoniques  &  par  les  ordonnances,  après 
néanmoins  que  les  eontraâans  auront  reçu  de  leur  Evêque  mic 
pénitence  falutaire  ;  &  fait  défenfes  aux  Notaires  de  recevoir  à  la* 
venir  aucunes  fembbbles  déclararions  de  mariage ,  à  peine  d'amende. 

Arrêt  du  , Parlement  de  Paris,  du  1 1  Mars  1701 ,  qui  déclare 
abuiive  la  fentence  d'un  Officiai  qui  avoir  ordonné  la  réhabilita- 
don  d'un  mariage.  La  Déclaration  du  Roi,  du  15  Juin  1^97» 
enjoint  aux  Juges  Royaux  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de  l'Edit 
de  Mars  précédent  touchant  les  mariages  clandeftins ,  6c  aux  Pro- 
cureurs du  Roi ,  d'obliger  d'office  les  eontraâans  à  fe  tetiret  parde* 
vcrs  les  Evêques ,  pour  les  réhabiliter ,  fuivant  les  règles  prefcrites  par  les 
iaints  canons  6c  par  les  ordonnances  du  Royaume,  permettant  aux 

Promoteur 
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Prometteurs  de  pourfuivrc  cuxmrêmcs^dans  le  délai  d*une:année ,  les 
gaitics  intcrefTee^  pour  préfcntcr  leurs  adcs  de  célébration  dgl 
mariage»  lorfque  les  part jcs  intcrcfTccs  ou  les  J^rocurcurs  du  Roi 
n  auront  fait  aucunes  procédures  durant  cet .  intervalle.  Xc$  Pro- 
moteurs >  concluent  de-la.  les  Àtrêtiftes  &  entr  autres  l'Auteur  du  nou- 
veau ISrillon,  ne  peuvent  donc  fe  mêler^dc  la.réhabilitadon  des  m^- 
i^ges>> qu'autant  cme  les.  Juges.  Royaux  auront  life  de  néglieence  à 

Y  pourvoir  eux-incmes.  Il  ck  .  aifé  de  fenqr  que  cette  coBlequcncc 
Il  eft  pas  y  à  beaucoup  près ,  bien  folide. 

Arrêt  du  Parlement  oc  Befançon ,  du/ Juin  1714»  entre  Claude 
le  Cluche»  appellant  comme  dabur>  &  Claudine  Pef]^,  intimée» 

2ui  déclare  nyiuement.contraftc  &  abulîyçment  célébré  un  ^ria^iî 
tit  par  un  fils  de  Éimillc^  cpnti^  !^Vgf^  des  .pcrç.&:^  n^erc,  lan^ 
proclamadon  de  bans  &  de.  bénédidbn  nupdale^ 

Par  Arrêt,  du  j  Juin  ijzz,  le  Parlement  de  Paris  à  déclaré 
abufive  une  fentence  de  TOffidal  .de  Bourges  >  qui  avoir  connu  de 
loppofinon  de  Pierre  Baucheron  au  mariage  de  ù,  fille»  avec  Pierrç 
^Lcjcune,  Au  rapport  du  Journal  des.  Audiences,  M.  rÀvocat-génér4 
4*Aguefleau  dit,  dans  c^ttc;cau&.  a  jÇ^upïappelcon^^^    d'abus  étoit 

V  fans  difficulté ,  qull  y  a  des  maricrçs  ouxces  qui  font  du  reffort  des 
^^ deux  Puiflapces ,  &  que' le  mariage  cft  d?tns  cet  ordre»  puifqull 


tcmporc 


«dans la  difcipline  de  France,  le  Juge, (tEglifc  coaaçk  dji  Jadtre 
-Vf  matrimônii }  <iuc  l'Eglife  donne  les  difpcfliji^  de  patente ,  quoique 


.^tanci^ll  Aspiç.iniîok  4e.i5i^Uir  des. ««poies  pour  prouver  une 


..9)«éticé  veçonn^s.  n 


.    ArtcR  de  i^icija^. 

-  Paris ,  en  donnant  ^ûe  i'ùo.  ^f  fijBteraenii,d,appcl,  ^mmc  ■  d  abus ,  iait 

,  par  une  pâtttfe  dcffûHafltç,  ûiiant^droit  fur  les  c»nç|uiions  de.  MM.  ic« 

i     o  *  I  ni 
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Giris  dû  Roi,  défend  à  fOfficial  de  Piaris  &  à  tous  autres  durtf- 
ibtt;,  de  connoîtrc  des  'cppofînbns  fbrmfe  au<  mariages  par  de  rierrcs 
pcrfoixnes,  &  d ordonner  qu'il  fera  pafic  outre  aux  publications  des 
bans  î  leur  enjoint  audit  cas ,  de  renvoyer  pardcvant  les  Toges  qui  en 
doivent  connoîcre , .  &  ordonner  que  1  arrêt  fera  cnrégiftré  au  Greffe 
de  rOffidliaré  de  Paris',  &  autrts  du  reffort. , 

Attk  dtfTirtcmerit'dlè  Paris i  du  ii  Ayfii  1739  ,  qui  déclare  nul 
&  abunf  le  marïige  dun  Chevalier  de  Malte,  &  ncanriioins  le  con- 
damne en  jooo  livres  de  donïitiâgés  &  intérêts  envers  la  fille ,  qm 
îgnoroit  fon  incapacité. 

Un  artêt  diï  Parlement  de  Toulôufe,du  18  Juin  1749,  fait  dé- 
fcnfes  a'u*  Sénéchaux  &  à  touis:  autres  Jûfeei  Roy  au*  de  rendre  de$ 
brdôrinancert)o\it  icnjoîndrb  atbc  Gurés  ae  ptocédcr  à  la  bénédîâiion 
nupdaie,  faur  aux  Parues  qui  fe  plaindront  du  refus  des  Curés,  à  fc 
retirer  devers  TEvêque  diocéfkin,  pour  y  être  pourvu,  &  y  faire' 
ordonner  qu'il  fera  ptôcédc  à  la  bénédiction  nuptiale ,  fi  6ire  fe  doit. 
Cet  arrêt  eft  fonde  fur  ce  principe  .fondaftxcntàl  que  la  cpnnoi/Tancc 
des  caufes  concernant^'  les  facremcns  appartient  aux  feuls  Jàgés 
d'Eglife;  &  fur  farritlc^  de  TEtKt  de  1*95 ,  cet  article  porte: 
((  La  connoiffance  des  caufes  concernant  les  facremcns,  &c.  appar- 
55  tiendra  aux  Juges  d^Eglife  ;  enjoignons  à  nos  Officiers,  &  même  à 
?î  nos  Cours  de  Parlement ,  dç  leur  en  laîffcr ,  &  même  de  leur  en 
renvoyer  la  connpiflàncCi  farts  prendre  aucune  cbnnoitfance  ni  ju-- 
^îrifdiftioh  dès  affaires  4c.  cette. nature,  fi  ce  n  eft  quil.y  eût  appel 
w  comme  d*abus  interjette  en  nofdites  Cours.  7* 

Par  atrêt,  du  6  Septembre  1761  y  le  Parlememde  Paris  a  dé- 
bouté la  dame  Gois  de' fon  appel  comme  d'abus  du  mariage  que 
fon  fils  avoit  cohtràfté  à  Tâge,  4c  yin^-^hùit  ans  '&  detni,  l'^infii 
de  fcs  pere'&  mére/^Le  perd  était-4iibiti  Éms  être  inftrailf:ide.  ce 
mariage,  &  la  ttierèl'éri  jiduHirivpit' Jà  diflSfion^  •^'' .  (w'  ♦!  ' 

Vtic  fille  ^majeure  ayant  fermé 'oppofittbn  au  ritetiage^d'ûo  garçon 
de  qui  elle  avoit  un*éntatîr;/&  iX)màiâ-^Trt'^^^ 


conclut  à  ce  que  \t^appU'f croît  î^^^ 

y  faifant  droit,  dire  qu il  rfy*  dvttfc*at)i^'ik'renvoy«îfot  les  dom- 

inageà'ii  intérêts  plirde^l  Itf  Tiî^'quî  cïi devdik^ifonitoîtte y  ce  que 
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U  P<irtejmnt  dePatis ordçfumpar  Arr^t;  du^^S^UnArc,  2^767; 

Monitions.  Far  arrài  du  Parlement  de  Dijon,  dju  1 8  Juîllcc  \  6^%  ^ 
Ôc  du  Grand-confeil ,  du,  mois;  de  Janvier  i6i6y\\  a  été  jugé  que 
iVbibnce  ou  le  dé&uc  de  r^fîdcr  dans  lejieu  dû  héxkéBcc  a  xcù^ 
dcpccy  nemportaiv,p(^t  de  plein, droit  la^ privation  du Ijci^éficc,  il 
y  a  abus  dans  une  ocdonnancc  qui  en.Tpi^veroit  le  .ôtulaire^  fai>^ 
lavoir  auparavant  averti  de  réfîder.par  trois  cit copions  ou  monitions 
canoniques. 

Par  arrêt,  du  30iI?éQcmbrc  x66s^\c  Parlement  de  Paris  a  de- 
claré  ilulie  &  abufivç  rcycQmvçdLinicajdon.  prononcée,  par  M*  }'£v^qt|e 
d'Amiens  contre  le  D^yen  de  |loye,  lan^  avoir  mis;,  dans  les 
monitions  qui  doivent  précéder  la  ientenoe .,  les  {intervalles 
par  les  canons,  pour  4onner  k  tems  au  pécheur  de  revenir  à  réû- 
pifcence.  .       .    ,  . 

Uq  arçôt  d»  l^airlemeç^  df  Touloufe ,  du  6  février  171?,  4cclarp 
^alem^it  çHbyfm  iwie  ordonnance,  dç  ,Al,  ^TEvcquc  d'Ufez,..  oui 
c^damnoic  à  quitte  mois  de  Si^miiuire ,  &: ,  iâns  n^onid,or^i.^p^ea- 
bIes,.iufpe{^cHt  pendant  ce  tems-1^  i  diyinis  un  Chanoine  acc^ip 
davoij:  commis  certaines  indécencejs.  L'abus,  comme  le  remarque 
îanétit  fe  trouve  dans  la  fufpenfîon,  fans  monîdons  x:anoniques  ^  4^ 
r<»  fait  que  ja  condamnation,  à  demeprer  quatre  Rpis  dans  un 
Séminaire,  eft  une  punition  qui  peut  èfxc  o^^onnée ,  iaps.  mo^^qons 
iprécédom ,  parce  quelle  '  eft  fl<^s  Ips  termes, d^nç  iimple  cor* 
reâion.  .        .  •       '\' 

Monitoires^  Un  arrêt  du  Parlement  ,aAîx^  du  .  ïz.  Décembre 
j  6^4 ,  fait  inhibitions  ,&  défçnfcs .  à  tous  Omciaux ,  d^ octroyer  des 
.monitions  {ciz^-à^^iK  à^a^  J\t§e 

Laie,  &  fans  infianoii,    ■ ,  .^  ^       -         î  ;,  ^'-         i^: 

Le  Parlement  de  Grenoble,  par  arrêt,  du:  jp  Juin  \6jii>.y^t 
qu'il  y  a  abus  dans  Toârd  dun  monitoire  hilminé  de  Tauconté  de 
rO£cial  de  Valepce,  pour  une  affaire  qui  nctoit  pas  encore  çn 
in(Uiice«  , 

Et  par  arrêt,  du  16  Noyenibre  \,$6^ ,  le  l^arjement  de  Dijon 
.déclare  également  y  avoir  ^bus  fi  rpifici;al|  permet  laggravajcion  ou 
la  f éaggravation  fans  la  pcumifliion  du  Juge  LaïÇr    ^: 

Hy  a  plus.  Un  arrêt  duipçme  Farleoient  ^  >  du  27  Juin  i66j  ; 
juge  abufif  i^n  mopitcnre ,  d^fls  1  expédition  duqupl  rOfiîcial  na 
p<Mnt  inieré  la  permiilion  du  Juge.  L  enoncianon  de  cette  pjer* 

1  i  i  i  i j 
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miffion  eft  e(lentièlle>  difcnt  les  Arrêtiftes  Perrier  &  Ravioc^  tè 
rOifidal  dok  même  ne  rapporter  dans  le  monîtoire  que  les  mcmcs 
faits  qui  font  coin  pris  dans  la  permîffion,  parce  qu'autrement ,  ajou- 
tcnt^ils ,  H  pourroît  'arriver'  que  le  Juge  Eccléfialtiqiie  ^dmettroit  en 
preuve  dcsfeîts  que  le  JugeLaïC  auroît  Tçjettâs}  St  quainfî  il  ptc- 
jugeroit  les  ptocès  pèndans^'en  là  jurifdîâîon  laïque  j  ce  qui  fcrdt 
une  entreprilê.  Il  eu  difficile  d^apperccvoir  la  juflcffe  de  ces  confé- 
quences. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  51  Mai  1685,  qui  déclare  y 
avoir  abus  dans  un  moriîtoîrç,  oè  TOffidal  de  Ncvcrs  avdt  défigné 
trop  claîrentent  la  pcrfonne':  cétoît  flétrir  ett  quelque  forte  un  ac- 
culé aVant  qull  fût  convaincu  &  condamné./         ' 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  )  Décembt'è  1 6*9  8,  qui  juge 
abufîf  un  monitoire  accordé  pour  contravention  aux  oârois  &  droits 
des  fermiers.  Ce  qui  eft  conformera  la  déclaration^  donnée  en  in- 
térprétaridn  de  TOrdonnaticc  dc^  ^,^87^ ,  article  21»,  fur  lequel  le 
;Ror  déclare  que  fon  intcnrion  11  eft-  pbint  d^ffraycr  les  confdenccs 
îir  par  la  religion  du  ferment,  ni  par  la  menace  des  ccnfutcs. 

Maîs,^  par  TArrêt  du  4  Jiûn  1698,  la  0)ut  des  Aides  de  Paris 
juge  qu'il  n^  ^  point  abu;^  dans  la  côriceflîon  d'un  monîtoire  attaqué 

*  par  Antoine  Courboulai,  Receveur  des  Tailles  de  Château-GcHiôer, 
'accufé  de  cbticuffion&'dTexaâibti^  :         ,  .  - 

*  ''  ^Atrêt  du  Pitlcmcnt  dé  Paris,  du  16*  Février  1707 ,  qui  juge  quUft 
m,onîtoirç  eft  ahufif,  s'il  neft  pas  conforme  à  la  permîffion  dW 

'  fortocr.  Au  rappôrt.du  Journal  des  Audiences ,  M.  FAyocat-général 
le  Nàln  dit  alors  t   ce  L'appel  comme   d'abus  ne  peut  fouffrir   h 

'amoindri:  <îifficùlté,'Tfcs  niaximéi  fottt  twen ' confiantes i on  ne  peut 
:5  mettre  dan$  les  monjtoires  que  les  Êiits  dbnt  on  a  permiflioa  d'in^ 
informer,  fens  quoi  i|s  font  abufift.  f^  Ce  <|t!Î  parok  fondé  fur  TOr- 
nahfcè  lie  r  é^^o  ,  rit.  7 ,  '  art.  3  ,  qui  porte  :  ce  Les  monitoires  ne  coi>- 
îiri^cndrdnt  autres'  faits-  que  cetîx  -  comfiris   au  jugement  qui   aura 

monitoiws  que 

ailleurs  tift  article 

Parlement 

Langrcs 

5s-  moni- 
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Nullité  ou  appel  comme  de  Grief.  L'E^t  de  1606  y  vérifié  aa 
Parlecncnc  île  Paris  le  dernier  Février  t  éo8 ,  a  défendu,  dans! att.  2  > 
aux  Cours  de  Parlement  9  de  mettre  les  parties  hors  de  cour  &  de 
pnk:ès  fur  les  appellations  comme  d  abus ,  &  a  prefcrit  qu  elles  feroient 
tenues  de  prononcer  toujours  par  bien  ou  mal  &  abujîvement.  Voilà 
la  loL  Ci  (Cependant ^  dit  lauteur  du  nouveau  BriUon,  il  fe  rencontre 
99  des  cas  où  il  n  eft  pas  poifible,  (ans  injuftice  >  de  s'en  tenir  à  cette  al- 
-n  cemarive ,  &  les  Cours  converdilent  alors  les  appels  comme  d'abus  en 
)?  appels  fimples  »  &  les  moyens  d'abus  en  moyens  de  nullités.  >)  Il 
dce  enfuite ,  à  l'exemple  des  autres  Àrrêtiftes  >  pluficurs  arrêts  où  les 
Cours  ont  dérogé  aînfi  à  l'arricle  i  de  l'Edit  de  1606.  Tels  font 
les  arrêts  du  Parlement  de  Grenoble,  du  3  Août  1647,  de  Paris  9 
Mars  1^55,  &  de  Rouen  51  Mars  \6^6. 

Mais  le  17  du  même  mois>  de  la  même  année,  &  for  ta  même 
qaefô^n  Aeùivovtyji  celui  qui  a  été  déclaré  non-recevable  enfon 
appel  comme  d^abus ,  peut  par  après  appeller  comme  de  Griefs  , 
ce  dernier  Parlement  a  rendu  une  décilion  que  l'Auteur  du  nou- 

•  vcito  Brillon  juge  précifément  différente ,  &  qui  eft  en  effet  oppofcc. 
^  On  en  jugera  par  les  termes  mêmes  dans  lefquels  ces  deux  arrêts  £oïvc 

•  rapportés  par  mfiiage  fur  la  coutume  de  Normandie ,  titre  de  Jurif 
disions  article  c^.  ce  Néel»  Curé  de  Géfofïe^  avoir. été  condamné 

'  V  par  TEvêque  de  Coutances  même^  &  non  par  fon  Officiai ,  à  tenir 
^^  prifbn  durant  fept  ans  >  &  à  jeûner  trois  fois  la  femaine  >  &  prive 
51  de  fon  bénéfice  >  on  le  déclara  non-recevable  à  appeller  comme 
9?  d  abus.  Sur  un  incident  pour  les  arrérages  de  fa  peniîoQ>  qu'il 
'5>av^  cédés  au*  Geôlier  pour  fês  gîtes  &  g^rde,  ayant   dit  qu'il 

•  9Vav6it  relevé  arppel;  comme  de  grief  au  Métropolitain  >- M.  Hue, 
'  7^  Avocat-général ,  fe  leva ,  &C  fe  porta  appellent  comme  d'abus  de  la 
'  7>réccprionde  l'appel  comme  de  grief  9  fur  qucH  il  fut  dit  qu'il  avoir 
•'  ii  '^é  mal ,  nullement  &  abujtvement  ptocédé  par  i'Official  de  Rouen  y 

9)  Néel  déclaré  non-recevable  en  fon  appel  comme  de  grief.  £r  néat^- 
-^5  moii^s  le  3 1  du  même  mois  6c  un  p  M*  Jacques  le  Carpendcr  ycqn- 
"  '19  damné  par  Sentence  de  fOificial  de  Rouen  >  du  mois  de  Juil- 

•  Tiler  Wy5,  à  un   an  de  priibn,  &  privé  de  fon   bénéfice,  ayant 

•  w appelle  comme  d'abus,  on  prononça  fur  Tappcl  hors  de  Cour, 
«  >7fauf  à  l'appellant  de  fe  pourvoir  par  appel  comme  de  grief.  Ce 

59  dernier  arrêt  eft  plus  dans  les  règles.  Quand  le  Parlement  prononce 
-  »  fur  l'a J>p€l  comme  d'àbui.^  il  n  cmre  ppint .  au.  fon4>  &  jqe  prend 


r/r/ge  le  poffeffbire  y  on  entre  au  fond  ^  &  on  difcuteie  dm 
^'>caujef  &  c  ejl  poiirquoi  il  ne  Je  roi  t  pas  raifonnable  de 
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1^ point  connoîflancc  -du  grief  qui  peut  avoir  été  fait,.&*  sll  a  été 
5)  bien  ou  mal  jugé.  L  appel  comme  d'abus  cft  préjudicaQC }  mais  il 
.5>nôte  pas  le  moyen  de  fc  pourvoir  par  appel  comme  de  ,gricf..Il 
me  fcroit  donc  pas  juftc  doter  à  celui  qui  prétend  avoir, reçu  une 
^^  înjuftice ,  les  moyens  de  fe  pourvoir ,  bien  qu'on  jsut  jugé  qu'il  n  y 
•)^a  point  d'abus.  Gela  fut  jugé  en  la  caufc  de^M•  GîUes-jCpufin, 
ir contre  Magdelène  Roulier.  Cette  femme  avoir  été  déboucée  d'un 
9?  appel  comme  d'abus  >  depuis  elle  avoit  obtenu  des  lettres^iocatCH- 
r^  res  pour  relever  fon  appel  comme  de  grief.  Sui:  l'appel  de  Coufîn 
>? d'une  Sentence  du  Bailli,  qui  entérinoit  les  lettres  mora|:oiics>  il 
9)  fut  dît  qu'il  avoit  été  bien  jugé.  Il  ejl  vrai ,  continue  Bafnage ,  que 
'i'i  quand  la  Cour  a  prononcé  fur  le  pojfefpnre  d^un  bénéfice  y  on 
^^  ne  peut  plus  amrpour  le  pétitoire  devant  VOfficial;  il  y  auroit 
?•)  abus  y  fi  VOfficial  enprenoit  connoijffance  ;  car  quand  la  Cour 

^'^^  ^'    ^    ^        "'*       '   droitdela 

rtcom* 
f'i  mencer  le  procès  devant  le  Juge  d'ÈgliJe.., 

))  La  différence  eft  en  effet  feniible^  reprend  l'Auteur  du  nou* 
1)  veau  Brillon.  En  deux  mots,  conclut-ril ,  ou  les  Cours  encrent  dans 

V  le  mérite  du  fond ,  ou  elles  n  y  entrent  pas.  Si  elles  y  encrent  y 
n  elles  peuvent  d'office  converrir  ks  moyens  d'abus  en  moyens  de 

V  nullités ,  comme  le  fit  le  Parlement  de  Gœnoblè  en  1 648  ^&  on 
9)  évite  par-là  des  embarras  à  toutes  ks  pardes.  Si  elks  n'y  enorenc 
?)  pas ,  il  paroît  cruel  d'empêcher  les  parties  oui  fe  font  trcxnpées  fur 

V  la  forme ,  mais  qui  peuvent  avoir  faifon  au  tond ,  de  fe  reâifier,  te 
^^d'appeller  comme  at  grief,  après  avoir  appelle  comme  d'abus.)) 

C  efl  avec  cette  manière  d'environner  les  arrêts  p^r  des  maximes 
incomplcttes  &  fouvent  fauflès/,  que  les  Ârrêdftps  viennent  à  boM 
de  faire  anéantir  les  loix  pat  la  judfprudence ,  &  d'induire  en  eneur 
les  Magiflrats  qtû  ont  le  malheur  de  s'en  rapporter  à  kurs  témoigna- 
ges ,  prefque  toujours  plus  nombreux  que  fotides. 

Il  faudroit  un  long  difcours  >  pour  réfuter  ks  fauflès^  maximes  éta-^ 
lées  avec  confiance  par  l'Auteur,  d'ailkurs  eftimable>  du  nouveau  Bnl- 
lon  ,  Se  par  Bafnage ,  dans  les  textes  que  l'on  vient  de  lire } 
il  fuffira  pour  le  moment  de  mettre  fous  les  yeux  des  Magnats 
bien  intentionnés  &  des  Turifconfultes  de  bonne  foi ,  les  céfleaÔQps 
fuivantes. 

I  .^  L'Ordonnance  de  i  géj  porte ,  amdes  VI  &-VIII.  u  Vbo- 
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))  Ions  que  toutes  nos  oedonnanocs,  édits»  déclarations  &;  Içttrcs-pa- 
15  tentes  fçMem  obfctvces  tant  aux  jugemcns  des  procès  quaucremcnt 
nÙLta  y  contrevenir,  ni  que  fous  prétexte  dcqiùté,  bien  public, 
«  accélération  de  Juftice ,  nos  Cours  ni  les  autres  Juges  s'en  puificnt 
^xfifpènfer  ou  en  nrwdérer  les  difbofirions,  en  quelque  cas ,  &  pour 
)>  quelque  caufe  que  ce  foit....  E)éclarons  tous  arrêts  &  jugemens 
))  Qvà  feront  donnés  contre  la.  difpofition  de  nos  ordormances,  édits , 
55  &  déclarations  ,  nuls  &  de  nul  cfièt  &  valeur  j  &  les  Juges  qui 
y)  les  auront  rendus ,  refponfâbles  des  imérêw  .8f  dommages  des  Par- 
îîries,  ainfi  qu'il  fera  par  nous  avifé.  w 

Quelque  fdt  le  pouvoir  des  Cours  de,  fupplécr  au  filençc.dcs 
îdx,  il  -eft  donc  clair  qu'elles  ne  peuvent  déroger  à  ces  Içrix,  ea  ju- 
geant d'une  manière  contraire  à  leurs  difpofirions  prédfes, 

z."  Or  ,  l'édit  de  I  ^o^,  vérifié  au  Parlement,  veut ,  comme  .on 
1* à  vu ,  que ,  fur  les  appellations  comme  d'abus ,  les  Cours^  foient 
towours  tenues  4e  prononcer  par  bien  ou  mal  &  abujîvement. 
Il  ne  leurdft  donc  pas  permis  de  mettre»  dans  ces  chyles,  part  Us 
horiie  Cour  »  tÀ  de  convettiir  leur  appel  comme  d'abus ,  en  appel 
de  grief  &  moyens  de  nuUiré.  ;'.         _       : 

-*  f:0-Lorfque  la  partie  qui  a  mal&  ahufivement  appela- comme 
ffàbûs  d'une  feritience  du  Juge  d'Eglife,  feuffrc  prcju<Ècc  ou  grief  du 
fond  de  cette  fentence,  eUc  a,  de  droit,. la  voie  de  j'appcl,  fimplc 
-i»ti^  Supérittir  cccléfiaftique  pour  la  ^icf  .Uçfprmcîr  &  obtenir  jufljce  : 
Eïi  forte  qu'il  n'eft  lAillemcnt  néccflaw.  pgut.  cçUque  Iq?  Jpgç?ic- 
dùîiëfs'cdmértîffcnt  J'abpel  comme  ^-^ii^.  m  -^ppeiample  ofeijAjïT 
:feux,  &  Tes  moy<ns  d'abus  en  moyens  de  nulljté.,  Jl  fumt  cjuen 
^tionç^nt  fur  l'appel  comme  d'abus,  qu'il  a  iti  mal  interjette^ 
^mk  renvoient  pour. le  gtief  dufond,  »  fe  pourvcMi;  par  appel  fimple, 
'devarit  fe  fugefitpiri^reccléfùijti^e.Çf^ii  ainfi  que  le  Parlement 
'<fc; Paris  eh  a  ûfé  piufieurs  fois.  Et  Ic»^  Juge»  qui  ont  juge  autrement, 
"brit',fousprétëxt«Kl^uité,  «mtrevcnq.auxor(^nanqcs ,  par  dts^rrêfs 
'btri  font  nuls' de  droit ,  &^itcentatoircs.  à  la  JurifdiâdQnecclefiaffiquc. 

4.*  Cenic  maxime  des  deux  Artctiftes  d-4cflus  nommes  &  dune 
foulé  d'autres,  loifque  le  Juge  laïc  a  connu  ài  fonds  fur  Un  ap- 


^uge  d'Eglifi 

principe  ion4af»ent4 
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toutes  les  deux  également  fous  la  iâuve-gacde  du  Rd.  Je  (aïs  Uea 
que  quelques  arrêts  femblent  avoir  conûcré  cette  maxime  i  maïs  ces 
arrêts  ne  I  ont  pas  rendu  vraie  3  &  ils  font  eux-mêmes  crès^abufifs  , 
puirqulls  font  oppofcs  aux  ioix  générales  du  Royaume* 

En  efiety  quoique  donne  pour  limiter ,  le  plus  poflibk^  k  Jurii^ 
diftion  du  Juge  d'£glife,  ledit  de  Villers-CIottcrets,  de  1539, 
laifle  nettement  aux  pardes^  la  faculcé,  après  le  jugement  du  pcffif- 
foire  par  le  Juge  lâïc>  de  (t  pourvoir  pour  k  pétitoire,  pardcvant 
le  Juge  d'£glife ,  qtû  ^  de  droit  commun  »  eft  feul  Juge  du  fond  ea 
matière  eccléfiaftique. 

L  article  49  de  cet  édit  de  1 5  5  9 ,  de  François  I>  porte  :  a  Après  le 
r  pofTefïbire  intenté  en  madère  bénéiîciale»  ne  fe  pourra  faire  pcxirfisite 
îîpardevant  le  Juge  d'Ëglife  pour,  le  pédtoire»  juiqva  ce  que  Je 
7) pofrefToîre  ait  été  endèrement  vide  pat  jugemeAt.de  pleine 
1^  maintenue,  7^  Après  ce  jugement  de  pleine  -maintenue  fur  le  poC- 
fcffcrire,  il  eft  donc  permis  aux  parties ,  fi  bon  leurfemble,  &  ainfi 
qu'ils  verront  être  à  faire^  de  fe  pourvoir  j  fur  le  pttitpirejpar" 
devant  le  Juge  d^Eglife  ;'dnfi  que  le  d€clarc;>  cr  termes  fÎHtncIs» 
Tarricle  .58  du  même  cdit.  •  :.  > 

Excepté  le  pétitdire  des  bénéfices  vacans.en  régale>  1  ordonnance 
de  \6éy  nattritHie  également  aux  Jisgds  laïcs  :  que  le  pofleflaîrc 
des  caufes  eccléfiaftiques.  '  ^  ^     ^  i. 

Lardclc  37  de  TEdit  de  k  jurildiâbn,  confirme,  énergiquemenç 
les  diipofidons  de  ces  andçniies  ordonnanoesi.J^jJL^giiUopur  y  ftacuc 
Cl)  ces  termes  :  a  Nos  Cours ^  en  jugcancr[cs(  9ppC.Ua9oqs^,conim(! 
i^  d^sims  y  prononceront  quHl  n^y  a  abus^oiXidirofpt  qu^il  a  été 
fi  mal  y  nullement  &  àbûfivement .  procédé  ^  ftatué  &  or4onné.; 
97 &,  en  ce  cas,  ii  la  caufe  eft  de  la jurifdiâiQnecclplîaitiquCy elles 
^55  renvoyeront  à  f Archevêque  pu  rEvcqucdont  TOffidal  aura  rendu 
'^9 lé  jugement  où  l'ordonnance  qui  &ca.dcfilattéei(t|u(îyç>  .aân  d'cp 
^T nommer  dn  autre,  ou  au  Supérieur  eccléûâftiqU^y./Ar ladite  ordon- 
5^  nançe  bu  jugement  font  émanés  de  i'Archev^quc  o^  £vcque»,op 
V  s'il  y  a  des  râifons  d^ùne  fufpidon  légttitne  contre  lui  y  ce  que 
)i  nous  chargeons  nos  Officiers  en  nofdite^  CoUrs  d'examiner  avec 
9Uout*le  fdn  &  Texaaitude  néceflaices.  55        . 
"Ainfi,  hoh-fculemiettt  après  lé  jugement  dp^l'appel  commp 
dVbus ,  en  caufe  eçcléfialtique ,  il  eft /permis  aux,  ^tncs^fibon 
'  hurfemble ,  de  fe  pourvoit^  fur  le  pétitoiK  ^fur  les  gcit^  dfi 
fond ,  devant  le  Juge  d'Eghfe  j  il  eft  même  ordormé  aux  J  ugcs 

laïcs 
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laïcs  de  les  y  nnwtftr.  Cbmfflem  des  Arrêciftes  ofent-ils  donc 
cctke  ope  les  paixies  ne  pénveot  fe  pomi^r  ^  fans  abus  y  fiiivanc 
cette  ^rme  dedrok? 

Officiai,  Promoteur.  Par  arrêt  dû  ^  février  1 666 ,  le  Parlement 
d'Aix ,  eii  diéclarant  abaiive  lordonnance  rendue 'par  le  fieur  Evéque 
de  Graâè,  dans  fa  vifice,  portant  que  le  Prieur  de  Rochefbrt  feroît 
tenu  de  réiiider  dans  un  Pneurc^niml  quHl  érigeoit  en  Prieuré  «cure, 
iâns  obiêrver  ks  formalités  néceflaiies }  tak  en  mâme* teins  dééênfes 
aux  Procureurs  d'occuper  pour  les  Promoteurs  d'office ,  maïs  bien 
pour  les  Ëvcques  Se  Archevêques  ptenanc  le  fait  des  Piomoceuts 
aoâîce.  '• 

Arrà:  du  Parlement  de  Paris ^  du  zi- février  .i69^\<!pi\  juge; 
entre  Meflite  Nicolas  de  Hodeuq,  Prêtre,  Curé  de  Bayenoiute,  au 
diocèfê  d'Arras,  &  M.  TEvêque  d'Arras,  prenant  le  fait  èc  caufe 
Àc  ion  Oâîcial  &  de  ion  Promoteur^  pris  à  parties  intimes ,  que 
M.  TArchevêque  de  Cambra^ ,  Métcopolitain ,  avoit  pu  deflaiftr 
(on  Oifidal  de  la  caufe  d'appel  dudit  de  Hodeiiq,  pendante,  en 
Ibn  Oâîdalicé  métropolitaine,  &  en  conaoicre  lui-même. 

u  Quoique^fuivant  l'ufagei  d^,Royaume  ^  ks Evêqiics^  dit  M  Fuet , 
^1  matières  hénéficiaUs ,  page  173  >  ne  puificnt  pkis  tenir  eu»- 
99  mêmes  k  fiége  de  kur  Omcialite,  néanmcnns  il  y  a  plufieurs  Eve- 
)>ques  dans  le  Royaume,  qui  ont  confbrvé  l'ufage  de  ce  droit; 
nbc  par  anêc.  dti  Parlement:  ^c  Paris  ,  xenàa  en  169%  ^ûxt  les 
9)  cor^duflons  de  M.  d^Agu^eap,  il  iut  die  n'y  avoir  abus  (kns  k 
99  jugement  prononcé  par  M.  de  Brias,  Archevêqœ  de  Cambray^ 
9)  qui  av(^t  confirmé  une  fêntencc  de  i'OfBcial  d'Airas.  Les  Evéques 
?îdcs  Pays-Bas  Ibnt  dans  cette  poffcflion  ,  &  T Archevêque  de 
^^  Cambray  y  a  été  maintenu  par  la  capitularion ,  lorfquc  eetce  vilk 
9)  eft  rentrée  fbus  l'obéidance  du  Roi.  99 

Par  anêt,  du  50.  juillet  1707,  k  Parlemait  de  Paris. a.  jugé» 
Suivant  k  Journal  des  Audiences ,  tome  5 ,  page  t  «  ce  Qu'un  (Sfi- 
9?  cial  fx>mmi5  ne  peut  faire  une  procédure  régulièie  >  qu'il  doit  être 
V  iîxe  9  ayant  des  ptovs^ons  9  fi  ce  n'eft  pour  cau£b  de  maladie  « 
^^abfence,  récufation^  on  autre  légidme  empêchement  de  TOfEcial 
05  ordinaire. 

^5  L'Officiàl,  continue  l'Auteur  du  Journal  des  Audiences ,  cft  un 
i>')  vrai  &  ordinaire  Officier,  cefl:  une  dignité  permanence.  C  cft  le 
fjfçnpmçnp  de  cous  nos  Auccurs,  de  Chopin,  de  Mbrnac,&:4c 
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•>icôuf  les  âwnesi  cWl  U  'décificm  dc^tws-^ksatrcrsxlë  k  Cour. 
j5  II  y  çn  a  tleux  tcod^s  «»  i  ^or  >  çouc  Cti^nrs  6c  fcxar  Axsam, 
r  un  en  lé'i  i ,  pour  Meaux,  un  en  1 667 ,  pour  Toats,  un,  1  année 
r>  dcrnièîfc ,  paut  4c  ChaprtiJC  de  Ncflc.  Énefict,  qncl  4iioycn  a  un 
;)5  Officiai  d'atquérir  une  exipéncnce  néccffinrc,  sil  ne  Teft  <jiic  pour 
rititi  ccms?  Quels  inconvénicns  de  daoUk  un  Juge  pour  une  anaifc 
7^  parncitHèit ,  -qm  ^peiic  ctre  prévenu  ooncrc  la  pasoîe  !  Quelles  bngues 
.«pour  éloigner  Ja  déoifion  dun.  procès^  dans  ratcentfc  d'irn  nomreau 
i  w  Juge  l  Quel*dangcr  devoir  fou  vent  laccufc ,  étant  renvoyé  abfbus , 
.îî devenir. le  Juge  de  celui  qui  avoit  été  le  fienid^ 

Arrcc  du  Parlemenc  de  Paris,  du  10  Juin  1704^  qui,  dans  une 
caufe  évoquée  du  Parlemenc  de  Bordeaux ,  prononce  que  M.  fEvcque 
'de  Bûzas^  ayant  rendu  *unc  ordoianasiice  en .niaticre  de  ftippreâion 
*d  un  bis  vantât ,  fin:  la  requifiâoa  du  PrbuDoceur  feDl ,  nulk  partie 
'Ae  foucenant  ^ordonnance,  .ne  peut  xkmander  d'être  renvoyé  de 
-findmaticm  fur  l'appel  comme  xl'abus.  En  dificucant  alors  cette  caufe, 
«^M*.  l'Avocat r  général  Joly 'de  Flcury  analyfa  àinâ  les  prindpes 
fondes  fur  1  article  43  de  i'£dit<de  ï6ff^.  uOp  diftingae  deux  fortes 
.^rd'e  JiirtfHiâions ,  Tane  vobntaiée;,  l'hutte  concentieufe  ;  dans  la 
•75ipremîcnc,*oh  nc'peutpDendreà  patoc  les  Evêqucs,  mais  on  peut 
ji  les  intimer  >  dans  la  icconde  9  il  faut.,  pour  les  prendre  à  partie., 
.-T^quil  y >ait  calomnie.  Maisr^daos  l'une  &  dcans  fautte  Jurifc^âion., 
.i^'ils  ne  doivent  point  être  ândmés,  s'il  vlj  a  cabmnic  apparente., 
'19  lorfqull  y  a  mue  partie  quhpcUt  tépondre  des  dommages  &  intérêts:, 
n&  qui  ait  tcqoîs  ou  qui  ioutienne.  Leurs  jugemens  i  mais,  s'il  n'y 
117  a  point  de  .partie  ,  ou  qu'il  y  .ait  calomnie ,  ils  doivent  répondre  à 
rn l'intimation.  Quand  il  n'y  a  point  d'autre  partie  que  le  Promoteur, 
tnceftle  même  cas  :  TOffictal  ou  le  Promoteur  peuvent  être  pris  à 
75  partie.  A  l'égard  de  TEvcquc,  il  ne  peut  demander  d'être  rcn- 
.7?voyé'  de  lTntiihation.9  s'il  cà  h  véritable  partie,  non  pas  tant 
^^éommeune  partie  qui  a  un  intérêt  perfonnel,  mats  comme  ua 
^1  Juge  qd  vient  inilruire  la  Cour  des  motifs  de  ùs  )ugcmcns. 
»  On  les  regarde  comme  les  Seigneurs }  quand  les  fentcnces  font 
'n rendues  iùr  la  requifition  de  leurs  Promoteurs^  ils  doivent  prcn- 
yl  dte  leur  Eût  &  caufe.  La  raifon  eft ,  que  le  Roi  pbide  feul  par 
"ivjc  miniftèie  d'un  Procureur  >. thaïs  les  Ptomoteurs  &  les  Procureurs 
iififcaux  n'ont  aucune  fondion  devant  les  Juges  fupérieurs  >  ccfi: 
iiTufage  à  Toulouie  &  ailleurs,  n 


lal^  JU  R  l  s  P  R  UDiEN  Ç  &•  6zj^, 

*  Par  aiïêc ,  du  i  S^  Jmltet  17  m  ,  le  CppfçiJl  4'£cac  a  ju^  que  les^ 
Arclieycquçs  ^  £yéqu6$,  wlcui;^gran4syiqdi:çs>;nq.p(^yç^  ÇC»pnj( 
9  parties  pour  les  wdpnnapcçs  qu  Us  reodeoc  en  ina^ère  4e  jiîri£lî£lio]% 
volonuirc;  ericocc  quHl  y  que  abns  <lansccs  orcWnan^^^ 

Jugé  par  arrçt  du  P^rlpiçenc  de  P^s,  du  j  Aojàt  1715,  que  lo 
Promoteur  eft  uâiu  de  nommer  Iç  déaçnciateur  dans  les  cas  c^  laçcuii. 
cft  décharge  de  laçcufâQQn  (vaç  quelques  chefs»  &:  mis  hon;  de  oour 
&ird'*Htrçs, ^ 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  9  Août  1735,  qw  dégiçje  que 
M.i'Eveque  de  Sainc-Flwr  &  M*  i' Archevêque  dç  Bouige?  n\}^^  pu 
ecre  intimés  fur  lapp^diUQ.  refus.  <levi/4  de  l'ArçUdiaconé  de  Saipt*. 
Flour  y  parce  qu!il  y  av<Ht  d'^cr($  pouryus  du  même  bénéifiqe  qpi 
9ttaqucnent  les  provUions  «  Se  p»r  conlequent  des  panies  civiles. 

Arrêts  de  ré^ment  du  Parlement  de  Paris,  4u4Jvfi|i.  i^f ,  U- 
du  Parlement  ae  Touloufc^  (h  $  i  Aqût  (75  5  »  qui  feuF  défenfes  à^ 
coûtes  perfbnnçs  de  prendre  à  p^»tie  aucune  7^ges^  ni  dç  ies  faire 
iiKimer  fox  les  appel;  de  leurs,  ju^entenf^ians  en  avoir  9i|p^r^va|i& 
obccou  la  petmiflTion  expreflément;  p^t;  arrêt  de  la  Ccyr,  à  peine  4e- 
nullité  des  procédures,  &  de  (elle  î^{nçnde  qu'il  conviendra. 

Peines.  Par  arrêt ,  du  1 1  Décembre  i  ^o  i ,  le  Pai;lemcnt  de 
Retiiies  a  décidé,  que  le  ïuge  eccléûafliq^e  peut  otdoqnçr  ians  ^us 
quun  Prêtre  fortica  d'une  patcnf&  pour  fe  renr^  dans  celle  4e  Qun, 
originel  .  [  .  î    ' 

Arrêt  du  Parlemeiit  de  Dijon  t  da  51  Juillet  i^i  5,  qiû  dédaïc 
abufiveune  fentence  du  Viiiteur-général  de.  TArchevéque  de  I^on# 
qui  avoir  condamné  M  lUvier ,  Curé,  de  J^fpntr^col  en  Brefle  >  à 
vider  du  reflort  de  Brefle  6c  de  1  étendue  dv  ctipcèfe  de  I^fon. 

Le  Parlen^ent  de*  PaÂsi,  par  arjrêf  »  <^  1 5  Jvàffff:  ^(^ip  décide 
M;  Lotos  Coleçon ,  nonHrecevabJie  en  fbn  appel  comme  d'dbus  d  une 
iéntence  de  rOfficial  de  Lyon>  qui  lui  av(Mt  enjoint  de  ije  rediei: 
du  diocèfe.  ce  Si  TOfficial  avoit  prononcé  par  bannilTement  ou  rélé*'. 
9?  gadon ,  dit  M.  Bignon  dans  cette  afF^e^  m  Fat>pori:  de  Bardet^ 
9)  le  moyen  d  abus  feroic .  indulûtable  »  maïs  il  1  iiippleinenc  <njoin( 
99 à  lappellant,  qui  eft  Prêtre  du  diocèfe  de  Toul^  dp  fe  tpkçx:  bots» 
^  de  cehii  de  Lyon»  &  il  Ta  pu  légirimemenL  )) 

Cependant,  par  arrêt  du  13  Mars  16)59  le  Parlement  de 
Grenoble  déclare  abufive  une  fentence  reiKiueparrQiBclal  de  Dic> 
cratre  M.  Beaufils,  Prienrde  S.  Pierce.de  Xrflâfn>.p9r  kw^xL 
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hif  flÈVbît  enjoint  de  fortîr  dii  tliocèfc  de  Die.  Et  TArrêtifte  BzSct 
prétend  que  cette  fcntcncc' étoit  recHcmtt*  abqfîve,  &  que  le  loge 
^'Ëgltie  ne  pouvoit  la  prononcer  valablement^  fous  ptéosxre  que  y 
félon  lui,  les  Juges  d^Egtife  n^ont  point  î  en  Franèe ,  dejurifdky 
fiort  abjolue  ni  de  territoire ,  &  qu  il ejl  incùrrêpatible  qt^ils  aient 
qïtélque  forte  de  Jurif diction  fans  territoire.  Quête  jHincipes  i 
-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  6  Févriet?  r5Îîi,  qui  fait  dé- 
feniés  à  tous  Officiaux  &  Juges  d'Eglife  de  ne  plus  condamner  à  lai^ 
ùeîne  du  fouet.  ... 

*  ,Le  Grandi  fut  la  Coutume  de  TroyesVp.  i^/^cdirion  de  1737; 
en  rendiant  compte  dun  arrêt  du  ParlenienÉ  de  Paris ,  du  mois  de 
Juin  i\9i  ^  s  exprimé  en  ces  termes  :  *<c  Encore  que  Œvcquc,  a 
9?  caufe  dé  fa  Turiicliâion  fpirituèlle  n^ait  pas  drdt  d  emprifonnery 
5i^X)mme  n^ayant  point  de  territoire  ^  néanmoins  fi  quclqa  un  >  étant 
>^  dans  le  barreau  de  fbnauditoîre  \  déiihque ,  TEvcque  ou  fon  Offi- 
i^AA  en  connoîtra  &  jugiera*,  Wen  'qad  ce  foit  lin  pur  laïque^  ic 
>9le  pourra  faire 'empriémn<:r  &  puhif,  foivânt  qn'il  eft  rappon^  tn 
i)  Iféûk  du  2^  Novembre  1541 ,  &;  Parrct  du  ftiois  de  Juin  1 59  r  ,  par 
9)  lequel  le  prétoire  de  TEvéque  a  été  excepté  de  la  Jurifdiâîon  di» 

î^Cbmtç.^^    '"  '  * 

'  Arrêt  du  Pademeht  dé  ÎPans,  du*  lo-  Mai  ryj^^  qui  àéchrc 

aAsyfive  la  fentence  fendue  contre  un  Chaïidne  du  ManSr  laquelle 
portoit  qu  il  tiendroit  prifbn  en  fa  maifon  dau(h^le.  c(  Hors  de  leur' 
AauditoitCj  dît  Papbn  à  Toccaifion  de  cet  arrêt,  fiv^T",  rit.  7,  les 
M  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  fiurc  exécuter  Icurs^  décrets ,  etiam  con-^ 
'À  trà  fuos  y  fînon  en  implorant  le  bras-  fëculio:  que  Ton  ne  doip 
îîlcur  reftifet ,  vu  leur  décret.  1^  '.'..:. 

'Arrêt  du  Parterrteîk  de  Touloufeydci  xx  li^rs  ref^o»  qui  juge 
qu'un  Eveqiïe  peut,  dans  (a  vifite,  £iire  emprifonncr  tin  Prêtre  fans^ 
autre  fonnàTitay  &:  peut,  fur  un  fcandalc  noeoitev  le  fufpendce  fans 
iAfbrmarion.  , 

•  Po£effhire  & pititàire.  Arrêt  duPàrfemenr  de  Paris,  Au  vz  Juihî 
«(^17 , qui  àééàc  que  le  Juge  d^Ë^Iife  commet  abus,  sll  entreprend 
de  cbnnokre  du  pétitoWe  eti  matière  bénéfiâale,  airanr  que  k  pof- 
feiloire  ait  été  vidé  par  le  Juge  royah  Ali' rapport  de  Bbrdct>.tomw 
i^,  liv.  I ,  ch.  J>  M.  TAvocat-généial  Scrvin  dit  qucn  cette  caufe 
labus  étx)ic  manifo(le  par  le  texte  de  l^Ordonnance ,  qui  enjcûit 
cxpceflément ,  en  aiaûere  bénéfidale>  do  commencer  pa£  le  pckld^ 
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foire  devant  Iç  Juge  royal  •,  que  rOfficial  ayant  voulu  pervertir  cet 
Ordre ,  avoir  commis  un  abus  évident  &c  certain. 

On  rend  ici  hommage  à  l'Ordonnance  de  i  5 }  9 ,  &  Ton  rccon- 
noît  que  rOâidal  peut  juger  le  pétitoire,  pourvu  que  ce  foie  après 
que  le  Juge  royal  a  vidé  le  poflcfloire.  Cependant,  huit  ans  après, 
&  par  arrêt ,  du  1 8  Décembre  i  tf  1 5 ,  le  même  Parlement  de  Paris 
appointe  au  Confeil  fur  un  appel  comme  d'abus  d  une  commiflion 
odroyée  par  TOfficial  de  Lyon ,  pour  procéder  fur  le  pédroirc ,  après 
Je  poilcfloire  jugé,  par  un  arrêt  de  pleine  maintenue.  Er,  fuivant 
Barder,  tit-  i ,  liv.  1  >  ch.  ^  i ,  &  Tourner,  lett.  P ,  ch.  147 ,  Ip  même 
Avocat  -  général  Servin  dit  dans  cette  féconde  affaire  :  cw  La  caufc 
^^du  poflcfloire  cft  mixte  pojfeffionis  &  proprietatis  y  elle  fc  juge 
).!iavec  grande  connoiflancc  de  caufe  fur  les  rirres  &  les  capacités 
Y>  des  Parties ,  nullités  &  défauts  de  proviflons.  Bref ^  on  y  allègue 
r&  déduit  tant  en  fait  qu  en  droit,  tout  ce  quon  pourroit  alléguer 
9)  au  péntoire 9  ce  ne  feroit  qjuune  redite.  L'Ordoniunce  de  x  539  a 
99  éré  faire  en  un.  mauvais  teins  >  fous  Francis  Premier  >  auflî  dk^ 
n  elle  demeurée  fans  effet  î  &  jl  efl  inconvénient  de  la  rcnomreller.  n 
Croiton  que  ces  motifs  5  quand  ils  feroicnt  aufli  folides  qu  ils  font 
illufoires,  ont  pu  autorifer T Avocat- général  Se  les  Juges  de  1^x5  à 
prononcer,  epptfe  rpxdonnance  folcmnçlle  de,i539?  Et  un  Juge 
ipflruit  tie  4^it-il[  pas  fuivre  encore  cette  ordonnance,  plutôt  que  les 
arrêtsi  qui  lui  font  contraires  ,^  &  qui  font  dès -lors  manifcftcmenc 
abuflfs  >  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  fur  cçtte  madère 
îrnportantcî  fous  le  mot  nullité  j  on  appel  comme  de  griefs 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris.,  du  zr  Décembre  1^51,  qui 
jmgc  que  la  pofleflion  alléguée  pour  défenfes  à  laûlon  pédtoirc 
iiitentée  devant  le  Juged'ÉgUfe,  Itu.en  otçlacoiînqiflancei&quiy 
en  conféquencc ,  déclare  abuiîve  la  procédure  faife  par  TOfficial 
de  Reims,  &  renvoie  les  Parties  paraevant  le  Juge  royaL 
,  Par  arrêrs  des  16  AvriJ  1^,57,  14  Noycmbvp  1/961  ,jj  Janvier 
'  1 6^7 ,.  le  Parlement.  d'Aix  a  déclaré  abufivcs  diyerfcs  ienrences  &c 
ordonnances  de  TOffidal  de  Toulon,  Se  des  arbitres  nommés  par  f E- 
vêque  de  MarfeiUe  &.de  l'Evéque  de  Grafle,qura,voient  pris  çonnoif^ 
fance  de  cau(ês  poflcfloîre^  ecciéiiafliqties  ^  en  matière  de  rangs  &c 
féanccs,  &c  droits  de  quêtes^ 

Jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Flandres,  dn   iz  Avril  171  z, 
que  le  Juge  royal  a ,  ipuL>  droit  de  qotmoitre  du  poljeAToire  des 


V 


630  DICTIONNAIRE 

matières  eccléfîaftîqucs ,  &  que  TOfficial  de  Cambray  n  en  cft  pas 
compétent ,  même  en  fa  qualité  de  Juge  oïdtnaite  du  Cambiefis. 

PreJcriptiôTT.  Par  arrêt  du  Parlement  de  Touloufê,  du  4  Avril 
1585,  il  a  été  jugé  entre  le  fy ndic  des  Prehendiers  &  le  fy ndic 
des  Chanoines  de  fEglife  collégiale  de  Saint-Gaudens ,  que  dcS 
ftatuts  de  Tan  i }  66 ,  &  confëquemment  de  plus  de  deux  fiècles  d  an- 
cienneté, étoient  nuls  &:  abufîft,  comme  feits  contre  les  (âints  Canons, 
contre  lelqucls  l'abus  ne  peut  jamais  prefcrire.  Au  contraire ,  fuivant 
Louet ,  dans  fcs  notes  fur  Dumoulin  ,  in  regul.  de  infir.  rejîgn. 
n.  206,  plus  l'abus  eft  ancien ,  plus  il  rend  une  caufe  mauvaile  : 
Abusûs  caufa  eo  deterior  quo  antiauior. 

Le  Parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  x6  Janvier  1690,  a  déclaré 
abufive  l'excmprion  de  l'abbaye  de  Jouarre,  malgré  une  pofleflîon 
de  plus  de  700  ans.  Le  titre  ctoît  produit ,  ôr  il  étoit  vicieux. 

Par  arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  14  Mars  1712,  ila 
été  décidé  qu'on  eft  non-rècevahle  à  quereller  l'état  d'un  Reli- 
gieux apès  £a  mort,  &  à  înterjetter  appel  comme  d'abus  de  Texé- 
cution  d'un  refcrit  du  Pape  qui  l'avoit  lécnlafif?; 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  21  Avril  1715  ,  qui  déclare 
rlul  &  abufîf^  un  mariage,  célébré  Aor^  de  la  préjence  du  propre 
Curé;  &  qui  décide  que  ce  vice  contre  le  dfoit  public,  n'avoic 
pu  être  prefciit  ou  couvert,  ni  -par  trente-deux  ans  d'habitation 
paifible  entre  les  Conjoints  *,  ni  par  la  mort  du  mari  y  ni  par  Tappro- 
barion  que  lui  avoîc  pluficurs  fois  donnée  par  lettres,  la  fœur  du 
défont,  qui  feule  en  avpit  interjette  en (uire  appel  comme  d^ahusy  pour 
fiiire  ôtcr  à  la  veuve  la  jouiflancc  du  don  mumel. 

Procédure  extraordinaire.  Arrêt,  du  25  Juin  1670,  par  lequel 
fe  Parlement  d'Aix  dédarc  non-recevablc  en  fon  appel  comme 
d'abus  un  Prêtre  qui  fc  pldgndlt  de  ce  que  le  Promoteur  avoir  été  pré- 
fent  aux  interrogatoires,  récôllemcns  &:  à  toutes  les  procédures  Sud 
conrre  lui  î  &' néanmoins  fait  détenfes  aux  Promoteurs,  d'aflifter 
aux  interrogatoires ,  réponfcs  Se  procès  extraordinaires  des  criminels^ 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  incétcts. 

Arrêt  dç  règlement,  du  30  Mai  1696,  par  lequel  le  Parlement 
de  Paris  enjoint  au  Lieuccnant-criminel  de  Montmorillon ,  d'obfcrver 
l'Ordonnance  de  1 678  ^  dans  les  inddens  de  faux  ybc  lorfqu il  infttuira 
des  procès  crîrhinels  conrirc  des  Eccléfiaftiques ,  foit  pour  un 
iinddtnc  de  faux  bu   autre  crime  ^  de  ks  reif^oyer  à  TOffidaî 
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4onc  ils  font  juûidablcs  pour  le  délie  commun ,  à  la  charge  du  cas 
pnvifcgic.  ^ 

Par  arrêc^  du  4  juin  1 704 ,  le  Parlement  de  Paris  a  déddc 
qu'une  procédure  excraordin^dre  fur  une  plainte  devant  l'OHîcial^ 
jcà  abuuve  &  mille  ^  (î  le  Juge  royal  na  a&Ac^  quand  même  il 
aurok  refliic.  IjC  Droit  public  de  France  exigeant  quelle  procès 
Jlbit  £iit  conjointement  >  lorfque  le  luge  royal  refufc  de  fc  joindre ^ 
il  faut,  après  avdr  Élit  au  Juge  les  fommatîons  rcquifcs  par  TOrdon- 
jiance  de  i66jy  prcfcntcr  aU  Parlement  une  requête  ai  dcni  dp 
Juftice ,  &:  demander  qu  un  autre  Juge  foit  commis  pour  aflîftcr  9. 
ia  procédure,  l^oye^  ci -après  1  arrêt  du  Parlement  de  Piaris,  du 
12  février  1741. 

Jugé,  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris ^  du  2  août  1708  y  qu'une 
accufation  formée  contre  un  Prêrre ,  Principal  d  un  collège  ,  au  fujçt 
des  prévaricadons  dans  fon  emploi,  cà  un  cas  privilégié j  .ck>nt  la 
connoiilance  appartient  au  Juge  royal  x  exciufîveqient  au  Juge 
d'Eglife. 

Arrêt  du  Parlemait  de  Paris,  du  19  mars  17 1 1 ,  qrâ  Ciit  défenfe$ 
à  rOfficial  d'Amiens  de  prononcer  aucune  condamnanoi>  d'amende 
contre  les  témoins,  faute  de  eompuroir  pour  dépofer,  &c  d'ord^mner 
qu'ils  y  feroiu  contraints  par  corps  i  &  lui  enjoiat  d'inférer  dans  ia 
ientence  défînidve  >  tous^  les  càs  dont  les  accufés  ie  tix>uveront 
convaincus. 

.  Par  arrêt  >  du  9  juin  1 7 1  tf ,  le  Parlement  de  Touloufe  a  jugé  qu'eu 
matière-  criminelle  y  les  Officiaux  peuvent,  nonobftant  les  lettres 
d^ appel  comme  d'abus ,  condnuer  la  procédure  &  rendre  leur  fen- 
tence.  Le  ricre  )  de  l'Ordonnance  de  1 670 ,  porte  en  eâct ,  qa  aucune 
appellation  ne  peut  empêcher  ou  retarder  Vexécutiûn  des  décrets, 
Vinjlruclion  6r  le  jumment. 

Jugé  par  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30  janvier  1714,  que, 
lorfqu'il  y  a  appel  fimple  de  la  fcntcnce  du  Juge  royal,  .&  appel 
comme  d'abus  de  la  fentence  de  l'OfEciaUil  faut  d'abord  pourfuivrc 
l'appel  comme  dabus  &  le  fiirc  juger  a  l'audience  j  &  que,  fi  la 
procédure  de  l'Official  vient  à  être  déclarée  abuiive,  cek  entraîne 
U  nullité  de  la  procédure  du  Juge  royal. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ii  février  11742  ,  qui  décide 
qu'en  cas  de  refus  de  ^  part  du  Juge  royal  de  fe  fr^nfporçer  en 
l'OflSicialitc ,  dans  le  délai  de  huitaine,  preicrit  par  l'édit  du  hkhs 
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de  juillet  KÎ84,  il  neft  pas  néceflaire  que  cet  Offidal  sadrçfTé  au 
Parlement  pour  faire  œmmettrc  un  juge  >  maïs  qu il  peut  sadreflcc 
direftcment  au  Juge  royal  dans  le  rcffort  duquel  eft  fitué  l'Offidaiîtc, 
gvec  lequel  il  pourra  Élire  une  procédure  conjointe  régulière. 

Lfi^  ]^i|tttenant- criminel  de  Lyon  avoit  rendu  une  feritcncc  par 
laquelle  le  Curé  de  Couzon  ^  au  Moot-dor,  étoic  condamne  à  être 
admonété,  pqur  divcrfcs  prévarications  dans  fes  fondions,  &  en 
confcquence,  déclaré  incapable  de  poflcder  aucon  bénéfice  \  charge 
d  âmes  :  la  fcntence  de  TOfficial  çondamnoit  ce  Curé  j,  pour  les 
mêmes  fautes,  à  jeûner,  à  fe  retirer  au  Sçminairc  >  &  Iç  déclaroit 
en  outre  également  incapable  de  pofléder  aucpn  bénéfice  à  charge 
d  âmes.  Sur  l'appel  iîmple  de  la  première  fentence ,  &  fut  lappcl 
comme  d  abus  de  la  féconde,  deux  arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
du  2r  décembre  1770,  &:  10  juin  1771 ,  les  ont  infirmées  Tune  & 
Tautre ,  mais  feulement  en  ce  qu  elles  déclaroiene  le  Curé  de  Couzon 
incapable  de  poflTéder  aucun  bénéfice  à  charge  dames.  Et,  par- là, 
Il  a  été  jugé  que  X admonition  nçmporçplt  ni  infamie,  ni  incapacité 
de  pofféder  dps  bénéfices. 

Sur  la  plainte  de  l'Official  de  Châlons-fur-Saônc ,  contre  le  Curé 
de  Guerfahd ,  TOfficial  ordonne  feul  ^information  ,  &  entend  fcul 
les  témoinSt  L'un  d'eux ,  à  la  féconde  dite ,  après  avoir  déppfé  dit 
délit  commun ,  ajoute  que  dans  un  prône ,  le  Curé  avoit  dit  :  Que 
la  famille  de..*  méritoit  mieux  d^é'tre  pendue ,  que  P homme  quon 
venait  de  pendre  à  Châlons^  Ce  témpm  feul  ne  forpiant  pas  une 
preuve  du  cas  privilégié  qu^il  indiquoit,  l'Official  ne  crut  pas  devoir 
encore  appeller  le  Juge  royal.  Mais  à  la  troificmc  Diée^  fix  témoins 
ayant  été  diligentes  -,  &c  le  premier  dépofant  du  cas  privilégié ,  comme 
celui  diB  la  première  Dite ,  l'Official  furfeoiç  dcs-lôr^  à  entendre  les 
autres ,  &  appelle  le  Juge  royal }  ils  înfti'uifent  conjointement  le  reftc 
de  In  proeécuire*,  &:  le  Curé  ne  paroiflant  point ,  le  condar^nent  par 
bontumacc.  Le  Curé  fe  monpre  enfoite }  il  attaque  la  prpcédarc , 
prétendant  quelle  eft  njillc  ,  parce  que  l'Edit  de  1695  ordonne  aux 
Oificiaux  de  convoquer  incejjamment  le  Juge  royal ,  lorfqu'îl  Icuf 
apparoir  du  cas  privilégié j  &  que,  cependant,  au  lieu  de  Tappellet 
dès  que  le  premier  témoin  a  dépqfé  du  cas  privilégié ,  l^Offieial  do 
Châlons  a  attendu  pour  le  faire ,  une  féconde  dépofirion  fcmbla* 
ble,'  qui  a  été  doiîiiee  feulement  à  la  croifième  Diée.  Le  Curé 
allègue cnftiitc  différens  arrêts  qiû,  en  caflant  les   procédures  des 

'  Offiçiaw;Çi 
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.Oifitiaitx ,  ;  pm  ocdonnéri  c}u  eiios  feraîenc  ncômmencéis  à  compter 
du  D rentier  témoin  qui  avoii  dépofé  du  cas  privilège»  .'  " 
;  Mai$>  rO^fidabdé  Gliâkmsijkayam  réc^ciii^ 
ihtepckm  dç  priver  Je  Juge  rafjbl  de  ktoMinoii&ncé  dd  dc£cqtàécok 
.4ç  fa  ctaipctcBce»  le  Parl(anehc de  Dijaii,  pararrêc du  1 8  Mars  1 780 » 
jrendu  à  l'aûdiqiçe  dfe  la  Toimieile>  u  (âhs^  s  arrêter  aux  appeliadons 
jftÇQJs^mc  d'^sîmccjeccQcsparJB'i^^  Darderi>  Cuœ dc'Guer&ndy 
xy,^tsfxil  n'y.^  étim  dans  la^psocédu^  de  l^fficiali^âiidamtie  le 
^>Curé  de  GuérEtnd  en  l'amende  ordinaire  de  rabusyiwâiié  ntoint 
:^en^^'  la't)anieib^^'diix:  dcpfans  ew^c»sTle^Pm9Q«eiK)i?bif^  de 
^  rintimation  dut  £beur:  Dïurâern)  '  ^  » 

Fr4>€ididrei6fdinaireésiècd}i¥zd€a^  du  tsMàni  6to; 

^j^liers  qf»  Asroîànt.ccavnUc  iiitijou£>  dâ  Fèce  à^  de^  ceifvves  &tnlc$; 
X»'ar&5;le  1.2, .  de  iWdûnoance'd'Orié^ns  >  coiiârtné  par  l  attible'  f  8  ^ 
celle  di(61«ifi  dit^  jMËi9oig&qns.àqous'  aos'  Jilgeg  d<)  fiâre-gtfrildr 
^^L.^^ièrvsr  iaxÂiement  lèsdâepfes  panées  par  les  ordocinanees^i- 
^  t4€  à .  Qfiléans^  V  xaac  pbtt  Je^xegacd  <dés  feircs ,  maœhés  6c  danfés 
99  (pullliqws  ics  )Qii0f  de  Test  >  que  concrie  -ks  |oiiattts  de  farce  1  batei 


))40}f$ ,  caiMBcnjcni,  main». des.  jâixi  de  paume^^faime  i [m  les 
^G^i^.  oùrictaiui^ràsidttBSor^  ^  ^  »> -^        '-'  ^''' 

^/Pai;  arrêta  du  ^  Févi^r  cJS^i,llePailpm«nt\l'Alk^' décidé^ que 
iê$.]Sv«(|ucs  à>mijictacnoiabus:,^uand;^tls  coAtteviebiM^nt  à  Tordre  6s 
au  ftyle  Judiciaires  .'  -  i  *-  *    >'         ^'       •     - 

.M^  ÏOrdaïuiacce  dé  itf^^  qui  veut;  quelle  (oitf'IbbferVée  dans 
}^  ^QfiadWaioù  SCVIC0  la  ijutkdiâion  de  TEvéque^ 

srpi^dMk0ant|>aSi.queUeibrai ^ietv^^^  pat*  lewt 

Grand^xYtcaires  \dmnrVvmàct  de  4a'  Jiftc^iâiôn  volcintàire»  un 
;i^ê(^:Parlcn^eW)d0iiMed ,  cb  â>^  5uin  ri^k,  a  jugé  qu'il  n'y  a 
^s  «bus  dans  TardoiHudidB  omanée  de,  la  jurifdiâion  volôniaire  €p On 
jËvéquai^quvne  sêft.pas  xohforméài  toutes  ki-  6>rnlalités  pre&fk^ 
|^î(r  rOolQDmllrtdeiitf^^..  î  -:  t  r  »..::>  t  px>*.  :.  ;-.  r  ^  ^ 
, .  PàTianiêcwduizIub  i7o^^le$ademett  dei^ââ i^^^âdéqu'ilf 
^  jtbps.  d»Q5'  le^uffement  ^«m  O^Mtt  qui  W  «Mtte^ds  <k^^  taâtc  réfoc^ 
^}y^c'uiic>tC^fbà/dcrBapiÊiilèi  /'c-./ir  ^./:.    'i:--5:iri;ri!  .fjrx»  :  .;    ..    ji'i 

Une  Sentence  db  £Offickd>'de  1^^  une  feil(' 

Hiç  #  .alu  c6fii$  de  £bainari.^  pttk4éfen(breià>  nifie  denâ'ande  eh  réela- 
mtfiotx  id»  Val»  witfnxeù/àimdit  paer^^^ 

LUI 
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P4ria\ajdéçlarc  y  avoir  jabas  dans  ccœ  fentracc,  par  Arrêt  du  17 

Février  172.^.       •■•  -  *;''.'.        '    "  ' 

4fiv^arici««fc'dcJRwb>du  X  les 

ts'  dd  M^îd^gueâfiaU>  déclare  ^^  fentâice  de 

IX^ifid^  de  :Lyoo  9  qtn  avoît:  permis  à  un  paitîciiKer  >  de  hkt  iif- 

ffirôiai  des  &ics  de  Simonie  >  quoiquHl  h^y^û»  pas  de  contmen*-^ 

pcaûmtiikp'euvc  par  écrit  ;  fMaiicnoips:^  cciniide  les  fdts  étoienic 

^aMS  fiaiGoUr  peca!dt  aii  I^romoinir  ^dœ  vendM  fhmtc  9c  d'en 

j  )  ulïttiÀrcbe«0<pics&:  Erêi^iesi  di|::l'aidck'^d[-  de  r^idtmnancfc 
9)  de  Biens,  prononceront  foigneufement  afciTévèiiènlent)  •fans  diffi^ 
99:miilaMM  vâ  cxGcpdôD)  contre  les  pefifimaês  £ocféfia(tiques  qui 
99  amont  «omnis;  le  >  crime  de.  fimoqie  9  ^:  ies:  pemesj^iâes  &  por-  < 
79  cén  jpaf  ks  iâints  Décrecs  te  ConlKoitiûm  canoiâqucs 
yf.yjfos  ïhSX&s  ôi  Sénéchaux  ^tpiEocéderanr&mblâbleMix) 
nibn^es  Mqucs  coupahka  &  paitidpaos  ddineatt^oimei )•'-  -  ^ 
.  Rurunafrêt>du  i  péceaibre'i744ykmofnePat-llenietHf  ifcPa- 
«s  a  déchxç  kiuUe.  une  fkifie ,  exccnaoïi  fie  vcnoexic  meiiUcs  dun 
Giicé»  ^ne  en  vcn»  d'iufe  £bncenoe;de  cxxiHaihiKuioii  d'ufi  OtSàài 
à  tincr'ibœmcipéainiairc^  àe  a:  d^endu^à  tcue  liuiâîer^  de  «lètbt 
de  «lies  fentences  à  exécupcm  ikas.li^perxniflionpiéalàh4fr  <&i  jtige 
)aH]iw^.  ConfiilMK  fittce  {knnt^Tatsâde  44  dd  tcàkdoi6^ij  ic 
loyez  cnfiiice  te*  MénNiccinibé  qvc;vpc£cmc  kbi  Jmifiliâti^  ettié^ 
iiafficpie,  M.  d^Héricourt  »  loix  ecclel.  x.  partie  >  cbu  lioiyn.  ^r^.; 

Ankfitt  {^«rtemenÊ  d?  Pad$>  du  19  Jhin  i^4S^  <^vâ  ^éèckaû 
^boA^cttSic fyaKs^^ïOtà^  de. Trb})cs qui . avoir OKdofinc  que 
des  hiï^  cpnuiaH^trQÎfft^  prpmefTe  vtsiitalc  àé 

inanj^j.^  qin«yiaè('p^^  ^^ 

PfoiwTUP'géfiirai*  Hon-riculenictK  k^Afinifra»?  public  itwefvjeiîc 
datt»  tùuiiês:  les  canib  d'appd  commo  djafau&ypowfuivips  par  des 
pMWSlKtSS  il  pçot  encoie  U  mèm  il  doit  imerjeacr  ^o^Bgc^  appel 
comme  d'abus  de  ce  qull  trouve  de  réettahent  ahififiâc»  ^stetr^ 
^  lois»  ;^  dapi»  h»  aâ»  .CflMués  ^Ist^  JM^diâfQai'cadi^iâique» 
4Bt:,d«^J^A^  éfliai^s  cks;  Jngcé/éaificaioua^;ttts»'£t^^ 

Dpalement  pour  maintenir  fexécution  dcBii^x  ^r^lSiâe  ti^^^ 
qw  J«  bkjfe  si,5]^  k  Mwîft^  j^uUicia  ââ  )âcabli;.<  ^^ 
'  :Cpft  >djfm^  O^  ^ 
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Vnçr  .1^70 ,  reçut  M.  le  Pitxrurcur-général  appellant  comme  dabot 
de  Tobcenôon  6c  exécuooo  de  deux  bulles  du  Pape, Fie  Y,  dont  1^ 
»  ^ceordok:  ami  Chan^infis  ide  r  L'Eglîîe.  a^|^^  S^nt- 
de  Bocdeanx^^qf»  >  àw»rl0^P^t^i^^^  .^yoieiit.ufie  jCqte , 
ie  poweic  de  kjéfider-Âtt  €blkrd^i^t  gjigoça;  1^  fruits  de;!'^».» 
^  la  fedonde  kur  ddnixxc  la  &ctdsé  dQ;<£>mœetae  :de%  Prêoes 
pour  Ja  dçiletcie  des. Cures»  peiidaof  me  ou  dçux années ,  moyeu- 
OÊDt  cataine  £oaimc/oa  vcnËp^  iqf»  les  Pipettes  femiçot  tenus  de 
leur  payer*  JlioL  txdaonc  qiie>  fttrrapj^ls'le  :Q];]^pît):e  ferpic  ceqy 
jdb  vem:  défendre  dans  deux  moîst     !.  ^    ri.  ,} 

Le  FSarkment  de  Gisnoblei  £ur  nm  ^pt'el  commq  :4'abos  intserjetcé,^ 
raucbeficeparkSubtttucde  M.  l0PiwiU£Ut-général,aFcnt  dçjà4M4é 
le  L'  Août  i^s^ ^/quun  ehapiixe: nav<À  pu>  iâns  ab)is>  ordoni^ 
iqull.  (eak  paâé  outie'  à  là  récepD9i>  6c  infulladc^^  d'un  Chanoine, 
nônobftanc  &  fiuifr^pifféjudice  ide  VoppoJUio^.  qui  y  avov  éoé  ^méç  ; 
cela/opnaotdtt  fk>fleâbaje;>  qui  e^  ç. 

-  Bxligumf  Religiaifos^  I^  i\u:kÂient  df;  Ô^jon,  par.  arrêt  du 
1 5  juin  166^  y  a  iKcIarc  abufive.  1  u^jon^p  <yj^.  le  gt9nd*^ylq^l:ç 
d*Auctai  avait' Êdcc  à  une  Reli^ufe)  de  fe  redro:  çheï  (es  parens» 
pour  y  être  nounie»  attendu  la  pauvreté  notoire,  du  monaflèrç  ; 

Par  zxtkif  du  1 4 .  wvÎa62%  >,  le.Pai;|[cmeQt  de  Fans ,  fur  kis  .con- 
çlufion;^  de  M.  rAvDcat'*Géiiéi»l'^Ta]pn^  u^^t  défenfes  fux,  Kelî- 
9)eieux  Çaonts,  &  i  tous  les  autres; Religieux  dont  ks.^wécieùrs 
9>etïnent.ho|DS  le  Royaume,  d'exécuter  Auq^is  I)éq:etSy  £cctr^- 
9)  patentes  de  leurs  Gésésaux^  qui  ne,  regard^ent  pas  h  éiCop\iûc 
:99  intérieure  6c  ordinaire  de .  leur  m^^Qm ,  iai^S:  Lettres  ^  patentes  d\i 
9)  Roi ,  enrégiûrées  en:  la  Cour.  i».  Scfl[ibl9i)le  a^  dut  même  P«rle* 
ment  »  rendu  le  10  ^Tiet>  17^9$  çOQOe  les  Lettres 

Sur  le  refus  de  fAbbefle  de  Saint^AiidocbCj.dc  reodcer^  çocnjptp^ 
TEvéque  d'Autun  ayant  rendu  une  ordoMianice  <|ur  cpmmenJl9lC;,^n 
Eoonoaie  pMr  recevoir  tous  les  revenus  de  rAbbayç,/Sc.  les  employer 
à  la  noumture  des  Refigieufiss >  A  la  rép^i^aiipp  ;des  hSa^mql^s^  ^ 
paiement  des  detfics.fit'à  raêqmt..dc»;ch^gp$ii  i^Ab^^ 
comme  ^abas  ^  ;  cette  ♦  ocdonnancn »  aUégBaDi;  i|^^{^r-ià,el||ç,  ie 
crouvoit  dépouiiléc  de  taotc  ffldmimftgtiiQit  dl)  Q^fy^rc^i^^uu.quoa 
eût  £dt  ranèie  elle  aucwe  pcooedoe. vpaHt.îét;»blîti,|^%  fx^^ 
de  ia  part  l^ais»  par anet du  8  .aval  iâ3.5  ^irc^du, iur  les  conclùfions 

.    tlllij    ' 


deM.  rAvdcât-génè'àl  Tâten,  lcPârlcmdit'îc:'I?aris  jugrâ  ^"M 
f>)^ >A>iii,i  ppftir  d*àlHJ5  dans  cette  orâotinattcie.^  -  '        i     . 


Ordre  dc'Cîttaux;  &n^'le-cbfif^  deMai^Aimc-de  Toiras 

d-Amboifc,  leur  AbOcffe  î  8f  fttivoyé!  pacdevànc4'Abbé;générâl  dç 
f Ordre,  les  demande^  concdmant  k  €|otare^  i'odthiniftration  des 
devenus ,  &-  la  'féddiéôn'  <fer  fc(miptw:de  wofocabbàyi  .  : 

Arrêt  du  Grand- confeîl,  du  i^'Hâ^tàhwiy^^iy  qui  juge  qvfà 
117  à  abiÂ  ^aûs  là  |)roêédii4s  criitthu(Uc*dt'idéc»H  de  :pnfé-de-€orps> 
rcndd  par  TOffiéial  de  Çomirtingci5,'coiitic'f  i  LàtbquçBomlhcj, 
iccuW  d  une  '  conduite  fciandaleijle  hocs  du  dpÎQré^         :     • 
*    Statuts.  Àrrcc  du- Parleihcnt  dic  Puik/du  24  mars  1^37,  qui 
t^clare  abûfîve  la  œlltttidhv  l^îce  par.l^ç^  de  Charnu  ^  âù 
doyenné  de  TEglife  de  Saint  «-Anâcé 'dp  Ciïâfieâùdnn  à  itn  £oclé- 
fiaftiq[ùe^qm  n  erait  pà^' du  chaipkfe;  Le vtîiic  dé  k  fbniktion  a/Icc- 
toit  c^fc:d^aitc  à  tin  Chaiioiiie^cfeair  «  : 

'  Vit'  afrèts ,'  des  'iS?^  février  16^1  éc  xv  févrie»  i  fiç  8 ,  ic  Parlement 
d'Aix  a  jugé  qu-'il'y  a  abus  en  la  œntravendon  aux  règles  &  ftatuts 
dun  Ordre;  Dç^  que  les  règks  &^  ôatuts  daaCorpsrfQQt  autorifés^ 
Us  'cinr  ï$rce /de  k)i,^&  lott  tte  pciit,.faAs  abtts^y  pdbîi:  atteintci 
•Arrêt  au  Partement-  de  Dijon",  du  ix  fëvrief  i  é&7;'<j[ii  décfctrfc 
qu'il  ïi^  a  pas  abus  dafisUne  déiibératii»: cupieulaim ,  Ttfd a^ordontié 
que  «  tes  jours  dcà  ChanfMnei ,  qui  commençaient  ah  foldl  levanr„ 
comménccroient 'iJ  finiroicnt  à  minuit.         '         >  . 

Arrêts/ du  Parfcftient  de  f  àtîs^  do  9  juillet  U^^^ ,  &  du  Parlement 
de  Roueh,  du  ti^juîri  f^^S^  qft^ont  dédtté  abufiyiesdes  difpenfcg 
accordées  à  des  Bâtsurds,  pour  pofleder  des  canonicats,  malgré  les 
llatats'  des'^Egiifës,  ^ui  excluent:  tous  ceux  opî  he'  doiwaÉ  pas  le 
"      "  nâîfâftcc  |é^me.     :^  »      ' 

le  'ChaniMne  de  Laon 


jctine  '  v:^nano«ne  oc  xjmn  >  en  yerm  a  une  oupenie  pour 


, _  ,  oà^  il  ait  ifiL.XhéoiGgie. 

Soti'  cUàpitie  ii4  •  rëBlie  les  gto..fiiiutsi>  &m  ^étexot.dun  anctca 


iij^ge  qàï^eiit  que  les^CtuuiDÎnes  im  TtUmmbus^^  ne  jouiflent  de. leurs 
gcos  ficuit^^qv^kutanc  qv^fls  .auront  étudié  doq  ansj  da'n$  une  Uarô- 
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^it  fâmcùfc  î  ajoutant  que  cet  ufage  a  été  autorîfc  par  un  ftatut 
fcîc  en  16^^88.  Le  Chanoine  étudiant  obtient  à  Reims  une  fentcncc 
qui  ordonne  quil  jouira  de  fcs  gros  fruits.  Et,  fiir  Tappél  comme 
d  abu5>  intcrjottc  de  cette  fentcncc ,  par  le  chapitre,  le  Parlement  de 
Patî^i  par  arrêt,  du  50  dcècmbre  1727  >  a  déclaré  n*y  avoir  âbiis, 
fauf  au  chapitre  à  faire  homologuer  fon  ftatut  pour  lui  doiiiier  forcé 
de  loi  à  favcnir. 

"  SurTappcl  comme  d'abus  interjette  par-M.  le  ProcurcLfr- général, 
contre  un  ftatut  du  chapitre  de  Cambray ,  eh  vertu  duquel  le  cha- 
pitre sappliquoit  les  revenus  des  bénéfices  contentieux,  le  Parlement 
de  DoUayV  par  arrêt,  du  14  août  1790 >  a  déclaré  ce  ftatut  abufif  & 
Crbncrâite  ai»c  faints  canons, 

Vifitt.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  \6  décembre  \66%  ; 

qui  déclare  que  TOfiicial  eft  compétent  pckir  cotmoître  &  informer 

des  irrévérences  commifes  par  un  Religieux  contre  PEvéque  en 

faifantfa  vifité.  Obferyez  que  TirrévéreHce  avoit  été  coramile  hors 

du  ctoître*  * 

Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  des  18  novembre  1^89,  &  ly 
juillet  1693  ,  qui  décidertt,  dit  TAutcur  du  nouveau  Brillorr,  que  les 
Cures  &  antres  Eecléfiaftiqucs  ne  peuvent  pas  interjetter  appel 
torrime  d^abiis ,  des  ordonnances  rendues  par  les'  Evêques,  leurs 
grands  -  Vicîaircs  &•  Archidiacres  j  foit  qiFils  fiiflent  en  cours  de 
vifite,  foit  qu  ils  n  y  fuffent  pas ,  lorfquils  ordonnent  auxdits  Ecclé- 
fîaftiques  i  verbalement  ou  par  écrit,  de  fc  retirer  pendant  un  tems 
médiocre  au  Séminaire.  Il  paroît  que  le  nouvel  Arrêrifte  &  le  Tournai 
des  Audiences  qu  il  cite ,  n  ont  pas  exaftement  rapporté  le  prononcé 
de  ces  arrête }  attendu  qull  eft  de  principe  f  que  1  on  peut  appellcr 
de  tes  ordonnances  pour côrreftion ^  &  que,  dans  ces  cas  feulement* 
4  appel  n  ayant  pas  d  effet  fujpenjify  elles  doivent  être  provifoiremcnt 
exécutées,  fans  préjudice  de  lappel  fimple  ou  comme  d'abus,  & 
jufiju  a  ce  que  le  Juge  d  appel  les  ait  déclarées  injuftes  ou  abufîves,. 
Ces  maximes  ont  été  authentiquement  rappcUées  dans  la  déclaradon 
du  15  décembre  1698. 

îEt  ccft  ce  que  TAuteur  du  nouveau  Brillon rçconndît  lui-même^ 
lorfqu après  avcir  cité  l'arpct  du  Parlement  de  Grenoble,  du  x  avril 
175  e?,  qiri,  dans  une  caufc  évoquée  dû  Parlement  d*Aîx,  a  déclare 
abufive  une  ordonnance  de  FArchevêque  d'Aix ,  qui  condamnoit  le 
Curé  de  Brignoles  à  trois  mois  de  Séminaire  y  il  ajoute  exprç0emenr: 
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a  Ces  forces  de  condamnadons  {bot  fujetxes  à  1  appel  comme  d*abus; 
9)  sunft  eue  les  autres ,  &  la  déclaradon  de  1 69%.  findique  cile-même  , 
9)  lor^u  elle  dit  qu  elles  feront  exécutées ,  nonohjlant  toutes  appellor 
y\  tions  quelconques  ^  &  fans  r  PRÉiunlc  lE^.rt  Si  on  ne 
pouvmc  appeller  de  ces'  ordonnances^  ni  par  appel  fimplc ,  m  par 
appel  comme  d'abus,  il  eft  fenfîblc  que  œ  feroit  un  moyen  per- 
pétuel de  vexadon.  Or,  les  loix  réprouvent  tout  moyen  dmjufficc. 
Arrêt  du  Parlement  dedans,  du  5  février  173  3  >  qui  déclare  quîl 
ny  a  abus  dans  deux  ordonnances  du  Vicaire-* général  de  l'Evéqup 
de  S^nt-Omer,  faiiant  fa  vilîte  dans  les  abbayes  de  Sainte -Colooibe 
de  Blandèque  &  de  Ravenfber^,  Ordre  de  Çioeaux,  portant 
fafpenfion  de  TAbbeflè  de  Blandeque,  pour  trob  mois,  &  de  celle 
de  Ravenfbergue,  pour  fix  mds,  parce  quUUes  avoient  reçu  des 
novices  à  profejfion  j  fans  qu^ elles  eujfent  été  examinées  par 
VEvéque,  ou  par  un  Prêtre  député  de  fa  part.  M,  Cochin  lou- 
tenoît  queUes  le  poUvoîent  fans  abus }  &  il  sappuyoit  fur  lordon* 
nance  de  Blois ,  ardcle  1 8 ,  qui  paroifloit  afièz  d^ure  (m  ce  point. 
Cependant ,  les  IniDerprêtes  lentendoient  diverfbment  \  mais  fa  véritable 
îneerprétadon  a  été  nxée  par  1  ardde  i  de  la  déclaradon  du  i  o  février 
I74Z.  Il  porte  que:  u  Aucunes  filles  ou  veuves  ne  pourront  ccre 
^^admifcs  a  la  proféffion  ic  à  TémiiCon  des  voeux  fojemnels,  même 
9)  dans  les  mona/Ures  exempts  ou  fe  vrétendant  tels ,  fans  avoir 
9)  été  auparavant  examinées  par  les  Arcnevêques  ou  Evéques  diooé« 
V  fâins,  ou  jpar  des  perfbnnes  commifês  de  leur  part,  fiir  la  vocation 
9)  defdites  nlles  ou  veuves ,  fur  la  liberté  &  les  mod6  de  l'engage- 
19  ment  quelles  font  fur  le  pdnt  de  contpâcr  :  £iifons  très-exprûUês 
r  inhibidon^  6c  défenfes  à  tous  Supérieurs  ou  Supérieures ,  de  queU 
95^e  mcxuflère  que  ce  pinfTe  être ,  d  en  admettre  aucune  a  la 
9)  prc^fCon ,  fans  qu'il  ait  été  procédé  audit  examen  ^  ;ûnfî  quU  % 
9)été  dit  ci*defrus.)9 

Univerjités.  Par  arrêt, du  %6  Janvier  1717,  le  Parlement  de  Paris 
a  jugé  que  f afFeâadon  parnculière  d'un  certain  nombre  de  bénéfices 
d'une  Eglife ,  faite  à  des  I>oâeurs  ou  Bacheliers  en  théologie ,  par  des 
bulles  du  Pape  ou  par  des  ftamts  autorifés,  ne  prive  pas  les  gtadués 
de  leur  drcnt  fut  les  autres  bénéfices  de  cette  Sglife,  &  n  empêche 
pas  qu'ils  ne  puiflem  les  requérir  daiis  kiirs  mois  ^  quand  même  ils 
auroienc  laiflé  pafler  un  tems  confidéiable  fans  ufcr  de  leur  droit  à  cet 
i^gard.  l^oye^  j  q-après  p  au  mot  Artois. 
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Âtséc  du  Pailcment  de  Touloufe>  du  i  Avril  1735  >  ^  j^g^  Y 
flYok  abus  dans  les  jprovtfîons  de  rArchiprécré  -  Cure  die  Toumay , 
^îUe  œurceau  diocèle  de  Taibcs>  accordées  à  M.  Clcmatt  Capbern , 
ayant  des  lettres  de  Maitres<s^An:s  >  fans  avdt  étudié  dans  aucune 
Ûnîverfîtéf  lecéms  le^ûs  pom  obtenir  ce  degré:  le  ntéme  arrêt  fait 
défeo&s  aux  Univerûcés  du  reâbrt  d  accorder  ce  degré  à  d'autres 
qu  à  ceux  qui  jiiftifictcxit  du  tems  de  1  étude  requifc)  à  pdne  de  nul* 
lité,  &  mainocnt  M.  Lay»  dévolutaire»  au  plan  pofleâbîre  de  ce 
bénéfice»  noopbibnt  la  pdki&an  de  Capbern,  de  di^-hinc  années^ 
&  Texoeption  pat  liû  prife  de  la  règle  dt  trienaU  pojjijp^n.  Vofer  % 
iÀ^pûs  y]tmtK  Archidiacre. 

.  Acquiefcement  à  une  Stntenoe. 


/Arrêt  du:  Paiement  de  Toubdê,  dit  5  S^mmbce  1759  ,  qui 
'dédde.quc  le  Tuge  de  Seigneur  eft  mconipétent  pour  cohtioltre  du 
délit  d'un  Ecdéâ^ue»  quelque  acquieicementqu'il;  ait  fiuti  en  ne 
denandant  pas  fôoTenvoî  an  Juge  royal i  fie  que  cette  încompcteAce 
opère  k  .cailaQon  dé  k  procédure» 


:  \i\\:'  A3ts ^ Bcdéfiaflupies^ 

'/XJxit  .métiÂtt  ConiaU  du'ii»  Oéœmfaie  1*750  ^  ackinfimié  une 
QtdâMiiance  de  rintèncknt:  d'Anûens  »  en. oc; quelle  piônonçoit  Ta- 
çiefadè  encourue  pour  navoïc  pas  bk  oontrôler  6c  in&iuer  dans  la 
mnozainé  uabaâ  à.  vie  djine  nu^onj.  fait  par  caâe  capiculaiie  da 
Chanoines  de  lar  catfaédoUe  jdr  SqiflOns ,  a.  l'Abbé  Ccornil.  FèVer:^ 
imle  contrôle  dcsaâes^cccléfiaiftiques  cvapr^^dahsla  taUe  ebrcmo^ 
logique  des  nboreilcs  ldix><râi;pêc;duOmiHl  Idu  14  Notembre  177  y* 

.:  .  •  -  •  .' 

'    }}     (.    .Adjudicdtimi^déS' Biens  d'E^iJe^ 


I  »• 


Celle  des  bois  des  ËcdéiQaffii^es  doit  âire  Êuie  .awo  Jrs  mémey 
formalités  que  l'ad^udicanon  des  bois  du  Roi }  par  conféqnent  il  n  y 
a  que  les  grands  Maîtres  qin  aient  djtoit  dy  jmxiéder  >ou  les  Officiers 
des  Maitnfes  commis  py;  eux  à  cet  effet.  C'eft  pouarqucn  un  arrêt 
dtt  Cbnioly  du  j  ^Amt  ,i7Q^f  a  déclaré  nulle  tmc  adjndicSinon 
de  bois  de  Tabbaye  de  Bois-Gcoland  j  £iîte  pat  les,  Officiers  de  la 


"O.  I 
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Makrifc  de  Fonccnai-le-Comtc,  fans  commilfion  du  Grand-Maicrc  ; 
&  {a  fait  dcfcnics  aux  mêmes  Officiers  de  procéder  à  f  avenk  à  de 
femblables  ventes  fans  commifCons^  à  peine  de  1 000  livres  d'amtAde, 
:&  de  tous  dépens»  dommages  &  intérêts.  ^ 

Un  arrêt  du  Confeil,  du  13  Janvier  1748,  a  juge  qtfil  n ctok 
point  dû  de  cendème  denier  pour  les  adjudicatiotis  des  bois  des  gens 
de  main-morte,  même  dans  les  coutumes  où  oesbcMS  font  immeubles, 
&  où  il  eft  dû  fur  les  bois  des  Seigneurs  &  des  pardeuliersi  m^  le 
droit  de  contrôle  eft  dû  iorfque  ces  adjùdicadons  fe  font  ^Ikttrs  4fK 
dans  les  fîèges  des  Maîtrifes  ou  Grucrîes.  , 

En  173  5 ,  le  chapitre  de  Beauv^s  aliène  fans  formalités ,  au  Set-* 

fneur  de  Ravenel^  un  fief  fous  une  rente  fondère  de  49  z  livres, 
aifie-réelle  de  ce  fief  fur  1  acquéreur }  oppofîàoti  du  chapitre  pour  la 
confervadon  de  fà  tente.  Adjudication,  en  1750»  au  Mar(|uis  de 
Guermante ,  à  la  change  de  la- rente  dont  îrpââoredbnSoiflanec  nou- 
velle au  chapitre.  Au  mois  d'Avril  177  y i  &  :^l»va|(C  rexpiraaoti  des 
quarante^  années ,  depuis^  aliénaoon .  4^  fiçf  y  ie  phapicrë  eqi  demande 
la  nullité,  ^nfi  que  de  tous  les  aftes  approbanfs ,  tout  fe  tituvatit  dé- 
nué des  formalités  néceflaires  pour  laliehation'désfaSensècciéfiafiîques*' 
Sentence  du  Châtelet,  du  30  Avril  1777  y  qui  déclare  laliénadon 
nulle,  fans  qu'il  foit  befbîn  de  lodxes^diLViefcifion,  condamne  le 
Marquis  de  Guermante  à  laifTer  au  chapitre  la  pofFeflion  &  jouif^ 
fance  du;.fief ,  à  la  chatte  par  li  chapbrç  ,  fmvatic  fe^bâ^,  de 
rembouffeciks  denicm^l'^entree.  Sur  fappei,. le  Parlement  ^e  Baiîs; 
par  arrêt,  du  10  MaDiJi778>  infirme  la.  feinence  du  Cfa&telec, 
débojtfte  k  chapitfcje.,  &rparcQnfé^uent :&xdble  dodder  «le  le  déoec 
forcç  9^  radjuJcàdon  purgent  ^  prbpoécé  xnè^iit  i'£gli6. 
:'  Uiniartét  delà  Courtes  Aides><ltt  ^Janvier  i7'&ô,a;  jugé  contR: 
ia  Fajbâi^  do  l'iÇlefifeUcSoyi^tkr  <p^uQeFabri^'^  lesTortes 
ont  été  comprifês  dans  une  faifie-réelle ,  &  adju^s  par  arrêt  rendu 
depuis  cent  ans,  .fans  quelle  ait  néâamé.  iHuitcc  \çai  arrêt»  nefl  plus 
recevable  dans  les  demandes  en  défîflement  qu  elle  en  a  depuis  xx^sxl- 
tccs»Kimjr,d«apccs!jlcâ  '.'>  .   >     '-:-  »î     ^ 

t  »  * 


Jofeph ,  mM6AmztXy  deitiMrabt.  à  Màr^Ue^^  Cut^k  wàSc  de 
Saint -£ea:âd;^inilruic  par:  M.  OUvci^^oii  Cxuic  i  '^ié'  diifpo^ 

à  recevoir 


.4^;fBîfliP^  Cj^  M  figf  ifi«  vwrprflonp^ncè  éjjîfoop^lei  d»»^  laquelle 
rËvêauc  fui  dcfcnd ,  conformément ,  dit-il ,  aux  ftatuts  fynodaux  du 
diocèle ,  &  à  une  ordonnai}ç<r  de  fon  pt^d^effcur ,  du  5  Juillet  174^» 
de  pailcr  outre  à  ladminittratiôn  au  baptême  de  cet  adulte^  lui 
^».;^;.«.,..  ^^jjççiyc^^^pa^jjjnt  |u[îp4ifes/YJfewe?-^^  à 

îtc;  de  fc 

liJ.c9çfpW^aon.d^^  4^  ^fon  béncÊifp ^  ^/ce  <^'ij  lent  >aptifé. 

P^iPfîi'^^oQH^^  5f  ?  ÇQoÇPÎ^g<i¥fiî<çfi>iH.*J>pclbj;comm^ 

d^us  de  Ibrdonnancc  de  1741.  Le  ParlemcR^.j^'Aix-»  piTyaxvèt 

d^.5  (Fcynçr,i777'^j«gÇ  '9M^  ï?  ^.:T*Hs  dapÇjA'prdoprîsnce  <k  Ç 
XyHlâ;;74i.>  &;  cç^nfè^  peijt  po^c.dé- 

legij^r;  lui  C^ré  qud  pour^b^ptilêr  un  adulte,  âU  préjudice 

du.  Cure  ordinaire  ^,  ccft-à-cUre;^' d^  ^^C^^  de  la  pacoifie  où  cet 
Àduke  fait  Ta  rèfidence  habituçUe,  ^^  ^-^  ^  :\   .. 

,  Arrêt,  du  .]P^rleraep«  dl^î^ ,  d,u  S  Juin  17J14  i  qiri  dédatc  urt 
tnan  ho^rteccvable  à  reprendre,  l'açciiiadon.  dadultère,  après  une 
ttai^fa^r^f faîte  ayq;Ta  j^mme».^  iu>6t  de  cette  injure. 
.J  Âpres  pduûeursK  coQcetbnop^ ,  )a^  dan^p  {le  J^^  accufée  d  adul- 
tère, j^ailc,  pardevant  Notai.çe^  Une  traniâ^on  avec  fon  mari,. dans 
laquçlle^^econnoiflant  Ces  000$,  .elle  Te  fo^met  à  fe  tedrer  dans  tel 
couvent  qu il  Im  plaira \défign^ 3  Se,  ipnmari,-de  fon  coté,  fe  dé- 
"Gfiiim  de  Ùl  platntç ,  coi^ent  que  Ùl,  ^mme  fe  retire  dans  un  cou-* 
yent,  pour  y  reftcr,^ns^en,£prçirj  ppn4ânt Ja,  yie  de  fon  mari, qui 
$!dblige  cn^  conféquençe  à  lui.  lp^^çs.7pô^  li\^^de  peAÛcn,  qu'il 
promet  qajugfnenter  ^  ç^  de  (uçcp^tàn  du-chpCde  ùi,  fem^ne^.  Celle- 
ci, .quelque  tjcni^  après  y  yoqla/it^^  {pttir  du  courent  des  Hofpitalières 
QÙ  cfle  etojt,  éç  ie  Eirej^metirç cip^  li^çté^pi^nte  requêce  à  cette 
&i,  &  reœmràeigyce Jcs  (x>nte();a^  de  Paris,  pat 

arrêt  du  14  Fpvrier  177^,  i^ndu  fur.  Içs  cQndoûons  d|e  M,  l'Avocat- 
jÇcnçral  Scff^:^àpii}^  i^  :^:émA<^M^^  àp  «  que  la  dame 
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é^  JvAitcanfhtA  à  <fexècudon  de' k  traïi&âion;  là' âéckr^  txxi* 
iecevablc<iatis  fes  appels  Se  dans  toutes  £:s'<icnnB(les}  eh  cohfe* 
quencey  adonne 'quelle  fera  retenue  dxûs  le  ^ couvent^  qm  im  £exi 
indiqué  par  foh  mari,  dans  trois  mcMS  du  jour ^ de 'U  -fîgmficatîoa 
de  rarrct.  ^  ^        .  ^ 


Arrêt  du  Grand-cbnfeil  du-ié  Tufflôt't74J^;H^^ji^,  en  âteor 
d'un  Chanoine  '  fcttllier:  ^é  TOrdrcd»  ptcftitiftttfa  ,  contre  un 
Chanoine  régulier  de  rPtôcel-Dicu  ^eÇiîén'^\jad  ïé'Pfiw 
de  Saint  Jean  &:  deSaiiit-Euftàéhe  d'Àfnières,  éih  annexe,  aâeâé$ 
4  Tabbaye  &:  Religieux  dé  Bellé-£toile  de  là  '(!}ohgtégadon  ré- 
formée^ de  Prémdnde,  ne  'peuvetif  etrë  pd(£édés  i^tfc  par  im  Rç«^ 
figicux  d^  cette  àbbfcye.  '  ^  ^  -     ?    '^  ' 

Jugé  pat  ârrà  dii  Parlemetit  dé  Tôiiloiife»  du  t  Miu  1749  ^  qjtr 
W  benéncei'  ^eâés  aux  originaire  '  d'unliên ,  èc  '  à  leiK  déËiut,  aux 
originaires  des  lieux  ctrcohvcMfîfïs , 'feront  donnés' aiix  tbîfins  imrné* 
di^  plutôt  qu  aux  a'âtres.  Voyiez  encore  atk  iotit'jzèùs  j  foudivipxn  > 
bénéfice  de  la  menfe  conventuette.  '^  •    r    ■    ■ 

Le  Prieuré  régulier  de  Lièutadès ,  dcpèndaht  ât  rabbaye  de 
la  Chaife-Dieu,  étant  venu  à*  vaquer  ,  au  mois  d'Avrfl'  îy^o  , 
D.  Barthclcmi ,  Religieux  t*x3»fès  die  TOrdre  dfe  &iitt-Béfarft,  ob- 
rint  des  provifions  de  <«  beiiéfice  ,  «tt   vêrm'  de  gradd  rëçui^  en 

rUnivcrficé  de  Valence ,  tf  après  des  études  Êîftcs  au  Séminaire  du 
Puy ,  aggtégé  à  cette  Univeruté  ,  fiiivant  dçà  Letttres-pateittcs  cnré- 
giftrées  au  Parlement  de  Grèrloblc,  Le  fieiir  Oornét,  rrêtrefccuBcr^ 
pourvu  de  ce  même  Prieuré ,  en  commendé  >  '  objcïke  devànr  le  'Par- 
lement de  Touloufe ,  à-  (ôd  ^sboîpéttteur ,  ^ifc  fes  grades' croient 

nuls,  les  Lettres-pâteiiltes  de4^gj^)êgkdéîi^  nayjcnt  piti  étë  etir^iftrécs 
au  Parlement  de  Toùioufe.  MSis:le^iParléflte»t  cohUdèfi  que  l'ag- 
grégacion  foumettaint^  fes  membèes^  aux  ftaàità  dit  .èK#-licu  ,  c'cft- 
a-dire,  de  rUhiverfité  de  V^end^ries  iôùméctcnc  j^r  confcqnettt 
aux  rcglcmeris  du  Parlement  •  4ê  GrertôWc  dont  iUïûverfité  '  eft 
clépcnaante>  que  dès-tors , -Içs^  Mèrtibres  «k  riggré^aoh  étiKËans 
au  Séininatfe  éa  Puy  ykkié'tè^SitotBL^'iiÈ^  Men£c^'!dii  àicT-ibi, 


lc$  grâdi^és  4ç  fUniy^cé  de  Valence}  êdwlii  -ûiSRty  pcair  que 
ces  ffiaié^  ^^cpi  ^alid^s»  qu'il$  y  kiictot  éqpntsSuwTLXii  les  Lobe  da 
çett^  li^mi^rfit^  emé^  «flort.  Sur  œs 

pfiQq|]fçs3;Ic  P^dçrnpNidc  Toulpufii>  pjc  acfêidv  x^^Novembre  t7iri  » 
^  intaincefiii  Pçyii  Bçbtbcteitti  dans  la  poûf^onic  joinflànbe  dti 
jrricuré .  dç  I^^^ucftdès  >  )&  «ond^mœ  le  fîcur  Cocnec  à  la.  refticotioii 
des  fruits.       i.  .         .  , 

Cependant  9  par  uq.  arrêt  Qiodeme>  le  Parlement  de  Paris  a  jugi 
d  une  manière  abrolument  oppofee  ^  contre  raggrqgacîon  du  Seiw- 
joaire  de  Saîm-Irénee  de  Lyoti. ..  :        . 


i  ! 
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f        •     .     -      •  1 

Si  ;  Ion  excepte  je  Parlement  de  Bordeaux  ,  la  Tunfprudenee 
4^  Cours  Souveiajnesx  qoafbnne  juifcmimctit  de  ptelquc  tous 
V9  aqteurs  moàtmts^ .  rec^r^ô.  cçffufie  intcfdit  de .  iies  ionâioiis^ 
c^uc  fcccléfiaftique  .décrète  dajaorhement  peripilnd:)^  du  ;  moment 
que  le. décret  dajotirnen)'ciu;  peirfbniKl  lui  a  été  £giiiâé..On  déc 
ùxc  ce  point  plufîeurs  arrêts. 

Celui  du  Parlement  dp  Paris )  du  5  .Oâobte  r75x,  ci  &ic  défend 
aux  Eccléfiaftiques.  de  contrevenir  au^  ordonnances  &  aux  canons 
reçus  dans  k/Royaumfe  ^,.en  fiûfant  ksJvniSticas  de  .leur,  miiûftèie  aa 
pcéjudic^.^d^rla  (ignîfiQdrioh  des  décrets  dajourmmènt  perfonnel, 
&  tous  aâes  publics,  qui  intéreilent  l^état  &  la^forame  des  fujetsdu 
Boi  > '^Hi  pré>udice  des  décrets  décernés  fie  des  jugemens  intervenus 
contre  leidits  £cdéfiailiques>  &  dâclaré  nuls  »  tous  iefdits  aâes,  fi 
ancups.étoie9St  ÊtitsjM^pr^udice  dcTdiccs  défcaiies.)) 

Il  faut  funpblêr,  qvcUrrâ;  ne-pdrl^  iq  que  des  jugemens  qui,  ei^ 
déciétant  d ajimrnemenc  pqtfotmoli,  jpnmoncent  ou  déclarent  th 
mètnertcpa»VifUerdiêlioà^  Car  sH^fvppofest  que  tout  déctrt  dajour-^ 
nement  perfonnel  emporte  par  lui-ijœmè  fit  toujours  V itvterdiàion  > 
fîiivant  les  ordonnances  U  les  jcaiions  reçus,  il  s'enfuivioit  que  le 
Parlement  de  Bordeaux,  en  jugeant  le  contraire,  d  après  Favis  de 
phiiîèurs  auteurs  andens.  îuftêment!  oâlèbres ,  -  Gôntrevîendroit  aux 
cfifpofirions  des  canons  ^  des  ordonnances/  i.  -     ^   * 

.     un  Vicaire  de  Nocmandiev  décsété  d'aioamement  perlbtuiel^^, 
imais  renwyé  provifoimsient  dans  les  jfç^âi^ 
d  avoit  converd  les  infcM^m^oons  en.  enqûêdes ,  reqidert  en  Tcm 
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(k^es  grades  une  cure  à  fa  colladbnMe  KËvéqtiè  du  Maàs^  qui  refu/c 
cb  le  pourvoir.  Il  n'en'  pttnd  pas  moînsc  |>bfîcffièn  &  cèuche  les 
fruits.  L'Evcquc  mnfere  te  bénéfice  à-urt  autre  g;tkdué  j  qiii^  fouticne 
le  béncâce  Yacant)  accendu  (pftrfenVicaiîri^^^tfiarid'é^^  les 

liens  du  décret/ Une  feikcnceJ^oiitdidîftôirei  ;du  «^  Maés  *;r8o ,  jiigcf 
en  câFet  .confornicm^c  à  fes'  conchifiôtiSr^ ,  vu'^^ÉHèa|^dté'  û^ 
décrété,  le  condamne  à  reftituer  les  finies»  &  aux  dépens.  Sur  lappelv 
le  Parlement  de  Paris,  pr  arrêt  du  £4  Janvier  '1^8 i,  <D0nfirmc  la^ 
fcotencc  avec  dépens.  *  <  ^^   r;  •      ^ 

Aliénatmé/  ^^^  -- -^^  ^   -  - 

La  Chambre  &  le  iZhA^vct  parà<ndi<et  de  l'abbaye  de  Sainr- 
Viftor  ayant,  par  afte  du  i o  Noyembre  177 j  ,  donné  à  bail  au 
ficur  Badin,  paÛFcfa  vie,  la  totalité' des^  fôùdi  du'fHte'uré  dé  Bray, 
le  Chapitre -général  téclaiila  •  &  ptéteadic  y-ainfi -que  l'AHie 
csmimcBdataire  qui  imeifvint  pour  lui>^^ique;ce  bail  à^^yie  ét^c^'nul, 
JQ  ayant  point  été  fait  avec  les  fotfllaîHt^  prefcmes  pour  l'aliéiiatioA 
des  bidhs  ccclé£aâiques.  Oa  cita  pigfilim^  aifétâ  qâi^/oomedokiiit 
les  baux  à  vie  des  biens  d'Eglifc,  aux-  ttêmci 'Wfrflàlkés  kjuè  tes 
^énarions»^  Cependant,  lé  Paf lement  de  ^ris  ayant,  par  fon  arrêt 
du  Z7  Août  1780, jordonné  lexcGution  du^b^l'à  vip,  fembto 'pat4à 
d¥oir  jugé  que  les 'baux  à  vie  ikd  font  pas^de$  aljéâdoâS  ^(^re- 
^Qt  dites .9:Ac  ne. .doivent  pas' êtfe  fu|et$  aux  même»' fckmalieés*. 

:  X<os  Kelig^£çs  de  GeityviCii  Brie  âvoienc  coni^b^,  b:  25  Od- 
tobie  1 70 S ,  ail  proâc  du  fieur  dé  Fourdlb  y  «ri  i>ail  <:iilphytéorique 
pour  quatre*vmgt-dix-iieuf  ans.,  de  icÀxskti^e^O»^^  terres 

l^ijx)bi:;aklc$  ^  moycénanD  ^^^Xv^es'^  àc  loyâri^pâi^^^n:  ^ Far)  arrêt 
jdu  }  Sl>  Jinn  1 749  y  le.Parleiqent  Jde  Paris ,  âifiknt  dtt^t  >  iîir  *  les  -can^ 
clqfibns  du:  ihiniûère  public  li  déclara  le  •  baih émrrhy tcclûiipie  nulr^ 
^MCe  d'avoii:  obfervé  .les:  finmalîtés  vequifi^;  ^     •-'    ^^  - 

Jt^s  Marguillicrs  de  la  inique  de  -Coficy-^I^aViMe  donnent  ; 
moyenliant  6  livres,  par  an,  cent  dix  vcrg^s^dei^tdrn^ss  à  dttt  de 
bail  à.rejQite } &  le bail^ en  datedu  x9iQoi^embrtrit740,  ainnôneei>ne 
permiâion  du  Grand-Vicaiœ  cb  M.'l^£veque>deL2toli,<  diàcérafiTi^^ 
&  ^  If  ois .  publicaOQDS  &ttes  '  pendanr  àois  I^it^aikhi»^  €cArè(îyi&  î 
«^  laâé  ne  &t  accompagné  d'aucunis  aucrc^^fimnaiité  ^  pas  Jtméme 
de  défibération .  dçs  halxtans..  £n.  17%^  9  lai  Êtbricpie  demanda   U 
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huUiCc  du  bail.  Après  les  jugemens  du  Bailliage  de  Soifibns ,  appel 
au  Parlement,  ou  les  Curé  &  Marguillicrs  de  Coucy - Lavillt 
foutinrefit  raliénaciom  nulle  ^  par  le  dékuc  des  folemnités  requifes , 
êc  même  du  confentement  des  habicans  ptopriécaires.  Les  ddver- 
iâiits  prétendirent  *  qUc  *  le  bail  à  rente  n  étoit  pas  une  véritable  alic^ 
nftôon }  que  d'ailleurs  la  permiiCon  de  Grand- Vicaire  &c  les  trois 
publications  fuffifoienc  pour  un  objet  de  cette  namre  y  &  qu'enfin  la 
pièce  de  cctre  appartenant  à  TEglife,  6c  non  à  la  Communauté  > 
les  Marguilliers  a  voient  eu  le  pouvoir^  même  fbuls,  de  ùl\k  le  bien 
de  la  labdque ,  en  donnant  cette  pièce  à  rente. 

iPâr  arrêt,  du  jo  Août  1780,  le  Parlement  de  Paris  a  décbré 
nul  le  bail  à  rente  de  1710. 

Par  arrêt  du  même  Parlement,  du  14  Juillet  1778 ,  il  a  été  jugé 
^uune  aliénation  &ite  par  les  Filles-Dieu  de  Paris;  Rcligieufes  de 
rOrdre  de  Fôncevrault ,  àa  con&ntement  de  T Abbefle  >  de  donc 
l'udliisé  avok  été  prouvée  par  eftimation  d'Experts  ^  nommés  par  la 
<C6ifry&  enfaite  revêtue  de  Letttes-patentcs  cntiégiftrées,  étoit  une 
aliénation  valide ,  nonobftant  le  dé&ut  du  confentement  de  M.  l'Ar-^ 
<hevêque  de  Paris ,  fupérieur  temporel ,  pour  cette  partie  >  du  couvent 
des  Filles'Dieu^  &c  lo  défaut  de  publications ,.  affiches,  &  enchères 
préalables. 

Un  arrêt  du  même  Parlement,  du  fo  Août  1779,  a  décidé  y 
contre  les  Annonciades  de  Popincourt ,  &  en  faveur  du  fîeur  Adam , 
que  TEdit  de  1705,  qur  ordonne  Icnrcgiftrement  au  Greffe  des 
jens  de  main-morte,  des  aûes  d'aliénation,  néunt  qu'un  édit  bur-«- 
hly  Je  défaut  d  y  avdt  iâtis£iit  n'cfl  pas  un  moyen  de  nullité  contre 
une  aliénadon. 

Le  28  Avril  1780,  un  arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement 
de  Paris ,  a  jugé  en  faveur  des  Chartceux  établis  à  Orléans ,  que  le  défaut 
des  formalicés  prefcrites  n'empêche  pas  la  validité  d'une  aliénadon , 
loriquil  çfl ,  d  ailleurs,  bien  prouvé  qu'elfe  étoit  mile  &  avantageufe 
à  l'Êglife.  L'arrêt  a  maintenu  les  Chartreuxt  en  pofieflîon  d'un 
•cerrein  par  eux  acqtûs,  en  i  tf  80 ,  par  un  contrat  amplement  figné  par 
les  Chartreux  d'une  part^  &  par  le  Reâeur  &  le  Procureur  du 
coUégc  des  Jeiiiitcs,  vendeurs,  de  l'autre* 

Arrêt,  du  Parlement  de  Paris,  du  5  Jiin  1776 i  qui  juge  qu'une 
œaifbn  curiale  ira  pu  être  aliénée  m  prefcxite>  fi£  condanme  le  poP 
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fefleur  a£hiel  à  la  rendre  ,  fauf  Ton  recours  contre  les  héckiers  du 
iCurc  vendeur. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris >  à\i  zo'  Mars  lyStj  <fÂ  déclaïc 
nul  &  de  nul  effet,  un  ade  d'abandon  de  fix  ccnfives,  fait  fous 
fîgnaturc*privée,  le  x;  Juillet  1768,  par  un  Chapitre  à  uq  Duc, 
condamne  ce  Duc  à  fe  défifter  au  profit  du  Chapitre  defdites  cea- 
iîves ,  à  rendre  compte  des  revenus  dlcelles  à  compter  de  fon  indue 
détention  »  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande ,  &  à  remettre  tons 
titres  &  papiers  concernant  ces  cenfives.  ' 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ^  du  3  o  Juillet  1781,  qui  annulle 
Tabandon  fait  par  un  Curé  qui  ignoroit  le  véritable  produit  de  fon 
bénéfice ,  des  terres  &  dîmes  qui  en  formoient  le  patrimoine,  moyen- 
nant ime  rente  modique  fur  les  Aides.  Cet  échange  avoir  bien  été 
confirmé  par  Lettres*patentes  enrégiftrées ,  après  une  caqueté  de 
commodo  &  incommodo,  un  rapport  d'Experts  &  la  communi- 
cation de  ces  procédures  aux  Syndics,  MarguiUiets  &  habitans  qui 
avoient  confend  à  Tenrégiftrement.  Mais  ces  fi>rmalités  ne  pouvoîem 
couvrir  ni  le  défaut  de  confênrement  des  fupérieurs ,  ni  Tmcapadcé 
des  laïcs  à  pofléder  d  autres  dîmes ,  que  celles  qui  ont  été  ancien- 
nement inféodées ,  ni  la  léfion  confidérable  qui  iê  ttouvcnt  dans  cet 
échange. 

'Alimens. 

Arrêt  du  Parlement  de  Dijon ,  du  5  o  Juin  1695,  ^ut  adjuge 
ÇL  la  demoiiclle  Milletot ,  fille  de  condition  ,  &  très-pauvic  , 
une  penfîon  viagère  de  cent  livres,  fur  l'Hôpital  fi>ndé  par  M. le 
Fréildent  Odebert,  (on  parent. 

jimonijfement. 

Dîmes.  Un  anét  du  Conidl^  du  19  Janvier  177^»  en  con^ 
firmant  l'exemption  des  droits  d'amotriflement  pour  xaiibn  des 
dîmes,  acquiiês  par  les  Curés  de  paroiifes ,  confoimemeat  à  lar- 
ticle  14  du  règlement  de  175 1 ,  ordonne  en  outre,  que  tous  échan- 
ges ,  concordats  ,^  tranfââions  &  autres  aâes  par  lesquels  les  Cucés 
ou.  Viodres  petpémek  céderont  des  dîmes  aux  gros  i)édmat)eiirs  ou 
Curés  primitifs,  feront  te  demeureront  pareillOTicnt  affraBchis  de 
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tous  droits  damorcîflement  6c  de  nouvel  acquêt  >  fans  néanmoins  que 
les  gros  Décitnateurs  ou  Curés  primitif  puifTenc  répéter  aucuns 
droits  de  ce  genre  payés  avant  la  date  de  F  Arrêt. 

Echanges.  Une  déclaration,  du  5  Février  1771,  enrégîftrée  à 
Dijon  ^  le  10  Mars  fuivant>  a  permis  les  échanges  aux  gens  de 
main-morte  de  Bourgogne ,  Brcfïe  ic  Bugcy ,  pendant  fix  années , 
fans  que ,  pour  raifon  de  ces  échanges ,  ils  foient  tenus  d'aucun  droit 
d'amortiilement.   ' 

'Hors  le  cas  dune  pareille  exception,  on  Juge  au  Confeil,  que 
les  échanges  entre  gens  de  main-morte  donnent  ouverture  au  droit 
damoraflement.  Ccft  ainfi  quun  arrêt,  du  ir  Oûobrc  1777,  a 
reçu  Tadjudicat^re  des  Fermes  oppofant  à  des  Lettres-patentes  du 
mois  d'Oâpbré  177^,  qui  avoient  déclaré  exempt  du  droit  damor- 
éfFethent  un  échange  fait  entre  les  Maire  &  Turats  de  Bordeaux ,  & 
les  fupérieurs  du  Séminaire  de  Saint- Raphaël  de  la  même  ville} 
ic  ce  faifant ,  condamné  les  uns  &  les  autres  au  paiement  du  droit 
damordflement. 

Il  y  a  de  pareils  arrêts  du  17  Avril  6c  tz  Juin  1773 ,  qui  con- 
damnent les  jReligieux  des  abbayes  de  Sainte -Colombe- lès- Sens  y 
de  Saint-Fterrc  de  Melun  6c  de  Molefme ,  à  payer  les  drcnts  d  amor-^ 
tiÏÏement  6c  autres  de  cette  nature  >  pour  des  ceflions  dei  meniès 
abbatiales^  qui  leur  avoient  été  faites  par  les  Abbés ^  moyennant  des 
rentes. 

Lieux  claujlraux.  Un  arrêt  du  Confcîl,  du  19  Janvier  177^; 
déclare  valablement  amorns ,  les  bâtimens  &  édifices  iervant  de 
iQaifbns  abbatiales  \  prieuraies  ou  cancxualcs ,  cnfemble  tous  autres 
btetis  &' héritages  dependans  des  lieux  clauftraux  6c  réguliers  qui 
Ctoient  poflédés  par  le  Clergé  avant  Tannée  1 64 1 ,  ou  qui  ayant*  été 
acquis  depuis  cette  époque^  auront  été  donnés  a  loyer  avant  le 
gfcmîer  Janvier  1700  ,  comme  étant  compris  dans  les  amortiffemen^ 
généraux  t{uc  le  Oergé  a  obtenus  en  1541  &  1 746-  :  -  v  eut  6S 
entend  eti  confequencie  Sa  Maje((é  que  les  objets  de  ce  genre  Soient 
&^demciû:eM  exempts  de  tous  droits  d'amôrriiïcméîlt  &  nouvel  ao- 
qoét)  encore  qu'ils  ^ent  été,  ou  Qu'ils  fôient  mis  dans  le  commerce; 
&r  qu'ils  prodûifent  Un  revenu.  Ordonne  au  fur j>lus  4  exécution  dtf 
l'arrêt,  du  zi  Novembre  1774,  eri  ce  qu'il  décharge  du  dvdk 
damorriiTement»  &  afiîijetrit  au  droit  de  nôuVel  acquêt,  les  nùù- 
fans  âbbadales>  prieuraies  >canoinales,  &  autres  bicias  &  héritages 


«  » 
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de  même  nature,  qui  ayant  étc  acquis  par  le  Clergé  depuis  ï^4ï; 
ji  auront  été  donnés  à  loyfr  que  depuis  le  premier  Jai^vijcr  1700, 
&  qui  n'auront  point  été  amortis  avec  finance,  ou  qui  ne  feront  pas 
réputés  letre,  comme  faifant  partie  de$  donations  oa  fondadons 
faites  par  les  Rois  de  France. 

Arrêt  du  Confeil,  du  19  Février  178  j,  par  lequel,  ladjudica»^ 
taire  des  fermes  ayant  prouvé  par  des  Lettres-patentes  du  mois  de 
Juillet  1639,  que  les  lieux  clauftraux  des  Capudns  de  Montpellier 
étant  particnlièrement  coofacrés  à  Dieu,  avoicnt  été,  à  cau£e  de 
leur  deftination,  déclarés  non  fujets  à  ramortifTement ,  antérieurecnenc 
à  lamortiiTcment  général  de  1^41  j  il  a  été  décidé,  que  la  partie 
de  clôture  dont  ces  Religieux  retiroient  un  revenu  étoic  fujettc  au 
droit  d  amortidement  >  s'ils  la  mettoient  dans  le  commerce  pour  y, 
refter  à  perpétuité  i  ou  ^4  drpit  de  nouvel  «cquçt  ^  ix.U  locatiw 
p'étoit  que  momentanée,  .         ^  - 

Malte,  (  Ordre  de  )  Les  Loix  qui  exemptent  les  Hôpitaux  du 
droit  d  amortiflcment ,  ne  leur  accordant  cette  exemption  qu  a  raiibn 
du  bien  que  ces  établiflemens  font  dans  le  Royaume ,  par 
V exercice  réel  &  aSuel  de  Vhofpit alité  ;  &  les  Maifon;  de  l'Ordre 
^  Malte  n'exerçant  point  l'hoipitalîté  ep  France  y  il  a  été  dcddé^ 
quoique  cet  Ordre  foît  Hofpiulicr ,  qu'il  éfoit  fujet  à  l'amortiflcment; 
par  arrpt  d»  Çonfeil  du  premier  Mai  17^58 ,  rendu  opatradiacntc-^ 
ment  entre  le  Grand-Prieur  de  France ,  le  JProaireur  -  général  dç 
l'Ordre ,  le  Cotnmaiifleur  dç  Saint- Jean  dp  Latcan^  Bç -^infpeâieur 
du  domaine.  .-  t 

Mflifons  akhatifile^  ^  ca^onialqs  ^  6rc. . Voyej:  id-deÛus^ ,  lieux 
tlaujirdux.i  Part  fige  ,  baux  (i  vie  entre  les  AUtésy^"  le^  Reli< 
giem^s  Yoye?  encore  d-dellus  au  m<^  alién^tipp.  ^  jBciç;      . 
^     Urkion^  Artçjt  du  Confeil ,  ^n   ij?   Sçpfcgabcç  ;t7îo  i  (qui 
çrdontte.q\ije  le$  biicn^  déjà  amortis,  &  dppëndans ,des  bénéfices»' 
çanonicats  ^.prébendes  4ônt  les  revenif^  ont.ctp  9U  jfetont  unis  à 
des  féminaires>  à  des  comçiunautés  féculières  .pu  réguli/èfe^»  de  1,'^ 
&  fie  Tawin-c  fcxjC.,.op  à  dautre§  b^opficesjpîir  Leftiœfrpa^ 
par  ks  Atchpvcqucs  ou  Évcqups  ^  çn  obfervant  1e$  formalités  pnaP-, 
çrires,  fcrpot  cxçmpff  4"  paiement  des  àfd^.^ffn^çrtïj/èment  éc 
4c  nottvpaux  acquêts^  ,    '  - 

Confultez  au  furpIuS;^  (ur  les  règles  générales  dç  Tamornilement  ; 
fej  m^  dç  rpglqnçxxt,  dogmes  par  le  Çonfçil  le  ^  Avril  1758, 
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&  f  75 1  j  &»  en  pardcufier,  fur  ramoraflement  des  rentes  oonftioiées; 
les  arrêts  du  Confeil»  du  X4  Novembre  1775,  qui  (ont  dans  h 
Recueil  chronologique  >  à  la  fin  de  cet  ouvrage. 

j4nnexe» 

'Arrêt  du  Parlement  d'Âix  )  du  30  Juin  17^0  »  qiA  »  fiir 
la  requifirion  du  Procureur -général  du  Roi,  ordonne  uque  les 
9)  Greffiers  des  Infînuadoiâ  enrégiftreront  fans  délai  les  provifions 
99  fur  démiffioiis  ou  permutations  »  émanées  de  la  vice  légation 
^^d^Âvignon,  à  la  charge  par  les  impétrans  de  rapporter  dans  quin- 
))  zaine  >  l'annexe  de  la  Cour ,  avec  inhibitions  &  défenfês  auxdits 
)7 impétrans,  de  prendre  pofleffion  ou  £iire  aucun  zGtc  en  vertu  de 
9)  leurs  provifions,  avant  l'annexe ,  à  pdne  de  nullité ,  &  de  3  000  liv. 
99  d'amende  encourue  par  le  feul  Eût.  9)  Voyez  au  furplus ,  fur  les 
expéditions  de  Cour  de  Rome,  la  déclaraôon  du  8  Mars  177X9 
dans  le  Recueil  chronolo^que  ^  &c. 

Antonins. 

Sur  la  fuppreflion  de  cet  Ordre  religieux,  &  1  union  de  fês  biens 
à  celui  de  Malte ,  ainfi  que  fur  les  conditions  de  cette  union ,  voyez 
ci-après  dans  le  Recueil  chronologique,  la  bulle  du  17  Décembre 
,177  6  y  &  les  pièces  y  jointes. 

Apanage. 

Sur  les  droits  de  pationam  accordés  à  nos  Princes  dans  leur 
apanage  ,  confultez  dans  le  ^jecueil  chronoloetque ,  les  Lettres* 
patentes  du  1 1  Avril  1771  »  &  les  autres  indiquées  au  même  eadcoîCt 

Apojlat. 


Arrêt  du  Parlement  d^Aix  »  du  mois  de  Mars  17^^  ;  qui 
condamne  aux  galères  perpétuelles  ,  un  Religieux  apoftat ,  qm 
s'éccnt  marié  à  Marfeille.  Le  crime  de  1  apc^tafie  eft  toujours  iiifpirc 
pat  un  autre^  te  mené  prefque  toujours  aux  plus  grands  excès. 

rînnn 
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apothicaires* 

Par  arrêt  des  i8  Juillet  17^1  ,  &  16  Juin  17^*  ;  le 
Parlement  de  Paris  fait  défenfes  mx  Hofpitalicrs  &  Hofpitalièrcs, 
Scnirs  de  la  Charité >  &  à  toutes  perfbnnes  fecnlières  ou  reli^cofês, 
autres  ^e  Us  apothicaires  ^  de  aire  vendre  m  débiter  aucuns 
remèdes,  ni  prépacanons  chymiques  ;  &  autorife  les  Syndics  de  la 
Communauté  des  Apothicaires  de  Lyon  >  à  Êûre  dies  vifîccs  & 
iâifies  dans  les  maifons  fecuiièics>  refigicufes  ou  autres  >  en  vertu 
d  une  ordonnance  de  police. 

L'article  8  de  la  declaradon  du  x  >  Avril  1 777  >  porte  :  u  Ne 
npOttTont  les  Communautés  fëculières  ou  régulières  >  même  les 
9)  hôpitaux  &  Retigieux  mendians  avdr  de  pharmacie,  (î  ce  n  eft 
»  pour  leur  ufage  patricutier  &c  intérieur ,  leur  défendons  de  vendre 
))&  débiter  aucunes  drogues  amples  ou  compofées>  à  peine  de 
75  dnq  cens  livres  d  amende*  55 

Afin  d'éviter  Wen  des  inconvéniens  >  les  hôpitaux,  tels  -que  ceux 
de  Lyon  &  de  Grenoble ,  qui  ont  des  pharmacies  dans  leur  intér 
rieur ,  les  font  adminiftrer  par  un  maître  de  l'art. 

j4ppeL 


m 

Arrêt,  du  50  Mars  1^34,  par  lequel  le  Faricment  d^Aix,  ( 
l'appel    au  Vice-Légat  d'Avignon  ,  dune  ordonnance  de  M.  l'j 


fur 

.^.„__ l'E- 

veque  de  warlcillc ,  portant  que  le  parloir  des  Urfulines  de  Mar- 
fcîlle  fcroît  fermé ,  &c.  a  déclaré  ledit  appel  abujîfy  parce  qu'il 
auiôit  dû  être  porté  à  l'Ard^evêc^  d'Arles,  n^opoUtain  de  Mar* 
feille ,  ic  qu'en  le  portant^  omi^o  nudiû ,  au  Vice-Légat , on  avoîc 
Ueâé  l'ordre  de  jimfdiâMn  ;  œ  qui  eft  abufi£ 

M.  Prcflavin,  Chancrine  de  Beaujeu,  &  poflédant  en  outre  une 
chapelle,  qui  paroifloit  e»ger. iciîdence ,  fe  vit  troubler  par  un  dé- 
volutairc  qui  fe  fit  pourvdr  a  Rome  de  fpn  canonicat,  comme  vacant 
noarrOiu^  d'incompadbibté.  Sur  le  itfus  de  vifa  deja  part  de 
%L  TEvêquc  de  Mâcon ,  il  s'adrcflc  à  rArchevéaue  de  Lyon ,  mctro- 
pobain;  &  fes  grands  -Vicakes,^  en  acoordant  les  provîCons,  y 
ii^cidit  quelles  font  acacordécs yure  Primatiaii ,  ratione  Prcméi 
tFalis  dignitatis.  M.  Prcflavin  en  interjette  appel  comme  d'abus^ 


DE    JURISPRUDENCE.  6$! 

fur  le  fondement  qu  elles  troubloient  Tordre  des  jutifdidions ,  &  que 
M.  rArchevcquc  de  Lyon  n  avoit  dû  agir  que  cx>mnie  métropoll-* 
tain  y  &  non  comme  Primat  y  qui  eft  un  degré  fupérienr  dans 
Tordre  des  jurifdiftions.  Par  arrêt  >  du  6  Août  1 7  8 1 ,  le  Parlement 
de  Paris  a  déclare  les  ^xov\{\iM$  ahufives.  Voyez,  ci-deffus,  dans  les 
différentes  foudivifîons  du  mot  aéi<^>  prefque  tomes  les.  matières 
ilcs  appels  comme  d^aèus. 

Approbation, 

'  Daguin ,  Curé  de  '^^*xm ,  au  diocèfe  de  Chartres ,  fait  con^- 
fcffer  les  engins  deftiné:^  recevoir  la  confirmation  i  par  Bourget  ^ 
Prêtre  du  même  diocèfe ,  ci -^devant  fon  Vicaire,  mais  interdit 
depuis  par  TEvêque  dioccfain.  Ce  Prélat  les  pourfiiit  à  l'Ot 
ficialité  de  Chartres  &  à  celle  Paris  ^  où  on  les  décrète  de  prife- 
de-corps  ,  malgré  leur  allégation  a  que  ces  confeflîons  ne  s  etoienc 
n  faites  que  dans  un  cas  de  néceffîté ,  &  parce  que  TEvêque  étoic 
99  venu  fubitement  confirmer  dans  la  quinzaine  de  Pâques  >  tems  où 
55  M.  Daguin  &  fon  Vicaire  étoient  trop  occupés  pour  pouvoir 
ïîdifpofer  les  cnfans  à  erre  confirmés.  y> 

Sur  rappel  comme  dabus  de  la  part  des  deux  décrétés,  le  Parle- 
ment de  Paris,  par  arrêt  du  4  iêptembre  1779,  ce  en  donnant  aûe 
nàxes  deux  Prêtres,  quik  n^avoient  jamais  entendu  porter  aucune 
55aspnnte  aux  loix  du* Royaume,  concernant  lapprc^atîon  nécenaiic 
55  aux  Prêtres  ncm  pourvus .  de  bénéfices  à  charge  d  âmes  ,  pour 
15  adminiftrer  le  Sacrement  de  Pénitence -^  55  décida  qail  y  avoit 
abus  dans  les- plaintes  »  permilfions  dm^mer,  &c..  Se  oondamjia 
r£vêquc  de  Chartres  en  tous  les  dépens. 

Mais  il  fepourVut  au  Cùdfeii,  &c^  le  x  oâobr«  t779,  il  obdnt 
un  arrêt  qui  porte  que  :  u  -Sa  Majefté  a  reconnu  x^uËlle  ne  pou- 
voxt,  laifler  fubfiftér  l'arrêt  du  Parlement,. iiu  4  fœcembre ,  fans 
rifqoer  de  laiiler  imroduiie  dam  les  fondions  du  uint  Mniftère, 
une  infubordination  dangereufe,  fi  ks  Curés,  à  1  exemple  du  fictir 
Daguin^  (è  docinûierit  la  liberté  daaK>ri£èr  aitâtrairemcot  dés  Prêtres 
non  approuvés  par  l'Evêque  diocéfain,  à  confeflcr  dans  Icvffs  Paroîfles, 
'fis  fi  ie$  Pt'êtres  non  tevêttis  du  tkre  dç  bénéfice  à  chat^  dames, 
slngétoicnt  à  oonfefleif,' iâtis  la  permiâton  dcs^  Archçvoques;  & 
Evequcs.  Le  Rcm  a  ca^K  &  ûa«*Hé  tedît  atcôt  Ai  ;ParfemjCot  de 
Paris  >  a  évoqué  à  M  &  à  ((Mi  OmoTcU  le'^foml  dcsrcoaceflations.  fiir 
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les  appels  comme  -d'abus  dont  il  s  agit  y  pour  être  par  Sa  Majcfté 
ftatue  ce  quli  appatdendra  >  &  cependant  ordonne  que  la  déclara- 
tion >  du  14  août  1 5^^>  &  fédit  d  avril  169  y  y  feront  exécutes.  £n 
confcquence,  Eût  dcfenfes  à  tous  Prêtres  >  foit  qu'ils  aient  été  titulaires 
de  bénéfices  à  charge  d  âmes  ^  (bit  qulls  aient  été  prccédemm::nt 
éKfprouvés  ,  d'exercer  >  hors  U  cas  d^ extrême  nécejfité  ,  lefcËtes 
fondions  dans  aucun  diocèfe ,  fans  1  autoriÊition  fpédale  >  préalable 
&  aâuelle  de  rArchevêque  ou  Evêque  diocéfain.  ?9 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i  feptembre  175^,  qm  déclare 
abufires  deux  ordonnances  de  l'Ëvêque  d^Auxerrc^  qui  exigèrent 
que  les  Curés  pciilent  l'approbanon  de  rEvêque,  pour  taire  faire 
tes  catéchifmes^  prières  du  foîr  &  autres  inftruâions  EimilîèreSy  qui 
ne  paicxflcnt  pas  compnfes  dans  l'ardcle  i  o  de  Tédic  de  i  ^9  $ ,  qui 
ne  parle  fermellement  que  des  Prédications  &  Prédicateurs  ;  en 
coiuéquence,  la  Cour  maindent  les  Curés  du  diocèfe  d'Auxerre 
dans  le  droit  de  commettre  pour  ces  inftrudions,  tels  Ecdéfîafliques 
qulls  jugeront  à  propos  >  fans  être  tenus  de  les  &ire  ^pprou  ve  r 
par  rÉvêque  du  diocèfe» 

Archidiacre^ 

0 

Touchant  les  devoirs  >  drdts  &  privilèges  des  Archidiacres^» 
il  faut  ne  pas  perdre  de  vue  ledit  de  1706. j  &  celui  de  169^  ^ 
qui  ont  réglé  prefque  tout  ce  qu'il  y  a  d^eflcndel  fur  cette  madère'; 
&  fe  fouvenir  également  que  la  pofleflion  de  chaque  EglifC)  de 
chaque  Archidiaconé,  eft  la  bafb  tondamentale  de  la  jurifprudence 
des  arrêts  pour  &  contre  les  Archidiacres.  Or,  comme  cette  pofTeflion 
cft  infiniment  différente  dans  les  diverfès  Egtifes,  l'arrêt  rendu  pour 
fone  ne  peut  guère  être  appliqué  à  une  autre  ^  fi  on  ne  prouve 
qu'elle  a  pour  elle  la  même  pofleifion» 

Droits  honorifiques.  Par  arrêt,  du  ir  août  itf39>le  Parlement 
de  Dijon  ordonne  que  ï Archidiacre  de  Beaune  fera  maintenu  & 
gardé  a  dans  l'excrdce  de  la  jurifdi£don  eccléfiaftique  contendeufe,. 
9)  dans  le  diflnâ  dudit  Arclûdtaoonat ,  tant  pour  les  caufes  macd- 
y>  moniales^  pédtoires  de  dîmes  &  autres,  pour  lefquelles  les  perfônnes 
99  laïques  &  fecufières  ne  pourrcMent  être  reconnues  devant  le  Juge 
yi  civil ,  que  pour  les.  cauies  criminelles  c^oiicre  les  Ecdéfiaffiques  t 
n  déclare  la  Cour  ledit  Archidiaae  avoir  idlroit  d'établir  des  Officâaint 
»de  fâ  juiifdiâion ^.  &  de  déoecoci:  môfiicoiies^  fâuf  néanmiHOS  la. 
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^^prévcnrion  de  rOfficial  il'Aurun.>7  Mais  depuis  ^  par  arrêt  ^  du  4 
février  1669  j\c  Confcil  d'Ecat  a  ordonne  rexçcudoii  dune  ordon- 
nance de  TEvcque  d'Aucun ,  rendue  le  j  navembre  précédent,  U 
par  laquelle  il  avoir  défendu  aux  prétendus  Ofïîdaux  &  Promoteurs 
des  Archidiacres  de  fon  diocèfe,  &  à  tous  Prêtjres  fccuKers;& 
réguliers  >  de  prendre  daps  &m  dioccfe^^  &  en  aucun  lieu  d'iceluî^ 
fans  fon  autorité  X  le  titre  ni  la  qualité  d'Offidal,  Promoteur  ou  Juge 
cccléfiaftique ,  ni  de  faire,  fous  quelque  prétexte  que  çc  foit»  même 
en  VertQ  de  commiifions  données  par  (es  pcédccefleurs  ^  ou  par 
quelques-uns  de   fes  Archidiacres,  aucune  fonâion  de  celles  qui 
regardent  les  jurifdidions  ccclcfiafliques  volontaires  ou  conientieufcs, 
&  généralemcnc  de  s'immilcer  en  aucune  autre  qui  lui  appartienne,, 
à  fes  Grands- Vicaires ,  Oflîciaux  &  Promoteurs  par  lui  légitime- 
ment pourvus  &  iniHtués,  à  peine  de  fufpenfion  qu'ils  encourront 
de  fair. 

.  Arrêt  du  Confcil,  du  4  oûobre  1717 y  par  lequel  il  cft  ordonné 
que  les  Archidiacres  de  rÊgUfe  de  Saint-  Malo  feront  tenus  de  Êtir» 
en  perfonne^  la  vifite  des  Ëglifes  de  Icux  Archidiaconé  y  au  moins 
tous  les  deux  ans^  &  de  remettre  tous  les  procès- verbaux  de  leurs 
vifites,  au  Secrétariat  de  TEvêché,  un  mois,  au  plus  tard^  après 
qu'ils  les  auront  finies  f  qu'ils  ne  pourront  entreprendre  le  cours  de 
ces  vifites^  fans  avoir  reçu  les  ordres  de  TEvoque  fur  ce  qu'ils  auront 
à  obferver  ^  pour  lui  en  rendre  compte  à  leur  retour  %  qu'ils  nç  fè 
feront  point  accompagner  de  Reâeurs  ou  Vicures  perpemcls  r  fous 
prérexte  de  fondions  qu'ils  pourroîent  Êdre,  fans  une  permiffion 
,par  écrit  de  TEvêque  i  enfin,  qu'ils  ne  pourront  donner  des  atteftar 
dons  de  viç  &  mœurs  aux  Eccléflafliqucs  du  diocèfe,  fpécialemcnr 
aux  Clercs  que  l'Evéque  aura  refufé  d'admettre  aux  Ordres,  & 
qu'ils  ne  pourront  non  plus ,  dLans  le  Cours .  de  leurs  vifites ,  faire 
^des  enquêtes  de  vie  &  mœurs  defdits  Clercs.  V^oyeî  enocrre  ci- 
devant  ,  au  mot  abus  >  les  foudivifions-  fabrique  ,  archidiacre  > 
vifites  ^tcc. 

Comme  les  archidiaconés  font  des  dignités  ^  &  que  k.  charge 
d^ame  y  efl  annexée,  i  ces  deux  rittes,  on  ne  peut  Icst  afïuje^^'  ^ 
.  l'expeâadve  des  gradués  î  &  il  Eut  pour  les,  obfenir  &  s'en  n 
en  polfeûion,  être  conftitué  dans  l'ocdre  de  prêtrife,  avoir  vingt-anq 
ans  accompli  &  le  vifa  de  l'Evêque,  fuivant  l'article  I  de  l'édit  de 
1^0  ^9  1^  déclaration  du   13.  Janvier  1741,  &  la  Turtf^rudencc 


tnr  a 
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des  arrêts.  La.  néceflîté  du  vlfa  a  été  en  patticulicr  auchentiquemenc 
reconnue,  par  un  arrêt  <lu  Confcil,  du  il  Oâobre  1778  ,  rendu 
cil  faveur  de  M.  TEvêque  d^Uzès,  &  qui  a  caffé  plufieurs  ancts  con- 
fcraires  du  Parlement  de  Tonloufë. 
.  Hz  ecé  encore  jugé  par  arrêt  du  Parlement  dq  Paris ,  du 
9  Août  ïj?35,'que  le  degré  de  Bachelier  en  Droit  Canbnv  obtenu 
par  bénéfice  d'âge,  fiiffit  pour  pofléder  une  dignité  ,  telle  qtic  celle 
li  Archidiacre.  - 

ï    J^oyeZy  ci-aprèfî ,  le  mot  dtgn ité ,  &c.  — -  Voytf  encore ,  d-deflus; 
au  moi  abus  y  foudiviflôn  uhivérjîtés.  • 

Droite  utiles.  Par  àrpèt,'du  i  Juillet  i  tf  j  8 ,  le  Parlement  de  Dijon 
a  jugé  en  faveur  de  fAtchidîacre  d'Auruh ,  que ,  lorfque  T  Archidiacre 
eft  en  vifîce,  il  eft  ccnfé  préferit  au  chœur ,  s'il  eft  Chanoine,  Sc 
qu'il  participe  à  tous  les  fruits  &  à  toutes  les  diftributions  de  fon  bé- 
néfice, pourvu  toutefois  qu'il  ait  foin  d'avertir  le  chapitre  de  fon  déparr* 

Sans  auoine  difpofitiàn  du'  Droit  civil  ni  canonique ,  maïs  uni- 
quement en  vertu  a  une  longue  poffeffion  1  les  Archidiacres  de  Paris 
ont  été  maintenus  dans  Tufage  de  prendre,  cca^rès  le  décès  des  Cures, 
âîfoit  de  la  ville  ou  de  la  campagne,  le  meilleur  fit  garni,  la 
^^robc  ou  foutane,  la  ceinture,  le  furplis,  l'aumufle,  le  bréviaire  » 
^)le  cheval  ou  mulet,  s*il  y  en  a  uti,  a  caufe  de  leur  dignité  d'Ar- 
51  chidiacre  i  &  pour  leur  droit  de  foncrailles.  11  C'eft  ce  qui  a  été 
jugé  par  deui  arrêts  du  Parlement  de  Paris,  fendus  fur  les  condufîons 
de  M.  l'Avocat-général  de  Lamoîgnon,  le  2.0  Juillet  1684,  &  18 
Mars  1 7 1 1 ,  en  &vcur  de  l'Abbé  de  là  Roche,  Archidiacre  de  Tofâs, 
en  l'Eglife  de  Paris.  Le'  fécond  de  ces  arrêts  a  même -déclaré  que 
le  droit  de  TAfthidiàcre  iiir  la  dépomHe  des  curés  prévaut  à  cclin  des 
4Créanciers  qui  ortt  formé  oppofirionf  aux  fodlés. 

Deux  arrêts  de  là  Cour  souveraine  de.  Narici ,  du  7  Septembre 
-i7Ç9v  U  12/  Jinvîet  1764,  ordonnent  uQuH  fera  payéraux  Ar- 
9)chidîactes  pour  droit  de  procuratibn  cinquanee*  i(!)ls  par  les  Curés, 
9?  Vic^res  ou  ^briques,  pour  chaque  Eglife  paroiffiale  dix  fols  à  leurs. 
97  greffiers,;  8c  trente  fols  pour  les  annexes  où  il  y  a  des  vicaires  rcfî* 
i)?dens,  en:  fo  coi^formaht^  au  furplus  aux  <)d0nnances,  réglemens 
j)^&»4ifagts  <le  là  Province  %  à  là  charge  ncanmoiils  par  les  Ar-. 
,r  chidifiicrCB ,  &  de  leur  ctmfentemerrt ,  qu'ils  /ne  pourront  exiger  le 
9)  droit  I  dé' {irocurftéoa  des  (jwéixi\xci  Icfqueis  ils  prendront  leurs 
*>  ttpas  &  gîtes,  n  '        ^     V .     *.      . 
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Arrêt  4^,  défftifiS'  qu,  de  furfiances. 


.4  I  .J.J''  •  ... 

Il  cft  défendu  d'acotader  ^  arrcfç  Àt  dcfenfes  conerc  ks  icn* 
tences  défirûaves  rendues  dans  les  madères  ibmmaires ,  fpécifiées 
par  les  articles  15 ,  14»  &  if  du  titre  17  de  TOrdcHinance  de  i6^j. 

Les  contraventions  à;  cette  loi  çcant  devenues  fréquentes  dans  le 
tefiort  du  Parlement: de  Paris,  cette  .Cpm,  fçmX»  firire  ceflèr,  a 
rendu,  fur  la  requête  du  oùniftia»  {Hib^c,  le.  K  A6îki7t85>un ar-^ 
rét  de  règlement  qui  porte  :.. 

((  Vu  par  la  Cour ,  coûtes  les  Chambres  aâcùnUces,  &c.»  Eut  dé- 
)î  fcnfes  aux  Procureurs  de  la  Cour ,  foqs  telles  peines  qujl  apparu 
w  tiendra,  de  préfentcr  des  requêtes^  d'(^>$enir  des  arrêts  de  dcfcnfcs 
wou  fijrlcançes  contre  Icxcciinoiv  <^s  ifentenoes  &  .jugçracns  ifltetw 
•  ))  venus  en  maticie  dvilç,  dans  lç«  cas  ci-ftpros  cxpnthcs^  iâ^ir  ; 
V  i.°  ÎAs  matUrts  eçcUfiafiiquns }  (a%  les  4ppels.cDtnmc  d'abus, 
î)  sll  n'y  a  incompétence  notoire ,  ou  qu'il  ne  s'agifle  de  cas  non 
nrépaxables  en  définitif.  Ou  fi  ce  n'éftque  les  luges  fiipéricurs- 
îî  fin:  les  appels  fimples  des  ipfçricurs ,  aient  rpfiii^  ou  Sannè  des  dc- 
îî  fcnfes  contre  lei  difpofirions  des  règles  civiles  ou  canoniques,  ou. 
V  autres  cas  dans  Icfqucls  il  poutroit  y  avoii?  enofcprifc  paries  Jnacs  èc- 
3î  clcfiaftiques  fur  la  puifl^nce  temporelle.  Et  /en  <>utre ,  dans  lé  ca» 
?î  où  l'appel  comme  d'abus  fcroit  interjette  par  le  minifteic  public,  n 
.    xJ"  pour  ce  qui  concerne  les  jurifdictions  ordinaires  ^  6'c.      * 

* 

Artois,,  . 

m 

.        '       i  '     •  '  ê  »  *  ■ 

L'édit  du  mois  d'Avril  1^95  conceïlnant  la  Jorifiiiaion  ccclc» 
fiaftique  n  cft  pas  exécuté  en  Artois ,  fbn  exécurion  pour  cette 
Province  ayant  été  fufpenduc  par  un  règlement  du  5  Sepeeihbce 
1701,  &  par  des  Lettres-patentes  du  15  Avril  iyo6, 

Dci  Lettres-patemes  du  Roi  PhUippe-AugiilcdooncBS  À  Fon- 
tainebleau en  i»o  j ,  exempioieac  de  la  rcgak .,,  l'figlifc  d'Artas  j 
&  eç  pavUège  a  été  afïcz  oonftamment  tccofim  jufqtt'audix-httirième 
ficelé,  où  un  ^ct  du  Parlement  de.  Paris,  naidule  ao.Marsi7i7, 
a  déclaré  l'Eglife  d'Arras  fiijettc  à  la  r^ak, 

M.  de  Rochechou»rt,  Evéque  d'Arras ,  ayant  fiMitcnu  que  llJnivcr' 
yerfitc  de  Paris  ne,  pouvoir  nonunci  iès  Giadués  fur  les  CoIUteu» 


6s6  D  I  C  T  rO  N  N  A  r  R  E 

du  Comté  d'Àrcois>  il  s  éleva  à  ce  fujet  des  conteftatîons  que  k  Roi 
évoqua  à  Ton  ConfeiU  &  i  par  arrêt  du  5  Jan  1^88  ,  S.  M.  main- 
tint rUniverfité  de  Paris  dans  le  droit  &  la  pofleifîon  de  nommer 
les  Gradués  fur  le  Diocèfe  d' Arras ,  conformément  au  concordat 
paflé  entre  Léon  X  &c  François  I. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  %6  Janvier  1717,  a  même 
jugé  que  les  canonicats  de  Saint-Omer  étoient  fujets  à  1  expcâadve  des 
Gradués  y  quoique  cette  ville  fût  fous  la  domination  du  Roi  d'Ef- 
pagne,  lorfque  ic  concordat  a  été  paflc  entre  Léon  X  &  François  I^ 
quoique  le  Roi  de  France  lui  eût  confervé  tous  fcs  privilèges  par 
la  capitulation ,  quoiqu  aucun  Gradués  n  eût  placé  fcs  grades  fur  ce 
chapitre ,  jufqu  en  1 7 1 6  ,  &  quoique  le  tiers  des  Prébendes  de 
l'Ëglifê  de  Saint-Omer  fut  afFeâé  aux  Gradues  par  la  bulle  d'ércétion 
de  1  Ëvêché  y  c  eft-à-dire ,  quoiqu  en  vertu  de  cette  bulle,  neuf  canonicats 
de  cette  Ediie ,  comme  les  dignités  des  Cathédrales  ,  ne  puiflent  ctre 
conférés  quàdes  Gradués.  V^oye^y  ci-deûus,  au  mot  abus  y  /budivifion 

UniverJitL 

Un  arrêt  du  Confcil ,  du  1 9  Février  1 677 ,  a  maintenu  dans 
Icxcmption  de  Tindult  du  Parlemcnc ,  les  Collateurs  de  la  Province 
d'Artois. 

Il  a  été  déddé  que  la  prévention  a  lieu  en  Artois ,  par  deux  aiiêts 
du  Parlement  de  Paris ,  1  un  de  ly 66 y  en  faveur  du  fîeur  de  Serraires» 
pourvu ,  à  titre  de  prcvenrion ,  de  la  chapelle  de  Sainte-Elifâbcth  j 
fondée  dans  la  Paroi(fe  de  Saint-Labrent-les-Arras  >  lantre  le  5  Sep- 
tembre 1781  >  contre  le  fîeur  Harmaville,  qui,  en  vertu  de  fês  grades» 
difputoit  à  un  Prévenrionnaire ,  la  cure  de  la  paroiflè  de  Bucquoi. 

Comme  par  la  force  de  la  difpofîdon  de  laincle  19  du  dtrc  15 
de  1  ordonnance  de  1667,  le  Parlement  de  Paris  conncnt  par  actri* 
burion  des  caufes  de  régale  en  Artois ,  par  la  même  raifbn ,  an  arrêt 
du  Cohiêil  d'Etat  du  mois  de  luin  1717 ,  a  décidé  que'  le  Grand- 
Confeil  connoît  des  contcflarions  relarives  aux  bénéfices  fimés  en 
Artois,  &  accordés  fur  la  nomination  du  Roi ,  foit  pour  joyeux 
avènement,  ferment  de  fidélité  ou  autres  cas,  fans  que ,  fous  prétexte 
de  cette  attriburion  parriculière  au  Grand-Confal ,  non  plus  que  celle 
de  régale  au  Parlement,  on  puiâe  ufer  d  aucune  évocanon  contre 
les  privilèges  généraux  de  la  Province. 

U Abbe  de  Langcac,  pourvu  en  commende  du  Prieuré  d* Ayme- 
ms^  ayant  été  maintenu-  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  11 

Juillet  1775, 
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Juillet  177  f  i  ÎI  cft  fehflble  que  l'opiniori'  du  Parlement  eft'cjuè  la 
commendè  a  lieu  dans  les  provinces  de  Flandres  &  Artois  ;  &  ceft 
auflî  la  confcqucnce  que  les  derniers  Editeurs  de  Denifart  ont  rirce  de  cet 
arrec  :  Confcquence ,  au  reftc ,  fortement  conteftéé  pour  le  droit  dans  fa 
généralité  par  les  Avocats  au  Parlement  de  Flandres,  tels  que 
M; Merlin,  dans  le  Répettmrc  Uftiverfel  de  Jurifprudencc  ,  au  mot 
Commende.  Peut-être  aurons-nous  occafion  dans  la  fuite  d'cxpofcr 
fes  principaux  motifs.  V^oyer  cependant  TArrct  dtc  d-deflus  au 
mot  Abbc  commendataire  ,  foirdivîfion  induit. 

Les. Etats  d'ArtcMS  ont  obtenu  deux  déclarations  remarquables 
pour  les  Cures:  La  première,  du  ^9  J.uillct  I744,enrégiftréc  le  19 
Août  fuivânt ,  àutorife  le  concours  pour  les  Cures ,  dans  toute  re- 
tendue de  TEvcché  d^Arrasi  la  féconde,  àù  ±6  Mars  17441  eiirc-' 
giftréc  le  1 5  Avril  fuivant ,  porte ,  article  premier ,  que  a  toutes  les 
r>  Cures  du  diocèfe  de  Boulogne ,  (îtuées  en  Artois,  dont  la  colla- 
!i7  non  ou  préfentarion  appartient  à  des  Collateurs  ou  Patrons  ecclc- 
i7;fiaftiques ,  feront  à  laveiûr  conférées  par  la  vcmc  du  concours,  à 
^vrexceptioa  de  celles  dont  les  Collateurs  ou  Patrons  auroient  obtenu, 
<7.  depuis  la  publication  du  condle  de  TtçiMC  ,  des  ûtrcs  part icufierSi 
iJà  r effet  de  les  conférer  de  plein  droit  &  fans  concours.  ^"^ 

Attache ,  ou  lettres  d^ attache. 

Des  Lettres-patentes  adreflées  au  Gpnfeil  provtndal  d'Artois , 
au  mois  d'Avril  169  ^  ,  défeodent  d  admettre  des  provifions  de 
Gourde  Rome,  qu après  que  celiu  à  qui  elles  auront ^cté  accordées, 
aura  obtenu  a  les  LettreçKi  attache  de  Sa  Majefté  fur  icelles , 
i^adreflantes  à  fon  Confeil  provindal  d'Artois,  pour  y  pcre  dit 
^9  cutées  ,  reconnues  ,  exanwees  &  approuvées  ,  poupÇt^titfiiji^  les 
79  mettre  à  exécudon ,  &  prendre  &:  appréhender  U  ^Nî^^^  du 
?)  bénéfice  qui  lut  aura  été  conféré  »  (î  ainû  il  eft  ordonné  par  le 
même  Confeil.  1) 

C cfl:  en  vertu ,de  lufaee  confirmé  par  cette  ILioi ,  que ,  par  arrêt 
ihi  7  Mars  1758  ,  le  Parfcmcnt  de  Flandre  a  déclaré  qu'il  y  avoit 
abus  dans  la  priie  de  poileffîon  de  la  aire  de  Renlies,  faite  en  vertu 
de  provifions  de  Cour  de  Rome,'  fur  réfignation,  n<»i  revêtues  de 
Lettres-d attache,  par  îc  fîcur  Dution ,  quc^quHl  ^ /oui^ifiblemcilt 
paubnc  icpt  ims  depuis  coxe  priiQ;  de  pofleffion  i  la  «débouté,  de  la 

Oooo 
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demande  en  enrégiftrement  de  Letcies-d attache  pat. lui  obcenuei 
pendant  le  litige  >  &  a  muntenale  pourvu  par  le  CoUateut  ordi» 
nàîre  »  avec  dépens. 

Le  célèbre  arrêt  du  Parlement  de  Paris  ^  du  n  Juillet  177  5 ,  ayant 
maintenu  TAbbé  de  Langeac  dans  la  pofleiïion  du  Prieuré  d'Aymé- 
ries,  quoique  fes  bulles  de  réngnadoii  euilenc  été  feulement  enrég^f^ 
irécs  au  Paclement  de  Paris ,  &  n  euficnt  point  été  revêtues  de  Lettres- 
d'attache,  adreflantesan  Confeil  provincial  d'Artois,  le  Parlement 
de  Flandre,  par  arrêts  des  2  &  15  Août  1775 ,  rendus  fur  le  réqdfî- 
(oice  du  Miniftère  public  ^  fît  défenfes  à  TAU^é  de  Langeac  de  faire 
aucun  ufage  de  fcs  bulles  dans  le  reflbrt,  tant  qiicUcs.  ne  (eroient 
pas  revêtues  de  Lettres  d  attache  duement  enrégiftrées^ea  la  Cour;. 
&  il  mit  en  féqucftrc  les  revenus, du  prieuré  dAymcrics; 

En  prenant  ki  voie  de  caflation  contre  ces  deux  arrêts ,  T Abbé  de. 
Langeac  obtint  en  même-tems  des  Lettrerd  attache.  Et  Tarrêt  da 
Confeil  j  rendu  lct6  Août  1777 ,  a  confirmé  la  ncceffité  des  Lettres- 
d attache  pour  cette  province ,  a  en  ordonnant,  avant  faire  droit,, 
?9  que  ledit  fiçur  de  Langeac  fe  retireroit  pardevets  le  Parlement  de 
59 Douai ,  à  leftec  d'y  faire  ftatuer  fu.  Icnrégiûremcnt  de  fev bulles 
^5&  Lettres-d attache  expédiées  fur  icelles,  dans  le  délîû  de~tcois 
'  )^  mois ,  pour  ce  fait,  ou  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai ,  être. 
y)  ordonné  par  Sa,  Majcflé  ce  qu'il  apparriendroit.  n 

Deux  arrêts  de  règlement  du  Parlement  de  Franche-Comté  rcn-^ 
(dus  le  iry  Avril  Ï712.  &  rt  Août  17^2..,  ont  défendu  également,, 
conformément .  à  l  ufage  de  cette  province ,  d'y  mckre  à  exécurion 
les  brefs  &  autres  expéditions  émanés  de  la  Cour  de  Rome,. fans 
Le ttrès^^ attache  enrégijlrées  en  la  Coun 
-  Le  même  ufage  a  lieu  dans  les  trois  Evêchés  de  Metz,  Tôul  &: 
VerdiMÉirJpÇi  à  Icgard  de  la  Provence , c efl.  un  ufkgc  femblablc fous 
k  noBÉi^*J<^nneXÊ.  Voye^  ce  niot  ci-deffus. 

Avignon^     ' 

Un  arrêt,  du  Confeil,  du  6  Avril  17-16'  y.  en  caf&nt  un 
.arrêt  du  Parlement  de  Provence,  du  18  Juin  1711,  a  maintenu  TAc- 
.dicvêque  d'Avignon  ,  &  les  Évêqucs  de  CWpentras ,  Vaifon  & 
'  CavaiUon,,  fo  l^firagans,  fJ^flS;  le  droit  d  exercer  pat  eux  ou  par 
:lcurs  GrandsrYiffwrps ,  d^ms  to.  yille  épiÉsogalc,  leur  Jurifdifltioa 
gcàcièufc&.  volontaire;         - 
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aumône* 

Une  fcntcnce  du  Bailliage  d'Epcmay  ayant  ordonné  que 
différentes  aumônes  auxquelles  des  Ecclcfiaftiques  avolent  été 
condamnés ,  pour  n avoir  pas  tenu  des  Régîftresde  baptême,  ma- 
riage &  fépulturc  conformément  à  la  loi  du  9  Avril  17 }  ^  ,  fo- 
roient  employées  à  lacquifîtion  d un Chrift  qui  ferait  placé  dans  1  au- 
ditoire i  M.  le  Procureur-général  rcpréfenta  qu'il  ri*ctoît  pas  conve- 
nable de  décorer  le  temple  de  la  Jufticc  avec  les  dépouilles  des  cou- 
pables i  &  le  I^arlement ,  par  arrêt  du  2 }  Mars  17^5  ,  a  ordonne 
que  les  aumônes  prononcées  apparriendroient  à  rHôpital.  t^oyery 
d-après,  les  mots  fondations  ^  legSy&Lc. 

Baux  des  revenus  des  Biens  Eccléfiafiiques^. 

Le  dernier  état  de  la  Jurifprudence  fiir  cette  matière  ,  a  été 
'fixé  par  i  arrêt  en  forme  de  règlement ,  donné  dans  le  Confcil  du 
jRoî,  le  1  Septembre  17^0.  Il  porte  les  dîfpofîtions  fuivantes.  ' 

ccArticlcI.  Les  Bénéficiers,  Comtfiunautés  &  autres  gens  de 
main-morte  ne  pourront  affermer  les  biens  &  revenus  déf>endans  de 
leurs  bénéfices,  même  les  dîmes,  que  par  bail  paffé  devant  Notai- 
res ou  autres  perfonnes  publiques  ayant  qualité  &  poffeflîon  d'en  re- 
cevoir ,  à  la  charge  d  en  payer  les  droits  de  contrôle  i  leur  défendons 
de  faire  aucuns  oaux  fous  fignàtures  privées ,  tacite  réconduâion  ou 
convcnrion  verbale,  fous  les  peines  portées  par  la  déclararion  du  10 
Mars  1708.  îî  (  Ces  pebcs  font  deux  cents  livres  d'amende  pout  cba- 
<^e  omîffion.  ) 

ccArticlc  II,  Pourront  les  Bénéficiers  &  autres  -  gens  de  main- 
morte ,  feire  valoir  &  exploiter  par  eux-mêmes ,  kurs  domeftiqucs 
ou  gens  de  journée  en  tout  ou  en  partie ,  leurs  dîmes  &  autres  biens 
dépendans  de  leurs  bénéfices ,  fans  cuftinâion  de  ceux  de  lancienne 
ou  nouvelle  dotation  >  même  les  biens  acquis  au  profit  de  leurs  béné« 
fices ,  par  contrat  de  vente ,  échange  &  autres  aftes }  à  la  charge 
par  rapport  aux  dîmes  ,  d  en  faire  la  puUicarion  au  plus  tard  un 
mois  avant  la  récolte  de  chaque  année,  à  Kflue  de  la  Meflè  paroif- 
iîalc,  &  d*en  rapporter  copie  certifiée  deux  dans  le  mois  au  com- 
mis du  bureau  de  contrôle  dans  larrondiflement  duquel  font  fîtuées 
Icfdites  dîmes,  &  d'en  tirer  reconnoiflance  d^  luiî  te  toitt  fans  Ibis 

Oooo  \] 
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&  fur  papier  non  rimbré,  &  par  rapport  aux  autres  triens  dépendans 
des  bénéfices ,  ils  feront  tenus  d'en  faire  faire  ^  tous  les  ncur  ans ,  à 
Tiflue  de  la  Mcfle  paroiflialc ,  la  publiamon ,  &  ce  dans  les  pcc-- 
miers  mois  de  Tannée  de  leur  exploitation  ^  &  d*cn  rapporter  copie 
certifiée  deux  dans  Icfdits  trois, mois  au  Commis  du  bureau  du  con- 
trôle dans  1  arrondiflement  duquel  font  fitaés  lefdits  biens ,  &:  dea 
tirer  rccpnnoiflance  de  lui  i  le  tout  fans  frais  &c  fur  papier  non  timbre , 
à  peine  de  payer  le  double  des  droits  de  contrôle  pour  autant  d'an- 
nées qu'ils  auroient  manqué  à  faire  les  publications ,  &  en  fe  confor- 
mant au  furplus  aux  règlemens  concernant  les  tailles  )  Ëiits  pour 
l'exploitation  des  biens  des  privilégiés,  ??  (  Cet  article  a  été  modifié 
par  un  arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  14  Novembre  177  j,  qu'on  trou- 
vera ci-après  fous  fa  date  dans  le  Recueil  chronologique. 

a  Arriclc  III»  Ne  feront  tenus  lefcUts  Bénéficiers »  Communautés 
&  autres  gens  de  main-morte  de  comprendre  dans  la  publicanon 
prefcrife  par  l'artide  précédent,  les  rentes  ou  redevances  en  argent, 
en  grains  ou  en  autres  efpèces  dépendantes  de  leurs  bénéfices,  au-* 
trement  qu'en  déclarant,  qu'ils  entendent  en  jouir,  &  défignant  le 
Bailliage  ou  la  Sénéchauflée  où  ils  les  perçoivent,  &  fans  aucune 
œentibn  des  rentes  conftituées  >  &  à  Tegard  des  dîmçs  Se  cham- 
parts,  enfemble  de  tous  les  biens -fonds  dépendans . des  bénéfices , 
ou  appartenans  aux  gens  de  main-morte,  ils  feront  défignés  par 
leurs  noms ,  s'ils  en  ont  un ,  celui  des  paroiifes  ou  autrement ,  de 
manière  à  itiflinmierce  qu'ils  voudront  faire  valoir  de  ce  qu'ils  after- 
mcront,  &ns  quil  foit  necefl^re  d'en  détailler  la  mèfurc  ni  la  coa- 
iiftwce.)) 

c(  Article  IV.  Difpenfe  néanmoins  Sz  Majefté  lefdits  benéficiers  , 
Communautés  &  autres  gens  de  main-^morte  de  faire  aucune  publi- 
cation des  jardins^  clos  ou  vergers,  attenant  à  leur  habitadon  ou  en 
défendans«?9 

ce  Article  V«  Les  nouveaux  dtulaires  des  bénéfices  qui  auront  Aie- 
^  cédé  pat  réfignacion  ou  par  permutation,  étant  tenus  des  ^itï  de 
lcurs.prédéceflcurs  ,  ne  pourront  être  aftrcints  à  remplir  aucune  nou- 
velle formalité  au  fujet  des  baux  de  leurs  prédécefleurs,  à  moins 
qu'ils  n'y  fe  fient  quelque  changement  >  mais  lorfque  les  bénéfices 
auront  vaqué  par  mort  ou  par  démifiion  pure  &  fimple ,  les  nou- 
?  veaux  titulaires  qui  voudront  laifier  fubfifter  les  baux  de  leurs  pré- 
c  décedeurs»  lê  fcaront  pubfier  à  lifiue  de  la  Méfie  paroifiîale  dans 
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espace  d^iî^  mois  va  compter  dv  jour  de  leur  priic  de  podeflipn, 
autrement  ils  feront  .tenus.,  de  p^flcr  ur^;,  i)buv<au  bail  pard^cvant 
N(ptajics3  dans  îç  délai  d^unc.  antvéçj  à.coniptec  du  jour  de.  leur^ 
ptiïp  de  poiTefliony  ii  mieux  a'aiiTicnt  lefdits  nouveaux  titulaires  faictf 
valoir  par  eux-mêmes,  leurs  domeftiqu/es  ou  geps  de  journée,  auquel 
cas  ils  feront  feulement  tenus  de  fe  conformer  aux  publicadotfs 
prcfcrites  par  les  aiticles  i  &  3  du  préfent  a^ rêt.  )) 

u  Ardck  y  I*  Les  Bénéfîciérs  01^  autres  gçns  de  main*morcc!qu}  aiH 
xpnt  xles  Bens  dans  les  lîçux  où  lecontrôk  eft  «tabli,  ne  ppucfonf 
en  pafler  des  baux  pardevant  des.  Notaires  domiciliés  'h$>r$:.dvi 
Koyaume  ou  $lans  dfcs  lieux  où  le  contrôle  vipA  pas  établi  ^  qu'à  U 
charge  de  payer  Içs  droits  de  contrôle  qui  en  feront  dus ,  au  bureau 
âans  larroi^difletuent  duquel  lefdits  biens  font  Qtués,  &  ce;^  dan$ 
les,  trois  mois .  4u  jour  &  date^  dcfdits  a^s ,  i  ;  pdae  de  rpftitiyioa 
4cfdits  droits  »  éc  de  deux  ceps  livres  :  d  amen4c  pour  chaqud  cqq« 
travennon^  P^y^^  fplidaircmcn^ ,  tai^t  ;p^  le.  baiUeu^  qijc  p^t  Je 
preneur.?)  \  .      *  .     . 

c(  Article  VU.  Liorfque  les  Bénéilders  &  autres  gens  de  main* 
morte  auront  afFermépar  bail  général  pailé  devait  Nouircs,,  tous  les 
leveniuv/iépei^daQS  de  leu^  béné^çes>  les  ;pi^neiiii$  jpfpMtrOQt  /aire 
^  \}wx  particuliers  fous  fign^çure.p^vé^^  ^ Jq^^qu^ls;  a^r^çt;  paâe 
devant^  Notaires  des  baux  particuliers  de  tous  leurfdits  revenus  ^  îii 
pourront  pafler  fous  fignatiue^^  ptivéc  un  bail  général  i  fans  néan- 
moins que  les  bailleurs  ni  les  preneurs  puiflènt  faire  aucune  demande», 
lignification ,  exploit ,  ni  ^&c .  cf^xx^nféquence ,  ni  produire  ea  justice  ' 
lefdits  batix ,  foit  généraux ,  foit  particuliers ,  Êiîts  fous  fignatifre  privée  y 
pour  quelque  caufe  que  ce  foitr^qi^'ik  ^'4^nt  été  préalablement  con- 
trôlés ,  à  peine  pour  chaque  contravention  de  Tamcnde  portée  par  les 
jèglemcns^»,.   .  _       ;    .  ^^    ^.^  r  jr::  ^v>v:''    j.;  /     j:    Vj:.  ./J 

ce  Arndlè  VIII.  Les  JBénénders  9Un,au{i;es  gsns  de  n^aîn-qsioiis  4ss 

ëys  étrangers ,  qui  auront  yn  ladite  .qu^it^  ^ès^  biensr  dans  n^te 
oyaiin^e,  &.c^ui  voudroBt^I^  af^çi^cr ,, ^j?  p^uft^nt  des  biuy  i(?- 
vani;  ks  Notaircp  qj^i  yfçicmtdps^^  y  ,êq»>r  cjoqtr^* 

les  droits  payés  dans  kquinzàiae  de.levficbtej  jB^  «u.cas  qull^li» 
paflent  en^ays  étrai^r^^  ils  x^tont  tenus  4c  kf  iàjte  çontrôlet  au 
Bureau  dsfns  l!arrondiuçment  duquel  ]efdit&  hims  fbnti  litu^,  &  ce, 
dans  le  délai  do  trois  mois^  à  peine  ^4Ç'^^'^^^  Ih^f^  d'amende 
payables  £blidairemcnt  >  tant  par  jç  .bailleur  que  pis  ^i^rçgeiu:*  n  f 
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a  Article  IX.  Les  grains,  foins,  pommcè,  raîfîns  &  autres  fruits 
pèndans  par  les  racine  étant  ccnfcs  meu'bics  cù  difïcrcntes  provin- 
ces, à  difrerentes  époques  de  Tannée,  n*empêchc  Sa  Majefté  que  les 
Bcnéfîcicrs  &  autres  gens  de  main -morte  dcfdîtes  provinces  i  qui 
auront  fatisfait  à  ce  qui  a  été  prdfcrît  par  les  articles  i  &  5  du 
préfcnt  arrêt,  n'en' puiflent  faire  après  lefdîtes  époques  telles  ventes 
particulières  qu'ils  jugeront  à  propos  >  pour  raifon  defquellcs  les  fêr-i 
riiiets  du  domaine  ne  pourront  exiger  aucun  des  droits  de  contrôle 
portés  par  larrcrdu  1 1  Avril  iy^Zy  que  dans  le  cas  où  ils  aurbicnt 
aferme  leurs  dîme^  &  autres  revenus  dépendans  de  leurs  bénéfices, 
par  baux  fous  fighature  privée ,  tacite  reconduction ,  cm  convention 
verbale  j  &  qu'à  legard  de  ceux  qui  auroicnt  fait  valoir  par  eux, 
leurs  domeftiques  ou  gens  de  journée,  leur  dîme  ou  autres  biens 
dépendans  <îc  IcurS;  bénéfices ,  il  ne  pûîffc  leur  cttc  demandé  aticùtî 
dirait  de  contrôle,  tti  repréfentation  de  baux  paflTés  pardevant  Notaires  * 
«lesbifeAs  qu^ls  ont  exploités  s  &  décharge  par  grâce  Icfdks  Béné- 
ficicrs  &  autres  gens  de  main-morte ,  des  amendas  par  eux-mêmes 
encourues  jufqua  préfent,  pour  n  avcrir  pas  paflTé  dc%  baux  devant 
Notaires,  des  dîmes  &  autres  biens  &  revenus  de  leurs  bénéfices 
qu'ils  ne  Êiifbîcnt  pas  valeur  eux-mêmes, 'à  r^cccpdoh  cependant  des 
àm'eftdcs  qui'  peuvent  avoît  écé  jpayées  -ou  pronohcccs  jufquà  fcc 


V^oyef ,'  d-dufffuS ',  le  mot  JlHeitation.      >       .   ' 

..i-,jî.'jr.  •;<,..;./.;;   ..'î  :    Banc  '^Etlifei  '  •'".   -'  ■   •'  '   î 

1 

L*arricle  8   de  la   Déclaration .  4u    ly  J^viçr  17J1  i  porte': 
U'Dahs    IW  abbayci*  èU  '  coîlégîales    régulières  où  il  y  a   une 
irpaixriflè  '  établie ,   les  Religieux  o\ï  '  Chaiibines .  réguficrs  pourroii 
^î  continuer  4  diipofci:  t!ès  bancs  6c  des  fcpufturesV  s'ils  :çn  ont   la 
^ffj^efRoTifpàïGhlt  '6t  ilmfiémotîàle ,'' quoique  dcf  dfttt  tommun ,  ils 
^^fepattiéhftdnt  wx^^Marguilliérs.  ir             '    -^''-    ■   :^ 
'    Jugé 'par  deux  afrcts  du  GKind-<Jonfcîl  du  18  Décembre  171 S 
&  t%  Mars^  l'^i  9  i  que  ceux  auxquels  on  a  donne  ou  laiflc  Iç  droit 
de  préfcntâtîon  ,  ne  peuvent  pas  pour  cela  concéder  de  banc  dans 
TEglifes  sjju^rcjtidîcc  de -la  labriq^^  *■    '' 
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Une  fentcncc  du  Çhâtelec  de  Paris  >  du  (i  .  Mc^  l^i  4  >  $  eft 
conformé  z  une  Ordonnance  de  M,  F  Archevêque  de  Paris ,  Se  k 
la  jurifpradence  confiante  du  parlement,  en  ordonnant,  pour  la( 
pàrpifTib  de  Sainte -Opportune:,'  uQuapirès  ledccës  de$  màrij  ôi 
5>des  femmes  qui  ope  dcsL.conceifipçs  >  les  .bancs  feront,  publiés  ^iî 
rprone  par'àoisr^is,,'.  &;  .^nfiiitê.  CQpeédçs.  aux  plus  ofTrans  *& 
T5  derniers  énchériÏÏcurs  au  profit  de  la  fabriqué,  en  donnant  la  pré- 
55  férçnçé  aux  enfaris ,  en  cas  d  égalité  d  offres,  7î 

Arrêt  du  Parlemçhtde  Paris,  du  ^o  Août  1766  ^  qui  juge  en 
&veur  du  Comte  de  xlochechouart ,  que  le  Patron  a  ieuUe  droîç 
d  avoir  un  droit  permanent  ^.à  queui^;4^ns  le  cïiœûrde  la  paroifIe> 
&  qu'il  peut  même  en  exclure  le  oeigneùr  haut-jufticier.  Mais  celui- 
ci,  s'il  ny  a. point  de  Patron,  peut  faire- (ijettre  d^ns  le  chœur  un 
banc  à  queue  &  perrnanent ,  pourvu  qu'il  Te  place  de  manière  qu'il 
n*îritommode  point  pendant  la  célébration  j3^^  ^{cmcc  divin  •  CJ'eft 
du  moins  ce  qui  a  été  décide  pour  le  Dioccle  dç'Boylogne^  par  un  arrêt 
de  rèçlcni^nt,  du  4  Août  1745::  .1^^  J  ./  '•>  J^,;  _ 
~  Une  Jurifprudence  confiante  au  Parleiricrit  de  Rôilçn  ^  riijps  par- 
ficiilière  à  cette  ProN^nce,  c'eft  quun  gcnrilhonime  a  le  droit  de  de^ 
ipander  le  premier  banc  dans  la  nef  au  préjudice  d'un  roturier  y  & 
même  qu'il  peut  cmpêc^pr  qu'on  ne  le  proclame,  pourvu  qu'il  con fente 
à  le  payer ,  eu  égara  au  prix  des  autres  bancs ,  à  jproportion  de  fa  pliw 
grande,  ou,  njoindre  étendue/  Poyei^à^hs  le  Jjiâtionnaire  du  droit 
normand,  par  HouardUçs  arrêts  du  Parlement  de  Rouen ,  qu'il  dtc  fur 
ccp6înt,'&  chtc'autrés, ccux'du  ti  Février  1755,  &  xo  Août  1757. 

TJn  arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  8  Juillet  léSx,  a  jugé 
que  les  contcfiarions  telarivcs  aux  bancs  doivent  être  portées  devant 
ks.  Juges  féculiçrs,      '  .     .         ' 

'  BannUfemcnt^         •  ' 

•  '■  -..1  •  j  ,1-, 

Arrêt  du  Grand-confcîr,  du  1 1  Septembre  1733,  ^  J"g?,  qu  lia 
banni  ,  à  éems ,  ne  peut^  même  après   fon  ban  fiiû  ,  être  pourvu 
aucun  benence. 
Voje:^  au  furplus  le  mot  abus  y  fbudivifions  bannijjement ,  &c.. 

Ban;5  dcMarïag^:  ,r 


Lorfqu'il  y  a  oppofition  à  la  publication  des  bans  d  un  mariage: 
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projette ,  k  Civé  /' (Judiqu  ■élïè  lui  pjiroîfïc  mailoodftc ,  '3oit  néanmdîns 
y.  avc»t  cgîardl  Étifi  rOftîciil' ot-cbhne  j^uil/feri  pirtc,  outre  à  U 
publicaaoti  cjcs  bans ,  hortobftanc  loppoilabn ,  1^  ?arlcipëqc <ic TTou- 
loufc  juge  qu*il  y  a  abus,  quand inêmc  la  fehccrice  de  rOffidal  aucoic 
confervc  îc  droit  des  Parties',  en  y  ajoutant  \x^ éîixxit;fans  pri^ 
judicier  aux  droits  deè  Parties,  yic  i^uand  il  fe  fëroît  tome  encore 
à  'prononcer  que  la  publication  des  bans  il'àutoît  lieu  que  jufqu^au 
mariage  cxclujiyement.  Ainfi  juge  par  arrêt  du  1 6  Ecvricr  1 7  3  S. 
Confulie{^^  iur  cette  matière,  le  mot  ai^uSfSo^àmÇioAs^^aris^maT 
rlage y  Officiai ^  &<:.    .*      \  ';  '     *     '  \''     '   . 

,    Btntduims.  . 


m  m 

Les  Religieux  Béncdjéfins  de  la  réforme  de  Saint -MaurJ 
lorfqu*ils  font  Bëncficiers . ,  •■  fopt*  obliges  de  donner  leur  pro- 
curation au  Procurcut'gc Aérai  de  leur  obidrvâncc,  à  IcfFet  de  régir  & 
adminiftrer  leurs  prieurés^  bénéfices,  dcn  coucher  les  revenus^  & 
de  les  .employer  fuivant  Tordre  des  Supérieurs  majeurs.  Ils  ne  peuvent 
même  fe  trânfportcr  fur  îeSlicux ,  txi  acccprcè  aucun  bénéfice ,  fca^ns 
la  pçrmiffibft  expreflc  &  par  écrit  des  fûpéricurs  majeurs*  Telles 
font' les  loix  de  la  réforme,  confirrriées  par  arrêt  du  Grand-confeil, 
rendu  le  17  Février  Ï7 5  8  ,  entre  ïc  Frdcureur-géiiéfal ,  &  Dom 
Peni  pourvu  du  prieuré  de  Saiht-Savinîep-du-Porr,    '  .\ 

Un  arrêt  de  règlement  dp  Çranà-Cônféil ,.  du  15  Jtytil  i/ji,! 
auflî  rappelle  les  difpofirions  dfe  ledit  de'  1719, '&  de  la  déclararion 
de  1710 ,  concernant  les  formalités  à  remplir  de  la  part  des  Re- 
ligieux bénéficiers  8c  de  l'Ordre,  pour  saflurer  de  la  vacance  des 
bénéfices  adminiftrés  par  le  Procureur-généraî. 

Un  arrêt  du  ConJeil  dErat ,  du  1 5.  Avril  1 744 ,  lans  ^arrêter 
^ux  demandes  de  labbé  die  ClùM ,  maintient  TEvêque  de  Mâcon 
dans  le  pouvoir  exchifif  d'exercer. la  Jurifdiûiôn  épifcopale  dans  la  ville 
&  le  territoire  de  Cluni,  qui,  auparavant,  étoit  en  pofleffion >  depià 
une  bullp  d'Urbain  II ,  d'être  exénipt  de  }a  Jurifdiâion  épifcopale, 

Le  Parlement  de  Paris  ,  par  arrêt  du  19  Mars  1^72^  a  /âgé 
que  TAumônier  d'un  ambauadeur  du  Rd  dans  un  pays  he« 
rétiquç  où  il  tiy  a  |>âs  d'Ejglifç  jCàtholique ^  pçuc  1  on  obfervant 

les  mêmes 
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les  ifiétUM  tègles  qai .  soybryèpt*i«Q  Fraoqe ,  4onnec  légitime- 
ItieiM?  la  kënéoiâioa  nuptôale:  iux  :iFrdhçt>i$^  qviv.  À>iK::à,la^  ^ube^ 
de  t'sûmbaiflkdcur;  Maif  ilo  i  même  ;  Pairhimejoc .  h  a  ;  fioânc ,  reconnu  ^  Ls 
méfne  privilège  làscûs  iês.flEuaiôtimt5  de  v$l)fle^u»  lori^-il,  ipiir  a  fait  de- 
fiàifcs V  p^tir  on  atrât^/du  i^JiFéyjrld:  r&â75  îM^  Qélâbretçattcuo  niaxiagç 
''^      k  permifliosir  de  J'ETcquc  am  des  'Cuîcs, 

ï  .    Bénéfice. 


I  Deux   anêcs    du:  l?atIenieoc .  de  ]Flan4te  ^  du  la   Mars  te 
'i-^j^ût  17(^9» -dut  <décticé^iq«é,  les  tr^s  «Mi^loix  j^  aboli/Tent  le 
droit  d'aubaine^  >  ne  doopcnt  |>às|K>ui:  cela  aux  éctat^g^s  la  J^ctilté 
de  poâcder  de$  bénâficbs  idc  FtàiiiÊe»  fans  lettres  fpédales  denaturalic^' 
à  moins  que  lefdits  tcattéa  ne  renferoienc  pgur  lesbé^ficesune  cUufc 
exptefle  &  fiaiécaIe;:C'c!Û:  rd'aîlloffs  ce.^ftfeinbje  avoir  été  reœnnu 
dans  les  Letires-pacchtBSixdu  .z2.:..Ô^<^rç  1177$,  enrégiftrées^uPâi> 
lement  de  Flandre v  l^z6jlMmaii%776  ^  j^^ytmcat  ^aux  Tujets  de 
T'Ëcnperéurvfic:  du  Roi  de  Francef  poiïr  lfi&. bénéfices  fitués/pus  les 
deux  donitnacjon&  Françoifè  &  -Autrichieniie. 
'  .Un  anrc  du. Parlement,. du  î%p  Jtûn  16^%^^  également  jugé ,  en 
faveur  de  Jacques  AoufTeau  >  qu  uq  ^GordcUér ,  transféré  dans  1  Ordre 
de  Saiitt^Ai^ttf^Q  t  ch  9ietsû;.4'uci}^lw^.c^  ^^V^y  ra^diipejnfe  par- 
ticulière pour  tenir  des  bénéfices  de  fOrdre  dans  lequel  il  étoit  crans-, 
iercv  aavoic  pu  éat  v^Jablcmeftc  pourvu  d*i|ne  cure  de  cet  Qrdre. 
.  Pat  anêt~>  du  ir  i  Tinn  1 675  »  k  f  ^i^mçnc  de  ,Rouep  a  décide; 
conformément  aux  diipofidons  du  ccwrile  de  Vienne^  de  1 3 1 1  >  que 
dws  les  chapitres  où.  les  béfii^c<$  du  pfit^onage  capitulaire»  font 
«Qmmés/iar  £o{/r^  le  Chanoine  qui  a  eft  pt9^  dans.les  Ordres  iàaés» 
ne  peut  nommer  ou  conférer ,  ou  avoir  fon  tour  9  parce  qu'il  na  pas 
Aicore  voix  au  chapitres  fie  ^pie  les. $atuts  contraires  font  abufifs. 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  a.{  Juin  1^85,  a  jugé  que 
les  qualités  &;  iordrb  prefcriv  par  les'âwits  du^  chapitre,  pour  la 
4ii^)ofiQDa  des ,  bénéfices .  en  dçpendans ,  doivent  être  obfbrvés  ;  ce 
qui  senteiid  toqjoursiâuf  je  ps  où.il^y  aurpiii  4es  ctifppfidons  abufivcs: 
Aci:ct  dy  PjfiuJetQQiii;  de  raris,  du  a>  Juillet  \6%%^  qui  juge  en 
faveur  de  M.  FEvêque  de  Rieux  qu'il  ny  a  p(;^nt  d  abus  d^ 
4iifpenfe  quH  avoîc  obtenue  du  Pa^  ;  pqurpdléder ,  avec  fbn  £ycché| 
Ja  prcoiiièrei  dignité  ^ès  rEpUcoptf  dans  fon  £glife  oachédralc, 

FPPP 


\ 


666  t)  I  C  T  r  q/N  N'A  IRE 

Uadalfinat  commis  ou  confdllé,  1  adukere  ^lifîé ,  avec  des  dr^ 
éonftances  aggravantes,  >fc  le  làpt,  ibnt  crois  cruiies  q«tt  font;  vaqucc 
ipJbfaSo^&c  a^àm  la  condamnarion  juridique  des  feénéfidcrs  cou- 
pables, les  fecnçfic«s  à»t  ilséioîent  en  jiod9reflîoi!tî  ainfi  jugé  par 
arrêts  du  Patlénlent  de  Paris?,  du^5  Décembre  i  tf  1,5  ;  du  iPériemeoc  de 
Metz ,  30  Août  1 69 1 ,  &  du  Parlement  de  Paris  >dtt  15  Juillet lyztf^ 

Lorfquc  le  bénéfice  cft  vacant  ipfo  faclo  par  llndignité  ou  le 
crime  du  bénéficier,  il  femble^  que  celui**  ci  n  ayant  plus  de  droit  au 
bénéfice,,  ne  devroit  pas  avaria  faculté  de  le  réfigner.  Et  ccft  auffi 


;nant  V  «^  W  î'^ffêhti^  {>ôur  l'Eglifc  aft  qutUfoîc  délivré  du  bcné- 
Lcier  crtminfcî ,  on  lin  permet,  àu*RariemcAt^dcrParii,'dc  le  confêreb 
jufqu  au  joiir  où  te'bipéfit»ë  a4k^  conféré  par  lé <x>lIabeiQr  ordinairer^oa 
impetréjxar  dévôlut*.'  AiniSijiteé  par'  artct-du  17  Juillet  1^94. 

Un  Cure ,  :qiri  avoît:  ôiicré  'm  cwe  ^  uxt  bœéfice  ûtsxçlc  y  kyznt  été 
condlfhiJrj^r^onbsttiàcè;  £r ^yanc  :«aiiul^  te- 

vifitfh  de  fôri- procès,  prétendit  co»  en  idrcfe''^  réntttr  dans  fcm 
bénéfice  fimplc,  auquel  lé  Coildteur  drcfinaire  aiveit  pourvu  depuis 
plus  de  quatre  ans.  Il  fut  renvoyé  en  jpofleiEoQ  par.artcc  xla  Paie- 
ment de  Paris  du  12/  Août  1749,'.  •  r  .i .  ^ 
'  Obiervocis  néanmôms^Ue  Titnéo a/  kdlë  lesfruits  pccsçui  au  Titu- 
laire ;  évincé  j    ;'.    *  '   '";-'-  ^>-  ■;-.'■''--  :;  '.^  -ù.i.:  -...-■';  • 

Il  faut  obfcrVçr  icncore  iqûeV'pOfip^rordftiaire'^  lei  arcéts  en  con- 
damnant par  contumace  li'dÀ  peines^  ^emportant  more  civile,  tel 
que  le  banniflêmënt  pcrpéi!uel  hors  du  Royaume ,  déclarenr en  même-' 
tèms  les  bé^néfices  vacans  fi  iriipéttables;  Ainfi  proni>qcé  jpar  deux- 
arrêts  du  même  Parl«neti6c}u'*4  Maif  i755'>'*&  ^7  Jaûivier  rf^. 

Bthidrdîn's ,' Beriiafdihéi.'    '  ' 


i  -^     *•  <         -<' 


•  «  *  Jk 


Après  de  longues  '  &^  artiplcs  cfifaiflionjs  y  les  andens  Statu» 
des  Bernardins  ont  été  renouvelles ,  expliqués  r  modifiés  &  étendus 
par  deux  arrêts  du 'CoiifeilVtW'dti  ij  A^l  1718^ ,  &  Tautte 
du,  i8  Février  ^784.  CcA-à'cé^quori  appéifcffcs  ûduvcUes  corifti- 
tiiHons%'cdt Ordre;   '-    ..'i''^^  ^cr  .vJ   -♦   tj..  .  /:^[  ;  '    .'•     :.;  . 

^Déuk* arrêts  dû  Grahd-Cbnfôl 'bnt  jugé  que*  lêS  ^Bernardins  & 
Bernardines,  lèfqùellèsjb^ûilént  des  méiTies  privjléges  ^  i^nc  ek^mpts 
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4c.  Ig  dîmci  le  qu'oui  i^  .p^u^  .prçfctirc  conu'cux  le  diojc  dç  la  per- 
cevoir ,  par,  uoé  pofleffioû  même  ccocénake.  Le  premier  axrêc  eâ 
du  premier  Mars  1740 ,  le  fècondi  du  ^^  Mars  174t. 

Biens  d^E^ifc. 


y 


\ 


V^oyeu  QràcQmy  Ips  mots  aliénation  y  baux  j  &c. 

•    •  •        )    •   . 
Bulle. 

Voy([  >  au  mot  abus ,  foudiviiîon  Bref  y  §^c* 

CardinaL   > 

V 
é  • 

Le  Pape  a[yftnt  renoncé  à  Ton.  tirok  de  prévention  à  1  égard 
ides  CaF<£naiix  »  par  le  fameux  induit  appelle  le  CompaB  y  Je 
Parlement  de  Paris  a  jugé  9  pas  arrêic  du  15  Mai  17x2. ,  que  la 
colladcMi  dun  bénéfice  uite  par  un  Cardinal^  comme  ordinaire  , 
dans  les  iîx  mois  de  la  vacance,  doit  êcce  préférée  à  celle  du  Papç> 
accordée  pendant  les  fix  mois>  &  avant  la  collation  du  CardinaL 

Mais  h  le  Cardinal  Collateur  avoir  conféré,  non  jure  ordinarioy 
mais  à  titre  de  dévolution,  alocs  la  collation  du  Pape  qifi  Tauroit 
prévenu  en  nonunant  avant  li)i^  feroit  préféré  fui  vaut  1  arrêt  rendu 
parleGrand-ConfeilcontreM.leCardiiuidePolignac  le  5  Mats  173  tf. 

Un  arrêt  du  même  Tribunal  ,  rendu  en  léSi  >  au  ^fujet 
d'un  canonicat  de  .r£glife  de  Narbonne,  a  encore  jugé ,  que^ 
fuiVant  la  loi  du  compaâ,il  Éiut>  pour  la  validité  de  la  rciîgna* 
don  d  un  bénéfice  fournis  à  la  colladon  dun  Cardinal,  qye  ^le  réfi« 
gnant  furvive  vingt  jours  firancs,  après  quellç  a  été  ^admiib,  non 
compris  le  jour  de  1  admiifion  6c  cçlui  du  décès. 

,  Xenfures. 


y    .  • . 


Far  arrêt,  du  %6  Janvier  17^7  ^  le  Fitrlemem  d'Aix  a  dé- 
claré abufif  le  Péaet,  par  lequel  ï Archevêque  de  cectp  ville  avdc 
excommumé  le  Supérieur  d'uoe  communauté  parce  qull  javoît  icça 
des  Novices  (ans  Qm  coofenceoieoc.  Toute  faute  ne  fuffit  pas , 

Ppppi; 
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quoique  réelle,  pour  Icgîrimcr  des  ccnfiircs.  Fbye;^ ,  d-dcvaût i  fe 
mot  abus  y  dans  les  foùdinfidns  relatives  aL  cette  uiâtîèrei. 

•         .V  .         .  .  ,.  .  ,  . 

Chanoinesi, 

Par  'arrêt,  du  4  Oftobrc  1717  ,  entre  M.  TEvcquc  de 
Sainc-Malo  &  fon  chapitre ,  il  a*  été  jugé  que  les  Chanoîhes^krcs 
iîmples  n  auroîent  ni  entrée  ni  voix  dans  les  aflemblées  capitulaircs,. 
fous  peine  de  nullité  des  délibérations  prifês  en  leur  préfence.  &  dans 
lefquels  ils  auront  opiné  ;  qu  ils  n'auront  point  de  rang  dans  les  cha- 
pitres généraux*,  &  qu'ils  fe  retireront  après  les  avis  -  (juoa  leur  aura 
donnés. 

Arrêt  du  Parlement  de  Tôùloufe,  du  17  Février  1744;  par  le- 
quel .11  a  été  jugé  que  le  Chanoine  Tournaire  étant  aux  droits  du 
•chapîtrc  pour  canêrcr*,a  (îx  mois , 'comme  les  Collateiirs'  ordinai- 
res, pour  cbnfércîf  les  bénéfices  qui  vaqueiÂ  bcèdanf  le  ttms-dcjbn 
tour;  &  en  conféqùence  que  le  Chanoine  Tournaire  a  pu  coiifé- 
rer ,  après  fa  femaine  expirée ,  un  bénéfice  qui  avoic  vaque  par  rcfî^ 
gnation  entre  fcs  mains,  pendant  fa  femaine. 

II  fout  cependant  obforver  que  cela  n  auroit  pas'  Kcu  fi.  les  Statcfts 
autotifés  du  chapitre  bornoiem  rcxercice  des  pouvoirs  du  ^  Chanoine 
Tournaire,  au  tcms  précis  de  fa  femaine.  Il  y  a  des  arrêts  qui  ont 
reconnu  cette  exception.  Tel  eft  celui  du  Parlement  de  Paris  du  ij 
Août  1^91. 

Arrêt  du  Gôfifeil,  dii  17  Mars  1736  ,  qui  ordonne  ,  en  faveur  de 
M.  rEvcquc-d*Grléans ,  que  les  deux  chanoines-  pourvus  par  lui  de 
lettres '^f  comitatu  feront  tenus  préfcns  au  chœur  pour  le  gain  des 
gros  fruits  &  tics  diftribuôons  tant  quoridiennes^  ^ue  manuelles,  de  quel- 
que-nature quelles  Cokntjfans/eire  tenus  divertir  le  ckapitre  ni 
le  Poncluateur  de- leurs  abfénces,  ni  dejujlifierdes  eau/cs  d^U 
celles  ^,méme  lorfqu^ils  s  abfenteroient  hors  du  diocèfe.  (les  der- 
nières claufes  font  contre  lufagc  ordinaire  du  Privilège  de  Comitatu. 

Arrêt,  du  Confeil  privé,  du  5  Juillet  1740,  qm  fait  défenfes  à  tout 
'Bénéficier  de -l'Egîife de lieiaoûrd,  de  s abfenter pour caufê d études , 
^  fiins  avoir  obtcnu-du  chapitré  Une  permifllbn ,  &  lagrément  de  fE^ 
'  vêqùe,  jb  peine  de  perte  des-  fruits,  ou  des  préfences. 

Un  anct  du  Parlement  dé  Paris ,  du  ^  Juillet  178^^ ,  a  )ug©  en 
faveur  du  ficur^  Langlois ,  Clerc  tonfuré ,  &  étudiant  eh  l'Univerfirc 
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idc  Paris  >  qu'il  fcrcrit  tenu  ptéfenc  au  chapitre  de  Saint-Florenrin , 
pendant  Ton  lems  d'étude  »  &  %  recette  les  of&es  par  lefquclles  le 


Chapitres. 

Les  chapitres,  même  exempts ,  ne  peuvent,  fans  lexprcflc  appro- 
badon  de  1  Evcque ,  ni  réduire  les  fondations ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  ^  ni  donner  des  fépultures  dans  leurs  Eglifcs ,  aux  perfoof 
nés  qui  n'y  ont  pas  droit.  Ainfî  jugé  par  plufîeurs  arrêts,  notamment 
par  celui  du  Parlement  de  Paris,  du  lo  Janvier  1745,  contre  le 
chapitre  de  Noyon ,  &  par  l'arrêt  du  Confeil  d'£tat ,  du  1 3  Juil- 
fct  1748,  contre  le  chapitre  d'Aix. 

Un  chapitre  de  Normandie ,  après  plufîeurs  monî tiens  à  un  Cha- 
noine, de  taire  ccficr  le  fcandale  qu'il  caufc»t  avec  fa  fervante  >  & 
de  venir  répondre  aux  plaintes  portées  fur  ce  fujet ,  le  prive ,  vu  fk 
non  comparution ,  &  par-là,  de  fon  aveu  tacite  de  la  vérité  des 
faits,  de  tous  les  fruits  de  ia  prébende-  pendant  un  an,  hc  ordonne 
•'^ d'une  vcxx  unanime,  que  l'entrée  du  chœur  lui  fera  interdite  juf- 
qu  a  ce  qu'il  ait  congœié  fa  fervante.  Il  appelle  comme  d'abus  de 
ces  délibérations.  mx&  le  Parlement,  par  arrêt  du  xo  Décem^ 
bre  178 1  ,  rendu  conformément  aux  conclufîpns  du  Miniftère  pu^ 
blic,  dit  qu'iLnly.aabus^  condamne  le  Chanoine  en  50a  livres  d'in- 
térêts au  profit  dû  chapitre ,  &  aux  dépens. 

Le  Parlement  de  Touloufe  en  caflant ,  par  fori  arrêt  du  mois 
de  Juillet  1768  ,  les  délibérations  d'après  lefquelles  le  chapitre 
d'Aleth  avoit  fait  des  emprunts  pour  fatisfaire  aux  paiçmens  des  dé< 
dmes  &  charges  ordin^res ,  a  décidé  très-fagement  que  ces  charges 
ne  font  pas  une  caufe  légitime  d'emprunt,  &  qu'elles  ddveiat  être 
acquittées  avec  les  firuits  courans  des  bénéfices ,  fans  quoi  leur  dota- 
tion fèrok  bientôt  détruite  par  la  mauvaife  a4miniflration  des  Bé« 
néfiders». 

,Cim€tière. 

Jugé   par:  arrêt   dtt;;Conieil.>  du  2.5;  Janvier  1757  ,  que  les 
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febriqyes  ne  font  point  obligétJS  de  payer  le  droit  d AOiortiflfe- 
ment  pour  les  ccrrcins  quelles  achotcM ,  &:  qu  elles  dcfHnent  pour 
fervir  ae  cimetière  ou  pour  accroître  celui  qui  exiftoit  auparavant. 
Voyez ,  ci-deflus ,  les  mots  abus  >  amortijfement ,  &c.  &  les  Décla- 
rations du  10  Mars  177^,  &  2-  Mars  1785. 

Cloches. 

Un  arrct  du  Parlement  de  Paris,  du  19  Juillet  1784,  a  de- 
7^  fend  de  fonner  ou  de  faire  fonner  les  cloches  dans  les  tems 
5î  d  orage ,  à  peine  de  i  o  livres  d'amende  contre  chacun  des  con- 
mrevenans,&  50  livres,  en  cas  de  récidive,  même  plus  grande 
95  peine  s'il  y  cchet.  w 

Comende. 

J^oyei  Abbaye,  ficc, 

VayeT  les  mots  ahuSj  aux  fbudivifîons  relatives»  &e; 

Décimateun 

Arrêt  du  Confeîl  ;  du  19  Janvier  177^  ,  qui  ordonae 
que  les  échanges,  tranfadtions  ,  concordats  &  autres  aâes  par 
lefquds  les  C^és  ou  Vicaires  perpétuels  céderoîent  les  dîmes 
aux  gros  décimatcurs  ou  Curés  piic^itif s ,  feroieot  à  l'avenir  afiran- 
ehis  de  tout  droit  d  amortiffement  &  de  nouvel  acquêt.  Voy^X 
amortijfement  y  &c. 

Décimes, 

Par  aiTct  >  du  7  Décembre  1757»  le  Confdl  d*Ecat  défend 
aux  réraliers  de  Êûre  aucune  aflembléc  iiir  le  Êtit  des  décimes  & 
taxes  du  Clergé  ,  autrement  qu  en  la  ferme  &  manière  qui  scft 
toujours  pratiquée,  &  avec  la  permiifion  de  TEvéque  dîocââîiu 


Divolut^ 


proEDkr  Aoûc 
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DécdnÊre  1775»  il  a  été  )ugé  ao  Parlemciic  dé  Flandre  que  Fia- 
capacité  rcfiiltante  de  iaf  quaSté  dtcttangtr ,  qtxnqu Introduite  par  la 
lddvile>  doîttie  oaveitiit^  au  dévohitaiiprèsduPape  i  te  que  celui  qui 
a  obtenu  aînfî  des  providons  contre  Varangeï'  om  k  dépofléder, 
quand. même  celui-ci  pofTéderoit  depuis  pluiîeurs  années,  &:  quand 
même  il  aurot  obtenu ,  depuis  le  litige  ou  la  prïfe  de  poiTeflion  de  Ton 
adveriâiie ,  des  lettres  de  naturalité.  Ces  lettres  ne  peuvent  nuire  au 
droit  acquis  à  un  tiers. 

Dtmes. 

Comme  nous  avons  eu  occafion  de  le  dire  plufieurs  fois ,  ceft 
principalement  la  poifeillon  particulière  do  chaque  dédmatcur  qui 
eil  la  bafe  des  décifions  fur  ce  point. 

Ainfi  Je  Parlement  de  Paris,  par  arrêt  du  lo  Juin  1741 ,  a  main- 
tenu le  Chapitre  de  Bèauvais  dans  le  droit  &  pôlTeffion  de  perce- 
voir lés  dîmes  dans  les  enclos  de  la  paroifTe  de  Cauvîgày  de  tous, 
gros  ^  menus  grains  accoutumés  dans  Vétendue  de  cette  pa- 
roijfe ;  &,  par  arrêt  du  13  Juillet  17^4,11  a  débouté  ic  Curé  de  - 
Montefïon  de  la  demande  formée  par  lui  û  dcftituée  de  la  poffcf- 
iîon ,  de  percevoir  la  dîme  dans  le  clos  de  la  feigneurie  de  la  Borde. 

Arrêt  du  Grand-confcil ,  dû  3 1  Juillet  1776^  qui  décidç  en  faveur 
du  Prieur-Curé  de  Rambouillet ,  qu  étant  ca  poftcffion  de  percevoir  , 
fur  le  territoire  de  (a  paroifle  les  menues  &  vertes  dîmes,  if  eft  en 
droit  dcxigcr  par  fuite  de  cette  poflcflîon  j  la  Hîmé  du  trcfle  & 
autres  menus  grains,  que  les  cultivateurs  font  manger  fur  pied  par 
les  beftiaux.  ' 

Quoique  le  droit  de  dîme  foit  împrefcrîptible ,  le  Parlement  de 
Paris ,  par  arrêt  du  i  x  Mars  1 7  5  9 ,  a  jugé ,  conformément  au  fcn- 
diment  reçu ,  que  k  quotité  &:  la  manière  de  la  percevoir  font  fou-- 
miles  à  la  Dfefcaîbrion.  *  ^        \    l^    ;ih'   /*..  1.', 


>  >   t 


Scmni:  plufieurs  arrêts  du  Parlement  cfe^  Fkndre^  teb  que  ceux 
du  10  Mars  1758,*  t^  ÎFévrier  17^4  ,  te  - 1.770  ,  les  habicins^ 
quoiqulntéréflés  à  dépoier  contre  les  décimnceuis:,  pQ!ir;.:iàvorifer 
leur  comiiiuiiauté ,  'font  (néanhioins  reçusi.qDiiiniefvtcmoiiis.  pour. 
&ite<!a  preuve  de  la'poflcâf(^*en  fait  do  dîmci m  .  .  :   *!   . 

Mais  ce  n  eft  point.aux  décimaceujrs^'piâkiiierikur  dibm 
làbii^ns  à  toutnir  la  preuve  de-  teur.iexémpaôa:  de  >  laî*règ|o  cbm-' 
munei  pour  telle  efpèce  de  dîme>  ou  iêiir  pûîiièj^'  ^ous  la/tnfcmière* 
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&  la  ouoclté.  Ainfî  jugé  par  arrêt  du  ConCbil  Souverain  de  Brabant  ; 
dû  X  Mai  174(5 ,  contre^  les  habitans  de  la  pâroine  de  Bcrghes ,  du 
50  Avril  i77o,cafaveiarduichàpititiTnetix)pol^ 
du  ParlecTifînc  de  Flandre  ,  du  14  Avril  1778  >  en  Ëivcur  des 
Chanoincfles  de  Maubeugc,  &  du  Parlement  de  Paris  du.  x  5  Avril 
1780,  en  faveur  de  Tabbaye  dAncbin.  Ce  dernier  arrêt  réferve, 
ûomme  une  chofe  dé  droit,  uux  Reli^eux  ,  la  faculté  de  faire , 
Ji  bon  leur  femble ,  la  preuve  contraire  à  celle  des  habitons. 

VoyeTj  au  furplus,  le  mot  abus ,  foudivifion  dime  ;  j^,  d-aptes 
dans  le  Kecueil  chronologique ,  Les  Lettres-patentes  du  1 6  Mais 

Don  gratuit  du  Clergé. 

Yoytz  pour  les  condidons  dç  ce  feoours,  6C  pour  les  fonds  quel? 
Roi  a{Ggne  afin  d^  Êtciliter  au  Clergé  lacquittcment  de  fes  dettes 
à. cet  égard,  les  Lettres-^patentes  indiquées  dans  le  Recueil  Chrono« 
logique,  &  fingulièrement  celles  du  15  Juillet  i78o,enrégiftréesau 
Parlement  le  ^i  Août  do  la  même  année^ 

Economat» 

Les  Offiders  de  Juftice  établis  par  les  Bénéfîders  peuvent  con* 
tinuer  leurs  fonâîons  pendant  la  vacance ,  &  la  régie  des  écono« 
n^its.  Ain(î  jugé  par  arrêt  du  Çonfeil  d'Etat  des  ^&  10  Novembre 

»  * 

Fabrique. 

' .      .     .  '  •  •       ,-  '  •  . 

Far  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  zi  JanvUr  1785 ,  il  a  écc 
jugé  que  ks  f abridens  ne  peuvent  ordonner  des  réparaôons  joanfi^ 
dérables  ou  des  conftruâions  nouvelles  dans  leur  Èglifê ,  (ans  les 
avoir  préalablement  Eût  arrêter  dans  une  aflcmblée  oe  la.paroiile» 
iâns  avoir  obtenu  la  permi/fion  de  TEvêque,  fagrémeoi;  du:Sd^ 
gneur  ,  le  confenternsm  du  nos  dédmitMir  &  des  .babicaoLS,  {4 
lautorifadon  dii  Commiâaite  oépaiid^  .    '  .  i .  >  .i:  - 

'  ^py^^  fut  cet  arridci,  les  mot$^  bail^  aliéitathn^  8c  le  mot 
fibus  Qons  ks  foudivifions  relatives,    . 

FutaiCf 


DE'  JURISPRUDENCE.         4.7J 

JFuiaU,  {hois) 

%  '  ■  •  1-  •      • 

Pour  la  confervadcm  des  bois,  6c  (îngulièrement  des  bols  appar-: 
tenans  aux  £cclé(iaAiqtié&,  bh  les  a  fournis  à  plufîeurs  règles  que 
Ton  trouve  dans  TOrdonnancc  des  Eaux  &  Forêts }  &c  plufieurs  arrêts 
du  Confeil  ont  en  outre  défendu  nen-feulement  d'y  faire  aucun 
défrichement  fans  Lettres-patentes,  mais  même  de  les  vendre,  ou 
donner  à  tittc >de  cens. puidê.  bail  emphytéotique.  Ainfi  jugé ,  par 
arrêts ,  du  i.iAoût  1757  >  contre  le  chapitre  de  Saint^Vincent  de 
Mâcon ,  &  du  7  Décembre  1757,  contre  l'abbaye  des  Béniflions-Dieu , 
avec  défenfes  de  faire  de  pareils  aâes  à  l'av^ûr,  à  peine  de  nullité, 
&  de  500  livres  d'amende. 

•    Gradué..  ... 


1; 


/.    •       '   ■» 


Par  arrêt  de  1778 ,  le  Parlement  de  rar^s  a  décidé  quc^,  pour  la 
validité  d'une  proyiïîon  d'une  première  dignité  de,  collégiale,  il  cft 
lîéccfîaire  que  le  degré  requis  précède. 

Si  l'étudiant  s e(î  abfenté  pendant  fes  cours  d'étude,  ilfaut,  avant 
de  prendre  le  desré^  qu'il  fupplée  fes  abfences,  quand,  même  elles 
àurqicnt  été  çâufeeç  par  quelqpè  tnaladîe  ou  autre  einpêchepienc 
légitime.  Si  cependant  les  abfences  avoient  été  fort  courtes,  comme ij 
par  exemple ,  de  huit  jours  i  elles  n  cmpêcheroiçnt  point  que  le  Quia* 
quenïufn  ne  fut  réputé  complet,  &,  en  conféqucncc,  le  degré  va- 
lide. Ainfî  jugé  par  arrêts  du  Parlement  de  Paris  an  i6  Août  1766^ 
&  du  50  Juillet  1777. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  z  Mai  «1775,  ^^i  décide 
qu'un  gradué  qui  avoir  obtenu ,  en  verm  de  fes  gradés ,  un  bénéfice- 
cure  ,  tous  la  dénomination  de  Notre  -Dame ,  au  lieu  de  celle  de 
Saint-Lubin,  doit  être  maintenu  malgré  cette  &ufle  dénomination. 

Par  arrêt,  du  4  Septembre  1778,  Iç  Parlement  de  Paris  a  dé- 
bouté un  gradué  de  (a  demande  en  complainte ,  faute  p^r  luj  d'avoir 
laiffé^copie  dé  festitires  au  patron,  ou  de  niivoir  pas  fait  exprimer 
dans  *  1  aÛe  de  non Jicatibn ,  qull  en  laifToit  copie.  Voyez  le  mot 
abus ,  Joudivî/ion ,  degréy  Univerfités ,  &c. 

Hôpitaux. 

Voye[  y  dans  le  Recueil  chronologique  >  la  Déclamation  du  mois 
de  Janvier  1780,  &c.  .    * 

Qqqq 


CyA  P  I  C  ,T  I  O  N  N  A  I  R  E 


v 


> 

furifdiclion  Eccléjia/liquc^ 


ybyer  la  roudîviiÎQn  de  ce  mot ,  au  moc  ahus^ 

Mariage^  , 

VàyeTy  d-cfevant,  le  mot  Ahandon  9  &  au  înoc  Abus  ,  les 
^ibudiviéîoas  Curé^  Domicile  >  Di/penfe  ,  Bans  9  Mariage  >  fl^Cr 

Mois  ApoJioUques, 

Dans  les  pays  de  concordat  germanique  >  SC  dans  tous  ceux  ou; 
le  Pape  a  conferyé  ce  qi^  on  appelle  k^ ,  mois  apoftoliques ,  il  cft 
oblige  de  conférer  les  bencficci  qui  va<^nt  dans  ces  mois  »  dans 
les  trois  mois  du  pur  que  la  vacance  a  été  connue  dans  le  lieu 
du  bénéfice ,  à  défaut  de  quoi ,  l«s  cc^lateurs  ordinmres  peuvent 
conférer. 

Arrêt  >  du  il  Juillet  1778,  par  IcqucIIe  Parlement  de  Ftandre 
a  décidé  que  M.  T  Archevêque  de  Cambrai  avoit  pu  conférer  un 
bénéfice  vacant  dans  un  mois  du  Pajpc  ,  parce  que  le.  pourvu 
du  ^int-Siège  ne  lui  avoir  pas  nodfie  fes  Bulles  dans  les  crois 
mois  de  la  vacance» 

Monitoires^ 


9        • 


J^oye^  la  (budiviiion  de  ce  mot  à  rarticlc  Ahus* 


Novices. 


Arrêt  du  jo  Avril  1779  >  par  lequel  fc  Parlement  de  Paris  % 
déclaré  y  avoir  abus  dans  le  refiis  de  M«  TAr^cl^vêque  de  procèdes 
à' l'examen  requis ,  pour  que  des  Novices  foient  admises  à  la  pro- 
Itf&on  i  &  a  renvoyé  à  fe  pourvoir  pardevant  le  Primat ,  peau: 
être  procédé  à  cet  exanien.  Vbyt:^  Ao^us  Jic%  foudivifions  iclauves* 

Nouvel  Acquêt ^ 
Voye[  Abbaye. 


DE    JURISPRUDENCIL  6j% 

i 

QffieiaL 
Voyc[  cette  foudivifion  &  ccUe  <ie  moniroi/r  ^  au  mot  Abus* 

Ordres  Rdifftux. 

«  ... 

Voyei^  ,  d-aprè$i  dans  ic  Reciidl  dhtODobgiqiie  >  les  Loixdf 
Fénicr  177-^1  te  tj  Janvier  ly/j* 

r 

Partage. 

'^6y^i^>  ci-defliiSy  aux  umb  Abhaycs ,  Abbés ,  &c. 

Portion  Congrue^ 

Fbyf  ^  ,  d  -^  après ,  dans  le  Recueil  Chronologique ,  la  Loi  de 
-Sepcoébrc  i7S«. 
-*    -  •  Prédicateur. 

'  -    J^yi^{  9  d'dèfliis,  ce  «oc>  &t  celui  approbation  >  dans^  les  ibii-: 
diyifîons  du  mac  abus. 

;        -    Préfintàtitin.^  ^  • 

^'  f      '  '  '•  !    ■    "  .  .         ... 

Par  arrec,  du  14  Février  1^67.  ^  le  Bademeoc  àt  Paris, a  jugé 

<que  la  préfencadon  à  on  bénéfice»  faite  par  un  ders>  Comme  Pro- 

cutêur  du  Pàtïoti  r  préyattc  fut  la  ^poâêncarioci  &ke .  enfiàc  ttir;  fe 

Patron  lui-même,  &  cela  quoique  la  procorariim^  «ce doiuitt 

fous  fignacure  ptMe*  te  âîns  léatoîtt^         ...'..   r;    :.;  -/  .' \ 

PrmtryPiieurt. 


Il  a  été  ju^  ^ue  les  PrieDiés«<adbn]niAra&0ns  ibbt^dei.vtei^tïné- 
fices,  par  arrêts  du  Parlemenc  de  Fasis»jdu:  t^.JâiwicrjiTifJS^sU 
fujet  du  Prieuté  de  Satm^Quiriny  bc  Ida.  11  JatUec;ii7|R$j»  rpoïK^lp 
Priein^  d'Aymeries ,  membre  dépefidatt  de  i'kbfaay  e  jjd'^bufcb^ 
pendant»  par  arrât  du  51  JuilLa  1781.^  le  meaie aPaidbc^enl:  % 
déôdé  que  le  Prieuré  de  SMKnQeocges  riMQ^cfc  dépondmc  44  i» 

Qqqqiî 


lîiême  abbaye,  n  eft  pas  un  titre  de  bénéfice,  mais  une  (unpie  VeUe. 
Voy€[ ,  d-deflus ,  les  mots  bénéfice i  .affectation  ,  &e» 


Froftjphn  'moiv^i^tiqué.  ; 


Par  arrêt,  du  ii  Novembre  17^81,  le  Parlement  de  Flandre  ai 
jugé  que  le  confentement  du  père  &  de  la  mère  n  eft  pas  néceflaire 
|)ouf  la  validitéd&la  profdlicm  d'an  6iii»ntr«quieft.a;tajeuf^  ^r^{^ 
ci-devant,  les  mots  abbayes^  ic  It:  mot  aZu/f  ilaas  \^  Çoviâà^i^ixa^ 
relatives^ 

Réguliers  ^\  Réiigïeux^ 

Voye:^  \t .  mot  ^23£^9..  fkosJes  fbiidiviâQn;s<cJilativ^>,&  les-mocfr 
abbayes  ^  ordres  Religieux  ,  &ic^ 

Ré/^TUiorr^ 

Par  arrêt r du. Il  Mars  1777  ,  le  Parlement  de!i^s  %  juîgs  Qfio 
la  jurifprudence  qui  annulle  lei  iiéfignsidons  Eûtes  par  des  malades 
aux  médecins  ou  à  leurs  enfans  r  ne  doit  point  être  étendue  à  la 
i?é%nadon  {aice  pârun  malade  à  fûtx.  CQB£Q(Sbypj7{(f;4sic^  eel^e^  eil 
par  elleH:nême  pleinement  valide*^  //  /iiu  jf  ni  ij.>  .::!    1.    .', 

Arrêt  du  Parlement  dc:Pàri$^u^/i  Août  1785  >  par  lequel  il 
a  été  jugé  que  la  réfîgn^on  étant  admife  en  Cour  de  Rome ,  il 
a  eft  pas  ncccsflaîœ  >  que  lé  cefigRant:  ait  âmtcqu;  a»;)  jqh):  tpùpt  de 
-cette^tdmiffion^âc  quecen  eft.pasiiâdé£Uit(|ulJFiQAtfUç.ii^^  rqQggfttipf^ 
's'il  .e(l  Âi)ta^àulix  heures  i^ikiaii:  idc  w  |0iir  ,^  ëewt'b^^j^  jky/21^^ 
jgull'.Ëltxnmplettbmenc  fini:  :-  oV-^^  ..  .>     *  ,-     nn-iu^  r- :  /f 

Voye[  le  mot  a^i^  dans  k&;ibu^i;ififiDn£  islftiiifcsv  :i 


'i-. .  •    .  f .. 


.      .'Mlvijitmv  ". 

!La  févifion  est  'prôc^'  efimtt&'  voie  di:  4r«c  o«)vei^.  dans;  jtour 
veSt>n  '  dtt  •  PaiiemeM:  «  de  Flandw  ^ ^  &: .  elle  ,  y  ;^  ^é^  ^en^rmée 
r  U|i  <c^:dtf  itiob  d'JLfiSl  \t^<88v^0oc  1-âttii^  .pc^rpiec  partie  : 
déktidms  ià'^iMsiSi  ii^^  tk£.ipays!x:on^^  (c  %  itm^/qxm&i  àt 
b^ pMb^r  ^poi  cafladoi  içn  obtccl  Ginfeil ,  contre  les,  arrçts.  du 

i  .PU 


n  pofîrion  d'crtcuc  ou  rcvifion  contre  leftlits  arrêts ,  nonobftant  « 
«  qui  cft  porté  par  l'arqcljî,  ,X,J^XjtyA(iç  notre  édit  du  mois  de 
îi  Mars  1 674  ï  auquel  article  nous  avons  cxpreflément  détogé  te 
>Ti(Iêtbgmnii>k  1;'  tm;!'!-!;'-'-:") -,;  ,;.:•:-?  ii'î  ?  :  :j;j .  riji/.  1. '! 
.!i  u  AtC  tIi,l,fe:yrBp8^?n-4;«rte(ic_ici»  Acmmi^fi^  irkAiotki 
ritwmra  êtte;iwwiBt,cQnpie,,ujui;es  fotteSi  d'ares,  «ceptétjnaje 
nceuj.  qiii.  fttont  leijjli^.  en  (cancre  pofléflqite.|8f' de  recufttiçli 
»de.  Ja^s  ,;8i.  ÇQffltK  te,  iwrâs  iœtloçucMres^ijjéça^les;  fn.  déj 

n-finiiif.  »  si... 13  .-:;'!/.>:  ■,■::  t ....  j  ;,   ■...'.;  1,',-,  .■..  i-.-r  • '■  , 

Par  arrêts  du  ^  Novembre  i74r ,  &  i^  Novembre  17^;  Iç 
Parlement  de  Flandre  ,^..jiIgé,«R^e.)(;s  quettions  de  dîmes  fonr  fujcttes 
à  rcvifion,  for  le  fbodetnent  ,  difent  les  Ârrêtiftes,  qu'alors  il  s'a- 
git diitêts.qijifOK:  déodé  n^nr&ulemcpc  'fiK  ,/«  pojijiire ,  mais 
fe^ïfut'Ic  'vumitt:dtf,  dSmth  .  .!»,'!  -A.  n.  ,,v;i  :  . 
-iijIloayQii'WîlSïf  v.pWl'n.'t'îfBo'iMi.i  «  JhSÛ»,  ^744..qiK:Ies  partift 
fc.t«i*iSicn€,.^at^ïgt»  ,fc.J^cjl,.j)8ur,:a,v}H6;«ncr|d^laBifipr,dc  h 
AdSlOllB,  ffj  (88qif)ftl'ani!:)!?|!r^?MF  ^<*f Carions  ,^i,fn  excepte 
coBt'.Tei»il»s,çflr"fWtSte:  poffeffo)tE|„p)(î)j>|ej)d  dans'.cctœ  çxceptioh 
Jes.(màSBMl»'fes.i^o«ie;inîiintBtHiÇç<»v-çnjti|crc  béiiéfidale. 
;  :;!<«  Çj»qa)iwyaWjfffl.nî[^Hnjfl(Jé;Sffi.J^fgiaf.tcurpC«te,dccU^^ 
■»*1.<)3  snCLgMftifH, Wbljfjlç  s'jt^.ipfpfcntcs,  }é.  mêinc  l?arlcr 
:rtW0l7£  pfW^Fi  as  -griyrs  de 

-plfciqflMtiolKf!  tKyVisin., 

'^6mt»b'iffS«^\  içn,  certain 

;qis)en!^l1ftti<iVe  -prononce  . 

uniquement  q  «i4çilt,qije 

ces  air&i  Ibnt  x^  ^c  la; 

xévilîon..  ^   ■■ 


ycye^  Ciraeticrc 

Simonie'' 

.-...-IL     '1 

Par  arrêt,  du  7  Avril  1775,  le  Parlement  de  Paris  a  jugé  qu'une 
-f^Çft»»  iEcçliBfi«ffiq\(e  ét^  ^iwexéii  au.ifitiçsl,  .fllo-M .  peMfctre 
vT.fR4He,.faBS..fifll.qiB9.  Sf  .9^):^  ïîçwp,,  efl  epète  .ïsWiaiçln,  î« 
;PS3nfion.aiK»t  été  aa»tdœ,»at,;)ej)Rflij  çn.iConSiaiit  en.  régale  k 
.fftçutSjiie  S>im-JÎ[)iiin„de,Jjeytat„  ,    „  , ,,, .  ,iv  ■,.. .  ,  , 


6j9      ô  1  t^i*;rtf  îfr~i^'"A  f  ïç  «: 


Tàbk  de  matière. 


.» 


Par  arrêt ,  du  i  ^  I^ai  1780 ,  le  Confèil  cfEcat  du  Rd  fiût dé&tn 
ies\  toûc  Procureur  de  rdever'  ailleurs  qaau  iîège'  dek  Table  de 
Marbre'^  les  appels  des  fencences  rendues  taiit  datis  les  maîctîijcs 
des  Eaiix  &  Forées,  que  dans  les  Grueries  feSgneàiiales ,  ibit  que  les 
appels  feîeht  qualifiés  comme  de  jugé  iLcbm^éeeiit  »  déni  de  renvoi 
ou  autiemenc,  à  peine  de  crois  cens  livres  d'amende  0c  ^vdêsxxt. 

<'■•'•    -^  -         -^    ^^    'Unioâée  Séries.  ^^^  '-^   -  «     : 

II'  *  '     '  -  -  •      *  ,  •  A  T'  "  1  .  î  • 

Arrêt  du.  Parlement  de  Paris ,  du*  y*  Aoôt  17^4  >  qui  joge  e% 
faveur  de  M.  TEvêque  de  Poitiers ,  dontr^  ks  habîtans^  de  Partenay  ^ 
<}tie  des  pitmculieVs  St  niéme  ^ès  'çotiîmùriatités  ^  <f  bâbkans  ne  peu- 
Vcht/riipat  fôrtimatidfts,  ni  atitié;|^ie$, tibligef  leur  Evéque,  i 
procéder  à  une  union ,  irii  la  faÀreèn  fkveàr  dc'tèt  w  tel  éttibli/Ic^ 
meut  plutôt  qu  à  un  autre  auquel  TEvéqtie' juge-  Ttiniôn  ptes  uâe«  * 

Arrêt  du  14  Juillet  1 7?  5  'y  pitr^  lequel  le  rartementdd  NbrmaiK 
die  a  déddé  qu'il  ny  a^abus  dans  un  Décrtt'de  t7'i2^>  <{^  a  réuni 
en  une  feule  les  deux  portions  de  cure  de  )a'  [iarotdfe  dcf  Courbo- 
pine ,  fans  obierver  les'  formalités  prefcritçs  p6\ir  les  uriioiis«  attendu 
qUe  les  cfeux  portions  de  cdrei,  raitts  par- àSisy  «^- 6hs-4ifîftr  i\i- 
nité  du  titre ,  n  avoient  befbin  que  d'être  déclaréei  âppàrtieiiit^  au  feul 
&  même  titre  exiftant  de  bénéfice-curé^  %C't^  pouvoienç  lédlcmeii^ 
être  poflcdécs  que  par  urt  fcul  Titulaire. 

Vcye[  le  mot  apus-^  fouctivîfibn  tf  nt o/», 

UnâferjSiSf 
l^oye[  cette  (budivifion  au  mot  gbus. 

Vicaires. 


'    ...  i       ^     •    :< 


Le  Partemènc  Ac  Normàhdîe ,  par  arrêt  du'  19  Mats  1 78 5 ,  cn- 
^  MM'Evêque  de  Lifieux  ac  lés  Cutés  de  Ctitquîgny  y^^ 
que  lés 'Curés  ont  bien  la  faculté  de  dioifîr  les  fujets  qutlsf  veqleat 
employer  pour  Vicaires  »  m^is  que  TEvéque  fkvi  a  le  droit  de  coi»: 


IMÇtte,  xo.yic^ii^v*^  S^^  peut  l<^  confctviîr  o^   Içs.  fçvoqitcr» 

i£vifiQns>  vi^fr  ^  ç^u.^i^.^  ^  I«  tnoc»:  Ordres^  Reli^euTc) 
ÀU>ayei,  £-c.>pcûr  la  Jurifpnidcnce  des  madères  qui.  iiçppndqm 
aux  mots  vau  ù  vijite. 

î^ôta  henè:  En  finUIant  ce  pci;ic,t)i^niuire  4e  Î^Hni^^e^çef 
il  oil  bon  de  dite  pourquoi ,  kas  çbâqfie  arrcc ,  jç  n'iai  p<^^  l'Àu- 
tcur  où  j'en  ai  pinlé  la  déciitc^  &  la  datç.  Oupt;  q^e  çaf  frc-' 
quentcs  citanons  donnenc  un  air  de  iavanç  donc  je  me  fc^ude  ^çu  , 
te  que  je  rie  dois  pcxnc  rechercher  >  elles  coiicribuent  encore  ^  ians 
aucune  uàticé>  à  groflir  beaucoup  un  Ouvrage.  Or ,  quelque  étendue 
que  foie  la  matière  de  celui-ci ,  j  aurois  voulu  pouvoir  le  réduire  dans 
un  cfpace  encore  plus  reflcrré. 

Au  fprplus,  ceux  qui  voudront  vérifier  dans  les  Arrêciftes,  les 
jugemens  que  je  rapporte,  pourront  confultcr,  pour  la  Juriforudcncc 
du  Parlement  d{        ■      ""*  .    «  «        *»     ■    ^  Brooeau,  Au» 

feard ,  &e.  Pour  ; ,  Maynard ,  la 

lochc-FIavin ,  d  ir  le  Parlement 

de  Grenoble ,  Gu  >ur  le  Parlement 

de  Btwdeaux,  les  ]  Peyrcrc,  Saint- 

Martin  ,  &c.  Poi  ' ,  Raviot ,  ^c. 

Pour  te  Parkmci  d ,  fi-c.  Pour  le 

Parlement  d'Aix ,  emcnt  de  Pau , 

de  Gaifion  j  pou  ratn  j    Hcvin  , 

Poulain  du  Parc ,  :  Corberon ,  &c. 

Pour  Icf  Parlement  de  Franche-Comté  ,  Grivel ,  fi-c.  Pour  le  Par- 
kment  de  Flandre  ,  Pollec  de  Baralle  ,  &c.  Pour  le  Parlement 
de  Nanci ,  de  RogevîUe  -,  &  fi  l'on  veut  voit  les  mêmes  arrêts  y 
dans  les  Arrctiftes  qui  ic  font  occupés  de  recueillir  la  Jurifprudcncc 
de  cous  les  Parlemens  &  Cours. Souveraines  ,  on  peut  confultcc 
l'Ancien  &  le  Nouveau  Brillon  ,  le  Journal  du  Palais ,  le  Rc- 
penrarc  univerfel  de  Jutifprodence  ,  &c. 

Mus  il  eft  utile  d'avertir  encore  que  ces  Arrêciftes  généraux  & 
particuliers  ne  font  pas  toujours  fore  exaâs ,  non-feulement  dan»  les 
«laces  >  mais  même  dans  la  dédiion  qu'ils  aiaibuenc  aux  arrêts. 


6Sà     DICtlONNAfftE  BË  WSlSI^RUbËNÇE. 

Pareienipte  ',  ■!*  hoiiVnipx  Edijêna  A» 'Preenréiff'TJHHfirt 
mt-ftièknti  feiiS'l'ïrfft  âij- r  i^Aote  isf  «i^is«  ■aéiSfi3ij'(&  lès 
Autcats:  'dû  .  Répemé»!  pirctenacnc  h'^\-n  point  ■'celle  àè  f  Arrit 
Ce  qp'ils^eiir'KprocKènl'ch  ces;  K«Bh<>"<jui  [iiK&rorit  féut-êtré 
On 'peu;VtfS'':    --  '■■■■■'  ?        '■'■•'■'     .  "'  ■  ■  .  j 

Il  Où  les  nouveaux  Editeurs  de  la  coUeaion  de  Deni&rt  ont-ils 
npns  <3ue  cet  arrêt  avoit  jugé  que  les  Archidiacres  oepcuïent . 
»làire  de  vilites  làns  le  confçntcmcnt  préalable  de  rÉvêqoe  î 
lîIlSJJ»  SiteM_r comnié-nôùs', 'd'après 'le  Journal  des  Audiçncesi 
TimiJi^ViOBs  n  avons  pas,  comme  cUXjl'art  de  voir  (fens  ce  Rc^ 
ncucil',' «^"qu'il  ne  ironticnt  pas.'»'  -^  •  ■        ;   '-'       ■' 

Vipeftairc-  de  Jûrifpridence'i  au  motÂrcKidiacrc.'   - 


EDITS, 


L 


<î3ii 


m 


EdITS  ',  Déclarations ,  Bulles ,  Lettres-Patentés 
éC  Arrêts ,  intervenus  far  les  Matières  EccU' 
jîafliques  y  depuis  lan  iy6^  ,  jufqu'au  mois 
d'Avril  1788  j  âC  rangés  par  ordre  Chrono:^ 
lomque. 


m^"^ 


Nota.  On  trouYC,  dans  le  corps  de  cet  Ouvrage  ,  les  principales  dit- 
pofi tiens  des  Loix  précédentes  ,  &  elles  font  rapportées  en  entîâr 
dans  les  Loix  Eccléfiaftîques  de  d'Hériconrt ,  &  dans  la  Jurifpnidence 
Canonique  de  la  Combe.  'Ces  deux  Ouvrages  étant  entre  les  maitis 
de  tout  le  monde  ,  on  a  cru  ne  devoir  mettre  dans  ce  Recueil 
Chronologique ,  que  les  Loix  qui  ont  été  oubliées  par  les  Editeurs 
de  d'Héncourt  &  de  la  Combe  ,  ou  qui  n'ont  été  publiées  que 
depuis  les  dernières  Editions  de  ces  deux  Canoniftes. 


^MttMa 


LxTTit  es-Patentes  daBoi)Concernafit 
la  dirpofitiou  des  revenus  de  TAbbaye  de 
Chezal-Benott.  Données  à  Verfailles  le  17 
Février  1765.  Louis,  &c.  A  tous  ceux  qài 
ces  DréTefites  lettres  verront:  Salut.  Le  droit 
qui  Nous  appartient  dénommer  aux  Prélam« 
res  de  notre  Royaume ,  nous  ayant  détOT"- 
mioé  à  nommer  aux  Abbayes  de  *  S.  Vin- 
cent du  Mans  ,  S.  Sulpicé  de  Bourges , 
S.  Marrin  de  S^z ,  S*  Allire  de  Clermonr, 
S.  Aueuflin  de  Limoges ,  8l  Chezal-Be- 
noft ,  &  ceux  que  Nous  avons  honoré  de 
notre  choix,  ayant  été  maintenus  dans  la 
pofleflion  &  jouiffance  defdites  Abbayes, 
droits ,  honneurs  y  fruits ,  profits ,  revenus 
&  émolumens  en  dépendans  ,  par  arrêts 
contradiâoires  rendus  en  la  Grand'Chatn- 
bre  de  notre  Parlement  de  Paris  ,  après 
la  plus  grande  difcuffion ,  les  4  Septembre 
1765,  &  9  Janvier  176^.  Les  mêmes  arrêts 
ont  ordonné  qu'il  feroit  procédé  en  nôtre- 
dite  Cour  aux  partages  des  biens  &  revenus 
de  chacune  deidites  Abbayes  j  en  la  manière 
accoutumée.  Dès  le  commencement  des 
opérations  néceflaires  à  Peffet  de  parvenir 
audit  partage ,  il  s'eft  élevé  des  difficultés 


par  rapport  i  chacune  de  ces  Abba^  .' 
pour  former  la  mafle  des  revenus  qm  de- 
yoient  entrer  en  partage  ;  &  par  le  compte 

S  le  nous  nous  en  (ommes  fait  rendre , 
ous  avons  reconnu  que  ces  difficultés  n'é» 
toientoccafionnéesque  nar  le  manière  donc 
avoient  été  adminiftrés  depuis  plus  de  deux 
fiécles  les  revenus  de  chaque  Abbaye,  foio 
ceflivement  poffédée ,  foitjpar  la  Congréga* 
tion  de  Chezal-Benoit ,  (oit  par  la  ConW 
grégation  de  S.  Maur ,  d'oà  il  avoit  rèTulté 

Sue  l'on  avoit  confondu  dans  les  revenus 
efditei  Abbayes  »  tant  leg  revenus  des 
Prieurés  &  autre  bénéfices  menobres  d*!- 
celles  y  que  les  revenus  des  offices  clauftrans 
en  dépendans  &  autres  ;  en  forte  que  Tov 
nepourroit  parvenir  quav^c  grand  peine  i 
&  même  qu'imparfaitement  ,  à  difljnguer 
chaque  nature  defdirs  biens.  Cène  con£a«- 
fiona  pris  Cifource  dans'lapofleffion  même 
que  ces  Congrégations  ont  eue  de  la  to« 
talité  des  revenus  defdites  Abbayes  &  def« 
dits  Bénéfices  y  à  la  faveur  des  conceflh>ns 
&  des  grâces  parncuïieres  des  Rois  nos 
prédéc^eurs  ^  &,  pour  préveirir  à  perné- 
tuité  toutes  les  contdlatioas  auxquelles 

Rrrr 
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fOV^Tçit  doRMr  Ueu  un  paftaga^poar'  le- 
qoefm  CfbferTcrolr  les  formatirés"  trtitées  en 
pareil  cas  y  Nous  avons  réfolu  d'interpcfer 
ijotre  autotriré.  Nous  nous  y  fommes  dé- 

^éÀtiîké  iPauiant  plus  TolontiçrS)  qu'indu 
Mndammenr  des  frais  coniidérables  &  des 

4i^l%u«tiu  iifiivi^abies  que  n6as  deHroâs 
épargner ,  tant  à   ceux  que  nous  avons 

^Qfm^s  qistk\k Congrégation  de  ^.-Maur  ,• 
i{  nous  a  paru  juAe  de  mettre  en  confidé- 

ration ,  dans  Içs  circonftanccs  préfentes  , 

*1es  dettes  que  ces  différentes  maifons  ont 
contraâées  pour  la  conftruélion  &  i  entre- 
tien des  lieux  clauAraux  &  autres ,  que 

.  celles  qu'elles  pourroient  être  dans  le  cas 

de'Contraéler  encore  pour  le  rétabliflê- 

ineht  &  la  réconftruélion  des  maifons  ab- 

ibatiakss-  Nous  avons  enfin  confîdéré  qu'il 

'étoit  également  digne  ,de  notre  fagefle  & 

;i|e  oqtrç  amour  pour  la  religion ,  en  fixant 

•d'une  manière  irrévocable  ce  qui  formera 

à  t  avenjr  là  manfe  abbatiale  &  les  droits 

eti  dépebdans,  ûm  pour  les  Abbés  aéluels, 

•^t^e  pour  leuh  fuCcefleurs,  de  laifferà 

chacune  defdites  Maâbns  ce  que  notts  avons  > 

^ftiœé,iiéceâaire».f<m  pcnir  h  fubriiiance 

d'un  nombre  de  religieux  fuffifant  à  i'es- 

treteneneçt  ^e  la  vie  ri^|ière  8i  monaf*  -tous  les  biens^-revenus  de  ta  fufdicc  AV- 
Itiquè,  foie  pour. que  ces  mêmes  religieux  baye  foient  réputés  ne  former  à  1  avenir 
.puiâent  ;>'  célébrer  l'office  divin  avec  la      entre  les  mains  des  Religieux  qu'une  feule 

décence  &  la  dignité  convenables.   Les 
lAbbés  nommés  par  Nous,  &  les  Religieux 

de  dï^cune  defdites  Abt^yes ,  nous  ayant 

remis  refpeâivement  les  états  détaill6  des 
j'ewenus  de.  chaque  Abbaye  &  de  leurs 
.charges ,  ainâ  que  les  mémoires  de  leurs 
j>rétenuons  refpeâives  j  Nous  lions  trou- 
:vons.  ép  éij^t  de  tout  régler  par  notre  au- 
lorité  à  l'avaptage  commun  y  en  difpenfanr 
^é$  uns  &  (es  autres  de  toutes  Its  formes 
d^f%e  en  pareil  cas ,  &  en  expliquaiupoor 
^naque  Abbaye  nos  iiitçntions  i  cet  égard. 
A*çes  caufes  ^  &  autres  à  ce  nous  mou-* 
|vaos^  de  l'avis  de  notre  Confeil  ^  &.de 
«otfe  certaine  fcience,  pleine  puiffiuice& 
ai^torjté  royale ,  nous  avons  ordonné ,  & 
|ar  ces  prêtantes  »  fignées  de  notre  mais  ^ 
onionnc^ns,  voulons  &  nous  plak  ce  qui  fuit  : 
.  A  B.  T.  I»  Lps  J^rieurés  &  Bénéfices  dé- 
pe9dans  de  l'^AUbiYe  de  Ghez^l-Benott , 
lie  <  poivrom  être  impétrés  en  Cour  de 
Konie  »  dans  quelque  fçrme  &  fous  quel-* 
§ue  prétexte  que  ce  foit,  &  la  nomination, 
collation  ^  ^Içîùq  difpofition  en  appar- 


tiendra aux  ifiuls  Ahbés  de  ladite  Afabxye; 
&  pendant  ia  -Yacance  d'icelle  ^  aux  J'rîeur 
&  religieux  en  commun:  ne  pourront  lei 
uns  ou  les  autres ,  nommer  ou  confôier 
•  léfcfits  Pdeiicés.  &  BSoéfices  qu'à  des  Re^ 
ligieux  Profits   de  .la  Çon^égation  de 
S..  M aur ,  yivans  fous  le  régmae  de  ladite 
Congrégation  \  Voulons  que  les  revenus 
defdi»  Prieures  &  Bénéfices  dépendans  de 
ladite  Abbaye ,  denfeurent  à  perpémité  unis- 
à  la  menfe  commune  de  ladite  Abbaye  y 
fans  pouvoir  en  ènre  diitraits  ni  ieparés- 
dans  aucun  cas ,  ni  fous  aucun  prétexte» 
IL  Les  Religieux  de  la  CoDgr^don^ 
de  S.  Maur ,  ré^dens  en  vertu  des  obé- 
diences dé  leurs  Supérieurs  dans  la  fnf- 
dite  Abbaye  ,  auront  déformais  feids  la 
jouiffance  &  adminiftration  de  tous  les 
bâtimens  »  biens  &  revenus  tanr  ordinaires 
qu'extraordinaires  &  cafuels  ,  même  deS' 
bois-tailiis  de  réferve  &  autres  tpii  en  dé^ 
pNcrident,  &  jouiront  des  privilèges ,  exemp- 
tions &  immunités- dont  ladite  Abbaye  a* 
ci-dèvant  joui ,  (ans  ènc^  tenus  de  rendre 
aucun  compte  de  leur  jouifiance  &  admi- 
nification ,  rant  i  l'Abbé  aétuel  qu'à  fes 
fuccefieurs  *,  Voulons  en  conféquence ,  que 


menfe  ,  t^pielle  continuera  d'être  impofée 
aux  décimes  fous  nne  feule  cotte  par  la 
Chambre  du  Diocefe  où  elle  efl  fituée. 

I IL  Les  fufdits  Religieux  jomflTant  de 
.tous  les  revenus  ordinaires ,  extraordinai- 
res &  cafuels ,  de  quel<}ue  qualité  qu'ils 
foient,  dépendans  de  ladite  Abbaye,  feront 
tenus  d'en  acquitter  toutes  les  charges  ordi-^ 
naires  &  extraordinaires,  prévnes  &itn« 
prévues,  exifientes  &  futures  ,  de  quelque 
namre  &  qualité  qu'elles  puiflTent  être,  & 
de  quelque  caulè  qu'elles  puifTent  procéder 
comme  auffi  d'entretenir ,  réparer   &  re* 
conflruire  les  bâtimens ,  tant  de  l'Eglife 
que  des  lieux  clauftraux  &  réguliers   de 
ladite  Abbaye,  ceux  des  ferm/s  &  autres 
dépendans  d'icelle  ,  fans  aucune  exception 
ni  Téferve  ,  &  de  garantir  tant  l' Abbé  aéhiel 
que  (es  fucceffeurs  &  leur  fucceffion  de 
tontes  recherches  &  pourfuites  pourracquît 
dç  toutes  lefdites^charges ,  pour  l'entretien^ 
réparations ,  réfeflions  &  rcconftruélions 
defdits  bâtimens ,  pour  dégradations  dans 
les  bois  >  pordons  congrues  ,  réparadons 
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de  cliOBur  &  camcels  ,  dëcihies  &  antres* 
impcfirions  du  Clergé,  à  quelque  fomme 
qn  ellei  puiffent  monter  ,  &  pour  quel-' 
qu'autre  caufe  que  ce  puifle  être  y  &  de 
payer  en  outre  audit  Abbé  &  à  fes  fuc- 
cefleurs, en  deux  termes  ^aux,  de fix  mois 
en  ûx  mois,  dont  te  premier ' échoira  au' 
premier  Janvier  de  Tannée  prochaine  i  y 66, 
&  le  deuxième  au  premier  Juillet  fuivanr , 
ainfî  de  fuire ,  jcxx)  liv. ,  à  laqiiel le  fomme 
nous  avons  évalué,  tant  pour  ledit  Abbé 
aéhiel  que  pourfcsfucceMeurs,  quepour- 
roir  monter  le  produit  net  reAant ,  toutes 
charges  déduite^  jdePun  des  deux  lots  que, 
dans  tout  partage ,  l'Abbé  peur  retenir,  la- 
ouelle  fomine  par  nous  fixée  à  perpétuité  > 
iera  &  demeurera  firanche  &  exemote  de 
toute  retenue ,  pour  quelque  caufe  oc  fous 
Reloue  prétexte  que  ce  puifle  être. 

I V .  Ledir  Abbé  de  Chezal-Benott ,  jouira 
de  tous  les  droits  honorifiques  attachés  i 
fa  dignité  Abbatiale  *,  Voulons  en  confé- 
qaence,  que  la  juAice  foit  rendue  en  fon 
nom,  &  qu'à  lui  (êul  appartienne  TiniU- 
tation  de  tous  les  Officiers  de  JuAice  ,  des 

grdes-chafles  &  bois;  laquelle  inftimnori 
pfovifion  ledit  Abbé  fera  néanmoins 
tenu  de  dontier  aux  fuiets  qui  lui  feront 
préfentés  par  les  Religieux-,  il  pourvoira 
aux  Prieurés,  tant  conventuels  que  fimples, 
&  autres'' fiénâSces  ,  dans  la  forme  pref- 
crite  par  l'anidé  premier  de  ces  préfentes  ; 
&  à  1  éeàrd  des  Cures  dont  la  préfentation 
•ou  colîarion  appanientà  ladite  Abbaye  ^ 
J'Abbé  nommera  aux  deux  tiers  d'icelles, 
l'autre  tien  demeurant  réfervé  aux  Reli* 
gieux^  fuivant  le  partage  qui  en  fera  fait 
aTec  l'Abbé  aéhiel ,  lequel  partage  fera  con- 
tinué &  renouvelle  k  chaque  mutation 
é*Abbé;  Voulons  néanmoins,  qu'à  cha— 

Se  nomination  que  Nous  &  nos  fuccef* 
irs  ferons  à  ladite  Abbaye ,  le  nonuné 
par  Nous  foit  tenu,1ors  de  fa  prife  de 

1>ofleffion,  de  donnera  la  Sacriftie  de 
adite  Abbaye,  une  fomme  de  trois  cens 
livres  pour  être  employée  en  omemens 
d'Eslife. 

V.  Voulons  que  la  forme  de  partage 
établie  par  ces  prélentes  dans  ladite  Abbaye  ^ 
foit  peipétuelle  &  irrévocable  ;  intêrdilons 
tant  à  l'Abbé  aâuel  &  fes  fucceflTeurs  | 
^'auz  Religieux ,  la  faculté  de  fe  pour- 
voir en  nouveau  paruge  ,  &  d'intenter 
jnoiM  aâioQ  en  fépatation  de  meofes^ 


ce  que  nous  voulons  être  cx&nté  ^nojn-* 
obliant  toutes'Ordonnances ,  fedits ,  Dé^ 
darations ,  Arrêts ,  Vfages  &  Réglemens 
contraires  ,  auxquels  Nous  avons  dérogé' 
&  dérogeons  par  ces  préfentes.  Si  don- 
nons en  tnandement  à  nos  amés  <&!  féaur 
Confeillet^.les  Gens  tenans  nôtre  Cour  dc^ 
Parlementa  Paris,  que  (;ps  préfentes  i\$ 
aient  à  faire  regiftrer',  &  le  contenu  d'icd-' 
lés  Aire  exécuter  Mon  fa  forme  &  teneur: 
Car  tel  tû  notre  plaifir  ^  en  témoin  de  quoi 
Nous  avons  fait  mettre  notre  (bel  à  cef- 
ditcs  Préfentés.  Donné  à  VerfaîUcs  le  dîx- 
feptieme  jour  de  Février  ,  Tan  de  grâce 
mil  fept'  cent  foi^antc-dnq ,  &  de  notrç 
régne  le  cinquantième.  i%»€  ,  L&vi^.  Et 
plus  bas ,  par  le  Roi  ,  PHfeupEAtJX.'El 
fçellées  du  graiidïceau  de  ciré  jaune;  J?f- 
giftrées  ,  OUI  ,  ce  requérant  le  Procureur^ 
GMral  du  Roi,. pour  être  txécutéejs félon 
leur  forme  Gr  teneur  y  fuivant  P  Arrêt  de  ce 
jour.  A  Paris  ,  en  Parlement ,  le  quatre 
Mars  mit  fept  cens  foixante-einq,  'Signé  $ 

DUFRANC 

'  Lettrètf-Patentes  du.  Roi,  qui  accordent 
au  Collège  de  Louis-le-Grand  j  la  jouif^ 
fance  de  tout  ce  qui  a  appartenu  au  Col- 
lège de  Gràndmont  de  Paris ,  aux  charges 
Îponées.  Données  à  Verfailles  le  vingts 
^  uin  1769*  Regiftrées  en  Parlement  \t 
quatorze  Juillet  1769.  Louis, &c.  Atoui 
ceux  qui  ces  préientes  Lettres  verront  i 
Salut.  Les  Prieur  &  Rdigieux  dû  Çoltéçe! 
de  Gran^mont  Nous  auroieiif ',  tant  eti 
leur  nom  qu'à  celui  'du  iieur  Abbé  Gé-; 
néral  de  tout  l'Ordre,  très -humblement 
repréfenté  qu'après  avoir  obtenu  de  Npus 
nos  Lettres-Patentes  du  24  Février  dertiier, 
enréeiftrées  en  notre  Cour  de  Parlement 
le  18  Avril  fuivant ,  ils  t^auroient  rien  eti 
de  plus  à  cœqr ,  ainfi  qu'll^  y  avoient  ét< 
autorifôs  par  le  Chapitre-Général  de.leul 
Obfervance,^  tenu  au  mois, 'de  Septembre 
dernier ,  que  de  chercher  le  moyen  d'ac- 
quitter les  grandes  dettes  que  la/reconf^ 
truéUon  des  l^àtimens  de  leur  Collège^ 8^ 
^  fes  charges  lesavoient  obligés  de  contrac- 
ter )  &  qu'ils  n'auroient  pu  trouver  d'autre 
moyeo'que  celui  de  venate  l'emplacement 
&  Mtimèns  dudtt  Colléee  j  &  aes  quatre 
maifons  qui .  en  dépendent  ^  mais  qu'ils 
auroiet)t  été  inftruits  que  ce  projet  trour 
veroit  les  plus  grands  obftacles  de  la  pari 
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de  notre  Univerfité  de  Paris,  &  de  notre 
Collège  de  Louis-le-Grand  ,  parce  qu'ils 
prétendent,  non  fans  apparence  ue  raifon , 
que  cet  emplacement  &  ces  maifons ,  même. 
une  grande  partie  des  revenus  de  ce  Col* 
lége,  n'ayant  été  donnés  audit  Ordre  par 
rautnge  aveç.un  Monailere  qu'il  avoit  à 
Vincennes,  d^s  lequel  le  Roi  Henri  III 
devoit  ét«d>Ur  des  Religieux  d'un  aurre 
Infiitut ,  que  fous  la  condition  exprefle  d  y- 
élever  lept  Etudians  *,  dès  qu'il  le  trouve 
hors  d'état  de  foutenir  cet  établiflement , 
Tancienne  fondation  devoit  revivre ,  &  te 
Collège  connu  alors  fous  le  nom  du  Col- 
lège Mignon ,  être  réuni  à  celui  de  Louis- 
le^Grand  ,  en  exécution  de  nos  Lettres 

Gteme^  du  21  Novembre  1763,  comme 
I  autres  de  pareille  nature,  pour  y  être 
l'établies  les  Bourfes  qui  y  avoient  été  ori- 
ginairement fondées  *y  que  ne  voulant  s'ex* 
pofer  à  aucunes  conteitations,  ils  auroient 
cru  ne  devoir  prendre  d'autre  pani  que 
de  Nous  fupplier  d'accepter  leur  oémiffion 
9e  tous  les  droits  qu^ifs  pouvoient  avoir 
fur  un  Colléee  qu'ils  étoient  hors  d'état 
de  foutenir,  &  de  obus  fupplier  feulement 
de  pourvoir  i  leur  fubfiflance  leur  vie  du- 
rant, &  à  l'acquittement  de  leurs  dettes 
&  charges  *,  Nous  aurions  reçu  en  mémo 
lems  les  très-humbles  renréientations  de 
notredfte  Univeriité^  &  ne  notre  Collège 
de  Louis-ie-Grand  ,  lequel  Nous  auroir 
en  particulier  fupplié  de  confidérer  qu'il 
étoit  de  notre  Junice  &  de  notre  aiten*/ 
tion  i  tout  ce  qui   intérefToit  l'éducation 
de  nos  fujets,  (  puifque  l'ordre  de  Grand- 
mont  fe  trouvoit  dans    l'iinpuiflance  de 
foutenir  les  chargés  qui  fui  avoient  été 
impofées  par  l'Aâe  d'échange  de  15S4 ,  JL 
de  rendre  à  notredit  Collège  de  Louis* 
^Grand ,  auquel  le  Collé^  Mignon  fe 
trouvoit  réuni  de  droit  en  vertu  de  nof- 
dites  Lettres-Patentes  du   11   Novembre 
X76}  >toas  les  biens  &  revenus  provenans 
de  (a  fondation,  fous  leurs  offres  d'y  ré- 
tablir im  nombre  de  Bourfes  proportionné 
au  montant  defdits  revenus ,  d'en  acquiN 
ter  toutes  les  charges  y  &  de  fatisfaire  à 
telles  autres  conditions  qtt'il  Nous  plairoit 
^  leur  impofer»  Ces  dinérentes  repréfen- 
tations  Nous  ayant  para  mériter  notre 
attention,  Nons  les  aurions  ait  examiner 
en  notre  Confeir ,  aihfi  que  là  fimation 

àâudie  diidit  Coll^  deCiandmoBt^& 


par  le  compte  qui  Nous  ena  été  rendu; 
nous  aurions  recànni»  que  nous,  ne  pou* 
vions  rien  faire  de  plus  utile  audit  Ordre. 
&.  au  bien  public ,  que  de  prendre  les  ar* 
rangemens  néceflaires  pour  conferver  one 
fondation  fi  ancienne  oc  fi  conforme  à  nos 
vues ,  &  en  mtoe-tems  ^ue  Nous  rem- 
plirions ce  que  la  jufticeexigeoit  de  Nous,, 
en  diftinguant  dans  les  biens  dudir  Collège 
ce  qui  pourroic  appaneoir  à  (a  fondation- 
primitive  ,  &  ce  qui  pourroit  y  avoir  été 
ajouté  en  faveur  des  religieux  de  l'Ordre 
dont  il  faifoit  partie ,  &  en  afiurant  aux 
religieux  dudit  Collège   une  fubfifiance 
convenable ,  ainfi  <(u'à,  fes  créanden  ,  le. 
paiement  de  ce  qu'ils  avoient  prêté  pour 
la  reconflruAion  &  confervation  deraitet' 
maifons  &  oour  l'acquit  des  autres  char- 
ges du  Collège.  A  ces  caufes  ,  &  aatres 
à  ce  nops  mouvans  ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil  &  de  notre  certaine  fcience ,  pleine 
puiflance  &  autorité  royale ,  Nous  avons, 
ordotmé  &  par  ces  préfenres  ûgoées  de 
notre  main,  ordoimons  que  l'arncle  VIII 
de  nos  Lettres- Patentes  du  11  Novembre. 
176},  portant  réunion  dans  notre  CoU 
légc  de  lA>uis-le-Grand ,  de  tous  les  Col- 
lèges de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  oiV 
il  n'y  avoit  plus  de  plein  exercice  *, comme 
auffi  nos  lettres-Patentes  du  24  Février 
dernier  ,  concernant  les  Religieux  de  l'an- 
cienne obfèrvaiK:e  de  L'ordce  de  Grand- 
mont  ,  feront  exécutées  félon  leur  forme 
&  teneur  *,  &  en  confèqiience  avons  ordoiand 
&  ordonnons  ce  quîfpit. 

Ab.t.  I.  Notre  Collège  de  Louis-Ie-^ 
Grand  jouira ,  à  compter  du  premier  Juil- 
let prochain^  des  maifons,  cours,  églife 
&  autres  bâtimens  qui  compofént  aâueU 
lement  le  Collège  de  Grandmont  de  Paris  ^ 
comme  auifi  des  quatre  maifons  dépen- 
dantes dudit  Collège,. des  vignes  de  Chà- 
tillon  ,  &  de  la  rente  de  quatre  cens  dn- 

Juante  livres  aiSgoée  (Ur  notre  domaiae  de 
é  Parxs  ;  &  ce  a  la  charge  de  nourrir  & 
entretenir  le  nombre  des  Bourfiers  pro- 
portionné aux  revenus  defdits  biens  |  ie 
tout  conformément  i  nos  Lettres-Batentes 
du  II  Novembre  1763  :.  Voulons  à  cet 
effet  que  les  fommes  dues  audit  Collège 
de  Grandmont.  &  portées  en  Tétat  attaché 
fous  le  contre^uelae  nos  préfentes  lettres» 
foient  payées  à  notredit  Collège  deLouiS'» 
lt*Cnmd  &  litiappardenncnc.^  ûn&qoc 
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les  biens  ci-dcflus  énoncés  pour  en  être 
fait  emploi ,  fans  que  notre  Univerfité  & 
cotredit  Collège  de  Louis-le-Grand  puif* 
fent  exercer  aucunes  autres  prétentions  fur 
le  furplus  des  biens  dudit  Collège  de 
Grandmont ,  pour  quelque  caufe  &  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifle  être. 

1 1.  Les  biens  énoncés  en  l'article  pré* 
cèdent  feront  &  demeureront  chargés  de 
foutes  lôKjxntes  >  pendons  &  dettes  du- 
dit Collégeche  Grandmont, comprifes  dans 
l'Etat  attaché  fous  le  contre-fcel  des  pré- 
fentes, lefquelles  rentes  &  penfions  feront 
payées  par  notredtt  Collège  de  Louis-le- 
Grand  ,  i  compter  dudit  jour  premier 
Juillet  prochain. 

'  III.  Les  maifons ,  cours  ,  églife  &  bà- 
timens  dudit  Collège  de  Crandmont  ,  & 
les  quatre  maifons  en  dépendantes  3  feront 
vendues  inceflamment  en  la  forme  pref- 
crite  parnofdites  Lettres-Patentes  du  21 
Oèlobre  1765 ,  pour  être  Jes  deniers  en 
provenans  employés ,  d'abord  à  Textinc- 
lion  des  dettes  dudit  Collège  ,  comprifes 
dans  l'Etat  attaché  fous  le  contre-fcel  des 
préfentes  j  &  le  furplus  en  acquiiition 
dVffets  permis  par  notre  Edit  du  mois 
d'Août  1749. 

IV.  Il  fera  payé  par  les  Adminiflr^ 
teurs  dudit  Collège  de  Louis-le-Crand  , 
au  Prieur  du  Collège  de  Grandmont  , 
une  penfioo  viagère  de  quinze  cens  li- 
vres y\  &  une  de  cinq  cens  livres  au  Pei  e 
Jlegnauldin ,  Religieux  dudit  Ordre  : 
Jefqiielles  penfions  feront  exemptes  de 
toutes  charges  ou  retenues ,  &  payées  de 
quartier  en  quartier  &  par  avance»  a  comp- 
ter du  premier  Juillet  prochain ,  fans  que 
lefdits  Prieur  &  Religieux  puifient  exercer 
aucune  prétention  contre  notredit  Collège 
de  Loius-le-Grand ,  pour  quelque  caui'e 
&  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffeérre. 

V.  En  cas  que  les  revenus  des  biens 
féunis  à  notredit  Collège  de  Louis-le- 
Grand  par  l'article  premier  des  préfentes , 
De  fuiBient  pas  pour  remplir  les  charges 
portées  par  les  deux  articles  précédens ,  le 
nirplus  fera  payé  fur  les  revenus  de  notre- 
dit Collège  de  Louis-le-Grand  »  lequel  , 
après  l'extinèlion  defdites  charges  ,.  fe 
remboucfera  dudit  excédent  fur  les  revenus 
provenans  des  biens  portés  par  ledit  arti>- 
de  premier  ^  avant  yaîil  en  puiife  tore  &it 
aucun  autre  emploi.. 


V  h  Les  fommes  qui  proviendront  des 
revenus ,  après  lefdiies  cnargcs  acquittées 
&  dèduâion  faîte  des  frais  &  di^penfes  né- 
ceffaires  pour  l'entretien  &  la  réeie  def- 
dits  biens  y  feront  employées  fucceluvement 
&  à  proportion  du  montant  des  charges 
éteintes,  au  réiabli(rement  des  Bourfes  aiv- 
ciennement  fondées  dans  le^it  Collège  de 
Mipnon,  jufijuà  ce  que  le  revenu  dudit 
Collège  réuni  à  notre  Collège  de  Louis- 
le-Grand ,  lefdites  charges  &  entretiens 
déduits,  fe  trouve  confommé  par  les  pen-* 
fions  defdites  Bourfes. 

VII.  Lefdites  Bourfes  feront  établies 
fur  le  pied  réglé  par  nos  Lettres-Patentes 
du  II  Novembre  1763  &  20  Août  1767^ 
&  cotiformément  au  Règlement  attaché 
fous  le  contre-fcel  4çs  dernières  qui  feront 
exécutées  en  tout  leur  contenu  ,  tant  à 
l'égard  defdites  Bourfes ,  qu'à  I  égard  de 
tout  ce  qui  pourra  concerner  lefdits  Bour- 
fiers  9  dont  la  nomination  continuera  de 
nous  appartenir  ,  conformément  au  pre- 
mier ètahlifTement  dudit  Collée. 

VIII.  La  part  concributoire  qui  fera 
due  audit  Collège  de  Louis-Ie^rand  fur 
lefdits  biens  réunis ,  fera  &  demeurera  fixée 
au  dixième  de  leur  produit,  fans  toutefois 
qu'elle  puiBc  être  i>erçue  avant  l'extinc* 
tion  des  charges  cî-de/Tus,  &  rétablifle- 
mcnt  defdites  Bourfei. 

I X.  Les  Prieur  &  Religieux  du  Col-* 
lége  de  Grandmont  feront  tenus  de  re- 
mettre  aux  Archives  de  notre  Collège  de 
Louis*le-Grand ,  tous  les  titres  de  pro* 
prièté,  bauT ,  papiers  &  renfeignemens 
concernans  les  biens  énoncés  dans  l'Articfe 
premier  des  préfentes ,  defquels  feca  fait 
un  inventaire  fommaire  figné  double  par 
le  Prieur  dudit  Collège  de  Grandmont ,  & 
par  celui  qui  aura  été  à  ce  député  par  le 
JBureau  de  TAdminiAration  de  notredit 
Collège  de  Louis-le-Grand  ,.  au  pied  dé 
ïun  defquels  fera  donné  décharge  audit 
Prieur  &  audit  Ordre  par  îe  Stcrétatro^ 
Arcbivifle  dudit  Collège  de  Louis -te- 
Grand ,  &  l'autre  demeurera  dèpofè  aux* 
dites  Archives  \  ce  qui  fera  exécuté  dan) 
un  mois  du  joue  de  IjqBiblicatioq  &  enk 
régiAremem  des  prèfenies  Lettres» 

X.  Exhortons  &  auterifons  les  Arche^ 
vaques  &  Evèques  à  procéder  dans  le» 
forces  reiiuifes  &  ainii  qu'il  appaniendra^ 
à  la  réunion  aiui  Séminaires  de  leurs  Dù^ 
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cèfcs,  des  rentes  appartenantes  andk  ordre 
&  Collège  de  Orandmont ,  qui  (ont  dans 
leurs  Diocèfes,  &  dont  Wtat  efi  «taché 
fous  le  contre-icel  des  préfeiyes,  pour  être 
chacune  d'icelles  employées  à  létabliffe- 
ment  des  Bourfes  en  fiiveur  des  Clercs 
tonfurés  de  leur  Diocèfc  qui  feront  leur 
Théologie  &  Phaofophie,lefquels  feront 
choifîs  &  nommés  par  lefdits  Archevêques 
&  Evoques ,  qui  régleront  en  même-tcms 
le  Séminaire  on  le  Collège  dans  lequel  ils 
feront  lefdîtes  Etudes,  &  Ip  tcms  quils 
jouiront  de  la  Bourfe, 

XL  Lefdites  rentes  feront  perçues^  à 
xiompter  du  premiet  Juillet,  &.  jufquau 
décret  de  réunion  d'icelles  ,  par  les  Su- 
périeurs des  Séminaires  defdits  Diocèfes  ; 
&  il  fera  prélevé  fur  icelles  une  penfion 
viagère  de  cinq  cens  livres  exempte  de  tou- 
tes charges  &  retenues ,  laauelle  fera  payée 
de  quartier  en  quartier  &  d'avance ,  à 
cdmpter  du  premier  Juillet  prochain ,  au- 
dit Regnauldîn,  Religieux  dudît  Collège' 
de  Grandinont ,  par  les  Supérieurs  defdits 
Séminaires,  &  te  fuîvant  la  proportion 

i)ortée  audit  Etat  d'iccUes ,  attaché  fous 
e  contre  fcel  des  préfentes.  Voulons  que 
le  furplus  defdites  rentes  ,  ou  même  lef- 
dites rentes  en  entier  après  le  décès  du 
Père  Regnauldîn^  &  jufquau  décret  de 
réunion ,  foit  diftribué  par  lefdits  Supér 
rîeurs  des  Séminaires  aux  Clercs  étudians*. 
dont  Tétat  leur  fera  remis  par  lefdits  Ar- 
chevêques &  Evêques ,  auxquels  ils  feront 
tenus  de  compter  dédites  reoies ,  tant  en 
recette  que  dépenfe, 

X IL  Et  à  l'égard  du  Prieuré  de  Menel , 
dont  le  titre  avoit  été  réuni  audit  Collège 
de  Grandmont,  Nous  nous  en  réfervons 
Jes  dîfpofitions &  nomination , ainfi  qu'elles 
nous  appartienent.  Si  donnons  en  mande- 
pient  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenans  notre  Cour  de  Parlement, 
à  Paris ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  feire 
regiftrer,  &  le  contenu  en  icelles  garder 
&  obfervcr  ,  félon  fa  forme  &  teneur , 
jceflant ,  &  ftifant  ceflcr  tous  troubles  & 
cmpêchemens  à  ce  contraires.  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi  Noi  s 
avons  Fait  mettre  notre  fcel  à  cefdites  prd- 
fentes.  Donné  à  V.crûilles  ,  le  vingtcin?- 
.quèove  jour  de  Juin  ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  foîxantc  neuf,  &  de  notre  règne 

je  cin^ugmp-qHatrièmç.  Sip^^  homu  î 


Et  plus  bas  y  Parle  Roi ,  Phelypeattx; 
Et  fcellés  du  grand  Sceau  de  cire  jaune. 
Regfire'es  ce  confentant  U  Frocurtur-Géru^ 
rai  du  Roi ,  pour  jouir  par  Us  Impùrans 
de  leur  tffet  &  contenu  ,  &  être  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur  ^  fuivant  l'Arrêt 
de  ce  jour,  A  Paris  ,  en  Parlement",  le 
quatorze  Juillet  mil  fept  cenffoixante-ittvfp 
Signé,  YsABBAU. 

Arrêt  du  Confeil  d*£fatdu  Roi ,  du  lo 
Août;  ryép,  qui  autorife  une  délibifration 
prife  par  le  Chapitre-général  de  Saint-^ 
Maur  y  pour  acquitter  Tes  dettçs  âc  cette 

Congrégation. 

■  ■    — — ^— ^— — ■— — ^i^i^i— — ■< 

\  Lettres  «Patentes  tendant  à  la  fuppief-* 
(ion  de  l'étroite  ObCerv^nce  de  l'Ordre  ds 
Grandmont,  du  )  Mars  lyyOsenregiftrées 
au  Parlement  de  P^is  >  le  z  Avril  ^  même 
année. 


Lettres -r  Patentes  du  Roi,  qui  difpen-^ 
fent  les  Religieux  de  la  Congrégation  des 
Exempts,  de  l'exécution  des  amcles  5,  7 
&  10  de  i'Edit  du  mois  de  Mars  1768  9 
concernant  les  Ordres  Moi^ifliqaes.  Dit 
25  Mars  1770.  Epregiftrées  le  jo  Avril, 
même  annép^ 

Lettres-Patentes  du  Roi ,  qui  accordent 
à  LOuis-Stanislas-Xavibr,  petit-fils 
de  France ,  la  nomination  des  Abbayes , 
Prieurés  &  autnes  bénéfices  *,  &  anx  Offices 
&  Commiffions  dans  les  duchés  d'Anjou , 
eoihtés  du  MaÎ9e&  du  Perche ,  &  de  Se^ 
nonches ,  fornv;itif  (on  apanage.  Ponnées 
à  Veriailles  le  11  Avril  1771.  Regiflrées 
en  Parlement.  Louis ,  &c.  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront  ;  Salât.  Par 
nos  lettres  du  préfent  mois,  expédiées  en 
faveur  de  notre  très-cher  &  très«amé  petite 
fils,  Louis-Stani(las-Xavier,filsdeFrance9 
nous  lui  avons  fait  don ,  pour  fon  apanaçe^ 
du  duché  d'Anjou,  &  des  comtés  du  Maine 
&  du  Perche  enfemble  du  comté  de  Se- 
nonches  ^  &  lui  avons  accordé  &  délaiffé 
&  à  fes  fuccefl*eurs  m^les ,  le  patronage  des 
églifes  &  la  collation  des  bénéfices  d'i'p 
celles ,  avec  la  provifion  à  tous  les  ofiiœs 
dépendans  defdits  domaines  ,  duché  & 
comtés,  nous  réfervant  celle  des  Juges, 
dçs  Exempts  ^  des  fréfidens^  Çonieuleir^ 
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&  «titres  Officiers  des  fiégcs  préndiaux 
établis  es  villes  de  iondit  apanage  \  & 
feroblablement  des  offices  dépendans  des 
Aides,  Tailles  &  Gabelles,  &  antres  offi- 
ces extraordinaires ,  ainfi  qu'il  eft  plus  au 
long  porté  par  kfdites  lettres  ;  Mais  von* 
lanc  continuer  à  donner  à  noiredii  petit- 
fils  j  des  marques  de  la  teudrefle  que  nous 
avons  pour  lui ,  &  le  gratifier  &  ftivorifer 
.  en  tout  ce  qpi  nous  m  poffible.  A  ces 
caufes ,  &  autres  confidéraiions  à  ce  nous 
motivant,  de  notre  graCe  fpéciale ,  pleine 
puifTance  &  autorité  royale  ,  Nous  lui 
avons  permis ,  accordé  4  oélroyé  -,  per- 
mertèns ,  accordons  &  oélroyons  par  ces 
préfemes  iignées  de  notre  main  ,  qu'il 

Îtïifle  &  lui  foit  loifible,  fa  vie  durant, 
commencer  du  jour  qu'il  entrera  en 
^  poâeffion  de  fondu  apanage ,  de  nom^ 
mer  &  préfenter  aux  Abbayes ,  Prieurés 
&  tous  aun-es  bénéfices  confifloriaux,  ex- 
cepté aux  Evêchés  cpie  nous  nous  forames 
réfervés^  fur  lefqiielles  nominations  nous 
ferons  expédier  les  nAcres  que  nous  en- 
verrons à  notre  S.  P.  le  Pape-,  comitte 
auffi  de  nous  nommer  &  préfenter  aux 
offices  &  commiffions  des  Juges  ,  des 
Exempts»  Préfidens ,  Confeillers  &  autres 
Officiers  des  fiéges  préfidiaux  établis  dans 
les  terres  de  fondit  apanage,  &  même  aux 
-offices  &  commiffions  dépendons  de  nos 

•Aides,  Tailles  &  Gabelles,  &  autres  ex- 
traordinaires ,  tels  bons  &  fuffifans  per- 
fonnages  qu'il  avifera  &  bon  lui  femblera^ 
à  laquelle  nomination  de  notredit  petit- 
fils  il  fera  par  nous  &  nos  fuccefleurs» 
pourvu  ou  commis  iuivant  nos  Edits  & 
Ordonnances  ;  &  fi  par  inadvertance  il 

-étoit  autrement  pourvu  qu'à  fadite  nomi-* 
nation ,  nous  avons ,  dès-à-préfent ,  comme 
pour  lors,  révoqué,  caffé  &  annnllé  îcC- 
dites  nominations  ou  commiffions ,  fans 
toutefois  que  notredit  petit-fils  puiffe  nom- 
mer aux  états  des  Prévôts  des  Maréchaux, 
fcprs  Lieutcnans ,  Greffiers  &  Archers , 

Ïie  nous  avons  réfervés  à  noire  pleine 
entière  difpofition.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  Confeillers  les 
Gens  tenant  notre  &)ur  de  Parlement  & 
notre  Chambre  des  Comptes  ,  à  Paris , 
Préfidens  généraux  de  France  aux  Bureaux 
de  nos  finances  à  Tonrj^,  Alepçon  &  autres 

r'il  appaniendra  9  &  à  tous  nos  Juftïciers 
Officiers,  que  du  contenu  en  ces  pré- 


fentes  ils  fiiffinit  &  iaiflênt  jouir  &  ufer 
pleinement  &  paifiblemem^ notredit  petit* 
fils,  fans  en(  ce  lui  faire,  mettre  ou  don- 
fier,  ni  fojufifrir  ni  lui  être  fait,  mis  ou 
donné  aucun  trouble  niem(}êchciAent  :  Car 
tel  d\  m^tre  plaifir  *,  en  foi  tle  quoi  nous 
-avons  fiiit  mettre  notre  fcel  à  celdites  pré« 
fentes.  Donné  à  VerfailleS  le  vingt-unième 
jour  du  mois  d'Avril ,  l'an  de  grâce  mil 
lept  cent  foixante-on^e ,  ^  de  notre  règne 
le  cinquatite-fixième.  Signe  LOUIS.  "£f 
plus  has^  Par  le  Roi.  iS^gn^THELYrBAVX.' 
Vu  au  Confeil  ,  T£1ib.ay.  £f  fcellé  dit- 
grand  fceau  de  cire  ^u<ie.  Regiftr^es,  ouï^ 
•ce  requérant  le  Frocureur^général  du  Roi , 
pour  jouir  par  ledit  Louif-Staniflas-Xavier  ^ 
fils  de  France^  de  t^ét  &  contenu  en  icellesy 
6r  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur^- 
fuivant  V arrêt  de  ce  jour,  A  Farts  ,  enf 
Parlement  i  le  trois'  mai  mil  fept  ctnt  foi'' 
tante-onie.  Signé  DtrrRAîfC^» 

Ml         »  I        ■     ■  Il  ■-■■  .  ■  ■      Il  ■    I     I  wi 

Monfieur  a  obtenu , également  pour  jouif- 
fance  ou  fupplément  de  fon  apanage,  des* 
Lettres-Patentes  de  Décembre  1774 ,  re- 
giflrées  le  7  Janvier  17/5 ,  d'Avril  1777, 
regiflrées  le  i;  Mai ,  &ç.  Et  Monfeigneur 
Comte  d'Artois  en  a  obtenu  de  femblabler 
pour  la  formation ,  l'augnOentation,  &  l»* 
jouiflânce  de  fon  apanage. 

Arr^du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  ir 
Juin  177 1  ,•  par  lequel,  fans  s'arrôter  aur 
oppofitions  &  repréfentations  des  Prieur 
&  Religieux  de  rAbbaye  de  Grandmont;. 
il  efi  ordo;^  qu'il  fera  procédé  à  leur 

fuppreffion. 

j  ,  11,1  .    -    -       ■    — . 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  &  Let-- 
très-patentes  for  icelui,  f-egiflrées  en  Par- 
lemeni  le  zi  Janvier  1771.  Portant  qu'il 
fera  furfis  à  l'exécution  do  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  16  Février  1768, 
concernantles  Bulles ,  Brefs  &  autres  expé- 
ditions de  Rome.  Du  18  Janvier  1771. 

Déclaration  du  Roi  ,  concernanf  les» 
Bulles,  Refcrîts  à  autres  Expéditions  ve- 
nant de  Cour  de  Rome.  Donnée  à  Ver- 
ûilles  le  8  Mars  1772.  Regiftrée  ea  Par- 
lement  le  30  defdits  mois  &  an.  Les  dif* 
pofiiions  de  cette  loi  ont  été  rapportées 
dat^3  la  table  alphabétique  de  Jurifpru-- 
dGnQCy^motabuSf  foudivifion  Brefs  J&c^ 
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Arrêt  do  Confeîl  d'Etat  du  Roi ,  qui 
ordonne  que  les  rentes  fur  les  revenus  du 
Roi ,  appartenantes  aux  Bàiéficiers,  Corps 
&  Communautés  eccléfiaftiques  &  autres 
feifant  partie  du  Clergégénéral  du  royauine, 
cx)niinueront  d'être  affranchies  du  quin- 
zième damortiffemenr.  Du  2^  Mai  1771. 
Extrait  des  Regiftres  du  Confcii  d'Etat. 
Le  Roi  ayant,  par  An  et  de  fon  Confeil 
du  15  Juin  1771 ,  ordonné  que  pour  tenir 
]ieu  du  droit  de  Mutation  &  du  Quin- 
zième ,  impofés  par  les  articles  XXIV  & 
XXV  de  redît  de  Décembre  1764 ,  fur 
les  rentes  affignées  fur  les  Aides  &  Ga- 
belles ,  Tailles ,  &  autres  revenus  ,  il  ne 
feroit  plus  fait  fonds ,  pour  le  paiement 
des  arrérages  dcfdites  rentes ,  que  des  Qua- 
torze quinzièmes  du  montant  d'iceiles  ;  Et 
Sa  Majerté  étant  informée  des  difficultés 
qu'éprouvent  les  Bénéficiers  ,  Corps  &  . 
Communautés  eccléfiafliques ,  &  autres  fai- 
fant  partie  du  Clergé  général  du  royaume, 
de  la  part  des  Tréioriers-Rcccveurs  géné- 
raux &  Payeurs  dtfditcs  rentes  ,  qui  ne 
veulent  payer  celles  appartenantes  auxdits 
Bénéficiers ,  Corps  &  Communautés  ec- 
cléfiafliques ,  qu'à  la  déduélion  dudit  Quin- 
zième i  nonobAant  rafirancbifTement  que  ' 
Sa  Majellé  en  a  ci-devaiit  ordonné.  Et 
voulant  continuer  de  donner  des  marques 
de  fa  protcélion  au  Corps  duditvClergé  : 
Ouï  le  rapport  du  fîenr  Abbé  Terray  , 
Confetller  ordinaire  au  Confeil  royal ,  Con- 
trôleur général  des  finances  *,  le  roi  étant  en 
fon  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
rentes  appartenantes  aux  Bénéficiers  >  Corps 
î&  Communautés  eccléiîafliques^faifantpar- 
tie  dudit  Clergé  général  du  royaume ,  & 
c|ui  étpient  par  çux  pofTédées  au  i.^'  Jan- 
vier 1765,  continueront  d'être  employées 
dans  les  états  defdites  rentes  &  charges  de 
l'année  ï  77 î  &  à  Tavenir,  &  payées  aux- 
dits Bénéficiers»  Corps  &  Communautés, 
fnr  le  même  pied  qu'elles  l'ont  été  anté- 
rieurement à  ladite  9nnpe  :  Et  feront,  fi 
befoin  efl,  toutes  T-eitres  néceifaires  cx- 

J)édiées  fur  le  préfent  Arrêt.  Fait  au  Con- 
cil  d'Etat  du  Boi ,  Sa  Majeflé  y  étant , 
tenu  à  Verfailles  le  vingt-cinquième  jour 
'ide  Mai  mil  fçpt  cent  foixjinte-douze.  Signé 

JPhelypeaux. 

»-  .  I, ..    I    II  ■  ■    II-   ■■ 

Edit  du  Roi ,  portant  continuation  mi 
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profit  du  Clergé  jufques  &   compris  Te 
premier  Juillet  1796 ,  de  la  fomme  de 
cinq  cens  mille  livres  par  an ,  qui  Itai 
avoit  été  accordée  fur  les   Fermes  féné* 
raies  par  édit  de  Juillet  1748 ,  jn^u'en 
1772  y  &  prorogée  jnfqii'en  1791  p9r  un 
autre  édit  de  Mars  1770.  Donné  à  Com- 
piegne  au  mois  de  Juillet  I772.  RegiAré 
en  Parlement  te  )  Août  1771.  Louis,  &c. 
A  tous  préfens  &  avenir  \  Salut.   Nous 
avons ,  par  notre  édit  du  mois  de  Mars 
1770 ,  prorogé ,  jufques  &  compris  l'an- 
née 1791  >  le  fecours  annuel  de  cinq  cens 
mille  livres  que  Nous  avions  par  notre 
édit  du  mois   de  Juillet  1748  ,  aliéné  à 
titre  d'engagement  au  profit  du  Clergé  de 
notre  Royaume  y  fur  le  produit  &  re^ena 
de  nos  Fermes  générales  unies ,  &  Noasr 
avons   ordonné  que  cette  fomtne  feroit 
payée    par    l'Adjudicataire    de    nofdiies 
Fermes  ,  par  préférence  i^  toutes  autres 
dettes  &  engagemens  ;  Nous  nous  fomaies 
déterminés  à  accorder  ce  fecours  à  notredit 
Clergé,  afin  d'accélérer  fa  libération  des 
engagemens  qu'il  avoit  été  obligé  de  cou- 
trader  pour  Nous  fournir  fes  difFérens 
dons  gratuis,  dans  lefquels  Nons  avions 
trouvé   de  promptes  &  abondantes  refV 
fources,  même  dans  les  circonflances  les 
plus   difficiles.   Le   zèle  de.  ce  premier 
Corps  de  notre  Etat,  ne  s'eft  point  rai- 
lenti ,  &  les  fecours  que  Nous  ont  pro- 
curé pendant  la  dernière  guerre,  les  dons 
gratuits  des  années  1758  ,  1760  &.  1761, 
ont  accru  fes  dettes  qui  ont  encore  aug- 
menté par' ceux  de  douze  &   de  feiie 
millions  qu'il  Nous  a  fournis  en  1765  8l 
1770,  &  par  celui  de  dix  millions  qu'il 
vient  de  Nous  fournir  en  la  préfente  an- 
née 1771;  en  forte  que  fa  libération  fe 
feroit  trouvée  remife  a  un  tems  trop  élol* 
gné,  fi  ,  pour  lui  donner  une  nouvelle 
marque  de  notre  proteâion  qu'il  a  méritée 
par  les  efforts  réitérés  qu'il  a  faits  pour 
le  bien  de  notre  fervice  &  lui  procurer 
les  moyens  de  Nous  donner,  par  la  fuite, 
de  nouvelles  preuves  de  fon  zèle,  Notis 
n'avions  promis  à  notre  Clergé  la  con- 
tinuation de  ladite  fomme  de  cinq  cens 
mille  livres  par  année  >  jufques  &  compris 
les  f\x  premiers  mois  J796.  A  ces  caïues, 
&  autres  à  ce  Nous  mouvans ,  de  notre  cer- 
taine fcience,  pleine  puiffance  &  autorité 
royale.  Nous  avons,  par  le  préfent  édir» 

aliéné 
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aliéné  de  oonveaii ,  &  aliéflom  à  tiirb  «^«ffu    l'Ad  judkamir^  ,^  â^  pây^er  cim{  cens  millei 


née  1796 ,  le  produit  &  tevwitv'de'  rtOS> 
Fermes  géfRéraies  uoiet  ^  îuTqu-à  concave 
Kncc  dd'diis  cma  cens  mtlle' livres  "par' 

<!hacaneailn6e,deu(p^elle(btticneyouloiu|'  _«.  .^....  .^  ..^..  „  . ^«>,v»..v...  »,«  p,^. 
&.enrend6ns  que  ledit  Clergé  continué^  lent  Edit'^  &  pcnrroir  par  ledit  Recevear- 
d'étre  ^yé  jofques  &  compris- tes ii&pre-  g^érai  du  Clergé  eti  vertu  de  ladite  fou- 
miers  mois  de  Vannée  179^,  comme  pr     million  &  despréfentes»  contraindre  ledit 

Fermes 

de  deux  cens  dn<(uante 


tivre»«dâni'  lesMerttics  ci-deflus  marqués  » 
&  <bil  <^t>eVbédM[«rcaiil,t4tmi^^ 
nll  double  ^tf  hm\  aVec  la  foumiilion  de 
r Adjudicataire  &  fes  calmions ,  entre  les 
maini  defdits  Agens  géhéraux  du  Clergé , 
pour  tenir  la  main  ài  exécution  du  pré' 


Cihacun  tertne  ^  les  quinze  Janvier  &  quinze 
Juillet  de  chacune  année  ,  par  préférence 
à  toutes  autres  detres  &  ei^gagemens  *, 
Voulons  &  Nous  plaît  que  ladite  fomme 
de  cinq  cens  mille  livres  par  cbacan  an,' 
foit  payée  fur  les  quittances  du  Receveur- 
général  du  Clergé\  vifées  par  les  Agens 
génératix  ,  lequel  Receveur-  générai  en 
comptera  au  Clergé ,  aind  que  des  antres 
deniers  de  fa  recette.  Ordonnons  qo^au 
moyen  du  paiomem  qui  fera  fait  annuel*' 
lement  de  ladite  fomme  de  cinq  cens  mille 
livres  par  l'Adjudicataire  de  nofillies 
Fermes  unies ,  ftir  les  quittances  du  Re^ 
ceveur-j|énéral  du  Clergé,  la  dépenfeen 
foit  panée  &  allouée  dans  les  Icomptes 
dudit  Adjudicataine  fans  difficulté  &  fans 
qu'il  foit  befejn  d'autres  pièces  juflificatives 

Sie  defdites  quittances  en  vertu  du  préfenc 
dit.  Voulons  pareiiiemem  que  les  paie- 
mens  par  lui  faits  pour  les  termes  pré* 
cédemment  échus  »  tbient  paffés  &  alloués 
dans  fes  comptes  fiir  les  quittances  dudit 
Receveur-général  du  Cietgé,  &  fins  qu'il 
foit  befoin  de  rapporter  d'aHires  pièces  fùr 
lefdits  paiemens,  validant,  ennintquede 
befoin,  tous  les  paiemens  qui  otu  ]W  être 
faits  jufqu'à  ce  jour  :  &  pour  donner  au 
Clergé  une  plus  grande  fureté  de  paiement 
et  la  foomte  ci-deflus  ordonnée  dans  les 
termes  ci-deffus  marqués ,  Voulons  que 
l'Adjudicataire  de  nos  Fermes  puifle  être 
contraint  an  paiement  defdits*  cinq 'cens 
mille  livres ,  à  l'eiTet  de  quoi  ledit  Ad* 
judicataire  &  fes  camions  feront  tenus 
de  faire  leur  foumiilion  entre  te  mains 
des  Agens  généraux  du  Clereé  :  Vouiotis 
&  entendons  en  outre  ,  qu^  l'avenir  & 
jufcrues  &  compris  les  fix  premiers  mois 
de  l'année  1796  ^  le  bail  général  de  âos 
Fermes  unies ,  (bk  fidt  à  la  charge  par 


portés  pan  le  préfem  Edit^-à  l'effet  de 
quoi  i^  continuera  d'èire'fàir  emploi  ^ 
ladite  fomme  de  cinq  cens. mille  livix>»' 
dans  latdépenfe  des  Etats  de  nos  Fertne» 
unies, fans  que  lefdits  cinq  censmille  livres^ 
puilfenr  én'e  retranchés  ni  réduits,  ni  I<b 
termes  de  paiemens  reculés  on  éloignés 
pour  quelque  caufe  que  rè  (bit.  Si  donnon» 
en  mandement  à  nos  amés  &  féaux  Con^^ 
(allers,  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris-,  ^jue  notre  préfeot  Edit 
ils  aient  i faire  lire,  publier  &  regîftier, 
&  le  contenu  en  icdui  garder ,  obferver 
&  exécuter  félon  la  forme  &  teneur  :  Car 
tel  efl  vioire  plaiiir  •,  &  afin  que  ce  foie 
ehofe  ferme  oc  fiable  &  toujours.  Nous  y 
avons  fait  tnenre  notre  fcel.  Donné  à 
Compiegne ,  au  mois  de  JuiHet ,  Tan  de 
grâce  mrl'fcpc  cent  foixamendouzé  ^  &  de 
notre  règne  le  cinquante^feptième.  Signé 
LOUIS.  Et  plus  bas  :  Rar  le  Roi,  Phe- 
LYràAUx.  Vifa  DB  Maupeou.  Vu  au 
Confeil,  Tbraay.  Et  fcellé  du  granS 
(ceau  de  cire  verte  en  lacs  de  foie  rouge 
âr  verte.  Regifiré ,  om»!  c#  requérant  /k 
Procureur-^néraldu  Roi,  paurétn  ex/cuté 
fdùn  fa  forme  6r  tettear.  ,  fuivmnt  l'Arrêt 
ih<e  jûur.A'Parh,  en  Parlement,  ton  tes 
les  Chambres  dffertihUts  ,  le  trois  Août 
mil  fept  cent  foixaasc-^uie.  Sigwi  VAN- 
DIVÉ.  Collationné  fur  la  minute  étant  au 
Greffe  de  la  Cour  par  Nous  Ecuyer ,  Con- 
fetiler-'Secpénire  do^oi ,  Mailon,  Cou- 
rbnne  de' Fiance,  &  l'un  jdei  deux  Se>va«$ 
près  ià  Cour  de  Parlement.        .       »  (    . 


►t^»- 


Lettres-patentes  du  ^Roi ,  qui  appr<>u«> 
vent  la  BuBe  du  15  Juillet  demjer,  éon- 
cernant  l'Ordre  des  Bénédiâins.  Données 
à  Compiegne ,  le  14  Août  1772.  Regtf- 
trées  en  Parlement  le  10  Août  1771.  Et  au 

Sfff 
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CoQfeUSnpériaar,  te  15  Septenhre  1771* 
Louis  ^  &C.  A  tooi  préfens  &  i  venir  ; 
Salât.  Noos  fiHDttes  Infctoiés  que  ^  4aQi 
un  grand  nombre  de  Monaftères  de  TOr- 
dre  de  &  Benoit»  de  notre  royaume ,  le& 
Chapelles  daiiftrates  &  antres  Ofiices  clauCn 
traux,  &  mtoie  les  Places  monacales ,  fone 
devenus ,  par  la  fiicceffion  des  tems ,  des. 
efpéces  de  Béntfices  diflinéb  &  féparis  des. 
Menfes  conventuelles,  &  au  ils  font  poff6 
dés  en  titre  par  des  Régnliers  :  cet  abus, 
qu'un  ancien  u&ge  a  introduit ,  &  on  qtiel- 
que  forte  cooGicré  »  n'éGint  pas  moins  con- 
tndri(  au  bien  tet^porisl  des  Monaflères  » 
qa'au  maintien.de  U  dîGcipline  rigiAièee  ,• 
nous  avons  toujours  Ëivarableineht  reçu 
les  demandes  qui  nous  ont  été  faites  par 
les  Supérieurs  de  pluiieurs  de  ces  Monaf'. 
tères ,  pour  obtenir  la  permiOioQ  de  ]>our- 
futvre»  pardevant  les  Ordinaires  des  lieux, 
la  fuppreffion  &  1  union  de  ces  Béné^ces, 
mais  cQDime  ces  procédures  particulières 
eotrateem  néceflâtrement  des  longueurs  & 
des  frais  qui  fufpendent.le  zèle  des  Supé- 
rieurs les  mieux  intentioAnés  %  nous  avons 
cru  devoir  nous  adrefler  à  Notre  S.  P.  le 
Pape,  &  rengager  à  fe  joindre -à  nous  pour 
mettre  fin  à  ces  abus ,  ainfi  qu'il  en  a  été 
itfé  par  Grégoire  XV,  à  Ij^^d  de^  Mch. 
nûfléres  qui  ivoiem  embrafié,ouqui  pou* 
voient  embraffer  à  l'avenir  la  réforme  do 
S.  Maur  \  &^  par  ces  motifs  &  fur  nos 
ioflances,  que  Sa  Sainteté  Vicmde  nous 
adreffer  utie  Bulle  par  laquelle  il  eft  or- 
donné'que  les  Places  monacales  ,.les  Oficer 
dauftraux  &  les.  Chapelles  clauftpdes  de 
tous  les  Monafténs. dis  l'Ordre  de  S.  Bc- 
9pif  ^  de  notre  royaume  ,  demeureront 
éteints  &  fupprimés  au  mornetu  oA  ils 
viendront  i  vaquer.  jNir  mort ,  démiffion 
ou  autrement ,  fit  que .  leiirs^  revenus ,  aux- 
dits  cas  ,  demeureront  réunis ,  de  plein. 
droit  ,  aux   Menfes  conventuelles ,  aux 
Prieurés ,  ou  autres  titres  de  Bénéfices  dont 
ils  ont  hit  autrefois  partie  *,  &  comme  cette* 
BnUc  remplit  «nciéremem  lies  vues  que  nous 
nouifommea  prOpofées  ^onr.le  fdus  grand  : 
bien  de  la  régularité,  Ht  pour  i'Armt^ci 
fpirituel  &  temporel  defdits  Monaftères  y 
&  qn'eJ^  h'^  d'autre  obja'qoe  de  rétablir 
KiHndre  primitif,  en  détruifant  tmabus  que 
fon  ancienneté  n'a  pu  rendre  légitime  j 
nous  tious  empreflbns  d'en  ordonner  l'exé- 
Qition  dan»  nos  Etats.,  c»  pienant  en 


m6ol^4eQss  les  précantiotis  néceflair^  pour 
m'il  foit  pourvu  à  l'acquittement  des  ton- 
datfon» locales,  dom  leGttts  O&es  »  Pla* 
oet  &. Chapelles .poUrroient  être  chargés. 
A. ces  cauies  >  &  autres  à  ce  nous  mou-» 
VQAS,  de  l'avis  de  notre  Coofeil,  qui  a 
1»  bdite  Bulle  ,  en  date  du  15  Juillet 
dernier ,  cotnmençant  par  ces  mots  :  In 
Cétkedra  prÎMciph  Apofl^lontm  ,  laquelle 
demeurera  attachée  fous  le  contrefcel  des 
préfeiKes,  &  de  notre  certaine  fdcnce, 
plehie  puiflanoe  &  autorité  royale,  nous 
avons  loué,  confinpé&  approuvé,  bu6ns, 
confirmons  &  approuvons  ladite  Bulle  , 
voulons  &  nous,  platt  qu'elle  foit  exécu- 
tée en  tout  fon  contenu,  8c  qu'en  coofé* 
quence ,  routés  les  Chapelles  dauiiiafcs , 
Places  monacales  &  Offices  clauflraiiz  de 
l'Ordre  de  S.  Benoit^  finies  dans  tios  Etats, 
&  qui  foilt  aduellement  poflMés  par  des 
BiégiÂiers,  foienr  &  démeurent  éidms  & 
fupprimés  de  plein  droit,  lorfqii'jls  vien- 
dront à  vaquer  par  mon ,  déiniffion  ou 
autrement,  fans  qu'ils  puiOent  être  à  l'a- 
venir obtenus  ni  polfédés  en  titre  ,  fous, 
ouelque  prétexte  que  ce  foit ,  &  que  les 
droits,  biens  &  revenus  à  eux  appartenant, 
foient  &  detneurent ,  auxdits  cas ,  'réunis 
&  incerporés  à  perpétuité  aux  Menfes  con- 
mntuelles  ,  où  à  défiiut  de  Menfes  con- 
ventuelles ,  aux  Prieurés  &  autres  Béné- 
fices en  titre,  dotitlefdtts  revenus  fàifoienr 
autrefois  panie ,  à  là  charge  néanmoins 
par  les  Monaftères  ,  Prieurés  ou  autres , 
qui  pf 6fiterom  defditeé  unions ,  d'acquitter 
toutes  les  .fondations  dont  lefdits  Omces, 
Places  ou  Chapelks)paurroQt  être  tenus*, 
i  l'eflet  de  quoi,  ils  le  retireront  dans  un 
mois ,  pour  tout  délai ,.  à  compter  du  jour 
de  l'enrégiftrenieiit  des  ptéfentes ,  pardevers 
les  Archevêques  &  Evèques  diocéCûns  , 
pour  être  psr  eux  pourvu  à  racquirtemem 
defdites  charges,  conformément  aux  tittes 
de  fondation  &  aux  befoins  des  lieux; 
fiwte  de  quoi  Idfdits  Archevêques  Se  Eve* 
ques  y  pourvoiront  fur  la  rex|oifition  de 
leurs  Promoteun ,  en  la  maoïère  accou* 
tumée  j  '&  conformément  à  ce  qui  eA  prdC' 
crtt  par  les  loix  civiles  &  canoniques  ,  & 
feront,  les  Ordonnances  qu'ils 4iuroot  reti« 
dues  à  ce  fujet  ^  revéraes  de  nos  Lettres- 
patentes  ,  ou  homologuées  en  nos  Cours 
de  Parlement.  Si. donnons  en  mandement 
à  Jios  apiéa  &  féaux  CoB&iliocs,  lea.geiis. 
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tenihs  notre  Cour  de  Farlemem  de  Farif ,  .gnl^reoi  coUapfatn  difciplinam  irreparf  , 

qu'ils  aient  à  regiftrer  ces  préfentes  j&  qi^  tam  exjmii  voti  fubflantiaai  laedanr, 

le  contenu  en  icelles  faire  garder  &  ob-  ^a^i^  Re|igîoforiînx  vî,roruaî  pcrfeflio- 

ferver  félon  fa  forme  &  teneur  :  Car  tel  nem  profirciptiiw  df  (^itTi^^^  >  nt  in  pif- 

ef)  notre  plaifîr^  &  afin  que  ce  foii  diofe  tinuoi  Sfpâitaus  j^Iendoi^in,  quântiini , 

fcTU^  ^  fiable  à  toujours  y  Nous  av;ons  opitulante  Domino ,  £eri  poieft  .  jterum 

fajt  n)etir&  notre  fcel  à  çcfdites  pr(^entes.  reooventur^  Paftorales  ôfficii  poftri  curas 

Données  à  Conipiegne  >  le  quatorzième  interponere  nunquam  ceflamus.  Cum  ita- 

jour  du  mois  d'Août,  Pan  de  grâce  npl  que  cariâin>ps  in  Chrifib  filius  nofierLu* 

lept  cent  foixanre-dou^e,  &  de  noure  rërae  povicus  ffrancpmm  &Navarr:e  Rex  Chrif- 

le  dnquame-fepdàoiie.  fii^él^w^tEipl^s  tiaBifTiijm^' feverepter  ^bis  expoçi  fecerit 

baji  :  Par  I^  Roi.   S'gaéy  PHEJ^y^£iAUrl^'  \  ^uôd^qijtanivis  facrum  Çoncilium  Triden- 

Vifa  DE  MAUPjzou.JE9tXçé|Ié$.d[i  grafd  ^timim  ,.SGiAoQe  XXy,  de  Regularibus , 

j[!ceau  4c  cire  verte ,  4a  hçs  de  ibie  rquce  nCapitub  JI  ^  ut  paupert^tis  votum  à  Rc- 


pus  €olfjtionné<t  envoyées  aux  flqilli^gf;^^  faerint ,  &.  .quovis  modo  ab  eis  acquillta 

^Sinithï^uffict  y  àuirit  Sièges jfi^  ffJf^U  .tanqq^aipropri^,  aut  e^iaxp  nomine  Ccm- 

j^QÛr  y  (tre  iu,j($  ,''pttbHea  &  ,ù^r(^€s/.  ,venfuu^;po(lidj^r«  vçl  tencrq  ,/ed  flatim 

.  (E/yoïVtf  aux  Suhfiituu  4u,  Procmtfjr^^^-  .^  &»g!prîori ^i[ade4:et}tur  »  Conventui j[ue  in- 

./yz/  du  Roi ,  d'y  tenir  U  maiM,,.&4Pfn  ^corpor^entur,  joe^ue  Ijicere  Superioribus 

^ certifier /a  Cour  dû n^  lU  mois  i  ^^  copifs  ^bona.ifiabiljf}  alicm  jRçguiari  concedere, 

collatioaees  A^jjfi,  ifjif^oyeçs  ,aux   Cordp^ifs  ?t^^fa  ad  ufua^  fr^âîuum  vel  eorum  ad* 

:  Suptn-eurs ,  pour  y  hrc  paif^ilUmer^f  îif^s ,  niiniftrationem ,  ,vel  commendam ,  feu  ad* 

.publiées  &  r^gifireâsj^  c^m/orm/^ctu  a  FEdft  -  tiiijDifiratipaem   bonorum  Mooaficriorum 

4u  mois  de  Février  n^il  fcpts^f^  foixaifi^^  Xeu  Çop^fç ntuvm  ad  folos  eorum  OSlciales 

^^ni€  j fuiront  P^rré^j(e  te Jfkiifn\^JP:arff^  ad  nuium  Sw^orum  aœovijpiles,  pertî- 

gn  Jfarlttumyles  Grande Clupinki'^-é  Jouf-  .nere,:nihilominii$  quàm  plurinns  Mona- 

nelle  affctnbléts  j,  U  yi^ '4oût  m\l  fi^t  dm^i  divi  B^neajcli  Regulapi  profelfi 

ç^mfoijranU'dou^^Slffié.y^Diir^-.j  .jÇw^  i^  fi;Lifque  regulis  degunt  ,  provida 

.   Jicirjkc£s^  oui  y&yCfxrsq^iraotlejtK^-  ...ÇçHiciUj  difpofîtio  fninimè  1er vata  fuit  ne- 

tcarcut-pé^'ral  du  Ro^^f<^K.iit»  cx^i^da  .qu^  Êfrvatur ,  &  aorma  Manaclialis  dlfci- 


y  éirc  JàfA]xPjuhJlices  &  rtgpit^  rffyrâ^  -.  mwk  M(MiafiuUa,.five  Capel}x  Clauilra- 


;£jr«i ,  ld)s  Sep$€Hfbre  .  fi77iu  r  Signé  j  -(uaUtas,.quàm  in  reliquis  Conventualitate 

Tha^oz*  h    :            .                           1  .  carentibus^  ex  qno  iic  ut  majçr  ouàm  par 

Cleaieiis ,  EpMcopus,  f«rvus  fei:vwitn  -eft  niimorus  Monaçfaonim  Monaiteriis  ad- 

Dei ,  ad  perpôfuam  m  mnaorum.:  In  .fcribatur,  îidemque,  fub  pretextu  venias 

Catbedra  principif  >Apoûoloiiim  >.  niiliîs  à  ^ttpierioribqs  penè  per  vim  extortaei' , 

lic^  nQ0ris  fi«ffragantibu9  m^ui^  ^.'mà  .exrrfixlauflra  d^ani  &  conunorentur  , 

providtoliA  CQoAitttti  ReligipCoinm  pri^-  .aiepridpttr  glifi::jeqpbm8  jam  tune  hifce  ma- 

imm  qpprqmaiiaque  in  JEcùejfia.  D<à  ibb  us  occwrec^  fatdgens  feiids  recordarionis 

SaoAoruoI  InftkuiOFiw  «tUuAri  \^ïlia  oy-  Grew^iiis.PfliMlX V  »  prsdeceiTor  noflor , 

litamm»,:  pr^pemoi  Aatwp^  /elicemoige  >per  iMas  litaeras  ApoÂoUcas  in  forma  Bre- 

dkeâioOetit  fidcerî^  defid^antes  aifUli'  vis  datas.  Homse ,  apud  Sanâum  Petrum , 

l»il$  ,  in  fais'  tiu«  paupertatk  poiiffiaiùm  die  XVII  Mai  M.  D.  LXXI,  P^ntificji- 

TQtijpJienanoi.olifervaQtiamrc^picitiDiiedulè  tûs  (ni.asno  primo  >  inctpie^tes  :  Saçri 

,intendimtts^;&  6  i^tia  Hitcrditnot»r  te-  -.ApoÛotatûf»  io.di^isxçftigiis  ex  nonnuU 

Sfff  ij 


fi 


6^2.     RECUEÏL'  CtfRONÔlOGIQtTE 

•  lorum  Monafter^onim  Ordinîs  SatiéH  Bc-     ,ti  Benediâi  dî(^ornm  Regnoniliî  quât  in 

toediéïi  Refomiarîorie  ,  Co.ngrcgiattionein     tituliitna^  oi-kui  nnim  a  Monacbi-  loco- 

N  SanéU  Mauri  nunctipandam  crcxît  ,'  ic   '  tvmi  &'  Cr  i^Vurxim  ac  OiBciorum  hujuf- 

dctnam  voluît  ut  eornqt  Monafttiribrtjm     rtiodî  ;><.i^'  .ibribtia  obtioenrur  sut  m  lim- 

Offida  Clauflralia  fiipprefla  &  ^irtincld   -Jcrm  obfiTjtii  vel  dcûncri  confueverunt , 

cfient  &  cenfeitîrtiif  ,  quatenus  iri  ip'fis  '  èbrorfiquÈ  linïlnrtf  fbllathrum ,  cùm  pn- 

reformatio  hnjtifirtodi  verè  &TeaHter  in-  •iriàm  flla'&  il!btàri<ihgiifà  ex  Mpnadio* 

rroduéhi  fuiffet  ,  iicq^ie  fupprefla'&  ex-   ^  rum  eadcun  loca  &  Ofiicia  în  tiruîuA  db- 

îinda  rcmanerem  >  donec  A  quo  iHque   '  tînentium  peffoni»  qiiovis  modo ,  fivc  per 

reformario  hujufmodî  in  îUk  pérdufafret,     gbicutn  ,  fire,  p^'cefruni,  etîam  ex  cauft 

ita  ut  in  eventum  illitH  céfllàotiis  oftcia  '^  pérnnirationis ,  altit  reOgxtationem  vel  de* 

pnefata  in  priAimini  flatuni  ipfiijure  rc-    ^âtonem  »  qilamyii  în  rioftris  &  Romani 

vencrenmr,  atque  ut  prias  io.Htukimcon-  ^Potftilicis  pro  téinpore  exiftentis  ,  mani- 

ferri  &  de  illis  èoruindem  Mobaflçf kin\m   -'bt^Sj  iut  privatt^oi^m'vei  '.aniiflionem  aut 

Monachi  refp^âivè  prqvtdcn  dÂeretir,   -alifts  qiiôvis  inod<^  ^  etiatii  apud  Sedem 

in  ccteris  verô  ebruniciefri  KcËnorum  Or-  ,  ApoftoUcatii'  vacavertnt^,  eciamli  iflorum 

dinis  Sandi'BenediéU  Monaftefih,  qt)(%    colliino  &  othrmnoda  difpofîtîo  ad  nos  & 

rum  Monachi  ReformarionibuÎQfmodi -fête     Romanum  Fciitificem  pro  tempore  exif-* 

minime  praÈflitenimi  pcHœpèillonihi'Sii*    rtenteiÀ,  <qu6vi$  jure  pernncret^  ita ^uod 

pcriores  reculares  y^ûi  curâ,'ifrepf6s  éx     eadem/'foci  &  Officia- ab  hik  ipft  dw  à 

cf^làcione  in  tifulùm  lécorcrm  &*OiiicTd«   ~M<Hîa<^isinaobi{'mehtibus,cedî,  rdignari» 

nim  Claoiftralium  àbbAts  '&  'coriruptrias?,    'dîmiiiiaW  péri^fàri  neqaeaor;  ft  Veri  rib 

Monachali  Ordini  dedccus,  àc  mcniféflâhi   "  iUls^é^agi'contigirh ,  mnc ceffi^,  rcfigoa- 

rcgulari  obfervanti*  Ik  emiffo  paà^r&tis    '  tio^;  dènttflk)  âui  'pèrtïiutAtiè  ad  infra  pr«- 

voro  pcrniciem  înferetites ,  fubmovere  •&   ./atum/eflTcéliim  pera^la  fit  &  cenfeaiur  eoc 

climioare  cxoptarum  i  atque  Epîfcoporuhi     tmnc  prout«x  tiint,  &  è  contra  apoflo- 

opem  &  auAoriratétn  ad  versus  fubdko^^     lits  poreflàtis  plenittidine  ,  harum  litteni- 

obedieniia  &  ptuperfafi's  ferfriffis  vWs  'de-   »  rum' noftrarutnferWi  Verè  •&  rqaliièr  m 

fleélentcs  cxquilî vcre -,  fcdlquia  ad ' femn-     iyerperUBm'Ti^primmtu^  &  extingoimûi , 

dam  juris  forinam  &  judîclorUm  'méÂor-     lllilqufe  >&  èoi^Wn  fm^ulis  à  n^bis  ut  pr«- 

dum  >  via  ut  didtui:  ordto^ria^J'diVitMs     fertile ^pp^frid*  ad    ââtn6lj4,  etiam  «x 

fuftinenda  cràtlieiuffl  moleflia',  irtgèiftef-,    rti&K?'p'«)i|l**«'*t^c  ,  «c  jitxia  cafin  & 

que  fumptus  requîrebamur ,  optariiin  ftue-     eM^mu^  ittof itffl'taciitîoitmiv  >  àouûai  &  fin- 

tom  affeqiii  minime  pomerum.  Qaare  no-   *  çiiia'bMa  jfruélus»  reddîtu^  à  pre^emus; 

bis  prstati  Ludovicî  Régis  nomine  fuit     jtif^&'efbcrfumenraqiuecitDiqne  adloca& 

cnixè  Tup^licatam  ,  ur  hilire  abuftbus^ac     Ottcta^intjlifVÀottietfriJto^  fin|u\a  quo- 

praevaricationit^is  pron)ptuni^foluMlft<jftte     hioidoliber  Tpeélantiâ  iÂ'  ^ibinvii  rebas 

'  lemedium  fupreniise  no&t»  pofeAacis  vi  aA-    cooiiUldhm  ^  MHdecumqûe  jirdVeniend», 

'  hibere  di^remur.  '       Méntiee  C6)ftv^lllaïî  An^tulofim  Mmaftc* 

Nos  igitur,intenig[efnt%s  LudoVi«ram  Ri-     rio»Mâ  ad  qu^-toc  loc^HuI»^  Offidonim 

rem-in  ea  con^litf  animuln  intendi^è ,  qui-  .  bitf^ânodi  ginAifUfiMil  ^  ifHndktione  iSa 

bnsfanâiffims^virorumreligioforumlei^s     peninem,  cum  infra  fcriptiÉ  dectaradone 

priftinae  puritati  '  i^flituSRfnr ,:  ^  potim-  :'hanim  ^iK>(tlfo4iti«ti}rMr4ioftrarum  vigore 

mùm  fine  ut.  populis  fibi  fubjeâls  ncHa  .  iniiMis  y  atMï^inAis  &  ioqôrporainus ,  àr- 

fn  dies  imiranda  accédant  exmfilttt^  /&   i  n^M'  applidlttius  ^  apprôfyriamus ,  doclà-- 

catholica  religio^j  ex  eujus  imiegriiai^  (kna  t  rantts  rameW  quôd  li^lV^aiieria  pnaeâra 

reclaque  fervara  ,  pMksL  r€giil>tt|ffi  Qpt^ta     in'  qu«irUtfi  MthCMm^  ^onveôtuBliiiin  ft- 

tranqaiititas  plurimiHm  pend^r,  ânmior&us  •  Vérem.  OciRU^a^  (eMi^^.^miO  &  appMesitio 

praendils  fulcianir  »  ideo^eMiini^^efti^lMt:-    ftsboASm  ;  éiéîni'it»timiA»nànxa  apotio- 

tatemfuihmis  laudibus  extoMàriteSjipti«f-  .  ticÂ  artl(VbrinM!e'^<ibtfOtâa^  aur  co«mistidari 

que  Totis  perlibenfer  anntientes  y  otania     foieant,  M  tiihileinlÀas  in*  iis  obfervantia 

&  fingula  lôca  Mooachaliaftfu'dauflralla,  '  cI^mAratis  fiènuftcnr;  cunc'  in  bifod  calibas 

&  omnes  Capdlas  &  officia  reiguiaria  în     dié^4lnlm  niondehalium  &  CapeiKiçum  & 

canâit&  finguiis MooaflcfiiiOrdiiiisfiinc-    OfficîoVuoi  imjuûliodi  tb9iuk'^&'^Teddi(U& 
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vari^  iîcque  in  prseniiifis  ?b  omnibiK  cen- 
fcri  ,  acque  if  a  per  quofcumque  jiuHces 
ordinarios ,  vel  deIeg«uos ,  quàwi  anélo* 
ritate,  vel  pote()ntcfungence$>  ctiam  eau* 
farum  palacii  apoi^olici  auditores ,  ae  Sanc- 
tte  Romanx  Ecclefiae ,  Cardinales ,  etiam 
de  latere  legatos ,  vice-legaros ,  ditHaque 
Sedis  nuncios ,  fublatâ  eis  &  eoruni  ciii- 
libct  qaâvis  alirer  jadicandi  Sl  inrcrpre- 
dandi  facultate  &  au61oritate  jiidicari  8c 
definiri  debere*,  irritiimque  &  inane  fi 
fecus  fuper  his  à  quo  quÀvis  audorirate 
fcienter,  vel  ignoranter  contigerit  atccn- 
rari^  non  obflanribus,  quacenus  opus  fit, 
noiiris  &  Cancçllarix  Apoftolics  rcguJis 
de  jure  qusfico  non  lollendo,  &  de  fup- 
preifionibus  ac  unionib:^  comniirtcndis  ad 
^rres  vocatis  quorum  inrereH,  aur  Syiv." 
machi  &  Fauli  fecundi,  de  rcbus  Eccle- 
iiae  non  aiienandis  ,  necaon  Innoceniii 
quart]  ^  Sixd  etiam  quarti^  Innoceotii  oc- 
tavi ,  circà  exemptos  edins  y  ac  Pii  quarrî^ 
de  gratiis  interefle  Caméras  Apoflolicos, 

Îuomodolibet  conccrnentibus  in  eà.icm 
lamerÂ  regiArandis  &  infinuandîs  ^aUIfque 
Apoflolicis  quofumcumque  Romanonim 
FoQiificum  prsdeceAbrum  noflrorum  ac 
eriam  in  Synodalibus,  Frovincialibus,  & 
univerfalibus  Conciiiis  in  favorem  diéli 
Ordinis  SanÂi  Benediéti ,  illiufmie  ofCi^ 
ciorum^ac  fuper  juribus  ejus  Monachis 
compecemijbus,  ediiis  ^  generalibus  vel  fpe- 
cialibus  confticutionibus  &  ordinatîonibus , 
necnonejufdem  Ordinis  Sané^î  BenedicHi, 
etiam  jurameoto ,  confirmarione  Apodg- 
licâ  ,  vel  quàvis  firmitate  alià  roboratis , 
fiacutis  &  confuetndlnibus  »  reformarioni* 
bus ,  ufîbus ,  flylis  &  naturis .  privilegiis 

Siocjue  iodultîs  &  litteris  Aponolicis  di(^o 
rdmi,  ejufque  CongregationîbuSj  etiam 
tiiagi  y  Umiiari,  vel  eis  io  aliqno  derogari ,  in  limine  fundationis  &  approbaiionls  per 


Ak&fW  dauflrali  &  conventuali  feo  Prio- 
raribus ,  in  quibus  vigei  conventualitas  feu 
ciauflralitas  appiicata  iînt  &  efle  cenfean- 
tnr.  Si  verô  m  MonaAeriis  iplis  ut  pr»« 
fertur  commendatis  nulla  infit  ncque  ter- 
vetur  conventualitas  aut  claudralitas ,  tune 
atqUe  in  hoc  fane  eventu  Mcnf»  fingnlo- 
ruip  Monafteriorum  in  commendam  con- 
cefibrum,  eorumque  tituiis  adnedlantur  Si 
incorporenrui^^  ita  quod  liceat  diélorum 
Monaiieriçrum  nunc  &  pro  tcmpore  exif- 
tentibus  Abbaribus  rcgularibus,  ac  in  prse- 

'  miflbs  cafus  Abbatibus  Commendatariis , 
feu  Prioribus,  vel  aliis  Superioribus  eo- 

-  rumdem  Monafteriorum  ,  quovis  nomine 
niçnçupatis,  eorum  ac  Menfarum  conven- 

*  lualîum.  refpeélivè  nomine  conang^ntibus 
calibus\acationam'diâorum  locorum  Mo- 
juichalium  &  Capellarum  &  offidorum  ve- 

•  Tain  «  Tealem  &  :  aéluftlem  poffeffiooem  eo- 
'Hiindem  loconim  &  capellarum  ac  offi- 

ciorttm ,  iUoruçique  bonorum  &,  reddi- 

.  tuum  omnium  propriâ  auâorirate  libéré 

^  apprehtodcre  &.  apprehenfam  perpétué  re- 

tiiiere,Teddiiùrque  hujufmodi  fupporcatis 

&  adimpletis  oneribus  fi  quae  illis  fint  an* 

-nexain  Menfarum  conventualîum  feu  clauf- 

tralium ,  vel  déficiente  convemualitate  in 

M onafleriorum  utiliatem  &  ufum  juxta  ca* 

.  nonicas  fanétiones  convertere*    Praefentes 

auteniiitteras etiam  ex  co  quod  quicumque 

interefle  habemes  feu  babere  prœteiidem^s 

ad  id  vocatiycitatl  &auditi  non  fuerint^aut 

çaufie  propcer  quas  ipfae  prsefentes  cma- 

narint  fufiicienter  adduélie,  expreflae  .& 

juflificatse  non  fuerint  de  fubreptionis  & 

.  obreptionis  aot  nuUitatis  vitio,  (eu  inten- 

tionis  noflr»  ^  vel  ^oyis  alio  defeélu  , 

aotari  vel  impugoçu'i  ,  ant  aliàs  infringi , 

▼el  quomodolibet  retraâari ,  fufpendi  ^  ref- 


-  nuUateniis  unqwam  pofie,  ea(<}ue  onininè 

fub  quibufvis  contrariis  confiitutionibus , 

'  revocationibus-,  fufpenfionibus,  limitatio- 

.  nibus»  derogatioQibus,.modificatiooibu$, 

'  decretis^vel  dodarationibus,  etiam  ipotu, 

:  fcientià  &'pocefiaii9  plenitudine  aut  allas 

quomodociitnque  &   quibufvis  de  oiufis 

etiam  pro  tempore  Ëiélis  minime  cdmpre- 

hfindi  ^  fed  |»b  illis  fepiper  exceptas  e^ , 

&  fore  fiiofque  plenarios  &  integros  effec- 

•  tus  fbrtiri  &  obtitiere  ac  ab  omnibus  ad 

SOS.  fpeâat  &  fpeélabic  ({uomodolibet  in 
urum  perpetu(>  &  inviidlabilixer  obfer* 


quofcumque  Romanos  Fontificcs  pra^de- 
cefTores  noftros  ,  dî£!amque  Sedem  ,  vel 
alios  quofcumque  &  quâcumquédignirate^ 
vel  autloritate  lungentes  fub  qiuibuicnm.irc 
tenorîbus  &  formis ,  ^  cum  auibuhis 
t:tiatn  derogatorianjtn  derogatoriis,'aIiif- 
que  efficacîoribu's  &  infoll ris  claufulis  ^  ncc' 
non  irritantibus,  &  aliis  decretis  in  génère  » 
vel  in  fpecie  &  inotu  proprio  &  ex  certà 
fcientiâ  deque  Aponotic»  poteflaiîs  plb- 
nitudine  forfan  itcratîs  vicibus  concelHs  ^ 
confirmatis  &  innovatis ,  quibus  omnihtis 
&  fit^Iis,  etiaxn  dé  illis  coranique  tati» 
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terorihus  fpeciaiis ,  fpecificè ,  expreflâ  & 
îndividua  >  non  antcm  per  claufulas  gentv 
raies  idem  importantes,  metitio  feu  quaevis 
alla  expreifîo  habenda  ,  aut  alia  aliqua 
exquifîta  forma  ad  hoc  fervanda  efler, 
tenoreâ  hujufmodi,  ac  fi  de  verbo  ad  ver- 
bum  y  nihil  penirùs  omiflb ,  8l  forma  in 
iilis  craditâoDfervatâ»  inferti  forent, prae- 
fentibus  pro  fufKcîenter  expreffis  &  inlertts 
babentes,  iliis  aliàs  in  fuo  robore  per- 
manforis ,  ad  effeâun)  valîditatfs  &  exe- 
cutionis  9  ac  perpetuse  firmitatis  earum- 
dem  prsefentium  ac  prsmiflbmm  omnium 
&  fingulorum ,  hÀc  vice  duntaxat ,  horum 
ferie  derogamus  contrariîs  quibiifcnmque^ 
ad  hoc  autem  ut  esedem  ^raefentes  noftrae 
ampliiis'innotefcant,&  de  eis  in  finguHs 
loas  in  quibus  opus  erit ,  fides  commode 
fieri  point,  volumus  qu6d  ipfarum  tran- 
fnmptis  etiam  impreffis  cbaraélere  alicujus 
Notarii  pubiici  ^  fubfcripris  &  figHlo  per- 
fons  in  eccleHaflicâ  dignitate  conflitute, 
munitis  eadem  prorfus  fides  in  Judicio  & 
extra  illud ,  adnibeatur  que  eiulem  prae- 
fentibus  adhiberetur ,  fi  originaliter  ex- 
hibirae  forent  >  vel  ofienfae.  NulU  ergo 
omninô  hominum  liceat  paginam  hanc 
nofirarum  fuppreffionis  ,  extinclionis ,  u- 
nionis,  annexionis,  incorporationis ,  ap- 
plicatfonis ,  appropriationis  ,  dedaratto- 
nis  9  décret! ,  derogationis  &  volnntatîs 
infringere  ,  vel  ci  aufu  tcmcrario  con- 
traire. Si  jquis  autem  hoc  attentare  prse- 
ibmpferit  ,  indignationem  omnipotentis 
Dei,  ac  Bearorum  Pétri  &  Paali,  Apof- 
tolorum  ejus, fe  noverit  incurfarum.  Da- 
tum  Roms ,  apudSanébun  Mariam  Majo- 
rem ,  anno  Incarnationis  Dominicae  tnitle- 
fimo  feptingentefimo  feptuagcfimo  fecun- 
do,  tertio  Idus  Julii ^  Pontificatùs  noffa-i 
anno  quarto.  Signatam  C.  Cardinalis  Prô- 
dararius.  A. Cardinalis,  Nioronvs.  Vlfa. 
Pe  curiâ.  Signatum  J.  Manasseî. 

Rtgifiréc  >  oui  ,  et  requérant  le  Procu* 
reur-general  du  Roi  ,  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  &  copies  colla" 
cionécs  envoyées  aux  BaiÙiages  »  Séné- 
ckaujfées  &  autres.  Sièges  du  Rejfbrt  ^  pour 
y  être  lue  ^  publiée  b  reffftrée  :  Enjoint 
aux  Substituts  du  Procureur-général  du  Roi 
d'y  tenir  la  main  >  &  d^cn  certifier  la  Coi^r 
*  dans  le  mois  ;  &  copies  eoUationnées  j  aujjl 
envoyées  aux  Confeils  Supérieurs  ,  pour  y 
être  pareillement  lu€  p  publiée  ^  regifirée  j 


conformémene  à  -VEdu  du  mois  de  Pévrîer 
milfept  centjoixante-ùnie  ,  fuivant  V Arrêt 
de  ce  jour,  A  Paris  ,  en  Parlement  j  le» 
GraïuTChambre  &  Tournelle  affemU/es  ,  le 
vingt  Août  j  milfepi  cent  foixanu-douie. 
Signé,  Î^ANDivE. 

Regifirée  >  ouï^  &  ce  requérant  le  Prù^ 
curtur-çénéral  du  Roi  ,  pour  are  exécutée 
Je  Ion  fa  forme  &  teneur;  &  copies  coUa^ 
tionnées  envoyées  aux  Bailliages ,  Séhé^ 
chaudes  ,  &  autres  Sièges  du  Reffort , 
pour  y  être  lue  ,  publiée  &  r^ifirée  :  En" 
joint  aux  Subflituts  du  Procureur -général 
du  Roi  éPy  tenir  la  main  ,  &  d'en  certifier 
la  Cour  au  mois.  Fait  à  Lyon  ,  au  Coth 
feil  Supérieur^  le  quinze  Septembre  milfept 

foixante-douie.  Signé,  Tbacoz, 

■  ■■■■II.  ■————■—■— ^■^———^■—^ 

Lettres -patentes  du  Roi  ,  coocemanc 
l'Ordre  de  5.  Lazare.   Données  à  Ver- 
failles  le  18  Janvier  177;.  Redftrées  en 
Parlement  le  27  Février  177-5.  Louis ,  &c, 
A  nos  amés  &  fèaux  Conieiiiers  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris  \ 
Salut.  Notre  S.  P.  le  Pape  ayant  donné 
une  Bulle ,  en  date  du  4  des  Ides  de 
Décembre  de  Tannée  1771  ,  concernant 
les  Ordres  Royaux ,  Militaires  &  Hofpî* 
taliers  de  Notre-Dame  du  Mont^Carmel 
&  de  S.  Lazare  de  Jérufalem,  &  notre 
intention  étant  que  ladite  Bulle  foit  plei- 
nement exécutée  •  A  ces  caufes ,  Nous 
TOUS  mandons  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main  ,  crue-  notre  Procureur- 
général  appelle,  s'il  vous  appert  qu'efdite 
Bulle  ^  Cl- attachée  fous  le  contre-fcel  de 
notre   Chancellerie  ,  il  tff  ait  rien  de 
contraire  aux  faints  Décrets,  aux  Confti- 
tutions  Canoniques  &  aux  maximes  & 
ufages  reçus  dans  notre  royaume ,  vous 
ayez  k  en  ordonner  rexécudon ,  fuivant 
fa  forme  &  t^^ur,  ceflknt  &  fai(ànt  ceffer 
tous  troubles  &  empéchemens,  &  nonofaf- 
tant  toutes  chofes  à  ce  contraires  :  Car  tel 
efi  tiotre  plaifi%    Donné  i  Verfailles  le 
dix-huitième  jour  de  Janvier  ,  l*an  de 
grâce  mil  fept  cent  foixame-trdze,  &  de 
notre  règne  le  cinquante -huitième.  Signe', 
Louis.  Et  pîtés  bas  :  Par  le  Roi.  Signé, 
Phelvpeaux.  Etfcelléesdugrandfceaa 
de  cire  jaune. 

Regiffirées  ,  oui  ,  ce  requérant  le  Proctt» 
reur-général  du  Roi  >  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  6  teneur  ^far^  afgmbet^ 
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tioM  nédiimoias  des  claufes  infoiiies  mferecs 
tn  ladite  Bulle  ,  comme  contraires  aux  li- 
hertù  de  VBf^ift  Gallicane  *,  &  copies  coU 
tattonnees  défaites  Leures  envoyées  aux 
Bailliages ,  Senechaujfées  &  autres  Sièges 
du  Rejbrt  y  pour  y  être  lues  ,  publiées  & 
regiftrces  :  Enjoint  aux  Subfhtuts  du  Pro^ 
cureur- général  du  Boi  d^y  tenir,  la  main  1 
&  d^en  certifier  la  Cour  dans  le  mois  ;  comme 
aujfi  copies  coUationnées  défaites  Leures 
envoyées  aux  Corfeils  Supérieurs^  pour  y 
être  pareillement  lues ,  publiées  &  reg'ftrées, 
conformément  h  PEdit  du  mois  de  Février 
milfept  ceatfoixanU'OniCffuivant  l'Arrêt 
de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement ,  le 
^ingt^fept  Février  mil  fept  cent  foixante^ 
ireiie.  Signé,  Lfjay» 

Collarionné  par  Nous  Chevalier ,  Con- 
feiiler  du  Roi,  fon  Proconotaire ,  Greffier 
éo  chef  civil  de  la  Cour  de  Farlemenr, 
&  Secrétaire  du  Roi ,  Maifoo ,  Couronne 
da  France. 

Cleraens,  Epifcopus,  fervus  fervorum 
Det,  ad  perpecuatn  rei  memoriam.  Miii- 
tarium  Ordinum  InAifucio ,  qui  curandis 
segrotis ,  peregrinaniibus  hofpitio  excî- 
peodis,  &  à  barbacorum  incitrfionibus 
Chriflt  fidelibas  ilrenuè  vindicandis  fefe 
confecrarent  arque  devover^nt,  faluberri- 
nia  ade6  vifa  m ,  deque  Chriftianâ  Re- 
pubiicâ  adeè  prsdarè  merica,  Jit  Ronrani 
maxime  PoBtîfices  pradeceflbres  noftri  in- 
fignîbns  eos  benenciis ,  privilegiis  fkcul- 
taribus  j^liceniiis  ;  exempcionibus  cumn- 
lare  nunquam  prstermiferinr,  &  quidquid 
ad  eorum  ornamentum  atque  decorem  au- 
geodum ,  atnplificandumque  quovis  niodo 
côoferre  oaSc  intellîgerent,  id  onine  fum- 
wk  anîmi  clementiâ  atque  liberalitaxe  eis 
largiri  minime  dubicaverint.  Vetùm  cùm 
iidem  Romani  Fontifices  ex  parti  dein 
fuertnt  tam  ingentem  privilegiorum  co- 
piam  qu£  Aecularis  aiicujus  Miiiraris  Or- 
dinil  jncremetito  plurimùm  iniiio  prodc- 
rat,  çupiditatcm  in  aliis,  ac  nova  molîcndi 
iludium  exdiaflê,  eorumdemqne  inAiper 
priviiegiorum  ufum  8l  difpenfationem  , 
imuatli  temporum  ratione  >  tùni  pericu- 
lum  iîs  ipfîs  quibus  concefla  fuerant  af^er- 
rc,  tùm  oneri  fore  ipHs  Romanis  Ponti- 
ficibus  y  tùm  demùm  detrimenio  cKt  £c<- 
defis  ftatui  cujus  Romanus  PoodfêJt  cuf- 
îos  fit  oportet  &  vindext;  modum  prop- 
t«reà  ac  defiiûtos  qaoCdam  limites  flatnere 


curaruBt,  quibus  religioffimè  fervatis ,  & 
Militarium  Ordinum  &cori ,  ac  omamento 
(ktis  coofuleretur  ,  &  (àcro&néhis  Dci 
Ecclefiae  Status  integer,  ut  par  eft,  inco« 
lumifque  perfeveraret.  Et  quoniam  Eccle- 
use  Statiii  graviffimo  imprunis  cfle  detri* 
mento  compertum  efl ,  quod  extra  Ecole* 
fiaAicum  Ordinem  dî(iru>uta  à  Lalcorum 
muliitudine  prsripiantnr  Ecciefiarum  bo^ 
na  quœ  vota  funt  Fidelium  ,  redemptio 

rrccatorum ,  patrimonium  paupemm ,  ut 
fanais  Patrihus  atque  à  Conciliis  mérité 
a{>pellanttir ,  &  qtiôd  Ecclefiae  redditus  à 
Fidelium  pietare  defitnati ,  Sacris  foven- 
dis»  muMpiicandifque  Mituflris,  fundàn- 
dis  Seminariis  >  alendis  pauperibus,  re- 
creandis  infirmis ,  inOaurandis  Ecclefiis , 
fulciendis  facris  sedibus  vetuâate  confump*. 
tis ,  educandis  viris  religione  6c  dodrinâ 
Claris,  quibus  Ecclefia  ip(â  tantoperè  dig- 
nofcitur  iodigerej  in  Laîcomm  tnendam 
digiiitatem ,  &  co'mmodiôris  vitie  commo- 
da  impendantur,  idcô  fanébe  memorias 
Pius  Papa  V  ,  praedeceffor  nofler  ,  wbi 
plurima  privilégia^  fàvores  &  indnltà  pcr 
praedecefibres  fuos  Miiitaribus  Ordinibus, 
atque  in  his  Ordini  Sanâi  Hierofolymi* 
tani  concefiâ  ,  per  Confiitntionem  fuam 
indpientem  :  Sicuti  bonus  Agricola^  anno 
Dotnini  î^6y  datam  >  moderatus  fuifiêt, 
ac  oi^orrunis  circumfcripfiffet  limidbus , 
nova  iterùm  édita  Confiitutione  anno  Do- 
mini  1568  incipieme  Sacrofandum  Eccle^ 
fia  privilégia  nocmulla  abolere  ac  penitùs 
revocare  fatiùs  duxit ,  interque  estera  ve- 
tuit  ne  4)raedié^o  Ordini  Sanâi  Lazari  , 
aiiifque  de  quibus  eadem  in  Confiitutione 
fit  mentio  ,  Bénéficia  Ecclefiafiica  cujuf- 
cumque  generis ,  &  fub  quocumque  pre-> 
textu  unirentur  &  incorporarentur,  aut  in 
Prioratus,  Praeccplorias,  Bénéficia  hofpi- 
talia  8l  alla  loca  earumdem  Militiarum 
erigerentur  &  inflitueremur ,  ac  aliiu  com« 
muiarentur  &  reformareotur.  Iifdem  in- 
bsfit  vefiigiis  recolendae  memoric  Paulus 
Papa  V,  etiam  praedeceflbr  nofler,  qui  ut 
piis  votfsChrifiianifiimi  Régis  Henrici  IV 
fatisfaceret,  Militarem  Ordinem  fub  in^ 
vocal ione  &  timlo  gloriofifiims  femper 
Virginis  Dei  genitrtcis  Mariâe  de  Monte 
Carmelo  erexit  &  inflituit  per  Conflitu- 
tionem  incipicntem  Romanus  pontifex  , 
anno  1607  ^  eâ  tamen  adjeââ  lege  qn^im 
religioffimus  i^e  Pcinceps  U«iiricu«  ûbi' 
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jani  fcrvandam  uhr6  propofuerat ,  fuifqiie 
in  precibns  âgniticaverar ,  ut  idem  Ordo 
de  bonh  merè  laîcalibu^,  (  non  tamen 
beneiîcijlibufi  ,  feu  redditibus  ecclefiàfii- 
ci>)  dûtaremr»  ouantùm^^hriflianseinter- 
Ht  RcipublicSylanAiffimum  hoc  difcî{)Ii« 
nx  ecc.efiaflicfe  capnt  ftrenuè  tueri  ac  in- 
violatè  cunodire  y  ncmo  eft  qui  ignorer. 
Noruni  prae  ceteris  clariiiimi  Gallicane 
Eccieiîje  PrsBfules  ,  quorum  i>ietatem  , 
pcrfpcélumqnc  Religionis  ftu.dium  faris 
commendare  minime  vaiemus  gui  in  Co« 
midis  Gencralibus  hoc  anno  congre^ati , 
noTO  ac  plané  eximio  fuee  in  Apoftohcam 
Sedcm  obfervancifl^  argumenco  fupplîces 
IS'obis  dederunt  LicteraSf  qiiibus  noscer- 
tiores  reddcntes  de  graviffimts  qu»  ortum 
funchabicurainc#ni:iv>dis,  (i  Militari  Or- 
dini  qui  aune  in  Calliis  Sanéli  Lacan  Bun^ 
cupacur,  &  qui  cam  anriquum  Sanéli  Lor 
zari  propriè  diéhim  quam  recentiorem  al- 
terum  Ordinem  Sanaae  Mariae  de  Motate 
Ginneio  à  prsedeceflfore  noflro  Paulo  Pa- 


facere  non  omirtemus*,  de  ApoAolîœ  Fo« 
ceAatis  plenitudine  voiumus  ac  mandamus 
at  quemadmbdiuh  à  Sandlo  Pic  V ,  circa 
Ordinem  Sanâi  Lazari  ;  &  à  Paulo  V , 
circa  Ordinem  Sands  Maris  de  Monto 
Carmelo  fuit  conflitutum,  uterque  Ordo 
iive  feorfim,  (ive  ilmul  fumptos  >  necaon 
utriufque  Officia  «  Prioratus,  Magifteric, 
Prsceptorise ,  aliaque  quocumque  nomine 
donentur  Officia ,  de  boAis  merè  laîcali- 
bus,  non  verè  ex  Bénéficiât ibus,  iive  ex 
Ecciefiafiicis  redditibus  y  dotentur^  veta* 
mus  indè  &  prohibemus  ne  .utrique  Or- 
dini,  ipforumque  officiis^  quocamqae,  qc 
diclum  eft ,  nomine  appcUentur  ,  perpeiuo 
vel  ad  tenions  uoiautur  &  incorporeniar 
Bénéficia  EcclefiaAica  cum  cura  &  lî.ie 
cura,  faecularia  &  quorumvis  Ordiouin 
regularia ,  etiam  de  ju;e  Patronatus  laî- 
corum  ex  fundatîone  &  dotatione  exiftui* 
tia ,  ac  etiam  nuUum  penitùi  forvitium  auc 
ordinem  aimexum,  feu  aliud  oous  quale- 
cam(|ue  habentia,  etiam  nuaofà  &  delerta. 


pa  V  ,  ut  fuprà  inilîtptum  compreliendere  ^   ac  etiam  fpontè  à  Patronisoblata  vei  dona- 

gtoriatur  ,  Eccleiiailici  reddicus  non  niû     ta.   Vetamus  fimiliter  ac  interdicimus  ne 

ID  pios  Ecclefiarum,  facrorum  Minifiro? 

rum  ,  pauperumque  ufus  erogandi,  uni- 

rentur  &  incorporarentur,  enixè  à  Nobis 

poilulanmt ,  ut  quse  à  prsedi^hs  prœdeceG- 

ibribrs  noftris  Santlo  Pio  V ,  &  Paulo  V  , 

de  iînguUs  praediélis  Ordinibus  feoriim 

fumpti?  fuerunt  provideniiffimè  conftitura, 

eadem  Nos  de  urroque  Ordine  iimul  jundo 

ac  in  unum  perpetuô  unito  firmarcmus  ac 

dcccmercmuf.  PoiluLationibus  hujufmodi 

qusB  &néloriim  Patrum  Doélrinis ,  Con- 

ci!iorum  Decreiis  ,  fandorum  Canonum 

&  prasdidarum  Conftitutionum  Statutis 

firmiifimo  veluti  fandâmento  innittuntur, 

&  quibus  fuas  etiam  pro  &vira  fua  pietate 

ac  religiotie  adjunxir  preccs  chariffimus  in 

GhrifloFiliusnoftjr  Ludovicus  RjexChrif- 

tiaaiffimus  fuffragium  noffrum  iibenrif- 

iimè  praflare  Koi  cogimur  qui  ex  Apo!V 

trdico  que  fuflgimur  munere  ^  fai^âum  dif- 

ciplinae  EccUliaflics  rigorem  fartum,  tu- 

tum  ferrare ,  &  ubi  coUapfus  fuerit ,  pio 

viri))us  re/litucre  tencmur  :  quamobrcni 

nihil  prorsùs  imminuià  propenfà  illà  quà 

in  pr^irdicïnm  Ordinem  Mil^tarem  Sandi 

liazari  &  Sanéla?  Mari»  de  Monte  Car- 

ipelo  ferimur  voluniaie»  quam  ubi  apta  fe 

oStulerit  occafiQ ,  novis  benevolenuse  & 

dik&ioxôs  noflrf  argumentis  iiiaQifci)am 


didorum  cujufvis  generis  Beneficiorum 
fî'iiâus ,  res  &  proprietates  utrique  Or- 
dini  &  utriufque  Offidis  af^icentur ,  de 
approprientur-,  nec  Bénéficia  ipfa  in  Prio- 
ratus,  Prsceptorias  9  Bénéficia  hofpiralia 
Ecelefias  &  alla  loca  utriufque  Ordiois 
erigantur  &  inflituanmr  ac  aliàs  comniu- 
tenmr  &  reformentur  îm  ut  marque  Ordo 
tàm  Sandi  Lazari  Hierofolymitani ,  tùm 
Sanâae  Marias  de  Monte  Caroido ,  iive 
feparatim ,  five  flmui  (umpms ,  ad  quœvis 
boni  tccUfiafiica  &  fub  quocumque  pra^^ 
textn  y  &  quocumque  modo  pojfuknda  in- 
kabiiif  omwnb  in  pofteriim  fore  anfcatur. 
Casteràm  ex  his  nihil  quoad  reliqua  de« 
trndlum  voiumus  onramento  &  decori  am- 
pliffimi  Militaris  Ocdinis  Sanâi  Laxari 
HierofoUmitani  &  Sanéls  Mariae  de 
Monte  Carmelo ,  qui  &  anriquitate  fu4  & 
nobiiirate  ,  &  iliuflribus  in  Chriiiianam 
Rempublic^m  mentis  fatis  apud  omnes  fefe 
commsndat,  9c  perpétué  commendabrr^ 
horum  Decretorum  s^uicatem  &  jufiitiam , 
vel  ipfi  ejufdem  O/dinis  Milites  uhrô  fa- 
tebunrur ,  pro^  ea  quâ  maxime  prcftant 
pietate  ac  religione ,  cujus  reçens  ac  muh6 
fplendidiffimum  Nobis  &  Orbi  univerfo 
prsbuerunc  argumentum  ,  dùm  Regnlz- 
rium  quorumdam  Benefidorum  &  reddi-» 

mum 
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tanin  nnioni  qtiatn  peciitiaribus  ex  caufis 
pnedecefibr  nofter  Clemens  Papa  XHI , 
&  Nos  ipfi  pnediâo  Ordinî  coticeflera* 
inus,  fpootèy  Uberè  ac  folemnirer  renun- 
riarunt  ,  decerAentes  omnes  &  iingulas 
uniones  ^  annevîdnes  ,  Incorporaiiones  , 
fuppreffiones ,  apélkationes  ,  appropria* 
tiones  &  alias  difpofiriones  quafcumque^ 
Qoas  pretextu  privilegiorum  »  fiiculratum , 
«pesTariontim  &  indultorum  fie  revocït* 
toruni,  ac  comra  praeTenrium  renorem  pé^ 
ouofcumque  ettam  ApoAolicft  auéloriiaté 
aeri  vel  faâas  perfecpif  conrigérir ,  tan- 
qtiaoi  fubreptas  &  çxtortas ,  nulllits  pror- 
3ÙS  roborîs  &  mometifi  efle  >  nec  per  eas 
jus,  riculum  eriam  ooioratam  tuiquam  ac« 
quiri ,  n«c  quemauam ,  quocvroque  tem* 
pore ,  quâvis  cauffl  refiitutionem  in  înte- 
•^rum  y  aut  quodvis  aliud  gratiae  remedium 
impetrare,  aur  eriam  ab  alîo  vd  ab  alm 
îoipecrari ,  aur  motu  fimili  concelfis  un' 
Aec  prefcntes  Litteras  de  fubreprionis  Tel 
obreprionis ,  feu  nulUtatis  vitio ,  aur  id- 
Mitionis  noftra»)  vel  alio  qûopiam  defeélu 
notari  vel  impugnari,  nec  fub  utlis  revo* 
cationibos,  farpenfionlbus-,  Hmitationibns 
9XX  aliis  conrrariis  dîTpoluionibus  fimilittm 
vel  diffiniiUbni  revocarionum  &  ordina* 
tioDum  ab  ipftf  Sede  qaandoicu^uè  ema- 
nandis  comprehendi ,  fed  femper  àb  illis 
^xcepras  efle,  dir  quories  iilte -emanabnnr, 
tories  in  prifKnum  &  vaiidum  Aatum  re£ 
finiras  &  plenariè  reinregraras  eflè  &  ccn<» 
ièri ,  ficqae  in  lis  ac  omnibus  &  fingulis 
aliis  fiipra  diâis  per  quofcutnque  Jndices 
ordinarios  &  deiegaros  »  eriam  caufarum 
Palarii  Apoftolici  Andtrores  ac  (ânélâs  Ro- 
-inaDft  Ecclefic  Cardinales ,  in  quaWs  caufa 
&  inAanriâ  (tiblatl  iis  y  &  eorum  cuilib^ 

rivit  inierprerandi  &  jodicandi  fsiculrate 
auâoritare ,  Ubiqoe  mterpi'eniri ,  {udî- 
cari  &  definiri  debere,  necnon  irrirum  & 
înane  quidqnid  fecus ,  per  qnofcumque , 
qnàvjs  auâorirare  fdenter  vel  ignoranter 
conrigenr  attenrari ,  nanobftaiHÎbus  prae- 
ttiffis  &  noflris  de  non  rollendo  jure  qu«> 
Hfo ,  aKJfque  ConfKrttfionibus  &  Onma- 
tiiMiibut  Apoftolicis  >  ac  eriam  ConciHi 
tgenetaiis ,  necnon  juramenro ,  confirma^ 
tione  Apdflolicâ ,  vet  quifvis  firarimte  aitlft 
roboraris,  fiamris,  confaerndinibas»  fla- 
Inâimemis  ^  ufibas  &  nanrris  quanrocinn«- 

atempore  obfervaris ,  privilegiis  qnoque, 
ilds,  eiempdoaibQs  ,  fhndafiontbus 
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Lifteris  Apondids  diète  Ordîni  SanéU 
Lazari  Hierofolymîrani  •&  Sand«  Marifl» 
fle  Morne  Carinelo  ,  ^v^^  feorfim  ,  fire 
junéKm  fufeptô ,  ejrfqne  Hofphaliuîn  Ma- 
giftris,  Conventîbus,  Prioribus,  Pnecep- 
toribus,  Milirîbus,  Fratrîbus  &  perfonis, 
per  qtrofcumqlie  Romanos  Ponrificcs  prae* 
deceiTores  noftros",  ac  per  Nos  &  pra?- 
didam  S^dem  ApoAoIlcam, etiam  oer  mo- 
dtim  Oatuci  perpetui  ac  inici  &  flipulati 
conrraâus  ;  feu  quafi ,  necnon  môtu ,  (bîen- 
tià  &  pôreftatis  plenitadine ,  firnilibus  ac 
etiam  confida:âtiohe ,  intdiru ,  conrempla- 
rione,  vel  ad  inflantiam  Imperacoris ,  Re« 
gum  y  Dttcum  >  alioramque  Principuni , 
Sanébe  Romanse'Ecdefiie  Cardinalium,  ac 
de  eorum  confilio  &  aifenfu  eriam  con- 
fiflorialirer  habiro  y  âc  quibnfcumque  re- 
noribus  &  formis  ,  vel  cum  qmbufvis  rcf- 
rinu^is,  refervarivîs  >  annularivis ,  dero- 
garorianim  derogatorih,  aliifqae  efficacio- 
ribus  efficaciffimis  &  infoliris  claufulis  & 
crîam  ireratis  yicîbus  exrenfis  &  modera- 
ris  y  eciamfi  in  eis  ac  fiaruris  &  fundarionb 
prsefatis  caveatur  expreflï  quod  nunquam 
praediéb  y  revocara  vel  moderata ,  aur  im- 
murara  inrcliiganrur,  nec  iliis  in  roto  veT 
in  parte  derogattim  cenfearnr  )>er  qi!af« 
comque  Litteras  eriam  derdgatoriarum  de* 
rogatorias  ac  aliàs  forriorès  y  nifi  dum  & 
quories  de  iUarum  ac  etiam  certarum  fpê*' 
cialinm  Lirterarum  Apoflolicarum  indè 
confeélarum  verè ,  non  autem  per  clau* 
fulas  générales  &  fpeciales  îdem^  interpre- 
rantes  inferro  renore  ac  de  fimîli  Cardî« 
nalium  confilio ,  &  femper  in  bufufmo^H 
qujB  ^c  fièrent  de  confiRo  pr«dïdo  dér*)^ 
gariones  &  ait»  difpofiriones  éenreittuf;, 
appofitib  claufuU^  qù6d  tuncdémùm,  11^ 
afîrer,  nec  àlio  modo«ffeéhim  fortiafttar^ 
cum  Magtftromm  «ai  Ordhiis  e|ufiB|iit 
Convenruum  ad  Id  accédât  confei)(\js ', 
-quMfque  derogariones  &  alitft  difj^ofiridnes 
confinorialirct  faâse  prcfcripris  ilelbeanc 
tbrmîs  ac  folemnîtatîbus  Îiîfînîart7.quibus 
omnibus  8c  aliis  qnîbttfcum^"^  ,'ttiamfi 
de  eis ,  eorumque  foris  tttiorfbiïis  ^çedt- 
\\% ,  l^iedfica;,  exprefla  &  inëirlëut ,  ac 
'ée  verbo  ad  vcrmim  ,  tïôn  ànfem  •  pér 
thufebi  générales  idem  itnportâhtes  Aieft- 
rio ,  feu  qiifcvis  alîa  «MrefTio  babenda  , 
àat  aliqua  alîa  cxqnifita  formai  ad  ttôc  fer- 
i'anda  foret  ,  rcnores  hafufmodi  ,  ac  fi 
4e  vcrbo  ad  \ttbtitnisferentur ,  fHereiK 
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tibus  pr6  fufficienter  expreffis  &  infertis 
babentes  ,  harum  ferie  fpecialicer  &  ex- 
pre(I%  derogamus  ,  &  quatenùs  effeélum 
prsfentiuin  quoquo  modo  impedire  vel 
cetardare^  tel  illis  dtefle  poiTent  omninô 
tollimus  &  abrogamns  ,  ccterifque  con« 
irariis  quibufcumque^  Nulli  ergô  omninô 
bominum  liceat  pagioam  banc  noAra^  pro- 
hibitionis  mandati  vofuntatis,  Decccti  & 
dero^ationis  iniringere,  vel  ci  aufu  terne* 
rario  contraire.  Si  quis  autem  hoc  acten- 
tare  prxfumpferit ,  indignationem  omni*- 
potentis  Dei ,  ac  beatorum  Pétri  &  Paidi 
Apoftoïorum  ejus  fe  noverit  incurfurum. 
Daium  RoQis  apud  Sanélam  Marîani  Ma- 
îorem,anno  Incaroationis  Doniinicx'inil* 
iefimo  feptineenteliino  fepruageiînio  fecun- 
do ,  quarto  fdus  Decembris ,  Pontifîcarûs 
no(lri  anno  quarto.  Sfgnatuniy  Cardinale 
N£ORONus  ,  C.  Subdatarius,    V{/^.  De 
curia  J.  Manassei.  Et  (igiliacum  in  plunv- 
bp  &  (upra  plicam  >  L.  Eugenius.  Et 
au  dis  efi  ûrit  :  Eegiflrata  in  Secretariatu 
Brevium. 

Regifirée  ,  ouï ,  ce  requérant  le  Procu^ 
reur^général  du  Roi  ,  pour  être  exécutée 
fslonfa  forme  &  teneur  ,  fans  approbation 
néanmoins  des  claufes  infolites  inférées  en 
ladite  Bulle  ,  comme  contraires  aux  libérer 
tés  de  VEgUfe  Gallicane  ;  &  copies,  colla  * 
tionnées  de  ladite  Bulle  envoyées  aux  Bailr- 
liages  >  Sénichauffées  &  autres  Siég<s  du 
JReffort,  pour  y  être  lues  ,  publiées- &  regif' 
trées  :  Eryoint  aux  SubJHtuts  du  Procureur" 
général  du  Roi  if  y  tenir  la  main  >  &  d'en 
certifier  la  Cour  dans  le  mois  ;  comme  auffi 
a^ies  collaiionnées  de  ladite  Bulle  envoyées 
'  aux  ConfeUs  Supérieurs^  y  pour  y  être  pareil- 
Ument  lues  ,  publiées  &  regifirées  ,  confor- 
mdminL  h  PEdit  du  mois  de  Février  mil 
fepi  cefitfmxante'on{€  ^fiùvant  V Arrêt  df 
ce  jour*  A.  Paris,  y  en  Parlement ,  le  vingt- 
Jhpt  Février  mil  fept  cent  foixante  -  trci\t. 
Signé  Lkjay. 

Edic  du  tU>i,  concernant  les  Réguliers. 
.Donné  à  Yerùiiies  ^  au  mois  de  Février 
177^  Regifiré  en  Parlement  le  premier 
Avril  >77}*  Louis ,  &C  K  cous  préfens 
&  à  venir.  Salut*  Nous  avons  voulu,  pat- 
tes articles  IV  &  V  de  notre  Edit  du  mois 
de  Mars  1768^  pKKUirer  auit  difFérens  Mo- 
ftaAères  de  notre  Royaume,  conformément 
an  v«^de  r£glife3t&  en  fuiviint  les  forme;» 


canoni(;[ues  ,  des  Statuts  &  Réglei 

?ui^  jtoijgnant  à  la  clarté  &  à  la  précîiion-^ 
autoriution  aéceflaire,  puflent  tarir  dans 
les  Clokres  la  fourcc  des  difcnïfioos,  j 
affermir  l'obéiffance  qui  eft  le  nerf  de  h 
difcipline  »  &  confervep  wxu  Religieux  It 
>ufle  proie^ioiv  qui  leur  eft-  due  par  les 
deux  Puiflances*  Mais  ces  Statuts  &  R6- 
elemens  particuliers  ne  ibnt  pas  les  feules 
barrières  que  l'Eglife  aie  cru  devoir  op» 
pofer  au  relâchement.  Elle  a  ait  en  divers 
tems  des  Loir  générales*  qui  ,  tniére(&nt 
la  fnbilance  d^  vœux  &  la  pratique  des 
devoirs  les  plus  inditjpenfabics  »  fuppiéent 
i  ce  qui  peut  a^oir  ét^  omi»  dans  les 
Statuts  particuliers ,  &  donnent  une  nou»- 
vèlle  force  à  ce  qu'ils  contiennent  de  pins 
eflentiel-,  Nous  ne  remplirions  donc  qii  im*- 
pa.'faîtement    les    vues  que  Nous  bous 
{bmraes  propofees,  (i,  après  que  lefdits 
articles  de  nptredit  Edit  ont  eu  leur  exév 
cuiion  y  Nous  ne  prêtions  encore  de  la 
niankl^re  la  pics  exprefle ,  le  fecours  dt 
notre  autorité  à  ces  Loîx  générales,  ea 
renouvellant  les  Ordonnances  faites  par 
les  Rois  nos  prédéeefTeurs ,  ou  par  Nous* 
mêmes  y  pour  affurer  leur  oblêrvation  , 
Sl  même  en  ajoutant  à  ces  Ordonnances 
lout  ce  qui  peu(,  ou  par  une  explication 
plus  détaillée ,  ou  par  une  fandion  plus 
iolemnelle  ,  les  rendre  plus  efficaces  & 
plus   faiuiaires.   Les   niefures  que   nous 
prendrons  pour  Êiire  obfer-ver  ces  Loix 
communes  i  tous  les  Ordres  y  contribue- 
ront en  même  tems  à  1  exécution  des  Statuts 
particuliers  dont  elles  font  la^  bafe  la  plus 
folide  \  en  aiTurant  aux  Evéques  &  auc 
Supérieurs  R^uliefs ,  l'exercice  des  droiB 
qui  leur  appartiennent  y  elles  reflenreront 
les  liens  nécefTaires.  de  la  confiance  &  de 
la  fubordmation.  Sans  luiire  aux  ezempr 
tiens  que  notre  refpeét  pour  l'autorité 
dont  elles  font  émanées  nous  portera  toih- 
jours  à  protéger  ,  elles  arrêtcFont  Tabus 
qu'on  en  pourrait  faire  &  qui  tendrait  à. 
.  les  détrqire  y  elles  feront  pour  le  Saint- 
Siège  ,  q^ii  conn<À  nos  intentions  ^  un 
tnonumct^t  de  iK>fre  déférence  &  de  notre 
.vénération  filiale ,..  pour  les  Evêques  ub 
.témoignage  de  notre  attention  à  les  faire 
|ouir  des  pouvoirs  qu'ils  ont  re^  de 
Jefus-Chrifl  pour  la  conduite  des  anoes^ 
les  Religieux ,  fidèles  à  leurs  engagemens, 
y  yerropt  ai^  reconnoiâanc^  un  gage. 
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oertain  de  notre  proteAion  &  de  notre 
bieareiilsuice  ;  &  elles  mettront  ainfi ,  en 
qHdoae  forte ,  le  complément  à  tout  ce 
que  ramour  de  la  Religion  &  des  règles 
a  infpiré  à  nos  Prédéceffeurs  &  à  Nous- 
mêmes  ,  pour  donner  aux  Ordres  Be«> 
ligieux  une  nouvelle  confiftance,  &  les 
rendre  plus  que  jamais  »  aoffi  refpeâables 
aux  yeux  des  peuples,  qu'utiles  à  i'Eglife 
&  à  i'£tar« .  A  ces  caufes ,  de  I  avjs  de 
notre  Confeii  &  de  notre  cenaine  fdence^ 
pleine  puiffiince  &  autorité  Royale ,  Nous 
avons,  par  notre  préfenc  Edit  perpétuel 
&  irrévocable  ,  dit.,  ftatué  &  ordonné, 
difons ,  flatuons  &  ordonnons  ,  voulons 
&  nous  platt  ce  qui  fuie  : 

Ab.t.  1.  Dans  tous  les  Ordres  &  Co«i« 
grégatîons  Religîeufcs  qui  font  (bus  Cha- 
pitres généraux ,  il  fera ,  fi  fait  n  a  éré , 
établi ,  dans  les  terres  &  pays  de  notre 
obéiflanoe ,  des  maifons  communes  pour 
l'éducation  &  renfeignement  des  Novices; 
fie  pourront  en  conférence  les  Supérieurs 
niaieurs  ou  partiailiers  defdits  Ordres^ 
admettre  à  la  Profeifion  que  ceux   qui 

Îuront  fait  leur  noviciat  dans  lefdites 
faifons. 

Ait.  il  II  fera  pareillement  établi ,  fi 
fait  n'a  été,  dans  les  Maifons  qui  ne  fonr 
pas  fous  Chapitres  'généraux  ,  un  lieu  fé- 
paré  pour  le  logement  des  Novices ,  & 
prépoié  un  bon  &  vertueux  Religieux  à 
leur  éducation  &  enfeignement ,  faute  de 
-quoi  lefdîts  Novices,  feront ,  par  les  Ar- 
chevêques &  Evégues ,  fous  la  jnrifdiélion 
defquels  font  lefdites  Maifons ,  envoyée 
dans  un  autre  du  même  Ordre  ;  8;  il  (era 
par  la  Maifon  à  laquelle  le  Novice  doit 
appartenir,  payé  une  penfion  convenable 
pour  le  tems  de  fon  noviciat. 

Art.  III.  Les  Novices  ne  pourront 
être  reçus  à  la  profeffion  ,  qu'ils  n'aient 
é(é  examinés  par  les  premiers  Supérieurs , 
ou  par  ceux  qui  auront  été  prépofës  par 
eux  à  cet  effet  ,  tant  fur  la  règle  &  les 
confbiutions ,  que  fur  leurs  djfpofitions, 
qualités  &  volonté ,  (ans  que  lefaits  Supé- 
rieurs pniflènt  abréger  l'année  du  Noviciat 
prcfcrice  par  les  canons  de  I'Eglife,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être. 

Art»  IV.  La  peofien  pour  le  tems  -de 
la  poftolance  ou  Noviciat  des  Religieux , 
ne  pourra  cvcéder  ckiq  cens  Uvies  pour 
4:haqiie  année»  Vouloo»  qu'il  se  puîfie 


()99 

être  rien  exigé  ou  reçu  en  vue  &  con- 
iidéracion  de  !a  réception  de  la  prife 
d%abit  ou  de  la  profeffion  defdits  Re- 
ligieux ,  à  quelque  titre  que  ce  foit ,  k 
peine  d'être  ,  les  Maifons  où  il  y  auroit 
été  contrevenu  ,  condamnées  à  la  refti»* 
tution  du  quadruple  de  ce  qui  auroit  été 
reçu ,  &  ceux  de  nos  fujets  qui  auront 
foufcrxt  ou  concourru  auxdits  aéles  ,  k 
mille  livres  d'amende ,  le  tout  applicable 
à  i'Hôpiral  du  lieu  le  plus  voifin. 

Art.  V.  N'entendons  néanmoins  em- 

Êcher  les  parens  defdits  Religieux  de 
ir  aflurer  ,  |)Our  le  tems  de  leur  vie . 
des  penfions  qui  les  fuivront  dans  les  dif- 
férentes Maifons  où  ils  pourront  faire  leur 
rélidence.  Voulons  que  lefdites  pendons 
ne  puifl*ent  être  établies  que  par  aâe  devant 
Notaires  ,  ou  teflament ,  à  peine  de  nul- 
lité, &  qu'elles  ne  puiifent,  en  une  ou 
plufieurs  panies ,  excéder,  en  aucun  cas, 
quatre  cens  livres,  &  ce ,  fous  les  peines 
portées  par  l'article  précédenr. 

Art.  VL  Les  difpofîcions  portées  parles 
anicles  XXV  ,  XXVI ,  XXVII  & 
XXVIII,  de  notre  Déclaration  du  9  Avril 
1736^  au  fujet  des  aâes  de  véture,  de^ 
noviciat  &  de  profeffion ,  feront  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur ,  k  peine  d'être 
la  Maifon  dans  laquelle  il  aurait  été  con^ 
trevenu,  condamnée  à  mille  livres  d'an 
mende ,  applicable  à  l'Hôpital  le  plus 
Toifin ,  &  en  outre  d'être  les  Supérieivs 
de  ladite  maifon ,  exclus  de  toute  charge 
ou  fupériorité  pendant  un  an  pouo  la 
première  fois ,  oc  pour  toujours  en  cas 
de  récidive. 

Art.  VII.  Aucun  Religieux,  de  queloe 
Ordre  qu'il  foit,  ne  pourra,  fi  ce  n'eilà 
raifon  d'infirmité  habituelle  ,  être  tranfr 
féré  dans  une  Maifon  d'un  autre  Ordre, 
à  moins  que  la  règle  &  l'obfervaoce  qui 
y  font  aéhiellemcnt  en  vigueur ,  ne  fotent 
plus  étroites  que  celles,  de  la  Maifon. où 
il  a  fait  profemon,  &  ce  nonobfbnrqnel* 
que  privilèee  que  ce  puifle  être«  - 

.Art.  VIH.  Il  ne  pourra  être  orocédéi 
la  fulmination  des  brefs  de  traniutions  & 
de  ceux  de  fécularifation,  fans  avoir  ap- 
pelle les  premiers  Supérieurs  des  ReUgiem. 
qui  ont  obtenu leCdits  brefs,  &  la  cranf«« 
lation  ne  pourra  être  i>rononcée  fans  le! 
confoDC^mcnt  ;de»  Supéncucs  de  l'Ordre»  • 

Ttttij 
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&  de  ta  Maifon  dans  laquelle  le  Religieux 
doii  être  fransftré»^ 

■  Akt*  IX.  Les  lieux  réguliers  feront 
enjretenus  avec  foin,  &  ré(;d>lis  ioceflam* 
9^nr.  par  Ceux  qui  en  feront  tenus ,  dans 
Us  Maiforis  où  ils  nefubûfterontplus,  en 
relie  forte  que  la  vie  commune  &  la  clô^ 
ture  y  puiflent  être  obfervées.  Voulons 
que  les  Supérieurs  fafTent  leurs  diligences 
pouf  le  rétarbiiâerpent  defdits  lieux  ré* 
guliers  v  &  dans  le  cas  où  ils  n*auroîeni 
pas  été  rétablis  dans  l'efpace  d*utie  année  > 
voulons  qu'il  nous  en  foit  donné  avis  par 
les  Archevêques  &  Evêques,  ainjS  que  des 
rtiefures  qu'il  conviendroii  de  prendre  au. 
fujet  defdices  Maifons ,  pour  y  être  pourvu 
ainli  qu'il  appartiendra. 

Art,X.  Tous  Abbés  réguliers,  Prieurs 
çonventuds ,  &  autres  Religieux  -,  à  lexcep- 
tjon  dçs  CuVés  ou  de  ceux  qui  feroient 
employés  hors  de  leurs  Muions,  à  des 
foQ,éliQns  eccléliafliques ,'  par  l'autorité  ou' 
permiflion  des  Archevêques  ou  Evêques , 
feront  tenus  de  vivre  &  réfider  dans 
leurs  abbayes  î  prieurés  conventuels  , 
monaftèrcs  &'  couverts',  &.  d'habiter 
dans  renceînte  des  Ifeux  réguliers ,  fans 
que  ,  fous  prétexte  rfe  fupériorité ,  em- 
ploi ,  geflion .  St  admîniftration  de  biens , 
aucuns  d'ëuxpuiiTentréltdçr  hors  de  ladite 
enceinte,  ni  dans  les  Prévôtés ,  Prieurés 
ou  dépendances  dés  Monaftères  ou  Cou-' 
vents ,  dans  lefqueh  ils  n'exii^eroit  plus  de 
conventuaiité  régulière,  &  ce,  fous  les  peines 
portées  par  leurs  règles  &  conflirutions. 

Ari/.  XI,  Enjoignons  auf  Supérieurs  ma- 
jeurs 6u  particuliers,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  règles,  foit  générales,  foir 

Cisiicuiières  ,  concernant  les  Religieux^ 
Âc-  faisons  très-^exprefles  défenfcs  d'/ 
rien  changer  ,  ajouter  on  retrancher.  V  ca- 
lons, co  cooféquence^  qu'ils  veillent  avec 
la  pins  grande  attention  à  ce  que  la  cl6Éhre 
des  MoaaÛèfes  foit  exaâement  ohfervée; 
ha  )y Muté  dL  la  fubfifiance  oonwftQaMe^ 
nîen^'  finir nis  en  nature  ,^  &  non  en  argent , 
f:on£:>rméffleQt  anx  conûitutions  de  cliaque- 
Ordre)  t'habk  kidg  &réauJitr  porté  par 
cha^  Religieux,  tel  qu'il,  efi  prc^fcrit  par: 
leCâipèi  oonâituiiions ,  ^  la  réfeâion  prife 
en  contniun  &  au  réfeâeârc  ,  iuion  en 
cas  de  nahidiô  9a  exercke  d']K»fpitali(é, 
le  tou^  ibui  tes  peioes  pottéçs  par.  les 
jtpoflitutibnss  A  en  ancre  A  peine,  jsuiies^ 


ReUttieux  qui  feront  tronvés  hors  de  leur 
M^ilon  y  fous  on  aiitns  habit  que  celui  dé 
leur  éiat ,  d'être  puob  Suivant  la  rignair 
des  OrdonnatKes. 

XII.  Vouloas.pareillBmentqu'ilsveilleiic 
à  ce  que  >  .confornv^neiit  anx  règles  & 
conflirutions ,  aucun  Religieux  ne  puiffe, 
hors  le  cas  d'une  extrême  néceflîté,fortir 
(èul  &  fans  permillion  ,  &  qne'  dans  ie 
cas  où  un  Religienx  ferait  obligé  de  s'ab» 
fenier  huit  jours  de  fuite ,  il  ne  lepoifle» 
fi  ,  outre  la  pernriffion  du  Supérieur  par- 
ticulier ,.  il  n'a  obtenq  celle  du  premier 
Supérieur ,  le  tout  fous  .les  peines  portées 
anxdites  fè^s  &  conAitutions. 

Xi  il.  Aucun  Religieux  ne  pourra  ,  fous 
q.aelque  prétei»equecefoît,  rien  pofféder 
ni  retenir  en  propre  *,  en  coniéquenco 
l'admitiiflFatioa  de  tous  les  biens  appar- 
tenans  à  chaque  MonaAère  ou  Couvent, 
fera  faîte  nar  les  Officiers  prépofé»  à  cet 
e&t>  &  les  revenus  defdits  biens  »  en« 
femble  ceux  apparienans  aux  Religieax 
té£ormé$  ou  non  réformés  ,  même  prcH 
venans.  des  bénéfices  dont  lefdits  non  ré- 
formés, pourront  être  pourvus  à  l'avenir  » 
&  fous  quelqu'autre  titre  qur  ce  puiflb  . 
être ,  feront  reibis  par  eux  à  la  menfe 
eoniznutie  dn-Monaflère  ou  Couvent ,  & 
ce,  fous  les  peines  portées  par  les  règles 
&  cotiilitutions  contre  ceux  qui  eofrdgneot 
ie  veeu  de  pauvreté  ;  N'entendons  com^ 
prendre,  datis  la  (M-éftrnre  difpofition ,  ceux 
des  Rdigteux  qui  ferotent  Curés  &  em- 
ployés hors  de  leurs  Maifons ,  par  l'au* 
toriié 'OU,  permiflion  des  Ardievêmies  & 
£vêc}ue$  >  à  la  ddferte  des  paroiltes,  & 
au  Service  des  dioc^fes. 

XIV.  U  fera  établi  dans  chaçioe  Maifon 
le  nombre  d'Offickrs  n^cifaicies  pour 
l'adminiâration  des  biens  ;  voulons  tpie 
dans  celles  defdites  Maifons  qui  nr.  font 
pas  fous  chaf^tr^  généraux  ,  &  où  il  n'y 
a  pas  d'Abbé  r^ulier  ,  lefdits  Officiers , 
ainfi  que  Iqs  Pdeurr,  fous -Prieurs  & 
Mairrei  des  Novices  ^  foîeiu  élus  par  le 
chapitre  de  la  Communauté,  &  préfentés 
à  fArc^evêque  ou  Chèque  diocéfam ,  pour 
être. par  lui  approuvés  &  confirmés  en  la 
forme  ordinaire 

XV..  Wdiits  Qfikiers  feront  tenus.de 
repère  tous  les  mois  compte  de  leur 
eefiÂon^  par  bref  état ,  au  Supérieur ,  af- 
iw>.de:.deux.ReUfiÎpia  au  amos  à  ce 
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l«  cha^tie  de  la   CoBunu- 

,  ,  __  «  &i«  préititiicB  dei  iu)(rei 

règles  &  formalîl^-âti^Ijje;  pOar  U  rcd^ 
dmon  des  cemptts  t«r  IfjvCoaflKnrtpill 
de  chaque  Ordre  \  &  (erotuMdiii  mmeiM 
repréfcméi:  »x  premiers.  Supâriçu»  lof ■ 
de  leur  vilîte^  en  préfenc»  d<s  Sup4ri«uK 
locaux  &  <tes  mêmes  BL'figietiX  Ji  ce  Ai' 
{niiéS)  pour  èirc  par  cioi  IppTonvës  t'il 
y  a  lieu  ï  voulons  que  li  lelditt  OlBcicn 
le.  trouvcDC  avoir  mal  adtnio^Aré  laiiJii} 
biew,  &;  lordiis  Supérieur)  Rvoir  K>lé^ 
]eur  mauvaire  geOion  »  ou  y  arvoir  coDt 
^Qom ,  lit  fpiçni  jninjs  cMifoi^ârotiH  «v 
rÉËlcBËCconDiiutioiii  I  &  noramiHent  par 
Ja  piivaiîoB  de  [OUI  emploi  pendimi  une  o« 
plutieurs  Kiiiées,riuvaQt  t'esigenc^dctcas. 
XVI.  Aucune  reconfliuflioa  ou  rér 
ptnarion  aure  que  celle  rl'eniieiici» ,  d« 
pourra  fifre  fii'K  Tans  une  d^ib^atma 
préalable  de  la  Commtwui^  ,  pritc  i-lji 
pluralité  des  vojs,  &  apvrouvâe  par  1$) 
premiera  6u(iM«iin  :  &  fwpMm  arr&j^ 
pU  eox  «u.pax  le»  ch^îtroi  gdnérauX' «u 
prot  iociaux  »  ne  pourroof  tire  changà 
M  lugnentài  qiie  de  leur  oNifenttnwi» , 
i^  peine  corvre  les  5«)péri<uii  pariculiefs 
^ui  y  cQpirevi<9dKtie«i ,  d'tif«  d^poTts-  ! 
..'XVJl.  U  ne  pourra:  teeÉiii  ^  l'avetiir, 
pïr  4es  MaJibb)  rcU^ieufea  >-  aucun-  cbvi 
pnmi  de  dooie«-9,  s^y  p'a  :*^  préalable- 
ment  délibéra  par  le  chapitre  de  la  Cotm 
nluiauié,  approuvépar  les  premier*  $u- 
pérkurt ,  &  s'il  elt  de  dii  millg  liviea» 
&  au-defTous ,  bonolofité  Au  lei  con^ 
(hifioin  de  nos  Procurears-g^sMirapxt  «« 
t'il  «acide  dix  mille  Uvms  ,  aqiorir^  pai] 
DO)  lettres  adreffèes  ji  nof  Cpvrt  en  r)ii 
fenne  ordinure.}  youLops.  qu'aiicu9  Qirvi 
pruni  iKWtani  intérêt  n4- puîlli)  âtr«:  atfi 
wrifé  ,  qu'il  n'ak  été  «ffcfti  parçh^n 
an  à  l'on  reiiibourf«MUt  ,  luc  fbinnM 
4gale  au  nxMna  aux  imérdi  de  celle  qgi 
aura. été  empruntée,  k  peioe  contre  ceux 
de  nos  Soie»  :qw  c^mrevieiidroicnt  »m 
diCpoliiibni  dnpt^ai  article  ,  il  pn 
pouvoir  répéter  le;  aMwaPl  d«^s,ea>t 
pruuts ,  que  let  Maifoas  qui  l'aurp^  r«$« 
feront  coniraitMcs  deFeuwRTe  à  i'HApiial 
le  pjufr  piocbain  des  licuit  \  &  &r«tii'  ea 
outre  lerditct  Maîfons  condamnées  ^tnilifl 
livres  -  d'amende  pareiilejncm  appUcaUw 
au  prolît  didii  Hôpital.  -, 


EDurrost  qntier  que  dani  les  diAricls  qui 
:ur  aifront  éié  alG^nés  par  les  M<^ 
>-*quBS  &  Ev^qitçs,.  fanà'qii'ilï  puiuenien 
ëire  affiÈnéi  aucuns  pour  les  maiTons  deT- 
flii)  fleTigiçuz  dont  les  refcous  peuvent 
Aiurvif.  i  chacun  d'eux  40Q  liv.  p^  an, 
b.  c'eft  ^nu  qutrd  bonne  ville  de  Paris,  3c 
îCcUvresdans  toute aiura  pairie  de  nous 
RcM'uitnË. 

-  A IX.  Les  Religieux  ne  ponrrant  rece- 
>(jir  les  Ordres. que  dfi  J'Archevèmiç  iî« 
Ev£q^e^Ç|iocéuiq:de,UM«ibQQUi1ij^rëAr 
dm,, ou- s'ils  ne  font,  pas  fout  Chfpiire» 

Îiéoérauiifur  fes  dimîQ'aucs.  Cetii  qui^boiç 
ont  Chapitres  gtinùauK  joiôdroniauxdÎT 
miiloires  de  leurs  Supérieurs ,  une  ai'tedar 
lion  que  leCdiis  Archevêques  ou  Evéquef 
DiocéTains  tie  donoéni  point  les  Ordies  à 
l'Ordination  prc^ainc  j  faiiôiis  di^fenfei 
ausiliis  Religieux  de  recevqit;  les  Ordrtf 
CD,  p^y^  étranger  ,  foiis  qiielq^ué  prétexte 
que  ce  .fôit ,  Ti  ce-n'efl  lôuiËrn^ni  q^iele 
$jc^  d'où  dépendit  le&  Mailuiis  cù  Us 
réliden ,  fût  imé  hors  du  Jîoyaume. 
.'  XX.  Les.Reiig^ix  dequclqu'ordrê  ^ 


fWoiSe.  , 

^X,}£4.;LeiaiiicleiI|.&m  de  notre 
P^taHiion  da,  ii.Aupt  IT^'^  »  ftioDt 
«x^uiéi  k\'i%^à  de-tous  |ifs  jGrltgieux, 
de  ;^atre  IlQ;^aume%is  e;içepiion. ,'  qu^ 
£er«(ni,  furceûîbles  d'^e  prat;oiésiÂ  ut^i 
bénéfices  A  charge  d'amés.  Voulons  en  coi^ 
(éq^encequ'UsoepuifTcni  les  accepter  fans 
leconfemeioempar  éi^rii  daleurSii^icur 
dont  i\\  fèronf  a^f^l^à  l'ArchsiéqtK  ou 
ËvéquB  DiocéCufi,  il<iouiiij)5:inc  dctyil^ 
Uié._P«ftn«v(jij^anait;Sm)éue,ur  det^>o-  . 
qucr.,lei  Relweiut  qui  fout  a^lutlIeniLut 
ppnrvup  de  Moéfic^s  ï  chargps  d'ames  , 
ou qiji jHtmrom  en.Éirc  pourvus  à  l'avenir, 
pourvu,  toutefois,  &.  nonautremcut  .qu'il 
en  ait  préalablement  obcciiù  le  conlcnie- 
Bient  'àçs  Archevêques  i*.  EvËques  dans  te 
(tï^çd|tfq3çkH4M  BùpfJficesfypi.ÇfHis, 
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X X II.  Les  Articles  X  &  XI  de  TEdît 
du  mois  d'Avril  1695 ,  feront  exécutés  félon 
leur  forme  &  retieur;  voulons  en  confé^ 
quence  qu'aucun  régulier  ,  i  réxception 
ne  cctrx  defdirs  Ré|uKers  qui  poffèdent 
des  Cnres ,  ne  piiiffe  prêcher  çn  qud- 
qu'Eglifc  que  ce  foh  ,  ni  admininrer  lé 
•Sacrement  de  Pénitence  que  conformé- 
ment à  ce  qui  efl  prefcrit  par  lefdits  At- 
trcles.  Voulons  que  les  permiflîon^  qui 
feront  données  pour  Ytm  &  l'autre  objet 
parles  Arcfievôquek  & Evéqiies  'Diocéfaihs 
puifïhit  être  jJar  eux:Iirfii^s'ou  révoquées 
afnfî  qii'ifs  le  jugeront  convenable,  &  crue 
"ce' qui  fera  ordonné  foît  exéaifé ,  nonobl» 
tant  (oute  oppofîtion  ou'  appel  larjon-fimplè 
ou  comme  a  abus  &  fans  y  préjudicîer. 
•  X  X 1 1 1.  11  fera  tenu  dans  chaque  Mai- 
fon  un  regîftre  exaél  des  offrandes  jour* 
naiièrcs  ftites  pour  la  célébrarion  des 
MeiTes  &  autres  Offices ,  lequel  fë-a  ar- 
rêté &  (Igné  à  la  fin  de  chaque  mois  an 
moins  par  le  Supérieur  ,  le  Sàcriftain  & 
le  Procureur,  &  repréfenté  lors  de  la  red- 
dkion^  des  comptes  \  faifons  défenfes  aux- 
dits  Supérieur ,  Sacriflain ,  Procureur  ou 
ou  autres  Religieux  de  fe  charger  des 
Me/&s  ou  Offices  qui  ne  pourront  êrrê 
acquittés  que  dans  untems  éloigna,  comme 
auffi  de  rece\oîr  en  leur  propre  '&  privé 
ncrm ^aucune  defdites  offrandes,  lefquelle^ 
feront  remifes  fur-  le -champ,  à  la  mafTd 
comittnne  ^  le  totit  fpus  tes  peines  portées 
par  les  règles  &  conftitutîons/ 

XXIV.  Il  fera  fait  dans  flx  mojs  ,  à 
compter  dfi  jpuir  de  la  publicatipn  &  çn* 
r^nlretticiit  de  notre  pmeht  Edît,  unét^^ 
double  de  toutes  les  fpndartonj  dont  cha- 
que Maifon  éft  ichne,  aitifi  qile  des  fontfs* 
àffcAii  k  chacune  ficelle  ,  "&'  de  la  int- 
éieredotit  elles  font  acquittées ,  pour  ftre 
Tundcfâits  doubles préfenté  aux  Supérieurs 
majeurs  à  leur  première  vifite  *,  &.  l'autre 
envoyé  à  l'Archevêque  ou  Evêqiic  Diocé- 
fain,  &  dépofédans  fpn  Secrétariat,  pour 
y  avoir  recours  au:  bèifain:  •    '' 

X  X  V/  Aucune  fondation  nouvelle  ne 
j)ourb  être  acceptée  par  les  Religieux '# 
que  dans  les  formes  prcfctîtcs  par  les  Ci- 
nons  de  PEglife,  &  par  les  Ordonnances 
du  Royaume  ,  du  confentement  par  écrit 
des  Archevêques  &  Evêques  Diocéfains  ^ 
&  dansle  cas  leulement  où  ladite  fondatipii 
fourra  être  acquittée  uns  pr6>udider  tm 


anciennes  *,'  voulot»  qpe  s'il  y* a  lien  d'ap- 
porter à  unefondation  quelque  ckongemeni 
ou  réduéHùn',  il  ntpoitCey  être  procédé 
qtiè  *de  l'àutoTité  des  Archevêques  &  Eve* 
fues  Diocéfans,  &  pareillemenieo  obfer- 
vant  les  formes  canoniques  et  civiles,  no- 
tamment en  ce  qui  intéreffe  les  droits  des 
fondateurs. 

XXVL  Les  Ordonnances  &  Régie- 
mens  fur  les  Confrairies  &  Cofigr^attîons 
feront  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  s 
Voulons  en  conféquence  qu*il  n'en  paifle 
être  établi  aucune  chez  les  Régulierr^  ibus 
quelqiiè  prétexte  que  ce  foîr,  qu'elle  n'aie 
été  approuvée  par  les  Archevêques  & 
Evêques  Diocéfains,  &  autofifée  par  Lee- 
«rcs-Patentes  duement  enrégillrées.  Exhor^ 
tons  lefdits  Archevêques  &  Evêques,.  & 
néanmoins  leur  enjoignons  de  fe  ûire 
rendre  compte  de  toutes  belles  qai  eii& 
teni  aâuellefflenrdatfr  les  MonaAères ou 
Couvens  de  leur  Diocôfe,  exempts  ou  non 
exempts ,  à  l'effet  d'en' réformer  les  abasj 
û  aucuns  il  y  a  9  même  de  fnfpeiMlFe  celtei 
qui  ne  feroiet^t  pas  fuffi&mnlent  autorifées, 
jufqu'à  ce  qiie  fur  leur  fvis  il  7  ait  été 

(>ar  Nous  définitivement  pourvu*,  &  feront 
es  Ordonnances  par  eux  rendues  à  cefu)içt 
exécutées  provi(biremenr,nonobftant  idu« 
tes^  0{5]k>fifions^  du  appellations  ,  fimples 
ou  comme  d'abus,  &  fans  préjudice  d'i« 
celles. 

'  XXVII.  fartîcle  VI  de  notre  Edir  da 
mois  de  Mars  1768  fera  exécuté  fui  vant  fa 
forme  &  teneur  ;<&  en  conféquence  voulons 
f«etousM^t)9ftêresonGonveiis  quinefonc 

£as  (bits  Chapitres  généraux ,  demeurent 
fimédmfetnenr  fournis  <iux  Archevêques 
&^Evê^ués  Diocéfkim ,  ÉonoUhm  toute 
exemption  &  privilège  à  ce  contraires. 

X^VIII  Enjoignons  à  tous  les  Re- 
ligieux ,  fatis  difiinéhon ,  de  rendre  à  leurs 
Généraux  Se  zmrés  Supérieurs  f  obéiiTance 
prefcrire  par  léur^  règles  &  conftitntions. 
Dans  le  cas  où  lefdits  Religieux  appelle* 
ront  à  leiH's  Généraux  réltdens  hdrs  de 
notre  Roysferte  ^des^Ordont^ances  &Ju- 
g;emens  dés  Siipérîetirs  inajeurs  &  |^^ii- 
culiers  qui  y  résident  \  lefdites  appellations 
ne  pourront  êtrejngées  que  dans  nos  états 
(bit  par  lefdits  Généraux  ,  lorfqu'ih  s'y 
trouvefQtll  &  qu'ils  auront  été  par  nous 
autorifés  ,f6it  parles  CommifFaitXïS  qu'ils 
y'ai«rott^4élé^- j>âr  ref«i4t$*Wvêtus  de 
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notre  aurorité.  Voulons  au  furplus  que 
»il  n  avoît  pas  été  flauié  (ut  leÛices  ap- 
pellations dans  Té  cours  de  fix  mois  ,  ï 
compter  du  jour  des  fignifications  d'aéles 
d'appel .  elles  puiffent  être  portées  devant 
les  Archevêques  ou  Evêques  Diocéfains , 
ou  leurs  Officiant ,  pour  y  être  pourvu 
par  eux  provifoirement ,  &  ce  fans  préjih- 
dice  des  droits  des  Supérieurs  régulieurs , 
&  jufqu^à  ce  qu'A  y  ait  été  pv  ^ux  ou^ 
par  le  Saint  Siège  définitivement  pourvu. 

XXlXtLea  /ûgemens  &  Ordonnant 
ces  rendus  par  .Les  Supérienrs  mafeurs  & 
particuliers  en  n^atière  de  corceâion  & 
(Je  difcipluie  régulière  ^  feront  cxécufé* 
noDobdajQt  toutes  appellations  comme  d  a- 
.bus  ,  &  /ans  y  préjudicier. 

XXX.  Les  obédiences  des  Généraux 
itrangera  pour  la  traollation  des  Religieu^jc 
à'une  Alaifon  à  une  autre  ^  ne  pourront 
Être  exécutées  c[ue  du  pi^enrement  pa^ 
écrit  4l<^s  Supérieurs  ma)eprs.réirdeosdan^ 
nos  Etats^  fi  ce  n'eft  ^utefois  .que  leC^ 


Ïomptement  fi  le  cas  requiert  célérité  ; 
fâate  par  leCdits  Supérieurs  d  y  pouf* 
voir  dans  le  délai  de  ûx  mois  ,   fefdirs 
Archevêques  &.  Evêques  pourront  vifitet 
«n  perfonne  lefdiis  Monaflères  &  Couveos 
il  1  exception  feulement  de  ctu^K  011  les 
Chefs  d  Ordre  &  Supérieurs  généraux  f^ 
roieni  leur  réfidence. ,  &  corriger  ladite 
«ontraTention"  comme  les  Âipérieurs  au- 
roientpn  faire,  coaformémenraux  règles 
&  conflimtions  ilefdiulfonafières  &  Cou* 
▼eos  j  &  aus  difpofiticas  da  notre  pre»* 
fem  Editx,  .&  ce  oonobAanc  tous  appeU, 
.pii^èges  Sl  exempticaB  queleonques ,  & 
iàns  y  préjudîcierr 

XXX IL  En  cas  de  fautes  commiftfs 
hon  du  Cloître  par  les  Religieux  exempts  y 
les  Archevêques  &  Evêqnes  Dlocéfaios 
avertiront  les  Supérieurs  oiajears  &  par- 
licuKerSidy  pourvoir  ;  &.&ote  par  lefdirs 
Supérieurs  d!y^  avoir  fatîsfaie  dans  te  délcii- 
-qiu  leur  auxst  été  preferît  par  ierdîts  Ar- 
chevêques &  Evêques ,  &  de'leor  çn  avoir 


idites  Mîiiions  fuflent  fous  la  juriîdiâioij  ^  donné  avis,  il  y  fera  pourvu  par  lefdit& 


immédiate  defdhs  Généraux,  &  ne  pour; 
ront  les  Sentences ,.  Décrets.».  Ordonnan- 
.ces  &  «tttre>  Refçi^its  d^its  Généraux 
dangers ,  être  exécutés  daos  m^tre  R^^rau- 
me  uns  avoir  éié  revêtus,  de  nos  Lettres 
•9àttÛéGi  à  nos  Cours  &  çni^gifirées  en  la 
forme  ordinaire^ 

X  X  X  L  Les. Archevêque^  &  £vêqu(^s 
pourront  faire  ,  dans  les  Mon^êres   & 
Couvena  fournis  à  leur  jurifdiéUon ,  autant 
^e  viûtes  «n*  perfonne  qu'ils  le  jugerom 
«éceffaire  pour  y  swinlemi:  la  dift^litie, 
même  faire  fiire  lefdites  vifnes.  par  telles 
^^erfonncs  qu'ils  jngeroiK  i  propos  de  conU' 
inettre  à  cet  efetv  &sîils  trouvent  que  la 
difcipUne  réguiièrie  &  les  difpofitions<  do 
ootfe  préfent  Edit  ne  foient  pas  exaéle^ 
oient  obfenées ,  ils  y  pourvoiront  ainfi 
qu'ils  aviferont  bon  être,   &  conformé- 
ment à  la  première  infiitutioq,.  règle  & 
fondation  du  Monaflère  .*:  Et  à  l'égird  des 
MonafiéreS'&  Convens  qui  font  fous  Cha-* 
pitres  généraux,  exhortons  les  Archevê- 
ques &  Evêques  Diocéfains  >  ^  tléamnotns 
kor  enjoignons^  lbrCqaiISiaiiiK>Q(  avis  de 
«uelquecontravemion  aux.  conAitutions  &, 
difpdliiions  de  notre  préfent  Edits  d'aver- 
tir les  Supérieurs  majeurs  &  particuliers 
de  tol^.de.  ladite  contravention  >  a  l'effet 
d'jR  poiirvoir  dans  fix»moid^>.inême  pln£ 


Ar*:hcvêques  &  Evêques  >  conformément 
aux  règles  fit  confiitucions  defdits  Reii« 
gieux,  âi  de  la  même  manière  que  cenx 
qui  Jour  feront  .immédiatetafient  ibumfs. 

'X  XXII I.  rAul&ttôt  après  la  publica*- 
tion:  &  ent^llremeni  de  notre  prient 
Edit  ^les  Stipétiems majeurs  &  particuliers 
<le  tousles  Moùafières  &  Couvens  de  notre 
Royaume  >  de  quel  qu'ordre  &  qualité  qu'ils 
foient,' exempts  ou  non  exempts  ,  feront 
tetius'de  le  faire  lire  en  (on  entier  dans 
les  Chapitres  pai'tii.'uliers  de  chacun  deÂ 
dits  Monaflères  ou  Couvens  \  voulons  qu'il 
foit  pareillement   lu   dans  les   premiers 
Chapitres  géhéraux  &  provinciaux  des  Or- 
dres &  Congrégations ,  &.  qiîe  lefdits  Cha- 
fntres  &  Supérieurs  tiennent  la  main  iV 
^entière  &  exacle  exécution  de  chacune 
des  difpolîtions  qui  y  font  contenues  ,  & 
ce,  fous,  les  peines. portées  par  les anicles. 
dudit  Edit  >  &  autres  qu'il  appartiendra ,. 
&ivant  l'exigencQ  des»  c^s. 

XXJ£iV>  Touies  les  difpofitions  def 
notre  préfent  Edit  feront  exécutées  félon 
leuf*  £ârme  &  -teneur ,-  nonobfiam  tous 
nfages^  privilèges ,  difpenfes ,  exemptions  ^ 
fiatuts  ou  réglêmans ,  foit  généraux  >  foit 
particuliers  qui  pourront  y  être  contraires  ^ 
ainû  qnè  nonobftant  tous  Edits ,  Déclara^ 
tiotts  S^  Al rêss  aiuqueU  Nous,  avons  dé^ 
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rogé  &  dérogMns  par  ces  fréfenîes ,  en 
tint  que  de  Uefoin ,  en  ce  qui  poorraù 
y  fiire  conlnjre.  Si  duonons  eD  mande* 
menià  nos  améiSc féaux  Cod feiilc», les 
Gtm  isoanj  noire  Cour  de  Parkmesi  à 
Paris ,  que  notre  préfeni  Edit  ils  ayeni  à 
faire  liie ,  publier  a  enrégiilrcr ,  &  le  cod- 
tenu  en  icelui  garder  ,  omener  &  exécu- 
ter pleioement,  pailibletnem  &  perpétoel- 
Icmeni ,  ceflant  &  tailàat  ceflêr  tous  trou~ 
blés  &  empéchâSQDS ,  &  aonobllant  toii- 

jes  choCe]  A  ce  contrurei  :  Car 'letïfi  notre 
plaiûr  ;  ■&  afin  que  ce  Coîtcbofe  {armé 

A  ftfiMe  à  «Mjduri. ,  nous  y  moas,  6àt 
mettre  noire  Cet].  Donné  i  Ver&iUei  au 
mots  de  Février ,  l'an  de  grâce  mil  Cept 
cent  foix atne- treize ,  &  de  notre  r^ne  le 

cinquante- tmitième.   Signi,  Lovi s.  Et 

flu$ l>iu :V3i ]KRai,?naLYrEÈ.ux.  Vijit 


. .  .  -  enr^îArées  en  Pvlcswu  le  19 
Juin  mâme  unie- 

ArrÉt  du  Coufeil  d'Etat  du  Roi,  du 
onze  Juin  mil  fepi  cent  foiiioitâ-ireize, 
par  lequel  eil  ordonné  la  r^gic  des  bins 
de  l'ordre  de  Saint-Rtif  ,  à  Teffif  de 
préparer  lei  procédures  de  la  Tuppreflios. 

Arrêt  du  Cohfeil  d'Etat  du  Roi  ,  qui 
a       —  ^      ■    •     -  jjjjij.  igj  0j|^ 

c  les  biens  de 

r  2  Mompellier, 

ik  III  Juin  I77{. 

t  ^oilleil  dXtai. 


fireve  fnppreffionis,extÎTtâïomsacfc- 
cularifaiionii  Ordiniî  Canonicomm  Regn- 
larium  Congregationis  Sanétt  Rufi,  cuni 

_  • ,  ,  -       illm»  botirfrum  &  réddiïaun)  unioitt  fit 

DK  MADïJtoo.  Et  kellé  du  gnod  fcom    i,~,iicaiîoric  in  ftvorem'  Ordinlm  Rc-a- 
de  cirè  Terie ,  en  lacs  de  f«e  rousc  &     jj',^..  itfiiitarirtei  8t  Hrfpirahriàm  SarieH 


)  lacs  de  Toâe  rouse 
verte.  Regijtré,  ce  rtqairantlt  Procureur 
Cintrai  du  Rai  ,  foar-êtrt  exdaaé  j'tiaa 
faforme  tf  teneur ,  font  quel' avertiffiment 
qui  féru  dorai  par  Us  Archtviquei  Cf  Evi- 
ques,  porU  en  l'artkU  XXXJI ,  puife 
préjuÂicitr  aux  droits  dts  Jagit  ordinuirei 
de  pourjuivre  Um  ddUtt-  càmmis  hors  du 
Clobre  ^  coaforme'nuM  aàx  Loix'  Outiai- 
fuet  fr  aux  Ordoimanett  du  Royaume  ;  fr 
copies  coUaiionaées  da£t  EditemajUt*  aux 
■Builliagtê  I  S^çhaufftts  (r  Àutrtt  Sièges 
du  Teffort  de  la  Cour,  four  y  itrt  lu ,  pu- 
blié&  régime:  Enjoint  au Sià^tut  du  Pro- 
turtur  Gù/ral  da  Roi  £y  ttnir  l»  nain , 
&  d'en  certifier  la  Cour  dan^  le  m»is  ;  &pa- 
reilltmtat  Copies  eollalioan^es  dadit  Édit 
envoyées  aux  Cotftih  Supérieurs  pour  y 
Are  lu  ,  pubUi  fr  ngiftn!  eanfomiemtia  à 
l'EJitdu  mois  de  Février  mil ftpt'cetufoi- 
xaate-onitt  fuivant  l'Arrêt  de ■  ce  jour.  A 
Paris  ,  en  Parlement,  toutes  les  Chambres 
Affiinblets ,  h  premier  Aviil  mil  jept  cent 
Joixantt-trti^.  Signé.,  Lb  J*t.  CoUz- 
lionne  par  Nous  Chevalier  ,  Cdnfeillcr- 
Secréiaire  du  Roi^  fsa  Protonotaire  ,  & 
Greffier  en  cJief  civil  de  fa  CoOr  de  Par- 
toneni. 

Brève  pro  reformatione  Monaflerioniffl 
f  ratriun  CckftinoruiD  'CongtvgMionis 
Callic ,  Venerabilibus  Frairibiii  Archte- 
wfcopù  &  Epidt^is  Gtdtix.  Ei  Lettre»- 
Tai^mliir.ve  \>m»_àaaDéu\t-i  Avril 


liiKn';  ._ 

Laîatf  HierofoUrtîtanj  j  *&  Bcai»  JJBiri» 
dé  MoHtc-Camielo.  Venerabili  Fràm  Eptf- 
.  topo  AntîÂiàdo'renfï.  Regïftfé  au   Parie- 
tnent  de  Grenoble,  le  14  Ao&t  I77{. 

Lettres-t^tentes  du- Roi  ,  Donnée*  à 
Verfailles  le  dMftiëme  Juin  rail  (êptcuK 
foixante'treiae  ,  '  cotKenam  l'Ome  de 
SaitH-4iuf  eu  Delphine  ^ergttrfci  en  P-ar- 
lement.  Loais,  &c.  \  n«t  amés  &  Aa» 
Confcillers  les  Getn  Hnam  boire  Cour  de 
Parlement  dè'DaiifÂiMi  féani  i  OtnxAtle, 
S*)ut.  N.  S.  P.  le  Pape  Noos  ayam  adreffé 
en  l'amfe  mit  fefN  cent  roixanie-onze ,  ui 
bref  portanrexrinâion  de  l'Ordre  de  Saîoc- 
Ruf ,  &  union  de  feK  biens  à  «élut  de  Siim* 
Lazare ,  NniM  caïaurions  ordonné  Texé- 
cniiun  par  nosL«trref-Patcniesdn  vingt- 
quatre  AoAt  aadtt  an ,  lefqitelles ,  anendu 
qn'^et  inrtrdifoîetii  panicaliéreiDeiii  ledk 
Ordre  de  Saim-Laure,  ont  été  par  nom 
adreffées  i  noire  Cour  de  Porletneni  de 
Paris;  mais  ledit  Ordre  fe  trouvant  iC'- 
mellemenr  fans  imérËi  dans  l'extinâioa 
de  celui  da  Saint-Ruf ,  &  N .  S.  P.  le  Pape 
Nom  ayant  adreffé  une  nouvelle  Bulle  , 
pariaquetle  ,  en  oonfiruiani  en  u>u  que 
de  betolo  Tout  ce  qui  potBToii  ei>core 
Atreexéctfié  d«ns  ledit  Bref,  il  pourvut  en 
mtmc  i^ns  de  nourean  k  celtes  de  fes  dif  • 
pofitions  qui  ne  pAcrrroiem  pins  avoir  Ueo, 
Nonslaarions  jugé  ndcelTxlre  de  vous  -^'— 
toc  teiditfr&ef  Ht  auUa  -y  &  conm  icur 
exécattoa 


t 
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nrfcation  (e  trouve  bornée  à  ce  qui  re- 
garde l'Ordre  de  Sàint*Ruf ,  donc  l'Ab- 
baye  chef-lieu  efl  fituée  dans  vocre  reHbn 
il  Nous  a  paru  plus  convenable  de  vous 
confier  la  conaoïflance ,  à  Texclufion  de 
tous  autres  Juges ,  de  tour  ce  qui  pourra 
concerner  rextioclion  dudit  Ordre  &  la 
Acuiarifation  de  (es  Membres  :  mais  en 
afltirant  atnfi  l'exécution  d  un  Bref  &  d'une 
fiulle  que  Nous  avons  Nous-mêmes  de- 
mandés i  N.  S.  P.  le  Pape  ,  &  qui  font 
«ne  fuite  des  arrangemens  que  notre  fagefle 
nous  avoir  diclés ,  Nous  avons  cru  devoir 
«h  môme  -  rems  »  conformément  anxdirs 
firef  &  fiulle  >  accorder  une  fubfiflance 
honnéie  aux  Religieux  de  S.  Ruf  >  &  leur 
donner  ainfi  une  nouvelle  preuve  de  notre 
proreélion  &  de  notre  bienveillance  au 
moment  môme  où  ,  malgré  la  demande 
qu'ils  viennent  de  Nous  faire ,  &  le  defir 
•que  nous  aurions  pu  avoir  de  les  voir  fe 
perpétuer,  le  petit  nombre  auquel  ils  font 
réduits  &  le  mauvais  état  des  Maifonsde 
leur  Ordre  rendent  fon  extinétion  inévi- 
table. A  ces  caufes  &  autres  ,  à  ce  Nous 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil»  qui 
a  vu  le  Bref  de  N.  S.  P.  le  Pape,  en  date 
du  premier  Juillet  mil  fept  cent  foixante- 
onze  y  commençant  par  ces  mots  :  Copiojk 
Sidis  ;  &  la  Bulle  du  mois  de  Février  der- 
nier ,  commençant  par  ces  mots  :  Divinm 
fapicntict ,  qui  demeureront  attachés  fous 
le  contre-fcel  des  préfentes  ^  &  de  notre 
certaine  fdence,  pleine  puiflance  &  auior 
rite  royale ,  Nous  avons  llatué  &  ordonné; 
ftuuons  &  ordonnons  ce  qui  fuir. 

Art.  I.  Nous  avons  loué,  approuvé, 
confirmé  j^  autorifé ,  &  par  ces  préfentes 
fignées  de  notre  main  ,  louons ,  approu^ 
▼ons,  confirmons  &  autorifons  lefdits 
Bref  &  Bulle  :  voulons  que  ladite  Bulle, 
enfemble  les  difpofitions  dudit  Bref,  aux- 
quelles il  n*a  pas  été  dérogé  par  icelle  i 
loient .  exéaitées  en  tout  leur  contenu  ; 

Ïourvu  toutefois  que  dans  lefdits  Bref  & 
!nlle  fi  n'y  ait  rien  de  contraire  aux  faims 
décrets  &  conftîtutions  canoniques ,  ni  de 
dérogeant  à  nos  droits ,  aux  privilèges  , 
franchifes  &  libertés  de  l'Eglife gallicane, 
&  aux  Ordonnances  de  notre  Royaume, 
1 1*  Autorifons  en  conféqocace  fe  fieur 
Evoque  de  Valence ,  dans  le  Diocèfe  du- 

Înel  efi  fitué  l'Abbaye  Chef-lieu  de  l'Ordre 
c  Saint-Ruf ,  à  procéder  à  rcxiinâtou  du- 
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dit  ordre ,  &  à  la  fécularifation  des  mem- 
bres qui  le  compofent  ;  fauf  aux  Arche* 
véques  &  Evoques  Diocéfains,  chacun  i 
leur  égard ,  à  procéder,  après  ladite  fécu- 
larifation, à  i'extioâion  &  fupprtfSon  des 
Maifons  fc  Qffices  clauOraux  ,  Bénéfices 
fimples  ou  conventuels  dépendans  dudit 
ordre  »  fitnés  dans  leurs  Diocèfes  ou  Frch 
vinces,  fiiivaut  les  cas  prévus  par  ladite 
Bulle ,  &  A  l'application  &  union  des  re- 
venus qui  en  dépendent ,  de  la  manière  la 
plus  utile  à  TEglife  &  à  l'Etat ,  comma 
auffi  à  ce  qui  concerne  les  Cures  dudit 
ordre  )  lefquelles ,  à  compter  du  jour  de 
la  féculariiation  ,  ne  pourront  plus  être 
poffédées  par  des  Réguliers,  &  dont  ia  no- 
mination appartiendra  aux  Arcbevèqnet 
&  Evèques  Diocéfains  :  n'entendoiH  néan- 
moins comprendre  dans  la  préfente  dif- 
pofition ,  les  Prieurés  d'Annonay ,  la  côte 
Saint-André,  de  la  Boifla  &  de  Chagny , 
dont  la  nomination  nous  a  été  réfervée 
par  lefdits  Bref  &  Bulle. 

III.  L'union  des  biens  dépendans  des 
Maifons  &  Bénéfices  dudit  Ordre,  qui  fe- 
ront fiipprimés ,  fe  fera  aux  charges  & 
conditions  qui  feront  jtigées  conven^le? , 
&  tiotammentàla  charge  d  af&gner  à  char 
cun  des  Chanoines  R^liers  qui  compor 
fent  ledit  Ordre  ^  une  penfion  viagère  ^ 
exempte^  de  toutes  charges  ordinaires  & 
extraordinaires  \  laquelle  leur  fera  pavée 
d'avance  de  quartier  en  quartier ,  cotiror- 
mément  à  l'état  qui  en  a  été  arrêté  en  notre 
Confeil ,  &  qui  a  été  attaché  fous  le<:oatro> 
fcel  des  Prélentes* 

I V.  Indépendamment  des  penfions  ré- 
glées, par  ledit  état ,  lefdits  Religieux  con- 
tinueront de  jouir  de  tous  les  autres  Bé- 
néfices dépendans  dudit  ordre,  ou  étran- 
gers à  iceiui,  dont  ils  font  en  poflefTion  » 
ou  auxquels  ils  ont  droit  \  &  ce^  fans  di- 
minution defditet  penfions  :  fi  mieu^  n'ai-' 
ment  lefdits  Religieux  ,  abandonner  cetac 
defdits  Bénéfices  qui  font  dans  le  cas  d'être 
fupprimés,  &  convenir  avec  lesétablifle- 
mens ,  auxquels  les  biens  en  auront  été 
unb ,  de  penfions  ,  pour  leur  en  tenir 
lieu. 

V.  Ceux  defdits  Religieux  qui  jouifient 
de  Maifons  dépendantes  des  Prieurés  fim- 
ples ou  conventuels  dont  ils  fout  en  pof- 
uâSion ,  cominueror^t  à  jouir  defdites  Mai- 
fons tant  qu'ib  çooferveront  la  pofimon 


\ 
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dcfdits  Bénéfices  -,  à  la  charge  de  les  en* 
tretcnîr  en  bon  é(zt  de  réparatîom  ,  &  à 
l'égard  des  Religieux  non  Bénéfiders ,  ils 
pourronc  conferver,  leur  vie  durant  ,  & 
pour  leur  uCige  feulemenr ,  les  logemens 
qu'ils  occupent  dans  la  Maifon  conven- 
tuelle de  leur  réfidence  *,  fauf  aux  Eta- 
blîflemens  au  protit  dcfqtteU  l'union  def- 
dites  Maifons  fera  prononcée  ,  à  les  it^ 
demnifer  de  gré  à  gré  dudir  logement ,  en 
nature  y  dans  le  cas  où  lefdîcs  Etabliflê- 
mens  voudroîent  difpofer  defdites  maifoiM. 

VI.  LeTdits  Religieux,  après  leur  /é- 
Cularifation ,  jouiront  de  tous  les  droits 
êi  facultés  qui  appartiennent  aux  antres 
Eccléfiafliqucs  Séculiers  de  notre  Royaume; 
fans  néaMuoîns  qu'ils  puifTent  rien  préten- 
dre à  titre  fucceffif  dans  aucunes  fncceffions 
direéles  ou  collatérales  ,  échues  ou  à 
écheoir. 

VIL  Xes  conteAations  qui  ponrroient 
s'élever  à  l'occafion  de  l'exiindion  dodit 
Ordre  &  fécularifation  de  fes  Membres , 
même  les  appels  comme  d'abus ,  tant  prin- 
cipaux qu'incidents,  qui  pourroient  6tre 
interjettes  ,  circonftaaces  &  dépendances 
feront  portées  en  la  Grand'Clnaybrt  de 
notre  Parlement  de  Grenoble ,  à  laquelle 
BOUS  en  avons  attribué  &  attribuons  la 
connoiflance,  pour  y  être  inAruits  &  jugés 
ainfi  qu'il  appartiendra  :  n'entendons  néaii- 
moins  comprendre  dans  ladite  attribution. 


Snr  la  Requête  prétenée  à  la  Conr  pai 
le  Procureur-Général  dn  Roi ,  tcndame  à 
enrégiiircmetn  &  publication  des  Lettres- 
Patentes  données  par  Sa  Ifajeflé  à  Ver* 
failles ,  le  ii  Juin  dernier,  concernant  la 
fuppreffion  de  l'ordre  de  S.  Ruf.  Vu  par 
b  Cour  ladite  Requête,  fignée  Motduu. 
Oui  le  rapport  de  M.  C^de-Ignacepm 
T&iviOy  Doren. 

La  Cour,  les  Chambres  alfemblées  »  a 
ordonné  &  ordonne  que  lefdites  LettreSf* 
Patentes  feront  lues  &  publiées  à  l'Au- 
dience publique ,  la  première  qak  fe  tien- 
dra en  Vacations,  ft  cnrégiflrées  an  Greffe 
lie  ladite  Cour,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur;  unifie  droit  dn  tiers,. 
&  à  la  charge  que  tons  les  revenns  de 
l'Ordre  feront  fpédalenMni  affeélés  &  hy^ 
poth^piés  pour  la  fàreté  du  paiement  des 
petifions  inférées  au  tableau  attaché  fous  le 
contre-fcel  defdites  Lettros-Fatcnies  ,  en 
cas  d'infuffifance  des  bénéfices  charjpés  def- 
dires  penfions  :  que  plufieurs  copies  col- 
htionnées  par  l'un  dies  Secrétaires  de  la- 
dite Cour,  feront  envoyées  an  préfidial  de 
Valence;  Bailliages,  Sénéchauffée,  Ju£> 
tice  d'Orange  &  autres  Sièges  royanx  & 
accoutumés  du  reflforr,  ponr  y  êtte  faites 
pareilles  leânre  âr.  publicatiMi  aux  Àxx^ 
diences  ddfdits  Sièges  ,  &  eorégifireoMnc 
dans  leurs  Greffes  ,  àla  diligence  des  SnbC- 
tiiuts  dodit  Procureur  -Gàiérai  dn  Ror ,. 


les  comeflarions  qui ,  après  lefdites  extinc-    qui  en  certifieront  la  Coiu*  ilans  le  mois  , 
^ —  #.  rA^.i_:r-^^-  ^ .^t ^  _  ,__  ^^  répondte  en  leurs  propres  & 

oms.  Fait  à  Grenelle  en  Parle- 
d^^œ*    înent  le  quatorze  Août  mil  £ept  cent  foi«> 


dans  dudit  Ordre  ;  &  ièrom  an  furplus 
les  Décrets  rendus  par  tes  Archefêques 
&  Evêques  fur  lefdites  unions,  à  Nous 
préfentés ,  pour  être,  s'il  y  a  lieu,  revêtus 
de  nos  Lettres-Patentes  adreffées  à  nos 
Cours  en  la  forme  ordinaire  ,  conformé- 
m^t  à  notre  Edit  de  mil  fept  cent  dix- 
liuit.  Si  vous  mandons  que  vous  ayez  à 
fair^  regiArer  ces  préfentes ,  &  le  contenu 
en  icelles  faire  garder  &  obferver  fdon  fa 
foi  me  &  teneur ,  ceffant  &  faifant  ceffer 
tous  troubles  &  empêchemens  à  ce  con- 
traires :  Car  tel  eft  notre  platfir.  Donné  à 

-  VetfaiUes ,  le  douzième  jour  de  Jnm  ^  l'an 

-  de  grâce  mil  fept  cent  foixante^reize ,  ft 
de  notre  règne  le  cinquante  -  bnitièine. 
Signé  Loi7is«  Et  pba  6tfi  :  p^  le  Roi 
Dani^ân,  MoNnTNAJtD* 


zantc-treize.  «Sfa/,  Boissbt. 


Arrêt  du  Confeil  d'EtsK  dn  Ror ,  qiu 
caffe  &  aimuUe  les  arrêts  da  PaiiemenC 
de  Patis  ,  rendus  fur  les  appels  coraine 
d'abus  imerjetfés  par  les  kmt  &  Reli» 
gieux  de  l'aUiaye  de  Grandmont  &  antres, 
des  procédures  de  leur  fuppreffion  :  évoque 
toutes  les  conteAations  à  ce  fujet>  &  les 
renvoie  pardevànt  les  Commiflâires  du 
Ccn&il  députés  pour  les  affaires  ecdéfiaf- 
tiques»  Du  17  Février  1774» 

Arrêt  du  Confefl  d'Etat  da  Roi  ,  çoi 
ordonne  la  fuppreffion  de  diff^entes  Mai* 
fons  de  la  Mercy  >  de  l'andeane  province 
de  Ffasce  »  en&mble  Teaiéctttxm  provifoire 
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dn  procis«verba^devtfiredu  Vicaire-péné-    furplus  aux  droifi  ,  autorité  &  jurirdîc^ 


fat ,  en  ce  qui  concerne  les  Affiliations; 
&  indique  le  Chapitre  de  ladite  province 
au  11  Janvier  1775.  Du  19  Juillet  1774. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  con- 
cernant les  Frères -lais  de  l'Ordre  des 
Miiieurs  •  Récollets  ,  relativement  à  leur 
droit  de  fuffrage^  antérieur  aux  nouvelles 
conftitutions.  Du  11  Novembre  1774^ 

Lettres-patentes  du  Roi,  qui  confirment 
on  Décret  de  TEvéque  de  Valence ,  por- 
tant extinélion  &  fuppreinon  de  l'Ordre 
on  Congrégaripn  des  chanoines  Résuliers 
de  Saint  -  Ruf.  Données  à  VerfailTes  au 
mois  de  Septembre  1774*  Regiftrées  en 
Parlement  de  Grenoble  le  1 5  Janvier  1775. 
Louis  9  &c.  A  tous  préfens  &  à  venir  ; 
Salut.  Nous  ayant  été  repréfetrté  que  par 
vn  Décret  ,  du  11  du  mois  d'Août  der- 
nier ,  rendu  par  notre  amé  &  féal  Con- 
feiller  en  nos  Confeils  le  fieur  Evèque  de 
Valence  ,  procédant  »  nnt  en  vertu  de 
fon  autorité  &  jurifdiâîon  ordinaire,  que 
comme  Commiflàire  de  N.  S.  P.  le  Pape  , 
&  en  exécution  des  Bulle  &  Bref  mcn* 
donnés  attdit  Décret ,  &  revêtus  de  Let- 
tres-oatentes  du  feu  Roi  notre  augufte 
Aïeul)  des  14  Août  1771  &  11  Janvier 
177)  ,  duement  cnrégiflréci ,  l'Ordre  ou 
Congrégation  des  Chanoines  Réguliers  de 
Saint-Ruf ,  fous  ta  règle  de  S.  Auguflin, 
dont  l'abbaye  •  ohef  ik  le  centre  étoient 
fitnés  dans  la  ville  &  dlocèfe  de  Valence, 
a  été  éteint  &  fupprimé  ,  ainfi  que  fes 
inftitius  ,  conAitutions ,  réglemens  &  Ihi- 
tuts  :  que  tous  &  un  chacun  les  Chanoines 
Réguliers  François  dudit  Ordre  ou  Con- 
grégation «  le  chef  &  les  m^^mbtes ,  lef* 
quels  tous  &  un  chacun  font  Profès  de 
ladite  abbaye ,  ont  été  rendus  à  l'état  fé~ 
culier>  &  déclarés  libres  des  obligations 
contraâées  par  leurs  vœux  &  profcifion 
régulière  :  que  tous  les  biens  9  droits  & 
revenus  appartenans  audit  Ordre  >  ou  fes 
établiflemens  dans  le  royaume ,  &  fitués 
dans  le  diocèfe  fufdit  de  Valence  >  oMt 
été  fécularifés ,  fous  la  réferve  de  s'expli- 
quer  uhérieurement ,  s'il  y  a  lieu ,  &  amfi 
que  de  droit  ,fur  la  deffinaiion  &  emploi  ^ 
00  con(ervation  dans  l'état  aéhiel  defditt 
kkm }  le  toui  fituf  y  &  fans  fiéjudiee  M 


lion  de^  Evèques  dans  les  dioçèfes  def- 
quels  ledit  Ordreou  Congrégation  de  Saint* 
Ruf  a  des  biens  y  ou  des  Chanoines^  Régu- 
liers^ domiciliés  à  raifon  des  Bénéfices 
dont  ik  font  pourvus  ou  des  Offices  qu'ils 
poiTédent  >  ou  autremetK  ;  lefdites  fop'« 

{»reffion  &  extinélion  pour  avoir  lieu  con-« 
brmément  aux  Bulle  ou  Bref  fufdits ,  & 
être  dorénavant  lefdics  Chanoines  de  Saint- 
Ruf,  fupérieurs  ou  inférieurs  y  &  quelque 
rang  ou  jurifdiélion  qu'ils  eufienr  >  on  à 

Î[aelque  degré  de  fnbordination  qu'ils  fiif* 
ent  ,  des  Eccléfiafliques  féparés  ,  fans 
aucune  relation  d'autorité  &  de  fubjec- 
tion^  qui  demeureroient  refpeélivemenc 
abolies ,  &  fans  aucun  lieu  de  fociétés  ou 
conventualités  particulières  ou  centrales  » 
qui  fcTroient  auffi  ou  demeureroient  réfo- 
lues  j  &  de  manière  que  lefdits  Chanoines 
ne  puflent  plus  ni  s'aflembler  en  Chapitre 
général ,  ni  en  Chapitres  convenmels ,  en** 
fin  fans  autre  liaiton  entr'eux  que  celle 
de  l'humanité  &  de  la  charité  chrétienne > 
des  devoirs  réciproques  que  les  Canons 
de  l'EgliCs  exigent  ^  &  des  fuflrages  men- 
tionnés dans  la  délibération  prilé  par  le 
Chapitre-général  dudit  Ordre ,  le  i\i  Sep- 
tembre 177)  )  ladite  fécularifation ,  pour 
avoir  lieu ,  fous  les  claufes ,  réferves  & 
conditions  exprimées ,  tant  dans  la  même 
délibération  oudit  Chapitre  général  »  que 
datM  les  comparans  &  aeles  de  confente- 
meiic  de  chacun  des  Chanoines  de  l'Ordre 
fufdit  >  à  l'exception  néanmoins  cîe  TAbbé 
général ,  dont  la  fécnlarifation  ne  s'efFec* 
ttieroit ,  conformément  à  ce  qui  efl  mar- 

Î[ué  par  fon  comaarant  >  &  aéb  de  con- 
enfement  du  19  audit  mois  de  Septembre 
177}  ;  qu'après  la  fécularifation  des  Cha- 
noines dndit  Ordre  ,  réfidans  en  pays 
étrangers ,  ou  leur  incorporation  à  quel- 
qu'antre  Ordre  ou  Congrégation  ,  &  au 
lurpltts  fous  les  datifes  ,  réserves  &  con« 
dations  marquées  datK  le  com^rant ,  & 
aéle  de  confentettienc  dudit  Heur  Abbé 
générât  V  enfin  lefdites  fuppreffion  ,  ex- 
tinéUon  &  fécularifariot^,  à  la  chatte  quo 
lefdits  ChancMoes  de  Saint-Ruf  vivroient, 
ainfi  <pie  les  fcccléfiafiiques  Séculiers ,  fous 
la  junfdiâion  ordinaire  des  Evéques  des 
lieux  dam  les  dioçèfes  defqiiek  ils  auront 
leur  domicile  &,  réfidence  de  droit  ou  de 
fidta  à  rexœptkm  aéanmoio»  de  l'Abbé 

V  V  v  V  i  j 
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général  fufdit ,  qui  conferveroit  fon  prî-    notre  Confeil ,  qui  a  vu  ledit  Décret  du 
vilège  d'exemption,  même  après  fa  fécu-     fieur  Ev6que  de  Valence,  du  ir  Août 


larilation  efièâuée  :  que  par  le  Décret 
fufdit  ^  il  étôit  en  outre  déclaré  que  ceux 
defdits  Chanoines  qui  font  nonrvus  de 
bénéfices  quelconques  ,  ou  offices  déçen- 
dans  y  foit  dudit  Oidre  y  foit  de  quelqu'an- 
tre  C>rdre  où  Congrégation  fous  la  règle 
de  S.  Auguftin,conferveroient,  en  venu 
des  provifions  qu'ils  en  ont  obtenues  >  les 
droits  &  délions  qui  en  réfultenr>  comme 
s^ils  en  euflent  été  pourvus  en  commende> 
ou  comme  û  tous  Jefdits  bénéfices  écoienc 
fécuiiers  ou  fécularifés*,  les  Bulle  ou  Breif 
fufdiis  &  ledit  Décret  leur  formant  à  cet 
égard  tout  titre  requis  &  néceffaire  :  & 
que»  fur  les  detnandes  ou  prétentions  par- 
ticulières ,  afin  d'augmentation  ou  chan« 
gement  d'affignat  de  penfion,  d'indemnité 
ou  «emplacement  de  diAraétion^  ou  con- 
fervation  d'objets  particuliers ,  ou  autres 
quelconques ,  foit  des  fufdits  Chanoines 
de  Saint*Ruf  entr'eux  >  foit  de  perfônnes 
étrangères  vis-à-vis  defdits  Chanoines  de 
leur  Ordre  >  ou  de  quelqu'un  de  fes  éta- 
•bliflemens,  notamment  celles  du  Chapitre 
féculier  de  Notre-Dame  d'Annonay  &.  du 
fieur  Marquis  de  Dolomieu  ,  les  parties 
intéreffées  étoient  renvoyées  ,  &  chacun 
en  ce  qui  les  concerne  ,  i  fe  pourvoir 
pardevant  oui  de  droit  :  que  ledit  Décret 
prononce  la  défunion   &  féparaiion  de 


dernier  ^  d-attaché  fous  le  contre-fcel  de 
notre  Chancdierie ,  &  de  notre  certaine 
fcience,  pleine  puiflance  &  autorité  royale, 
Nous  avons  approuvé  >  confirmé  &  auto- 
rtfé,  &  par  ces  préfentes,  figtiées  de  notre 
main 9  approuvons,  confirmons  &  anto-» 
rifons  ledit  Décret,  voulons  &  Nous  pkk 
qn'il  forte  fon  plein  &  entier  effet,  &  foit 
exccuté  félon  fa  forme  &  teneur  ^  aux 
daufes  &  conditions  y  portées  9  |>ourvu 
toutefois  qu'en  icelui  il  n'y  ait  rien  de 
contraire  aux  fahits  Décrets  &  Concordats 
paflcs  entre  le  S.  Siège  &  notre  royaume  r 
ni  de  dérogeant  k  nos  droits  &  aux  fran- 
chifes  &  libenés  de  mglife  Gallicane  ;.  Je 
tout  conformétnent  à  ce  qui  eft  poné  aux 
Lettres-patentes  des  ii.  Décembre  dernier, 
tant  en  ce  qui  concerne  la  féculariCation 
de  l'Ordre  de  Saint-Ruf,  que  pour  l'ac^ 
quit  des  penfions  attribuées  à  chacun  des 
membres  en  dépendans.  Si  donnons  en 
mandement  à  nos  amés  &  finux  Cou-- 
feillers  ,  les>  Gens  tenai>t  notre  Cour  de 
Parlement  de  Grenoble,  c|ue  ces  préCentes 
Lettres  ils  aient  à  publier  &  regiftrer, 
même  en  teins  de  vacations,  &  faire  exé- 
cuter fuivant  leur  forme  &  teneur  :  Car 
tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Verfailles 
au  mois  de  Septembre,  l'an  de  grâce  mil 
fept  cent  foixante-({uator*ze ,  &  de  notre 


rabbaye-chef  dudit  Ordre  de  Saint-Ruf,  ^  ré^nele  premier.  Signé,  LOUIS.  Et  flot 


des  collations  &  patronages  de  bénéfices 
•quelconques  >  offices  ou  places  en  dépen- 
dans ,  à  quelque  titre  que  ce  foit  >  &  dé- 
claré lefdits  bénéfices  ,  offices  ou  places , 
.^re ,.  dorénavant  &  à  perpétuité  ,  à  la 
collation  &  pleine  difpofiiion  des  Evéqnes 
des  lieux ,  pour  n'eh  ufer  néanmoins  que 
conformément  aux  Bulle  &.  Bref  fufdits-, 
notamment  aux  difpofitions  de  celui  du 
mois  de  Février  177;  ,  &  fuivant  la  def- 
tination  qui  y  eft  /marquée  j  &  ce  >  à 
l'exception  des  Prieurés  de  la  Boiffe^ 
diocèle  de  Lyon  ,  d'Anonay  &  de  la 
C6tç-Saint-André  >  diocèfe  de  Vienne,  & 
de  Chagny ,  diocèfe  de  ChÀlons-Air-Saône^ 
dont  la  difpofition  eft  &  demeure  rtf^rvée 
à  nous  &  à  notre  Couronne  :  mais  comme 
ledit  Décret  ne  peut  avoir  d'exécution 
qu'après  avoir  été  revêtu  de  nos  Lenres^ 
:  patentes  confirmatives.  A  ces  caules  & 
.  autres  à  ce  Nous  mouvant  j  de.  1  avis  de 


has:  Par  le  Roi  Dauphin,  de  Félix  du 

MUY. 

Sur  la  requête  préfentée  W  la  Cour  par 
le  Frocuiseur-général  du  Boi, Rendante  il 
enrégiftrement  &  publication  des  Lettres- 
patentes  données  par  Sa  Majefté,  à  Ver- 
lailles  y  an  mois  de  Septembre  mil  fept 
cent  foixante«quatorze ,  oui  confirment  un 
Décret  de  l'Evèque  de  Valence,  portant 
extinélion  &  fuppreffion  de  l'Ordre  ou 
Congrégation  des  Chanoines  Bouliers  de 
Saint-Ruf. 

Vu  par  la  Cour  ladite  Requête,  fignée 

MOVDIEU. 

Ouï  le  rapport  de  M.  Ion  ace  de  T&i- 
▼10,  Doyen. 

La  Cour,  les  Chambres  affemblées  ,  a 
ordonné  &  ordonne  que  letdites  Lettres- 
patentes  feront  lues  &  |»ubliées  i  TAu* 
dience  publique ,  &  enrégiftrées  au  Greffe 
de  ladite  Cour ,  pour  être  exécutées  lekui 


/ 
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leur  forme  &  teneur*,  que  plnfieurs  copies 
coUationnées  par  Tun  des  Secrétaires  de 
kdite  Cour ,  feront  eoToyées  au  Préfidiat 
de  Valence  «  Bailliages  »  Sénéchauflëes , 
JuJSice  d'Orange  &  autres  Si^s  royaux 
&  accoutumés  du-  reffort  »  pour  y  être 
£iites  pareilles  ItAure  &  publication  aux 
Audiences  deCdiis  Sièges  &  enrégiArement 
dans  leurs  Greffes  >  à  la  diligence  des 
Subfiituts  dudît  Procureur-général  du  Roi, 
qui  en  certifieront  la  Cour  dans  le  mois, 
à  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres 
'&  privés  noms.  Fait  à  Grenoble,  en  Par* 
lement ,  le  treizième  Janvier  mil  fept  cenft 
loixante-quinze.  «$91^  Bois«bt. 

Lues  ,  publiées  à  t Audience  publique  & 
enr^firées  au  Greffe  de  la  Cour  ,  ouï  fir 
"  €€  requérant  le  Procwreur-ginéral  du  Soi , 
pour  être  exécutées  Jiiivant  leur  forme  & 
teneur,  en  conformité  de  V Arrêt  de  ladite 
Cour  du  treize  du  préfem  mois.  Fait  à 
Grenoble  ,  en  Parlement ,  le  fei\e  Jan^ 
vier  mil  ftpe  cent  Jiûxanu^quin^e.    Signé 

,B01SSXT. 

Extrait  des  Regiftres  de  IsrCout  de  Par- 
lement ,  Aides  &  Finances  de  Dauphiné^ 
au  requis  de  M.  le  Procureur-général  du 
Roi. 

^— — — — ^M— ^— — — — i*— i^— ■  «I  I       I         ■    « 

Anêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  qui 
confirme  &  autorife  les  délibérations  du 
Chapitre  des  Religieux  de  la  Province 
ancienne  de  l'Ordre  de  la  Merci*,  &  ei>- 
Joint  à  ceux  qui  (e  trouveront  de  ré6^ 
dence  dans  les  Maifons  qui  doivent  être 
Supprimées ,  de  fe  retirer  dans  celles  de 
leur  Affiliation..  Du  i  Mai  1775.' 

Edit  du  Roi ,  qur  fixe  la  compétence 
du  Grand- Confeil.  Donné  au  mois  db 
Juillet  I77Y*  Rtgifiré  au  Grand-Confeil , 
le  19  Juillet  1775»  Louis,  &c.  A  tous 

Îréfens  &  i  venir;  Salut.  Les  motifs  qui 
fous  ont  déterminé  à  rétablir  notre  Grand- 
Confeil  ,  Nous  çngagent  à  donner  i^  cet 
«icien  Tribunal ,  la  confidération  &  re- 
tendue de  pouvoirs  pour  le  metne  en 
état  de  Nous  rendre ,  &  aux  Rois  nos 
fucceflfeurs  ,  les  mèroer  fervices  qu'il  a 
rendus  aux  Rois  nos  orédèceifleurs  ^  î  cet 
eflfet  Nous  avons  rétolu  d'expliquer  nos 
volontés  fur  les  attributions  qu^  ont  été 
d*devant  faites  à  notredit  le  Grand  Con^- 
feil  :  £t  comme  fuivant  la  difpofition  des 


DECLARATIONS.  &c. 


Ordotmanoes  des  Rois  nos  prédécefleurs , 
les  Lettres  de  Requêtes  Civiles  doivent 
être  adrefiSes  aux  mêmes  Compagnies  qui 
ont  r«ndu  les  Arrêts  ou  Jugemens  en 
dernier  refifort  qui  font  attaqués  par  cette 
vme ,  Nous  avons  |ugé  à  propos  d'attri« 
buer  i  Notre  Grand-Confeil  la  connoif- 
fiince  des  Requêtes  Civiles  qui  oiu  été* 
obtehner  on  qui  le  feroient  à   l'avenir 
contre  les  Arrêts  rendus  en  exécution  de 
FEdir  du  mois  d'Avril  177 1 ,  ainfi  que 
de»  tierces  oppofitions  formées  aux  Arrêts 
imervenus  en  vertu  de  la- même  loi>  dans 
les  afifaires  de  la  compétence  de  notredit 
Grand-Confeil,  &  de  laiâer  à  notre  Par* 
lement  la  comtoifiTance  defdites  Requêtes 
Civiles  &  tierces  oppofitions  contre  le» 
Arrêts  rendus  par  nofdits  Ofificiers  peu-* 
dant  qu'ils  tenoient  le  Parlement ,  dans 
les  matières  de  la  compétence  de  notre 
Parlement  y  notre  intention  efi  que  la 
même,  règle  &  la  même  diftinélion  foient 
fuivies  par  rapport  aux  conteftations  nées 
&à  naître  fur  1  interprétation  &  l'exécution 
des*  Arrêts  rendus  dans  la  même  époque  ^ 
par  ces  différens  moyens  ,  Nous  parviens 
drons  également  à  donner  a  notre  Grand- 
Confeil  de  nouvelles  preuves  de  notre 
bienveillance ,  &  i  éviter  aux  Panies  dds 
conflits  toujours  nuifibjes  au  bien  de  ta 
jufiice  :  Nous  réglerons  en  même-tems 
ce  qui  concerne  la  vacance  des  Offices 
do  Confeilters  r  &  le  fort  des  Subflimrs 
de  notre  Grand-Confeii.  A  ces  caufes ,  & 
autres  à'  ce  Nous  mouvans,  de  lavis  de 
notre  Confeif;  &  de  notre  certaine  fcience, 
pleine  puiflance  &  autorité  royale ,  Nous 
avons,  i^ar  notre  préTent  Edit,  perpétuel 
&  irrévocable  >  ditj  flatué  &  ordonné, 
difons,  flatoons  &  ordonnons,  voulons 
&  Nous  piatr  ce  qui  fuit  : 

As.T.  1.  Avons  gardé  &  maintenu^  notre 
Grand-Confeil  dans  le  droit  de  connoltre 
des  conteflations  nées  &  k  naître  au  fujet 
cfes^  Induits  accordés  par  les  Papes  aux 
Rois*  nos  prédécefleurs  y  des  Brevets  de 
Joyeux  Avénemens ,  du  Serment  de  fidé- 
lité, des  Nominations  Royales,  autres  que 
celles  qui  fe  font  en  vertu  du  Droit  de 
Régale  ,  des  Nominations  qui  fe  font  à 
caïue  du  iitiee ,  &  de  notre  Droit  de  garde 
en  Normandie,  de  l'exécution  des  Brevets 
de  CôUatiôn  &  Nominations  Royales,  des 
Induki  des  Cardinaux ,  de  celui  du  Par* 


I 
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lemcnc  de  Paris,  des  AppeU  iCoonne  dV 


biis  incidens  aux  conteflations  pendantes 
en  notre  Gran4-Confeil  »  des  recelés  des 
Corps  des  Bénéficiers  ,  des  controriérés 
d'Arrêts  rendus  par  différemes  Coars  de 
notre  royanme,  des  Régleroem  de  Jagef 
entre  nos  Partemens  &  les  Préfidiauz# 
tant  en  matière  civile  que  criminelie, 
ieulement  lorfqutls  feront  provoqués  par 
les  Parties, 'des  Appels  des  Sentences  de 
la  Prévôt  de  THôttl  &  d^e  la  Varenne  du 
Louvre ,  des  Infcrîptions  de  faux  &  des 
Procès  crinûoeis  incidens  aux  contcfia- 
rions   pendantes  en  notre  Confeil,  des 
Infhnces  d'ordre  &  diftribution  de  deniers 
provenans  de  ventes  des  Offices  adjugés 
en  la  grande  direélion  de  nos  Finances 
ou  en  notre  grand  Sceau  \  comme  aufli 
des  Appels  cofnme  d'abus,  tant  principaux 
qu'incidens ,  &  autres  cpntcftations  nées 
&  à  naître  entre  le$  Religieux ,  Abbés , 
Prieurs  -  Commctidataires  >  Bénéficiers  > 
Maifons  &  Membres  dép^ndans  des  Ordres 
qui  ont  obtenu  des  titres  d'Evocation 
générale  en  nonre  Grand  Confeil,  Leurs 
Fermiers  ou  R^fleurs  ^  leurs  héritiers  on 
ayans-cauTes,  les  prétendans  droit  à  la 
cotte  -  morte  defdits  Religieux ,  à  la  r6- 
ferve  néanmoins  des  appels  comme  d'à* 
bus  principaux  ,  qui  teroient  interjettes 
de  l'émiliion  des  vœux  ou  d'^es ,  d'a- 
près lefquels  les  appellans  prétendaient 
n'éire  pas  vraiment  Religieux,  &  devoir 
être  reflitués  au  fiècle  :  Voulons  néan<- 
moins  que  lefdites  évocations  générales, 
accordées  à  des  Ordres  Religieux  ,^  ne 
puiffent  avoir  lieu  à  l'égard  des  parties , 
autres  qtie  celles  dénomn^ées  ci-deflus, 
qu'autant  qu'elles  procédefont  volontaire- 
ment en  notre  Grand  *  Confeil ,  en  con- 
féqucnce  defdîtes  évocatipv^  ^  &  cepeOr 
dant  autorifons  ceux  qui  auront,  des  ac- 
tions à  diriger  contre  les  Communautés 
ou  Titulaires  de$  bénéfices  dépendans  des 
Ordres  qui  ont,  obtenu  des  Lettres  d'ér 
yocation  générale  en  notre  Grand-Con^^ 
fei!.,  à  les  faire  aflignor  en  icelni  popr  y 
procéder  en  premij^re  inâance^fans  quW 
dit  C9$  ,  ceux  defdits  Ordres  ,  M^ons 
ou  Communautés  puiflèor  demanda  leur 
renvoi  pardevant  d'autres  Jugft$» 

il.  N  entendons  au  furptqs  rieuiinnover 
en  ce  qui  concerne  les  évocaiipQS.  aoc#r«- 
àèt^  i  nptre  |rand  Auqa^nic^:.»  aiOc  Or- 


dres du  Sasnt-Efprir ,  de  Saint-MtcAel , 
de  Maithe,  de  Fomevraolt ,  du  Chapitre 
de  Saint- Jean  de  JLyoo ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  preuves  de  ooblefloà  l'ettet  d'être 
admis  dans  ledit  Chapitre;  les  évocations 
accordées  au  Chaoirre  âe  Saint  «Martial 
de  Limoges ,  à  Notre-Dame  de  ilont«» 
Carmel  &  de  Saint-Lazare  de  JérufiJera, 
i  FAbbaye  du  Val^de-Gt^Kre ,  i  celle  de 
Ssûm -Hubert  des  Ardennes,  à  notre  pre- 
mier Médecin ,  à  notre  premier  Chirur- 
gien, à  nos  Secrétaires  &  Offidets  de 
notre  grande  Chancellerie ,  en  ce  qui 
concerne  la  con&rvation  de  leurs  privi- 
lèges ,  aux  Tréforiers  en  nos  Bureaux 
des  Finances  ,  aux  Huiifiers  de  notre 
Confeil ,  &  aux  Jurats  de  Bordeaux. 

III.  Nos  Procureurs  es  Sièges  Pféft- 
diaux,  établis  dans  toute  Pétendne  de  notre 
royaume  y  feront  tenus  d'envoyer  à  notre 
Procureur-général  de  notre  Grand-Con- 
feil  ,  des  copies  entières  ,  corredes  & 
lifibles ,  tant  du  vu  que  dn  ^(poiinf  des 
jugemens  par  lefquefs  les  Prélidiaux  au- 
ront été  dklarés  compétens ,  pour  juger 
en  dernier  reflbrt  des  procès  ciinûoeis 
pardevant  eux. 

IV.  Enjoignons  pareillement  aux  Offi- 
ciers des  Sièges  des  Maréehauflies ,  éta« 
blis  ou  à  établir  diins  nos  Etats  ,  .de  fe 
faire  remenre  par  les  Greffiers  des  Pré« 

-  fidiaux  &  des  autres  Sièges  auxquels  la 
connoiflance  de  la  compétence  des  Pré- 
4'ôts  des  Maréchaux  a  été  attribuée^  des 
copies  entières  &  lifibtes  des  jugemens 
par  lel^uels  les  Prévôts  des  Maréchaux 
auront  été  déclara  compétens,  pourcon- 
noitre  des  procès  criminels,  ilom  l'îiif- 
trudlton  a  été  commencée  aiixdits  Sièges 
des  Maréchauffées* 

V.  Dans  le  cas  où  notre  Procureur- 
général  au  Grand-Confdl  jugeroit  à  pro- 
pos de  fe  pourvoir  contre  les  jugemens 
de  compétence  ,  meniiomés  es  art.  lU 
&  IV  de  notre  préfent  Edit ,  il  remettra 
fon  céqnifitoire  an  premier  Préfident,  qui 
nommera  tel  des  Confeiilers  de  nome 
Grand«>Confeil  qu'il  jugera  à  propos  de 
^hoifir  'y  ponr  y  être  itacué  fur  fon  fap> 
tport  ^  itt  nonuiirci  dp  trois  Juges  an 
«leins» 

VL  Le»  Arrêts  qui  incervjendrom  tôt 
Jefdits  requifiidres  ,  feront  expédiés  fiir  ~ 
parchamin  not»  timbséj  &  envoyés  par 
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iMredit  Procureur-général  en  notre  Grand 
Confeil  à  nos  Procureurs  auxdiis  Préfi- 
dtauz  ou  aux  Officiers  des  Maréchauffees , 
feivanc  la  diAinâion  portée  aux  art.  III 
&  IV  de  notre  préfent  £dit« 

VII.  Nos  Procureurs  cfdits  Préfidiaux, 
&  les  Officiers  des  Maréchauffees ,  feront 
tenus  d'envoyer  à  notre  Procureur- géné- 
ral au  Grand -Confeil  ^des  copies  des 


XI.  Les  conteRations  formées  &  ^  fo(r« 
mer  ,  tant  fur  finterprétation  que  fur 
l^cxtcudon  defdits  Arrêts ,  méma  les  de-» 
mandes  en  paiement  des  honoraires  de 
ceux  des  Avocats  aétuetlement  Procureurs 
en  notredit  Grand-Confeîi  ^  qui  ont  oc-« 
cupé  en  notre  Parlement  3  depuis  l'Edif 
du  mois  d'Avril  1771 ,  feront  portées  eti 
notre  GrandConfeil  :  fatfons  défenfes  ^ 


jugemens  définitifs  »  qui  feront  rendus  «toutes  nos  Cours  &  à  toQs  Juges  den 
piéiidialement  ou  prévôtalemenr  huitaine  connoltre  9  fous  les  peiooi  portées  par 
après  la  date  d'iceux  ,  fans  néanmoins    1  art.  précédent. 


iprè 

aucune  retardation  de  l'exécution  des  juge- 
meçs ,  à  l'effet  feulement  ^  par  notredit 
Procureur  '  générai ,  de  faire' ^  notdits 
Procureurs  &  Offider^des  Maréchauffees, 
telles  obfervaiiom  qu'il  appartiendra  fur 
les  difpoiitions  defdits  jugemens. 

VIIL  Les  copies,  tant  des  jugeinens 
de  compétence  que  des  jugemens  défini*' 
cifs  qui  feront  envoyées  i  notre  Procu« 
reur- général  en  notre  Grand  «Confeil, 
pourront  être  expédiées  fur  ^pier  ncm 
timbré ,  à  la  charge  ncaamoms  qu'elles 
feront  fignées  du  Greffier  ^ui  les  aura 
délivrées  :  N'entendons  toutefois ,  par  les 
articles  ci-deffus  ,  attribuer  ï  notredit 
Grand -Confeil  aucoa  territoire  ni  jurif- 
diéUon  fur  les  Préfidianx  &  Maréchauf- 
fees du  royaume ',  mais  feulement  le  droit 
de  ftaraer  fur  les  jugemens  de  compé* 
tence  rendus  par  leiaiu  Préfidianx  es 
matières  préfidiales  &  nrévôtales  feulement. 

IX.  Avons  évoaue  i  Nous  &  à  notre 
Confeil  les  demandes  en  entérinement  de 
Lettres  de  Requêtes  civiles  »  obtenues 
contre  les  Arrêts  rendus  en  exécution  de 
l'Edit  du  mois  d'Avril  1771  *,  enfemble 
les  tierces  oppofitioas  oui  auroient  été 
formées  contre  aucun  dcMits  Arrêts,  dans 
les  matières  attribuées  à  notre  Grand- 
Confeil  :  en  conféquence ,  avons  renvoyé 
les  parties  en  notredit  Grand  -  Confeil , 
pcfur  leur  être  £iit  droit  lur  le  refcindant) 
même  fur  le  refcifoire ,  s'il  y  échet* 

X.  Ne  pourront  les  Lettres  de  Requêtes 
civiles  qui  feront  prifes  à  l'avenir  ccNitre 
les  Arrêts  rendus  depuis  ledit  Edit,  ni 

Jes  tierces  oppofitions  auxdits  Arrêts  dans 
les  matières  ci-deffus ,  être  portées  ailleurs 
qu'en  notredit  Grand-Confeil  ;  ce  ^ui  ferai 
obfervé ,  à  peine  de  nullité,  caflâtum  de 

{rocédures ,  (k  de  tous  dépens  >  dommage» 
;  intérêts» 


XIL  Les  Doyens  de  chaque  Service 
coniinneront  d'avoir  entrée  &  voix  déli- 
bérative  en  notre  Confeil  d'Etat  Privé  , 
&  les  Confeillers  de  aptre  Grand-Con^ 
feil  pourront  accompagner,  jufqu'au  nom* 
bre  de  quatre ,  le  Chancelier  de  France 
ou  notre  Garde-des»Sceaax  ,.eQ  toutes 
occafions  où  il  jugera  à  propos  de  le» 
appeller. 

AllL  Voulons  que  les  Arrêts ,  Or« 
donnances  &  Mandemens  rendus  dans  les 
matières  qui  font  attribuée»  à  notre  Grand - 
Confeil ,  &  qui  feront  fcellés  de  notre 
grand  fceau,  foient  exécutés  dans  l'éten- 
due de  notre  royaume  ,  ainfi  que  les 
Arrêts  de  nos  Cours  le  font  dans  les  Ii« 
mites  de  leur  reffort ,  hns  que  les  Huif- 
fiers,  Sergens  &  antres  Exécuteurs  defdits 
Atrto  ,  Ordoimances  &  Mandemens  ^ 
foient  tenus ,  avant  de  faire  lefdites  exé- 
cutions ,  de  Us  préfenter  à  nos  Cours  ou; 
autres  Juges  r  &  leur  demander  ï  cet  effet 
aucune  permiffion. 

XIV.  Lorfque  le  nombre  des  Office» 
des  Confeillers  aura  été  réduit  à  cinouante!- 
quatre,  chacun  des  pourvus  fera  &  aemeu- 
rera  autorifë  à  réugner  fon  office ,  &  à 
traiter  d'icelui  j  après  néanmoins  ea  avoir 
obtenu  notre  agrément  ^  fous  telles  con^' 
dîtioas  qu'il  jugera  à  propos  ,  pourvu 
que  le  prix  de  racouifition  n'excède  pas 
la  finance  defdits  offices,  dérogeant  à  cet 
égard  aox  difpofiiions  de  l'art.  IX  de 
PEdit  da  mois  de  Janvier  1768;  ne  pour* 
ront  néanmoins  les  huit  premiers  offices 
de  Confeillers- Clercs  en  notre  Gcand- 
Confeil ,  qui  viendront  &  vaquer ,  être 
xemplis  par  d'autres  que  par  des  laïcs. 

aV.Lcs  SubAituts  de  notre  Procureur- 
général  en  notre  Grand-Confeil ,  qui  ont 
ex^cé  les  fondions  de  Subflituts  de  notre 
Procureur-général  au  Pailement^  jotoriMii 
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de  la  nobieflc  graduelle  &  traolmiffible, 
telle  quelle  a  écé  accordée  aux  pourvus 
defdiis  offices  ,  par  la  Déclaration  du 
29  (!u  mois  de  Juin  1704^  voulons  oéan- 
tnoins  que  leurs  fucceffeurs  auxdits  K^isx,% 
de  Suhftiturs  de  notre  Procurenr-gépéral 
au  Grand -ConCeil,  ne  poiflent  jouir  de 
ladite  prérogative  ,  linon  &  aux  tcroies 
de  la  Déclaration  du  22  Mai  il7i9- 

XVI.  Seront  au  fuqilus  rOrdonnaoce 
du  )  Juillet  14989  TEdit.de  Septembre 
155s,  la  Déclaration  du  loOâobreiyf^j 
IXdit  du  mois  de  Janvier  1768  ,  les 
Lettres -paieutesidu  i^  Juin  de  la  même 
année  ^  .&  l'Edit  du  niob  de  NovqmbQe 
dernier  ,  exécutés  félon  leur  forve  & 
teneur ,  en  tout  ce  qui  n'eA  contraire  aux 
difpofiiions  du  péUnt  Edit  ;  nonobflant 
cous  Arrêts •  d^enfes,  &  autres  çbaTes  1 
ce  contraires ,  que  fious  déclarons  mils 
&  comme  non -avenus.  Si  donnons  en 
inandemem  à  nos  amés  &  fSaux  les  Gens 
tenam  notre  Grand  •Con(eil ,  que  notre 
pré&nt  Edit  ils  aient  jà.  £ûre  lire  »  jtn- 
tUer  &  regiftrer»  &  le  comenu  ep  icelui 
garder  ^  obferver  &  exécuter  ïêlon  Ùl 
forme  &  teneur  yCar  td  efl  notre  plaifir: 
Et  afin  qœ  ce  feit  choTe  ferme  iL  Aible 
.à  toujours»  Nous  y  avons  Eût  meeve 
notre  fcd.  Donné  à  VetiâfUes  ^  au  ipoi^ 
dp  Juillet  %  iVm  jde  grâce  mil  fept  cent 
ioixaote-qoin»  ,  &  de  iK>tre  règne  le 
deuxième.  &pii  ,  Lovis.  £r  pluê  has: 
Par  le  Roi ,  Phslypeaux*  Vijà  Hdb 
PB  MiBUMBNiL.  Et  fcellé  du  grvid  fcean 
die  dre  vene  p  en  lacs  dp  foie  roqge  .& 
vene. 

Lu  .&  publié  en  t Audience  du  Crtmd'^ 
Consul  du  Roiy  6r  ngifti  is  nfffiw  £ir 
celm  ;  tau,  ce  requérant  le  Procureutr 
général  iudu  Seifficur  Rai,  pour  être  exé" 
cuté  félon  fu  fmrmt  9r  Umeur  ,  /ans  pré- 
judice de  Cexécuiiott  des  Ediis  &  DécUr 
rations  du  Roi  eoaetmani  Us  Préfidiaux  , 
des  Lettres-pateates  du  dix  Avril  milfepi 
cent  cinquante ,  enrégfrées  au  Confal  le 
fix  Mai  de  la  mUma  année  ,  &  de  VEdit 
éPAmpliation  du  pouroir  des  Fréjidiaux 
du  mois  de  Novembre  t774jpourle  main* 
tien  de/quels  le  Procureur-général  du  Roi 
continuera  de  requérir,  ft  le  Confâl  éFor^ 
domer  ce  qv^il  appartiendra  ;  &  fera  te 
Seigneur  Bm  tris^kumblement  ft^lié  j^en 
tout  tenu  CreatouM  oecafiogs  ^  de  fMUr 


ONOLOGIQUE 

la  Junfdiâion  de  fon  Graàdr  Cmfeit 
toute  fon  intégnu';  telle  qt^elle  a  été  établie 
par  les  Rois  fes  prédéeefemrs  ;  &  copies 
cqllationnéce  dudit  hdity  envoyées  à  toms 
les  Sièges  Préfidiaux  ^  des  Maréckamféu 
du  Royaume  ,  oir  Sièges  de  la  Prévàtéde 
tHétel  &  de  la  Varenae  dfi  Louvre,^ 
y  être  lu ,  publie  &  fegifiré  3  &  te 
en  icelui  exécuté  :  enjoire  aux 
d^  Procurewr-gtaéral  du  Roi  efdiu  Siegts^ 
éty  tenir  la  tnain  ,&éten  certifier  te  Corfed 
dins  le  mois  »  Juivant  V  Arrêt  de  ce  jour. 
A  Paris,  au  Corfeil,  les  Senefires  ^em* 
Ué^  9  le  19  Juillet  1775.  SiffieLm  Jat. 

AnétdttConfeii  d'Etat  dn  Roi ,  concerr 
nam  les  privilèges  des  Gtadnés  paimi  les 
grands  Catmes.  Du  27  Septembre  177^» 
Extrait  des  Rcgiâres  do  Coofefl  dfEtat* 
Sur  ce  qui  a  été  repréCenté  an  Roi ,  àanc 
en  fon  Confed  ,  que  lors  de  la  noovcOe 
rédaâion  qui  auioit  été  faite  des  conflit 
totions  desrgrands-Caxmesde  fi»  rovamne^ 
par  le  Chapitre  national  ikfilits  Refweax, 
qin  i'eft  tenu  à  Airis  au  mois  de  Juillet 
1770 ,  les  privilèges  aitriboés  anx  Gndoés 
dans  quelques  provinces  dndit  Ordre  y 
ayant  été  rendus  commons  à  celles  même 
qui  y  avoient  aaciennemettt  renoncé,  les 
non  Gradués  épronverotem  dans  leur  état 
im  changement  miils  a^avoient  pas  dà 
pcévoir ,  &  oui  feroit  oonttaire  aux  loix 
luivantlefquelles  ils  s'étoieiu  engagés  »  fi  la 
loi  avoit  i  leur  éjprd  un  efe  lénoac- 
tif ,  ce  qni  ponnrott  troubler  la  paix  dans 
ces  provinces:  Vu  les  repréfeniatiuns  da 
Général  dudit  Ordre  à  ce  fnjet.  Sa  Mar 
jeAé  anroit  réfola  de  £iire  conaoitre  les 
mteotions  ,  de  nanière  que  les  non* 
Gradués  andeanement  tccus  ,  tie  fbffem 

K  troublés  dbns  leur  poflcffioo;  &  qaà 
enir  les  privilèges  des  Gradués  ,  étoi' 
dusi4ontes  les  provinces, étabUflencrn» 
iii£Minité&aflÎ0veiitle  progrès  des  éni* 
des.  A  quoi  voulam  pcjurroir  :  Oui  le 
rapport,  &  tontccnfidéréi  Le  Roi  étant 
en  fon  Confeil ,  Sa  Bfa jeA6  a  ordoimé  & 
ordonne  me  dans  les  provinces  d^  Tordro 
des  GranosCacmes  où  les  privilèges  des 
Gradués  navoient  pas  lien ,  les  rdi^cox 
non  Gfadués  qui  om  fait  pinfcffion  ancé^ 
rieufement  à  la  publication  &  enréglSrer 
ment  des  nouvelles  conflitations  dndii 
OrdrVj  conônueronc  de  jouir  >  pc&d^mt 
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leur  vie,  des  mêmes  rangs ,  honneurs  & 
préféances  donc  ils  ont  joui  jufquàpré&nt» 
ainfi  qu  ils  en  jouiflent  en  rerm  des  an- 
ciens ufages  &  ftatuts  particuliers  auxdites 
provinces.  Et  ferom  an  furplus  kfdites 
confiirutions,  paniculièrement  en  ce  qui 
regarde  les  privilèges  des  gradués,exécucées 
tant  à  l'égard  des  religieux  qui  auront  été 
reçus  dans  lefdites  provinces ,  poflérieu-r 
rèment  auxdites  conflitutions ,  qu'à  l'égard 
de  ceux  qui  y  feront  reçus  à  l'avenir  :  En- 
joint Sa  Majefié  aux  Supérieurs  maieuri 
&  autres ,  d  y  tenir  la  main.  Fait  au  iCon- 
fell  d'Etat  du  Roi ,  Sa  Majeflé  y  étant , 
tenu  à  Verfaillesle  vingt-fept  Septembre 
nni  fept  cent  foixante- quinze.  Signé  db 
Lamoignon, 
■     I         I  I     ■ 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  qui 
réduit  aux  doubles  droits  de  contrôle,  ré- 
fultant  de  lomiflion  de  déclaration  dans 
la  dernière  année,  tous  ceux  dûs  pour  les 
années. antérieures  ,  par  les  Bénénciers  & 
atitres  Gens  de  main  morte^  qui  n'auront 

F  as  feir  faire  les  publications  prefcrites  par 
Arrêt  du  i  Septembre  1760-,  &  qui  or- 
donne qu'à  l'avenir  ces  doubles  droits  ne 
feront  pareillement  exigibles  que  pour  la 
dernière  année  feulement ,  &  dans  le  cours 
de  celle  où  les  contraventions  auront  été 
commîtes.  Du  14  Novembre  1775.  Extrait 
des  Regiflres  du  Confeil  d^Etat.  .Sur  ce  qui 
a  été  repréfenté  au  Roi ,  étant  en  fon  Con- 
feil ,  par  tes  Cardinaux  ,  Archevêques  ^ 
Evêques  &  autres  'Eccléfiafliques  compo- 
faut  TAfiemblée  générale   du  Clergé  de 
France  :  gu'aux  termes  de  l'Anêt  du  Con- 
feil j  du  1  Septembre  17^0  0  les  Bénéfi- 
ciers  &  autres  Gens  de  main  mone  qui 
font  valoir  &  exploiter  par  eux-mêmes , 
leurs  domefiiques  ou  gens  de  journée ,  les 
dîmes  &  autres  biens  dépendans  de  leurs 
bénéfices ,  font  tenus  ,  relativement  aux 
dîmes ,  d'en  faire  faire  la  publication ,  au 
pins  tard  un  mois  avant  la   récolte  de 
chaque  année ,  à  Tiflue  de  la  Mefle  Pa- 
roiifiale»  d'en  remettre  4ans  le  mois  fqi- 
vant,  une  copie  certifiée  d'eux ,  au  Bureau 
du  contrôle  y  dans  l'arrondiflement  duquel 
les  dîmes  (ont  fituées^  &  d'en  tirer  recon- 
noiflance  du  Commis ,  le  tout  fans  frais 
&  fur  papier  non-timbré  *>  &par  rapport 
aux  biens,  autres  une  les  dîmes,  d'en  faire 
Ù6xe  encore  la  publication  arec  les  mômes 
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formalités ,  mais  tous  les  neuf  ans  feule- 
ment ,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
de  l'année  de  leur  exploitation,  à  peine 
de  paver  jdans  l'un  &  l'autre  cas ,  le  dou- 
ble ^s  jdroits  de  contrôle  pour  autant 
d'années  queles  publications  n'auront  pas 
été  faites  .^  que  .ces  difpofitions  gênantes 
par  elles-onêmes  ,  &  fouvent  ignorées  des 
nouveaux  Titulaires  des  Bénéfices  ,  font 
devenues  infiniment  on(^eufes  par  la  ma« 
nière  dont  les  droits  font  perçus  '>  que  les 
Prépofés  de  l'Adjudicataire  des  Fermes, 
laiflem  ordinairement  écouter   plufieur» 
années  fans  a^ir  contre  les  Bénéficiers  qui 
ne  fe  font  point  mis  en  règle  ;  &  qu'^n- 
fuite  ils  répètent  des  droits ,  qui ,  étant 
accumulés ,  deviennent  accablans  pour  Jes 
Curés  &  autres  EcciéfiafUques  :  |iuil  Teroit 
facile  d'obvier  à  cet  inconvénient ,  fans 
nuire  cependant  aux  droits  Légitimes  de 
l'ac^udicataire  des  fermes  ,   en  i'aflTt^et- 
tiflânt  i.rq>éter,  dans  l'année  de  la  con- 
travention^ le  double  droit  qui  lui  feroit 
dû  ;  que  cette  manière  de  concilier  tous 
les  mtérêtt  fembleroit  d'autant  plus  nani- 
relle ,  que  les  publications  feroient  faites 
plus  exaâement ,  ce  qui  cefieroit  d'occa* 
fîonner ,  centre  l'intention  connue  du  Roi , 
des  recherches  4iimeufes  pour  les  Ecclé* 
iiafliques  -y  que  la  jufiice  de  xes  vues  dé- 
terminera fans  doute  Sa  Majefté  à  lesadop-  > 
ter  pour  l'avenir ,  &  à  remettre  jsême  aux 
Bénéficiers  qui  font  aâuellement  pour- 
fuivis  9  pour  avoir  négligé  de  fe  confW^ 
mer  à  l'Ariêt  du  x  Septembre  1760  ,  les 
droits  cumulés,  dont  la  demande  leur  a  été 
formée,qu'en  donnant  cette  mat^ne  de  pro- 
teâion  au  Clergé  de  fon  royaume  ^  il  fe- 
roit également  digne  de  la  b<»ité  du  Roi, 
d'affranchir  les  Bénéficiers  &  autres  Gens 
de  naiti-morte,  de  l'obligation  qu'on  veuc 
leur  impofer  de  fournir  les  cenificats  des 
publications,  &  d'en  recevoir  les  recon- 
noifiances  fur  papier  ùmbcé.  A  quoi  Sa 
.Mageftédefirant  pourvoir  :  Oui  le  rapport 
du  fieur  Tureot ,  Confeiller  ordinaire  au 
Confeil  Royal,  Contrâleur-eénéral  des  Fi- 
nances ;   le  Roi  étant  en  Ion  ConCeil ,  a 
ordonné ,  que  les  doubles  droits  de  Con* 
trôle,  dus  par  les  Bénéficiers  &  autres 
Gens  de  mam^morte  qui  n'auront  pas  fait 
faire  les  publications  prefcrites  par  TArrêt 
du  Confeil ,  du  ;l  Septembre  ij6o  ,  de- 
meureront réduits»  par  grâce,  aux  don* 

Xxxx 
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les  droits  réful tant  de  romiflîon  de  dé-      caufes , reqiiéroient  les  Supplîans  qu'il  piflr 
clararion  dans  la  dernière  année  •,  (ans  que      i  Sa  Majcfté  tonloir  bien  ,  en  îmerpré- 
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rAdjiîclîcaraire  des  Fermes,  fes  Commis 
&  Prépofés  ,  puiffcnt  faire  aucunes  re- 
cherches pour  toutes  les  années  antérian« 
res,  ni  aue  les  gens  de  mafn-mone  & 
les  Bénénciers  puiffcnr  eui-mèmes  repérer 
aucunes  des  fommbs  qu'ils  auront  payées 
jnfqu'id.  Ordonne  que  les  doubles  droits 
qnf  pourront  êtredfts  à  l'avenir ,  ne  feront 
exigibles  que  pour  la  dernière  année  feule- 
ment, &  dans  le  cours  de  celle  où  les 
contraventions  auront  été  commifes.  Fait 
Sa  Majcflé  défenfe  à  l'Adjudicataire  des 
Fermes  &  à  fes  Frépofés  >  de  rien  deman- 
der, ni  percevoir  pour  les  années  précé- 
dentes-, dérogeant,  quant  à  ce,  à  1  Arrêt 
du  1  Septembre  1700,  lequel  aufurplus 
e^  exécuté  felod  fa  forme  &  teneur ,  & 
BOtammeiu  en  ce  qui  concerne  les  forma- 
lités relatives  aux  publications  donr  les  cer- 
tificats &  les  reconnoiffances  continueronr 
d'être  fournies  fans  frais  &  for  papier  non 
timbré.  Fait  au  Confeit  d'Etat  du  Roi ,  Sa 
Majcfté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le  vingt- 
quatre  Novembre  mil  fept  cent  foixante- 
qumze.  Signé,  ve  Lamoionon* 

•Arrêt  du  Gonfcil  d'Etat  du  Roi  ,  en 
interprétation  des  Arrêts  du  Confeii ,  des 
Il  Avril  1751  &  15  Mai  1759,  concer- 
rant  la  perception  des  droits  de  Contrôle, 
des  Baux  des  biens  &  rgvenus  des  Béné- 
ficîers  &  autres  Gens  de  main-morte.  Du 
X  Septembre  1760.  Extrait  des  Regii^res 
du  Confeii  d^Etat.   Sur  la  Requête  pré- 
fentée  au  Roi ,  en  fon  Confeii ,  par  les  Ar- 
chevêques ,  Evêqucs  &  autres  Députés  com- 
pofant  PAflemblée  générale  du  Clergé  de 
r nince  >  contenant  c|u*il  s'élève  journel- 
lement des  conteflations  entre  les  Bénéfi- 
cîers  &  les  Fermiers  des  droits  de  Con- 
frôle ,  fur  les  interprétations  difiïrentes  que 
l'on  donne  aux  Arrêts  du  Confeii ,  des  11 
Avril  1751  &  15  Mai  1759;  concernant 
la  perception  des  droit*  de  Contrôle  des 
baux  des  bietîs  &  revenus  des  Bénéficier^ 
&  autres  gtns  de  nrain-morte.  Les  inten- 
tions du  Clergé  généra!  étant  également 
de  mettre  lefdîts  Bénéficiers  i  l'abri  des 
pourfuites   qui  font   mal-à-propos   feites 
contr'eux  par  les  Commis  des  Fermiers , 
«t^^efeire payer  auxdits  Fermiers  les  droits 
qm  leur  font  légitimement  dûs  i  A  ces 


rant  les  Arrêts  du  Confeii  des  11  Avril 
1751  &  15  Mai  175^9 ,  feirc  connoltre  fes- 
intentions  ,  de  façon  qu'il  ne  puiffe  plus 
y  avoir  de  difficultés  entre  les  Fermiers^ 
des  droits  de  contrôle  &  les  redevables 
d*iceux.  Vu  les  Arrêts  des  1 1  Avril  i75Z 
&  iç  Mai  1759,  la  Requête  lignée  Bro- 
sôd ,  Avocat  du  Clergé.  Oui  le  rapport 
du  fieur  Bcnsn  ^  Conieiller  ordinaire  au 
Confeii  Royal ,   Contrôleur-général  des 
Finances,  le  Roren  fon  Confeii,  ayant 
égard  à  ladite  Requête,  a  ordoimé  &  or- 
donne*: 

Art.  I.  Les  Bénéficiers,  Communau- 
tés &  autres  Gens  de  main  mone  ,  ne 
pourront  affermer  les  biens  &  revenus 
dépendans  de  leurs  Bénéfices,  même  les 
dîmes,  que  par  bail  paiTé  devaiit  Notaires, 
où  autres  perfonnes  publiques  ayant  qua- 
lité &  pofuflion  d'en  recevoir ,  à  la  charge: 
dtn  oayer  les  droits  de  contrôle  ;  lem: 
défènaons  de  fiii're  aucuns  baux  fous  Hgna- 
tnre  privée,  tacite^ reconduâion  ^ou  con- 
vention verbale,  fous  les  peines  portées 
par  la  Déclaration  du  10  Mars  rToS. 

II.  Pourront  les  Bénéficiers  &  autres- 
gens  de  main  morte ,  faire  valoir  &  ex- 
ploiter par  eux-mêmes ,  leurs  domeftiques 
ou  gens  de  journée ,  en  tout  ou  en  panie  > 
leurs  dîmes  &  autres  biens  dépendans  de 
leurs  Bénéfices ,  fans  diftinélion  de  ceux 
de  Pimcienne  ou  nouvelle  dotation ,  même- 
le&  biens  acquis  au  profit  de  leurs  Béné^ 
fices ,  par  contrats  de  vente ,  échanges  & 
autres  aétes,  à  la  charge,  par  rapport aur 
dîmes,  d*en  faire  faire  la  publication,  aa 
plus  tard  j  uii  mois  avant  la  récolte  de 
chaque  année,  à  Tifliife  del^  Mcfle  paroif- 
fiale,  &  d'etj  rapportercopie  certifiée  d'eux^ 
dans  le  mois  >  au  Commis  du  Bureau  du 
Contrôle  >,  dans  rarrondififement  du(][uel 
font  fittiées  lefdites  dîmes ,.  &  d'en  tirer 
reconnoiflance  de  lui  ,  le  tout  fans  frais 
&  fur  papier  non  timbré  *,  &  par  rapport 
aux  autres  biens  déj>endans  des  Bénéfices  >. 
ils  feront  tenus  den  faire  iaire  tous  les 
neuf  ans,  àTiflue  de  la  Meffe  FaroifiTiale^ 
la  publication,  &  ce,  dans  les  premiers 
mois  de  l'année  de  lieur  exploiution  >  & 
d'eri  rapporter  copie  certifiée  d'eux ,  dans 
leTdits  trois  mois  au  Commis  du  Bureau 
du  Contrôle  ^dans  Variondifleioeiu  duqodl' 
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-lotit  fkués  lèfdirs  biens ,  8l  d'en  tirer  re- 
connoiflance  4e  lui  y  le  tout  fans  firais  & 

-fin-  papier  non  timbré ,  à  peine  de  payer 
le  double  des  droits  de  Coiurôle ,  pour 
autant  d  années  qu'ils  auroient  manqué  à 

^  faire  les  publications ,  &  en  fe  conformant 

*  au  furplus  aux  Ré«leniens  concernant  les 
tailles,  faits  pourTexploitation  des  biens 
des  privilégiés. 

III.  Ne  feront  tenus  lefdits  Bénéficiers, 
Communautés  &  autres  Gens  de  main- 
^norte ,  dé  comprendre  dat>s  la  publication 
prefcrite  "par  l'article  précédent ,  les  rentes 
ou  redevances ,  en 'argent,  en  grains,  ou 
en  autres  efpèces  ,  dépendantes  de  leurs 

'  Bénéfices ,  autrement  qu'en  déclarant  qu^Is 
em'endent  en  jouir ,  oc  délignantde  .Bail- 
liage ou  SénéchaufTée  où  ils   les  perçëi- 
*vent,  &  ce  dans  la  publication  qui  en 
fera  ftite  dans  le  chef*lieu  du  bénéfice 
feulement ,  &   fans  aucune  mention  des 
'tentes  conftituées  ;  &  à  l'égard  des  dîmes 
&champarts ,  enfemblede  tous  biens-fonds 
dêpendans  des  Bénéfices,  ou  appartenans 
'  auidits  gens  de  matn-morte  ,  ils  feront 
-  défigtiés  mr  leur  nom  ,  s'ils  en  ont  un , 
icelui  des  Paroiffes ,  ou  autrement,  de  ma- 
-siière  i  difttnguer  ce  qu'ils  voudront  (aire 
valoir ,  de  ce  qu'ils  stAermcront ,  fitns  qu'il 
fàk  tîéceiraire  d'en  détaHier  la  ihelure,  ^i 
la  conitftance. 

IV.  Difpenfe  néanmoins  Sa  Majeflé 
lefdits  Bénénci^s ,  Cotiutiuaauféi  &  autres 

r  Gens  de  main-morte ,  de  faire  aucune 

publication  des  jardins^  clos  ou  vergers, 

'  attenants  ou  dépendons  de  leur  Jiabitaiiom 

V.  Les  nouveaux  Tmiaires  des  Béné- 
fices ({ui  auront  fucc4d<i  par:  réfignation , 
ou  par  permutation ,  étant  temudes  faits 

"  de  leurs  prédécefleurs ,  ne  pourront  tee 
ailreints  à  remplir  aucune  nouveUe  for- 
métîé  ïïn  fujet  des  baux  de  leurs  prédé- 
cefleurs,-à  moins  qu'ils  n'y  faifeni  quelque 
changement^  mais  lorfque  les  Bénéfiiaes 
auront  vaqué  par  mort,  ou  pardémifiîon 
pure  &  ^tnple,  les-ii0uv«atfx  Tttulaifes 
qui  voudront  iaifler  <fubiiftcr  ies  Jkmx  tie 
^  lèars  pt^déceflleurs  ,  le  feront  pubUeti  à 
'Hffuede  la  Méfle  parbffliale  ,  datstèC- 
patiê  de  fit  mois  ,  à  Compter  du  jour^de 
leur  prifedepoffeffion  i  ûraittiX  n^kbfint 
»  léfiiits  nouveaux  Titulaires  ,  faire  "tiHir 
■  par  eux-flfiêmes ,  leurs  dome(liaues  y^ou 
jgâns  do  journée  >  auquel  cas  m  Sâmu 
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feulement  tenus  de  fc  conformer  aux  pu- 
blications prcfçrires^par  les  articles  deu- 
ztéme  &  troifiéme  du  préfent  Arrêt. 

VI.  Les  Béoéficfers ,  ou  autres  gens  de 
main-morte,  qui  auront  des  biens  4mis  les 
lieux  où  le  Contrée  eu  établi ,  qe  pour- 
ront en  paiTer  des  baux  p^rdevant  des 
Notaires  domiciliés  hors  du  Royaume,  ou 
dans  les  lieux  où  le  Contrôle  n'eft  pas 
établi,  qu'à  la  cliaree  de  payer  les  droits 
de  Contrôle  qui  en  lerpocdùs ,  :au  Sureau 
dans  l'arrondiflement  duquel  Wfdits  biens 
fontiîtués,  &  ce  dans  les  trois  hidis  du 
jour  &  date  defdiis  aâes  ,  à  pcinç  de 
rcfiitution  defdits  droits ,  &  de  deux  ceni^ 
livres  d'amende  pour  chaque  contraven- 
tion,  payable  folidaîremenc  »  tant  par  le 
Bailh:ur  que  par  le  Preneur*. 

VII.  Lorfque  les  Bénéf?riers  fc  autres 
gens  de  main-morte,  aurqnt  affermé  par 
bail  général  paffé  devant  Notaires  ,  tqus 
les  revenus  dêpendans  de  leurs  Bénéfices , 
les  Preneurs  pourront  faire  des  baux  par- 
ticuliers fous  Signature  privée  *,  &  lorf- 
qu'ib  auront  paSfé  devant  Notaires  des 
baux  particuliers  de  tous  leurfdits.revei^us , 
ils  pourront  pafler,  fous  figiiature  privée,  urt 
bail  général,  fans  néanmoins  que  les  Bail- 
leurs, ni  leiPpeœurs  puifient  faire  aMçiine 
demiuide)  fignificaiion ,  exploit ,  ni  aâeien 
conféquence  ,  ni  produire  efi  JuAi^e^kf- 
dttsihaux  ,foit  généraux  »  foit  particuliers, 
fous lignature  priv^,  .pour  qi^elquecaufe 
que  ce  foît,  qu'ils. n'aient  éfé  préals^ble- 
ment. contrôlés  ,  à  .peine y; pour  ^ha^ue 
contravention ,  de  l'amende  porr^^^  par  {es 
tiegicmeus.  -  •  • 

ylU.;IjesBéiiâfifiiers,.ott  autres  gens  de 
maiu-mortedes  pays  écîaii^ers^qui  auront  j 
en  ladite  qualité  ,  jdesi  biens  dans  notre 
Roi^aume ,  "&  qui  voudront  .les- affboilâr , 
en- paieront  des  bauai  devant  )es  Notaires 
mxï  yfontdonùciliés,pour  6tre  ooâtf ôUs , 
&  le$  droits  payés  dans  Ja  quinzaine  de 
leur  date-,  &  aucasiqa'ils  lies^paflentcn 
Ipays'  étvângers  ,ils  ferontteniis  do  kaâire 
comDôkr  «au  butraailatisrrl'afroodifiaiient 
dmq^  lefdits  biensi^éat^fiioési  &  ce  , 
dati^  Je  délai' do  t^s-inàis',  à-  peine. .de 
deux^  i^s^  ihfeî  •  dameode ,  /pbjoaUe .  £6- 
Udairement  y  *  taai.  paf  ^  Bailiiniv  ^  «^e^.par 
te  Preneur»'  :...».•',  .  .:)  :.., 
'  lX«*Le^grain8,le^fdosjles pommas, 
lesraiiias  ff  aucro^ Àiiits« 4>eiKlants  par 
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lies  racines ,  étant  cenfés  meubles  en  dif- 
itH'entes  provinces  ,  à  différentes  époques 
de  Tannée ,  n'empêche  Sa  Majefté  que  les 
Bénéficiers ,  &  autres  gens  de  niain-morte 
drfdites  provinces ,  qui  auront  fatisfait  à 
ce  qui  a  été  prefcrit  par  les  artrcles  11  &  III 
du  préfent  Arrêt ,  n'en  puiflent  faire ,  apfèi 
lefcfices  époques ,  telles  ventes  particuliè- 
res qu'ils  jugeront* j^  propos,  pour  raifon 
defquelles*  les  Fermiers  du  Domaine  ne 
pourront  exiger  aucuns  droits  de  Con- 
Kôîe , portés  par  l'Arrêt  du  ii  Avril  175^» 
que  dans  le  cas  où  ils  anroient  aâèrmé 
leurs  dunes,  &  autres  revenus  dépendans 
éà  leurs  Bénélices>  par  baux  fous  (igna- 
fure  privée,  tacite  reconduélion ,  eu  con- 
vention vorbale  &  qu'à  Tégard^  de  ceux 
3ui  auroient  fidt  valoir  paf  eux  ,   leurs 
omefliques»  ou  gens  de  journée,  leurs 
dimes  ou  autres  Uens  dépendans  de  leurs 
fiétiéfices,  il  ne  puifle  leur  être  demandé 
aucuns  droits  de  Contrôle,  m  repréfenta- 
lion  des  baux  paffés  pardevant  Itotatres , 
des  biens  qu'iU  ont  exploités^  &  décharge, 
pargrace,  lefdits  Bénéficiers  &  autres  gens 
de  main--morte,,  des -amendes  par  eux  en- 
courues jufqu'^  préfeiu,  pour  n'avoir  pas 
paffédes  batixdevant  Notaires , des  dknes 
&  autres  biens  &-  rerends  de  leurs  bébé- 
iices ,  qu'ils  tte  feroienc  pas  valoir  eoi- 
mèmes ,  à  l'exception  cependant  des  amen- 
des qui.peu  vent  avoir  été  payées  où  pro- 
noncées jufqu'à  ce  jour.  Éait  au  Confeil 
d^nit  du  Roi,  tenu  à.Ver(aiUes  le  deux 
Septembre  mil  fep t  cent  foixanit.  Sign^j 
D^TovaNT* 


Axrêt  du  Confeil<d*£tar,  qui  ,  en  dé- 
elnranc  exemptes  du  droit  d'amortiâêmont 
les  rentes  confliniées.fur  le  Clergd.&  les 
Diocèfes  particuliers  ,  foit  qu'elles  foient 
données .  peur  caufe  de  fondation  ,  eu 
fa'etlcs  foient  déliyrées  par  les  héritien 
oes  fondateurs  on  paiensent  des  legs  »  au- 
torife  les  gpns  de  naain-moitç.à  placer  en^ 
fente  de  même  nature,, les  deniers  qu'ils 
fccevrbm  peur  l'acquit  des.fbndaâoos^ 
luis-  être  fujets  à  l'Amortiffemeiit  »  peumi 

3 ne  cei;  emploi  foie  fait  dans  les  fis  mois 
ek. délivrance  des  femmes  léguées.  Du 
^N^eyembre  1775 ..Extrait  des  Regiftres 
du  Confeil  d'Etat.  Sûr  ce  mi  a  été  re- 
préfemé  an  Roi  ,  é^nten  ion  Confeil , 
pas  lesCardiiiaiix>.Ai«hfivâques,JEYêques 


A  autres  Ecdéiiafiiqaes  compofant  l'Af- 
femblée  générale  du  Clergé  de  France: 
Que  tes   Rois  fes  prédéceflêurs  auroient 
aceordé  aux  rentes  conflituées  fur  lé  Clergé 
&  fur  les  Diocèfes  particuliers  ,  tous  les 
privilèges  attachés  aux  rentes  fur  l>H6tel 
de.  Yitie  de  Paris ,  comme  ayant  égale- 
ment touché lefonds  des  unes  &  des^mtres^ 
que  toutes  ces  rentes  auroient  été  rangi^ 
dans  la  même  clafTe  >•  <|uan(  au  degré  de 
faveur  dont  elles  dévoient  jouir  ,  non- 
feulêment  par  la  Déclaration  du  1$  Aoûr 
1705,  mais  encore  par  le  Règlement  du 
Il  Janvier  I7)S:  queTArrêt  du  ij  Avril 
175 1  auroit  àJa  vérité  fait  cefler  cetie  afli-- 
milation,  en  afiujéiiflant  les  rentes  far  le 
Clergé  au  droit  d'amortiflement^.  quoique 
les  rentes  fu»  THôtel  -de-ViUe  de  Paris 
conrinuaifent  d'en  être  affranchies  «  mais 

Î[ue  le  fcû  R<H  voulût  bienraffurer  le  Clergé 
ur  les  fuites  de  ce  changement  \  qu'en 
conféquence  it  fût  inféré  une  difpootion- 
dérogatoire  à  l'Arrêt  du  i}  Avril  1751». 
tant  dans  le.contrai  paffî  en  17^^^  enf^e 
Sa  Majeflé  &.le  Clergé^,  cpie  daoi  ks 
Lettres-patentes  qui  f^ent  expiées  le 
z8  Juin  de  cette  année  ,  fur  la  délibéra- 
tion-du  15  du  même  mois-»  concemam  le  - 
.  Don  gratuit  que  l'A&mblée.  géi»£rale  du 
Clergé  offrit  alors  i  SaMajefté  :  que  cène 
difpofition  a  été  renouvellée  dans  tentes  ks 
Letjtfes-patentes  expédiées  fur  de  nouveaux  ' 
D(ms  gramits  :  que  cependant  les  Boclé-  - 
fiafiiques  &  autres  ^ns  de  main-noone  » 
font  journellement  inquiétés  pour  4e  droit 
d  amortiffement  des  rentes  qu'ils  acquière 
eu  oui  leur  font  données  peur  caufe  de 
fonoatiott,  fous  prétexte  que  ces  renies 
ont  été  cçnflitnées  avant  l'année  17(5 ,  & 
que  les  claufes  contenues  dans  les  Lettttt- 
pateocesAir  le»  Dons  gratuits ,  ,&  dans  les 
contrats  paffés -depuis  17^5;. ne  peuveitt 
s'entendre  que  des  rentes  qai  ont  été  créées 
pofiérieuremem  i  cette  éj^ue:  que  ,  d'iin 
autre  côté ,  on  veut  Jiffujettir  le^  gens.  4e 
tHaîn»  morte  à  payer  famoniflement  des 
focnnin  Mobilières  qui  leur  font  légoées 
pour  caur«  de  fondation  ^  lors  mtoe  qu'ils 


.  tel-de-Ville  de  Parir  les  femmes  ^'ib 
reçoivent  pour  l'acquit  des  fondations ,  un» 
toft  iîijets  à  l'am^tiffepient*  A  ^pieî  Sa 
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.  céderont  des  dîmes  aux  gros  Dédmaieurs 
:  oii  Curés  primitifs  ,  demeureront  panicn- 
'  iièrement  affrancliiç  de  tous  droits  d'à- 
rooniflemenfr  &  de  nouvel  acqgêt. 


UajeAé  ayant  égard  :  Oui  le  rappon  du 
ileur  Turgot ,  Confeiller  ordinaire  ao  Cq^ 
•leil  Royal,  Contrôleur-général  des  Finan- 
ces 9  Le  Roi  étant  en  Ton  Confeil ,  a  or- 
donné &  ordonne  que  les  rentes  conili* 
ttiées  fur  le  Clergigénéral,  m^me  fur  l^s 
Dioçèfes  particuliers,  tant  avant ^  que  de* 

})uis  Je  15  Juin  1755-, -qui  feront  acqw- 
es  par  les  Gens  de  main-morte,  eu  qui 
kur  feront  données  &  léguées  pour  caufe 
de  fondation  de  Méfies.,  Prières  &  autres 
œuvres  pieufes ,  demeureront  exemptes  du 
droit,  d'anaprtiflement,  fqit- qu'elles  faffent 
partie  des  bicn^  des  Fpodaieurs  >  foit 
qu'elles  ùficni  acAuifes  par  leurs  .héri- 
tiers &  ayanS"Cau(e,  pour  être  délivrées 
aux  £ens  de  main  -  inorte ,  e^  paiement 
des  (ommes  qui  leur  auront  été  données 
ou  léniées  ;  à  la  charge,  néanmoins  91e 
lie  tranfpon&la,  délivrance  leur  en  feront 


Edit  du  29  Janvier  lyy^  ^  par  lequel 
le  Roi  décharge  du  droit  de  nouvel  acquêt, 
les  baux  qui  leront  faits  par  les- Abbés  ou 
Prieurs  ,  en  faveur  de  leurs  Religieux  > 
foit  qu'ils  foient  pafl'és  pour  un  terme  an- 
defius  de  neuf  années  jiifqu  à  vingt-neuf^ 
foit  même  qu'ils  foietit  fait  pour  avoir  lieu 
pendant  la  vie  des  Abbés  ou  Prieurs, 


•*•«- 


Êdît  du  19  Jativier  1776 ,  qui  déclare 
les  Maifons  Abbatiales  ,  Canoniales  & 
âtnres  dé  même  nature  ,  que^  le  Clereé 
potlëdoit  avant'  1641  ,  ou  qui  ayant  ôé 
acquîtes  depuis  ,  auront-  été  données  Ht 

^ Ibyeravant  1700  ,j  exemptes^dè  tout  droit 

fkits  au^pius  tord  dans  les  fix  mois  dû    ,  d'ampnîflement  &  de  nouvel  acquêt  çn- 
jour  dé  la  délivrance  des  legs  :  Veut  &     core^u  elles  foientmifes  dans  lecommerce, 


.&  quelles  pnôduiient  un. revenu  *>.&.  or- 
donne-en coi^Sqpence,  que  celles  acquifes 
depuis  1641,  qui  n'auront  été  données  à 
loyer-  que  depuis  1700  ,  continuerait 
d'hêtre  aii^jattie^  au  droit  de  nouvel' acquêt' 
lorfqu'elles  feront  louées  'yk  nioins  qu  elles 
n'aient  été  ainorties ,  ou  qu'elles  ne  foient 
réputée  Fêtre,  comme  Giifant  partie-  de 
Dotations  on  Fondadions  royales» 

f  r 

^Déclaration  du  Roi  qui  prdônne  la  re- 
préfentatiôn  à  la  Cour  des  Aides ,  des 
Titres  &  Pièces  qui  y  ont  été  ci-devant 
re^Arées^concernamvla*  Noblefie  &  les 
P/ivilèg9S  dçs  Communantés  fécujiéres  Se 
régulières-Dmoé^  à  VeiSfaiUes  V  i  }^  Mars 
;  1776.  Regiflrée  en  la  Gn^:  des  Aides  le 
26  Mvs:i77&/Louh  ,  &c.  A'  tous  ceux 

S it  cçs. préfentes  verront, Salut.  L'tncèn- 
^e  de  la  nuit  du  10  au  11  Janvier  der« 
.nier.,  qtû  a  confumé  une  partie  dn  Palais , 
a  fii^ulièremept  réduit  en  cendres  pref- 
que  tout  remfllacement  où  s'eft  ternie  juf- 
_^  qu^^préfent  notre  Cour  des  Aide# ,  &  no- 

II  ■  ■  ■     '    '   tamment  la  totalité  de  fes  GrefTes  &  des 

Edît  dp  2<)  Janvier  17^6,  par  lèqnd .  -  Dépôts  de  fes  minutes  :  cette  i>evte  efl' 
le  Boi^  confirmant  l'exemption  du  oroic  ^  damant  plus  flkKeufe ,  qu'die  intérefle 
d'aBKmfioMnt,  aqsordées  aux:  dîmes  ac-  l!état  de  nos  fujets  qui' ont  obtenu  des 
tmifes  par  les  Curés  an  profit  de  leurs  Lettres  dé  Noblefle  de  Nous  &  des  BÎois 
Cure»»  ordonne  que  tous  échanges, cpn-  nos  prédécefiêurs ,  ou  qui  ont  été  n^ain» 
€0t4ats ,.  tr^nûétions  &  autres  aâes  par  tenus  &  confirmés  dans.lenr  Noblefle  par 
lififiktil  lf&  .Çufi^.M  Yi<wef  p«rp^ti|els     Arrê^  denotté  Çouj  des  Aides.  Pk>u&' 


emeod  pareillement  Sa  Majçué  ,*  que  les* 
Gens  de  main-?mone  puiflent  placer  en 
rentç  de  même,  namre,- lés  dciuers  qu'ils* 
recevront  pour  l'acquit  des  fi>ndasioii6, 
fiais  être  fujéts  à  l'amortifiMejnent,  pourvu 
encore  qu'ils  en-  fi|i£H^  JlémploKdans  le 
même  délai^de  fix  mois  ,  à  ççmp^  du 
jour  de  la  délivraiice  *  d^Jiçes  ou  dona- 
tions^ finoa^,  &  paffé  l^quçî  délai  ,  ils 
leront  tenus  df  fiayer  1^  droits  d'ampr- 
tiflfement  des  fo^nmes  mobilières  qui  leur 
aurpnt^été  données  bu  louées  jpôur  caufe 
de  fondation'^  Ordonne  air  furplus  SaMa- 
jefié,  qu'en  cas  de  rembourtcmçnt  déf- 
aites remes,  ]ps  empktfs  qui  feront  faits 
des  deniers  rerobourm,  à  l'eâétd^afluirer' 
lexéûition  des  fondations  >  continueront 
d'êsre  aflu jettis  au  droit  d'amortiffemem , 
à  moins  qu^ce  nefbit  en  rentes  qui  en 
foient  exemptes*  Fait  au  Confeil  d'Etat 
du  Roi,  Sa  Maiéfié  y  étant ,  tenu  à  Ver- 
fidlles  «  le  vingt-quatre  Noveinbre  mil  fept 
cent  toixame  &  qsdnze»  Sign^  ds  I, a- 
Moioifoir. 
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avrtnsrecbnnft  coifiîbien  il  éroît  împofwflt 
pour  ia  Nobleffe  dé  notre- Royaume, 'qull 
exiflâï  ton  jours  n'ti  Dépôt  auquel  elle  pût 
avoir  recours  ;  &  notre  pretnier  foin  a 
été  de  Trous  occnper  des  moyens  de  ré- 
parer ,  àatant  qu'it  feroif  poflible ,  ia  perte 
de  celui  qui  exiftoir  en  iwtredite  Cour  :  il 
ne  Nous  a  pas  paru  moins  digne  de  nos 
attentions  de  remplacer  danslefdits  Greffes 
les  jtîrres  en  vertu  defquelsplulieurs  Vil- 
les ,  Corps  ,  Communautés  ,  féculières 
&  régulières  &  autres  ,  lèvent  fur  nos 
Sujets  des  droits  fous  différentes  déno- 
minations ,  ou  jouifffi'nt  Hlmmunitis  & 
de  privilèges  qu'ils  tiètfnent  de  Nous  , 
ou  des  Rois  nos  prédécefTj^urs.  Le  mo^en 
le  plus  convenable  &  te  plus  expédient 
pour  y  parvenir,  étant  de  faire  rapporter 
les  Lettres  qui  o'rtrété^accordées'par  nos 
Prédécefleurs,-ou  par  Noûs'/^'lès  éjj:- 
péditions  des  Arnôtsretiyà's eii; notre  Cour 
des  Aides  :  Nous  avomMleu^dë  croire  q&e 
tous  nos  sujets  Tatïrffercw  iavec  "d'alirght 
plus  d*empreflement  aiix  (lifcofitiôns  <j[es 
préfenres  ,  gue  les  form'aKrés  auxquelles 
ils  feront  aubjetris,  feront  ret^^plies  &hs 
aucuns  frais  de'  lcur;parf.  ^  ces  caufes, 
(k  auiresàce'NousmoU\^m,'SeVavis  de 
notre  Confeil  y&  denorr^éténainé  (tience , 
pleine^  piûfTance  &at)tdïiié  roysrtè  ^.Nous 
avons'dit  ,  déclaré  '&' ordonné  j  &  par 
ces  Préfenies,  fignéerdeTTOtremiti,  di- 
rons ,  déclarons» oridonnûos ,  vou{on$ & 
I^ou»  plaît  ce  qui  ftiii:  .^ 

Ali  T.  L  Ceux  de 'nos  Sujets  içuJ  jouîf- 
fent  de  la  Nobleflç  8c -des-  privilèges  qui 
y  fottt  attachés'Cïi' vcrttk  -i^e  lettres  ob- 
tenues de' Nou=s  oit  des  Kôls-iTOS  prédé- 
cefleurs  >  feront  teitm, dans  l6  aéUi  de  (Ix 
mois. 4  dbmpfer  du'^t^r  dé* r«ttféçiftre- 
"  mentMès  Préfemcs  ,  pour  ceux  qui  f&nt 
'  leur  domijciie'dans  le  i^effort  de  notre  Cour 
^  des  Aides  de  Paris ,  &  d'ttn  an  pour  ceux 
'  qui  font  Um  domicile  hors  le  reflbrt  de 
-  '  ladite  Cbur ,  de  les  rapporter  au  Greffe 
.de  notrëdite  Cour ,  (tour  y  être  tnrégiftrécs 
*    de  nouveau* 

11^  Seront  pareilleinenf  retins  teux  de 
-  tios  Sujets  4ui  ont  étémaÀnteuns  Stcaijfirr 


TÎI  Voulons  &  prdonnons    que  léi 

•  Corps  de  Ville ,  Communautés  féculières 
'&  régulières ,  &  les  'particuliers  qui ,  fous 
qjoélque  dénohiini'.tjon  &  à  quelque  titre 
que  ee  foir,  Icvenr  dès  droits  fur  nos  Sujets 
à  temps  ou  à  pei^pétuifé  ,*  o\\  jouifTent 
tf  aucunes  Exetfaptions ,  Tranchife  &  im- 
munités ,  en  vertu  des  L^tjres^-Patentes , 
Edirs,  Déclararions  enrégiftVécs  en  notre 
Coftrdes  Aides,  foieht  tenus,  db  les  re- 
jiréfcmer  en  norredite  Cour  Saotles  délais 
d-déflu?.  ordonnés. 

îVé^Pônr  sûreté  Hes  titres  qui  feront  rc* 
préfenrés  en  nof  redite  Cour  des  'Aides,  il  fera 
•déKvrë,  parles  Officiers  cotmnis  par  elle  i 
cet  dtfet,  un  certificat  ahxPropriâaires^ 
auront?  fiiit  la  remife 'de  leurs  rirres, 

*V.  Vovlons  que  notre  Cour  Ses  Aides, 
ou  Mes  Officiers  parelle'çommis  àlcxa- 
n\&3  des  î^itrés  qui  autdUr'ité  dépofés  en 
Ton  Gtefft ,  y  prbeèdetik  datïs  le  défaîde 
qùlAzainei -a  Cdtnmé^'^tl  Jour  dç  la'  re- 
mife'dos  pîèce^*,  oc 'que  vérificatiébcfiiite 
dctiHts  .titres  j  ^fls  foicfit  tranfcnts  %f  les 
Regiftres  de  nofredîte  Cour ,  de  la  ma- 
nière'&  âini!  qu'il  fera' par  elle  ordonné, 
&  remis  incéif^mmeut  ftux  Parties  qui  les 
réclameront ,  itiehtioti  préatablément  fâtte 
flir  lefdits  titres  dti  noi^çî  eitjf égiftremenc 
qui  en  aura'  été  fait.  ^ 

•  VL  II  t)è  pourra  ètfe/CT^  ni  perçu 
aucun  droit  dés  Panies,  fmis  qbelque  pré«? 
texte  que  cp  mit ,  pourMedtt  cnrégîftfcr 
ment,''W.ous.iréfervanrtlfe  pourvoir  ;aînfi 
que  ISfous  av^erons  ,  '  aux  frai^  que  ces 
formalité  pourront  ûtcaffioBner. 

'    VIL  Apres  Vexpnratix^  des détiis portés 
par  TAnide  premier  cî*4éffn8 ,  mmèditc 
Cour  dès  Aiaes  i^aura  dam  tes  procès  & 
-conteftatîons  qui  itrent  portées  devant 
elle,  aucun  égardi^ux  Lettres  de  Nobleffe  ^ 
Arrêts  de  maintenue  ^  Lettres  de  pririièges , 
lÀimunités ,  Exen^pnons  fit  autres  qui  ne 
.hii  auront  pas  été  rappëiiées  en  exéco- 
don  de  la  préfeéte  Déciaratt(>n;  é.  œ  feu- 
lement |u(qu'à  ce  que  lefdites*  Lettres  aoent 
été  de  nouveau  re^;flWes ,  &  que  iiotrei- 
iKie  Cour  ierà  tebiie^AeCi^f6'4^^  tous 
les  tems  s  mais  aux  Mis  &/dépcns^  des 


mes  dans  leur  I^obleffe ,  en  vertu  d'Arrêts  '  'parties*  întércffées.  Si  donatoai'»  «ttoëe- 

de  notrediteCour  des  Aideç,  de  remettre ,  menti  nos  amés  &  fémix'Çoiiftittcf» ,*  les 

dans  le  même  dëljjû  ^  19  GréSède  notredite  Gens  tenant  notre  Çonr  des  Aides  à  Paris, 

Cour  des  Aides  ,  lèi$  eii^édhions  d'Arrêts  ûûe  notre  pré&nte  DéekràiieB  dis  •  aieoi  i 

i^'sxi^  wt  Içurs  Auieiui  artifoieiv  obtenus.,  n^è  regiftrer  >  &  iffo&atsàvféi  kellr  «Ic&s 
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€«tcr  fckm  fa  forme  &,  teneur^  Car  teleft  nière  propQrjjojinéfi  à  raccroiffemenc  du 
notre»  pûtÎTir;  en.  témoin  d«  quoi  Nous  y  prix  des  denrées.,  &  à  la  valeur  des  mon- 
flvotâ  feit  mettrenotre  fcc K  Ponné-à  Ver-  noies,  ni^is  encore  d'en  ordonner  la  confl- 
faîU€$,  le  onzième  jour  du  mois  de  M?rs,  '  gnaiion  pour.affurer  le  paiement  des  dé- 
r^n.da  grâce  mil  fept  cent  foixante.-feize,'  pensa  des  Bénéficiées  in  juftèment  attaqués-, 
&  de  notre  légneîe  deurième,  Signe\  Lo  u  i  ç.      Nous  avons  cru  devoir  défél-er  à  des  repré- 


Par  le  Roi.  Signé ^  de  Lamoignojï.   Vu 
OH,  Confeily  Tu&GOX. 

.  Raffine  ,  oui ,  ce  requérant  le  Procureur- 
Crtkéral  du  Roi  ,  pour  être  exécutée  félon 
/m  forme  &  teneur  >  imprimée  &  affichée 
par-tout  ou  bejçinfera;  &  que  copies  cpl^ 
ladonoê€i  feront  envoyées  es  Sièges,  des 
Efeâioas  y  Greniers  à  Set,  Traites- Foraines 
(f .  autres  Sièges  du  rejfort  de  la  Cour  ,  pour 
y  ctre  lues  ,  publiées  &  regifirées  ,  FÂu- 
dience  tenant  ;  et^oint  aux  Subfitms  du 
Frocurcur-Général  du  Roi  ,  efdits  Sièges, 
ehacua  en  droit  foi  ,.  d^y  tenir  la  main  , 
&,  àt  certifier  la  Cour  ie  leurs  diligences 
au  mais.  Fait  k  Paris,  en  la  Cour  des 
Aides  ,  les  Chambrts  ajfembléts  >  le  vingt- 
fix}  Alars,mil fept.  cent  foixanUrfei\ê,  Col- 
lationé^  Signé,  L£PiLim:£. 

;Arrôt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  qui 
ordonne  que  les  biens,  droits  &  revenus 
dépcndans  du  monafière  des  Çéleftins  de 
Paris,  fcroqt  régi?,&  àdmjiûflrés  par  Je 
lietir  EoUiotïd  de  Saint-  Julien ,  Becevei^r-  ; 
gijnéral  du  Clergé ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  aÂc 
^té  autrement  ordonné.  Du  19  Mars  ij'jé^ 

'  .  /  ' 

Déclaration  du  Roi,  (ibnceriîant  les 
Dévoluraires.  Doiinée  à  Verfailles,  le  10 
Mars  17761  régiftréc  en  Parlem'enr  le  xi 
Mai  I776f  Louis,  &c.  Salut.  Les  Arche- 
vêques ,  Ëvéques  &.  autres  Eccléfiafliqûes 
députés  à  lafllrablée  du  Ç\cr^t  qui  vient 
de  fe  tenir,  par  notre  permîffion,  dans 
notre  bonne  Ville  de  Paris ,  Nous  ayant 
rcj>rérçnté  que  Ks  précauiions  prifes  par 
les  Rois  nos  prédéceHeurs ,  pour  arrêter 
ravidi'té  de  certains  Dévolutaires  qui  abu- 
fent,,au  dijfriment  des  régies,. de  ce  qui 


fentacions  fî  dignes  du  Clergé  de  notre 
Royaume,  &  concourir  par -là,  comme 
Nous  lierons  difpofés  à  le  fëirc  en  toute 
occafion ,  à  l'obfervation  des  Canons  &  des 
régies  EccléHaHiques.  A  ces  caufes,  &  au« 
très,  à  ce  Nous,  mouvant ,  de  l'àvlis  de 
no(re  Confeil  &  de  notre  certaine  (tiéncë, 
pleine  puiflance  &  autorité  royale,  Nous 
avons  par  ce^  prélentes  fignées; '4e  notre 
main,  dit ,  déclaré  5c  ordonné^,  difons^d'ér 
clàrons  .&  ordohnoçis  ,  voulons  &  NouS 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  L  Lorfque.  les  Dévolutaires  vou- 
dront faire  ufage  des  proviiion^  de  dévolu ts 
qû'ilsrauront  obtenues ,  ils  feront  tenus  de' 
déclarer  le  nom  &  la  qualité  dli  bénéfice^ 
&  du  Titulaire  qu'ils  fe  propofent  de  pof- 
fêder ,  ainfrqueje  genre  d'indignité  &  a  in^ 
capacité  qu  ils  entendent  lui  oppofer,  &  ce, 
dès  la  première  affiçtiation  qu'ils  ferontr 
don/ier  audit  Titulaire ,  en  conféquence 
defâiLçs  provifions  *,,  défendons  à  nos  Cours* 
d  avoir  égard'  à  d)es' déclarations  qui  ne 
feroientfondées  que  fur  des  caufes  vagues 
&  indéterminées^  V  A  ne  pourront  lefdits^^ 
Dévolutaires ,  après  lefdl'tes  déclsuatiotis,. 
varier  fur  les  caules  y  énoncées,  ni  enfairo^ 
valoir  d  autres ,  fl  ce  n'efl  en  vertu  de  nou- 
velles provifions  qu'ils  auroient  obtenues^ 
pendant  ley  cours  de  Tinflance  ,  &  dont 
pareillement  iis  ne  pourront  faire  ufage' 
qu'en  feifant  lefdites  déclarations. 

IL'Serotit  pareilteiiietit  tenus  lêfdits 
Dévolutaires,  qui  voudront  faite  ufage  de 
pfovilîons  en  aévolut  c^u'ils  auront  ob* 
tenues,  dé  coniïgner  douze  cens  livres,. 
&  cela  autant  de  fois  qu'ils  auront  obtenu 
de  prëviflons  qu'ils  prétendront  faire  valoir*- 
Voulons  que,  faute  par  eux  d'avoir  fair 
ladite  conngnatioti  dans  les  fix  mois  échus 


B^a  été  établi  que  pour  leur  confervation,  !  ., 

Soient,  continuellement  éludées,  tant  par  depuis  la  darede  leurs  prdvifions  j  ils  foiénr 

taî  tournure  vague  &  incertaine  qu'ils  fe  ;  déclarés  non  -  recevablés  S^  déchus  de  rouf 

plaifçn>  à  donner  aux  caufes  ae  leurs  drf-  droite  fans  être  reçus  à  purger  la  demeure. 


irôluts ,  que  par  la  modicité  de  la  fommô 
de  cinq  cens  uvres  ï  laquelle  l'Ordonnance 
é%  î66y  a  &x^  la  caution  quih  doivent 
donner ,  &  qu'il  feroit  non  -  feulement 
Utile  d'auemenier  ladite  fomine  d'upe  ma^ 

!..     ..      .    i 


Voulons  pareillement  c^ue  ladhe  fomme  de- 
douze  cens  livres  ne  puifie  leur  être  retiduo 
GÛ'en  vertu  de  l' Arrêt  qui  aura  prononcé- 
lurie  dévolut,  &  après  le  paietnenrdes- 
dépens,  dommages  «  intérêts  auiqiteUle? 
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Dévolutaire  pourra  être  cotidanmé  ;  &  *    avoas  approuvé  le  frahé  préalable  qirf  a 


oéanmoÎDs  ^u*au  moyen  de  ladite  confi- 
goadon  lefdits  Dévolutaires  foient  déchar- 
gés de  la  caution  exigée  pr  l'Ordonnance 
de  Blois^  &  celle  de  1667  >  Icfquelles  feront, 
ainH  que  les  autres  Loix  &  Ordonnance^ 
concernant  les  Dévolutaires  y  exécutées 
félon  leur  fonce  &  teneur,  en  tout  ce  oui 
n'eft  pas  contraire  i  notre  préfente  Déco- 
ration. Si  donnons  en  mandement  i  nos 
amés  &  féaux  Confdllers  les  Gens  tenans 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces 
préfentes  ils  Client  à  enrégiftrer  ,  Sl  h 
contenu  .çn  icetles  garder  j  obferver  & 
exécuter  félon  lear  forme  &  teneur  :  Car 
f ^  cft  notre  plaifir.  En  témoin  de  quoi 
JNous  y  avons  Sût  mettre  notre  fcel.  Donné 
à  Veruiiles,  le  dixième  jour  du  mois  de 
Mars ,  l'aû  de  grâce  ipil  fept  cent  foixante  - 
feize ,  &  de  not.Fe  règne  le  deuxième. 
Sifflé  LOUIS.  JEt  pluf  bas  ,  Par  le  Roi^ 
DELA  Moignon.  Etfceltédugrandfceau 
de  cire  jaune. 

Regifirée  >  oui  ,  et  requérant  le  Procureur- 
général  du  Roi  j  pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  &  teneur  ;  flr  copies  collationnées 
envoyées  aux  Bailliages  Cr  Sénéchauffees  du 
rejfhn  ,  po^ry  être  lue  ,  publiée  §f  regiffrée: 
Enjoint  aux  SubJStut^s  duProcureur^générat 
du  Roi^  éty  tenir  la  joiain  ,  fir  fen  certifier 
la  Cour  dans  le  mois  ,  fuivant  tArrh  de 
ce  jour,  A  Paris ,  en  Parlement  y  les  Grana» 
Cnambrfi  &  Tourr^fl^c  ajfemfflées^  le  vingt" 
un  Mai  milfipt  cent  foixante  rffiie. 

Signé  DUFRANC, 


Arrêt  du  Confeil  d*Eut  du  Roi ,  concerr 
naije  les  anciens  Frères  Lais  de  l'Ordre 
des  Frères  r mineurs  Cordeliers^  poui^çon- 
ferver  le  droit  ^e  fuffrage  i  ceux  qui  1*2|-  ,    uCînt  du  droit  qui  nous  appanient  de  vàller 

âent  avant  les  nouvelles  Cpnflitutîon$.  .   i  la  confervarion  des  biens  deflini 


été  palfé  i  cet  ^et ,  fous  notre  bon  puîifir , 
par  les  Députés  &  Commiflàires  defdtts 
Ordres ,  le  jç  Avril  1^5  -,  &,  après  feor 
avoir  permis  de  fe  retirer  à  Rome  pour 
fotliciter  l'autorifation  du  Saint  Sî^, 
nous  avons  cru  devoir  leur  accorder  notre 
proteéUon  auprès  de  notre  Saim  Père  le 
râpe  Pie  VI ,  qui  occupe  û  dignemeat  U 
Chaire  de  Saint  Pierre  -,  Sa  Sdnteté  avsmc 
'^ugé,  comme  nous,  que  Punion  de  detf 
Ordres,  Hofpitaliers  dans  l'origine,  ne 
feroitquerappeller  celui  de  Sainc-Antoioe 
à  fon  Inflitution  primitive,  auroit >  par  fes 
Bulles  des  17  Décembre  1776  &  7  Mai  de 
la  prtfente  année,  ordonné  la  fupprei&on 
de  l'Abbaye  chef  d'Ordre  de  Saint-Antoine, 
l'union  defdits  Ordres ,  &  la  tninilacion 
des  Religieux  Antonins  dans  l'Ordre  de 
Saint-Jean  de  Jérusalem  ;  le  tout  aux  char- 
ges ,  clauîes  &  conditions  qui  y  font  énon^ 
cées  ',  mais  ces  Bulles ,  oui  ont  déjà  reçu 
leur  exécution  dans  les  Etats  du  Pape  & 
dmis  les  autres  Pays  où  l'Ordre  de  Saint* 
Antoine  avoit  des  établiffemens ,  ne  pou- 
vant être  exécutées  dans  nos  Etat^,  fims 
notre  permifiion,  nous  nous  femmes  dé- 
terminé à  les  revêtir  de  notre  autorité,  & 
à  les  àdreffer  f^  notre  Grandr  Aumônier  & 
au  Tréforier  de  notre  Sainte  ^Chapelle  de 
Paris ',  pour  être  par  en^  prooéaié,  £ms 
délai,  eh  la  forme  ordinaire ,  à  leur  fiilmf* 
nation ,  p^bliouion  &  en^ère  exécution. 
Nous  avons  en  méi^e-tems  réfolu  de 
dpnner ,  dès-à-préfent  7^^  l'Ordre  de  Malte, 
radminiftration  provUpîre  des  biens  de 
l'Ôcdre  de  Saint- Antoine,  qui  pourroienc 
dépérir  fans  cette  précaution.  Nous  nous 
y  portons  d'autant  plus  volontiers,  qu'en 


voient 


Du  19  Avril  1777. 


Ordre  Hofpiûlier 
de  Saint- Jean  de  Jérufalem.  Données  à 
Verfailles,  le  jo  du  mois  de  Mai  1777. 
Regiiftrées  en  ParJcLment,  le  20  Juin  1777. 
Louis,  &c.  Salut.  Le.projet  d'unir  jSl  a  in- 
corporer l'Ordre  de  Saint -Antoiiie  de 
"Viennois  à  celui  de  Saint- Jean  de  Jén^ 
falem,  nous  ayant  paru  fondé  fiir  de; 
iDotift  nùfonnables  &  l^itimes  »  nooa 


deflinés  à  l'bof- 
pitalité  par  les  Fondateurs ,  nous  donne* 
rpns  i  deux  Ordres  auffi  recommandables^ 
&  principalement  à  celui  de  Malte ,  une 
marque  oe  la  proteélion  particulière  dpn^ 
nous  1  hônorpns ,  à  l'exemple  des  Rois  nos 
prédécefleUrs»  JEufio  nous  avons  confldéré 
que,  lefdits  Qrdres  polTédant  des  bipns  & 
ayant  des  éta'bliflemens  dans  le  reflbrt  de 
prefque  toutes  les  Cours  d|e  notre  Royaume, 
nous  ne  remplirio;isqu^imparfaitement  Tob* 
j^t  que  nous  nous  proppfons ,  fi  nous  ne 
réunifiions  pas  dans  un  feul  l^ribunal  les 
demandes  qui'  poiuroienc  être  formées  i 

l'occafioq 


DES  ÉDITS  ;   DECLARATIONS 

Toctafioir  de  l'exécution  de  dos  préfentes 
Lettres,  &  de  celles  que  nous  nous  réfer- 
Tons  de  faire  expédier  après  la  fulmination 
defdites  Bulles  pour  I  entière  exécution 
idefdites  uiîion  &  incorporation.  A  ces 
caufes,  de  Tavis  de  notre  Confeil,  qui  a 
vu  le  Traité  du  15  Avril  i775,enfetnblc 
'les  Bulles  des  17  Décembre  1776  &  7  Mai 
1777^  de  notre  certaine  fcience,  pleine 
puifiance  &  autorité  ro}-ale,  nous  avons 
approuvé  &autorifé,  &  par  ces  préfentes 
fignécs  de  notre  main,  approuvons  &  au- 
torifons  lefdites  Bulles  pour  être  exécutées 
dans  nos  Erats ,  fuivant  leur  fortne  &  teneur, 
-pourvu  néamiToins  qu'elles  ne  contiennent 
rien  de  contraire  aux  faims  Décrets ,  Loix 
'&  ufages  de  notre  Royaiirne,  non  plus 
«u'aux  libertés  &  franchifes  des  Eglîfes 
de  notredit  Royaume  ;  & ,  en  attendant 
qu'il  ait  été  procédé  en  la  forme  ordinaire 
à  la  fulmination  &  publication  deMites 
Suiles  par  notre  Grand- Aumônier  &  par 
le  Trélorier  de  notre  Sainte -Chapelle, 
auxquels  nous^  enjoignons  d'y  procéder 
iàns  délai ,  nonobftant  toutes  oppoiitions 
^  empéchemens,  nous  permettons  à  l'Ordre 
de  Saint-Jean  de  Jérufalem  de  fe  mettre 
provifoirement  en  poSéffion  de  tous  les 
i>iens  appartenans  audit  Ordre  de  Saint- 
Antoine  (  i  l'exceptimi  néatnnoins  des  Cures 
qui  demeureront  fous  l'autorité  &  Jurifdic- 
tion  des  Ordinaires  des  lieux)  &  de  régir, 
gouverner  &adminiilrer  lefdits  biens,  fui- 
vant &  conformément  au  traité  du  15  Avril 
1775  >  Jçquel  nous  vouions  être  exécuté 

Îar  provinon  enfon  contenu  *,  comme  auffi 
la  charge  par  ledit  Ordre  de  Malte  de 
rendre  compte  de  ladite  régie  &  adminif- 
tration ,  aîn(i  qu'il  fera  par  nous  ordonné. 
Voulons  au  furplus  que  toutes  les  contefta- 
tions  quipourroient  s  élever  fur  l'exécution 
defdits  traités  &  defdites  Bulles,  fur  celle 
de  nos  préfentes  Lettres,  &  de  celles  que 
nous  nous  réfervons  de  faire  expédier  pour 
Tunion  définitive  defdits  Ordres  &  de 
leurs  biens  &  revenus,  foient  portées  en 
première  &  dernière  inftance  en  la  Grand'- 
Chambre  de  notre  Parlement  de  Paris, 
auquel  nous  en  avons  attribué  la  connoif- 
fance,  à  rexcl«i(îon  de  toutes  autres  Cours 
&  Juges.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces 
Préfentes  ils  aient  à  faire  regiflrer,  &  le 
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contenu  en  icélles  exécuter  félon  fa  forme 
&  teneur,  ceflant  &  faifant  ccfler  tous 
troubles  &  empèchemens ,  &  nonobftant 
toutes  chofes  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft 
notre  plaiiir  *,  en  témoin  de  quoi  nous 
avons  fait  mettre  notre  f€el  à  cefditec 
Préfentes.  Donné  à  Verfailies,  le  trentième 
jour  du  mois  de  Mai ,  Tan  de  grâce  mil  fepc 
cent  foixante-dix-(ept,  &  de  notre  règne 
le  quatrième.  iSi^e  LOUIS.  Et  plut  bas  : 
Par  le  Roi ,  Amelot.  Et  fcellées  du  grand 
fceau  de  cire  jaune. 

Regifirées,  oui^  ce  requérant  le  Procureur^» 

général  du  Roi  ,  pour  être  exécutée  s  félon  leur 

forme  &  teneur;  à  la  charge  que ,  par  une 

délibération  des  deux  Ordres  réunis  ,  ou  de 

celui  de  Maàe  dans  lequel  celui  de  Sainte 

Antoine  fera  réuni  ,  il  fera,  à  chacun  des 

Curés  Séculiers  qui  remplaceront  à  l'avenir 

les  Religieux  de  Saint-Antoine  dans  les  Cures 

quils  dejfervent  ^  fixé  y  pour  portion  congrue  y 

un  gros  en  grains  >  proportionné  à  V étendue 

de  la  Faroijfe  ,  au  nombre  des  Përoiffiens, 

&  aux  revenus  dont  ledit  Ordre  fe  trouvera 

jouir  dans  chaque  Paroijfe  :  comme  aujfi  que 

la  maifon présbytérale  &  dépendances^  en* 

ftmhle  les  fonds  &  droits  chargés  d'obits  & 

fondations  ,  creux  6f  cafuels  de  VEglife  , 

offrandes  &  oblations*,  &  autres  objets fpé" 

cialemetft  affedés  aux  Cures  ,  leur  feront 

&  demeureront  refervés  ,  indépendamment 

dudit  gros  ou  portion  congrue  ;  pour,  ladite 

délibération  faite  ,  rapportée  à  la  Cour  dans 

le  délai  d'un  an,  à  compter  du  jour  du  pré'^ 

fent  enrég'ftrement ,  &  communiquée  au  Pro^ 

cureur- général  du  Roi ,  être  ,furfes  conclu^ 

fions  ,  homologuée ,  fi  faire  Je  doit  ;  &fans 

quà   raifon  de  la  pojfejpon  des  biens  de 

Saint-Antoine  réunis  à  celui  de  Malte  i  ledit 

Ordre  de  Malte  puiffe  avoir  &  préundre 

d'autres  &  plus  grands  privilèges  que  ceux 

dont  jouit  ledit  Ordre  de  Saint -Antoine , 

fuivant  P Arrêt  de  ce  jour,    A  Paris,  en, 

Parlement  y  les  Grandi  Chambre  &  Toumellc 

ajfemblées  ,  le   vingt  Juin  mil  fept  cens 

foixante-dix'fept.  Signé  DUFRANC. 


Traité  préalable  pafTé  entre  l'Ordre  de 
Saint- Jean  de  Jérufalem  &  l'Ordre  hof- 

fitalier  de  Sa^nt  -  Antoine  de  Viennois» 
ardevant  les  Confeillers  du  Roi ,  Notaires 
au  Chàrelet  de  Paris ,  furent  préfens  fon 
Excellence  Monfeigneur  Claude  de  SaiQCr 

Yyyy 
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iioMMi ,  Batlli  de  Saim;SîniDii;  ChevaUer, 
Grand -Cfoix  de' l'Ordre  de  Saioi-Jean 
de  Jérufalem,  ci ->  devant  Général  des 
Efcadres  dodit  Ordre ,  &  (bo  Ambafla* 
deur  extraordinaire  près  du  Roi  des  Deux- 
Sicries  ^  Comoiandeur  des^Commanderies 
de  Boncourty  Oifemont»  Saint -Etienne 
de  fienneville  &  la  Romagne,  Ambaâadeur 
extraordinaire  de  Maiie^  prés  de  Sa  Ma- 
jefté,  demeurant  à  Paris  en  fon  hôtel, 
me  Montmartre,  paroilTe  Saim-Euftache^ 
Religieux,  Seigneur,  Frère  Léon-Hyar 
cinthe  Lingier ,  Chevalier  de  Saint-Sulpice, 
d»  devant  Capitaine  des  galères  dudit 
Ordre ,  Commandeur  des  Commanderies 
de  Frettajr  &  d'Anins,  demeurant  à  Paris, 
hôtel  de  Tours  ,  rue  du  Paon ,  paroilTe 
Saint  Côme ,  CommitTaires  nommés  par 
fon  Alteflfe  Eminentiffime  Monfeigneur  le 
Grand-Maître  Hc  fon  facré  Confeil ,  pour 
travailler  fous  le  bon  plaifir  &  1  autorifa- 
tion  des  deux  Puiflances ,  &  la  réunion  de 
l'Ordre  hofpitalîer  de  Saint  -  Antoine  de 
Viennois;  avec  celui  de  Malte ,  fuivanc 
leur  décret  du  19  Décembre  1774,  d'une 
part  :  Meffire  Jean -Marie  Moline,  Cha- 
noine régulier  &  Définiteur  général  de 
l'Ordre  hofpitalier  de  Saint  «Antoine  de 
Viennois,  Dodeur  en  Théologie  ;  Meffire 
Hippolyte  Simonard,  aufli  Chanoine  ré^ 
gulier  oc  chargé  des  affiiiree  dudit  Ordre 
tu  Parlement  de  Dauphiné  ;  &  Meffire 
fienoift  de  Lucenay ,  auffi  Chanoine  dudit 
Ordre,  &  Procureur -Syndic  de  la  maifov 
de  Saint-Antoine  de  Paris ,  tous  demeurant 
à  Paris ,  en  le^rdite  maifon  dç  Saim- 
Antoine,  paroiue  Saint -Paul,  députés  à 
l'effet  ci  -  deffus  par  le  Chapitre  général 
dudit  Ordre ,.  fuivant  fa  débbération  du 
25  Oâobre  de  Tannée  dernière,  d'auti^ 

En*,  leftiiielsconfidérant,favoir,Meifieurs 
;  DépiHés  dudit  Ordre  de  Saint*  Antoine^ 
311e  ledit  Ordre  établi  en   109^  par  £» 
luAfes  Fondateurs,  Gafton  '&  Guetrin,. 
aui  confacrerem  en  méme-tems  leurs  bien»* 
&  leurs  petfoimes  au  fecours  &  au  fervice 
des  pauvres  malades  attaqués  du  mal  connu 
fous  la  dénomination  particulière  de  fitit^ 
ftKTi  ou  ftu  de  Stùnt' Antoint ,  ne  fut 
d'abord  qu'une  fociété  pieufe ,  compofée 
.de  quelques  Gentilshommes  Dauphinois, 
dont  le  zèle  êc  les  vertus  eurent  bientôt 
•im  grand  nombre  d'imitateurs,  tant  dans 
k  Dauphiné  cpie  dans  piuûeuts  autres  pa}^ 


de  la  France  &  de  TEurope  \  spst  ctm 
Société,  diflinguéeycommê  celle  des  autres 
Ordres  hofpitaliers ,  par  un  habillement 
narticulier ,  &  un  tau  de  couleur  bleue 
lur  Thabit  &  le  manteau,  en  émail  &  i  la 
manière  des  Chevaliers ,  ayant  été  approu^ 
vée  par  Urbain  II,  dans  le  Concile  renn 

Et  ce  Pape  à  Ciermont  en  Auvergne ^ 
r  la  fin  de  ladite  aimée  1095  >  ^^  il  leur 
fut  accordé  différens  privilèges  :  HonorflU 
en  II  18,  Térigea  en  Ordre  religieux  hof- 
pitalier, &  permit  à  tous  les  Frères  d'ajoa- 
ter  au  premier  but  de  l'inflimtion  de  leiir 
Ordre,  les  trois  vœux  ordinaires  de  reli* 
gion  \  que  cet  Ordre  (ubfilla  aînfî ,  ayant 
pour  chef  un  grand  Maître  iufqu'en  125^7, 
époqueàlaquelle  Boniface  Y III  transforma 
la  maifon  magiftrale  &  prieurale  en  Abbaye 
Chef  d'Ordre ,  &  ajoutant  à  h  régie  pri- 
mitive la  pratique  «le  celle  de  Saint-Âu-- 
guflin ,  voulut  que  les  Religieux  hofpitalieis 
de  Saint- Antoine  fuflent  en  outre  Chl* 
noines  réniliers  vque  cette  dernière  qualité 
ne  pur  d'abord  convenir  cpi'à  œux^des^ 
Religieux  de  Saint  -  Antoine  qui  étoient 
Eccléfiaâiques  -,  que  l'Ordre  devoit  eo 
conféquence  être  perpétuellement  compofi 
de  Chanoines  réônliers ,  non  clercs,  ainfi 

3ue  le  mélanse  le  remarque  dans  TOrdre 
e  Malte  &  plufieuri  autres  Ordres,  à  la 
différence  que  ceux-ci  ont  pour  Ch^ uo 
Religieux  lai,  &  cebii  de  Saint -Antoine 
un  Religieux  Eccléûafltque  s  mais  que  k 
nombre  des  Chanoines  réguliers  étant  in« 
fenfibiemetit  devenu  le  plus  confidéiabJe 
&  la  partit  la  plus  aâive  &  la  plus  puif- 
&nte,  l'autre  s'eft  tellement  anéantie,  que 
néanmoins  les  dépendances  de  cet  Ordre- 
ont  continué  à  être,  les  mêmes  >  (avoir  des 
Commanderies  qui ,  dans  le  commenco* 
ment ,  comme  dans  le  moyen  -  âge  dc- 
l'Ordre  de  Sunt-Antoine  ,  pouvoient  être 
poiTédées  par  tous  les  Religieux,,  &  des^ 
bénéfices -cures  ou  non  cures ,  dont  I» 
deflerte  &  h  poffeffion  ont  été  ré(ervées 
aux  Chanoines  téguliers-,  que  cet  Ordre 
ayant  éprouvé  dans  i  admukiilration  de  (es 
biens  &  la  jouilTance  de  fes  revenus ,  les 
mêmes  révolution»  que  l'on  a^^vues  dans 
prefqiie  tous  les  Ordres  régcficrrs,&  dans 
le  Clergé  même  féculier ,  une  reforme  faiie 
fous  les  aufpices  du  Roi  Louià  Xi II ,  en 
lé 34  >  abolit  les  fouiirances  piivées  &  itx^ 
dépendances  y  que  c'cfl  ainâ  que  TOidsc 


DES   EDITS  ; 

de  Saint -Antoine  a  fubflfté  en  Fiance  & 
dans  d  autres  pays  depuis  cette  réforme 
jufqn'à  i'Edit  du  mois  de  Mars  1768  >  dans 
lequel  le  feû  Roi  Louis  XV  annonce  le 
defir  qu'avoir  Sa  Majefté  de  ranimer  dans 
tous  lus  Ordres  Religieux,  par  des  conftittH 
fions  corrigées  ou  renouveliées,  làftrveur 
éc  Unrinfiktudonir'mdùvt;  que  les  défbnfies 
^i  avoiect  été  faites  dans  des  circonflances 
parnculières  à  l'Ordre  de  Saint- Antoine, 
fie  recevoir  des  novices  &  d'admettre  des 
étrangers,  n'ont  pas  moins  contribué  à  fon 
dépériflemenr  »  «  que  le  nombre  trop  peu 
confidérabie  de  ceux  qui  reftoient  ne  lui 
afant  pas  permis  de  remplir  fes  obligations 
dans  toute  lear  étendue  >  &  dans  tous  fes 
établifliemens ,  il  s'eft  vu  dans  l'indif^* 
flEible  néceffité ,  pour  éviter  fon  anéamiflfe* 
ment  infenfible,  d'opter  entre  fon  extinc* 
tion  ft  la  fécularifation,  o«  la  téunion  à  un 
autre  Ordre  \  &  que,  dans  fon  dernier 
Chapitre  gâiérftl,  le   Commiflaire    du 
Roi  ayant  latflë ,  de  la  part  de  Sa  Ma- 
jeflé  i  i  tous  les  Profès  de  cet  Ordre 
aflèmblés ,  la  liberté  d'opiner  &  de  prendre 
tel  psnti  qu'ils  aviferoient  *,  voués  a  la  vie 
régulière,  &  pénétrés  de  refpeft  pour  les 
cnga^emetts  qu'ils  ont  librement  contraâés. 
Us  n  ont  pas  néfité  à  préférer  unanimement 
la  réunion  i  la  fécuiarifation  \  &  l'Ordre 
de  Malte  étam  de  tons  le»  Ordres  réguliers 
celui  avec  lequel  l'Ordre  de  Saint*  Amoine 
a,  à  tous  égards ,  l'analogie  la  plus  mar- 
quée ,  le  corps  &  tous  les  membres  ont 
accédé  aux  dilpofitions  qui  lem-  avoient  été 
annoncées  de  la  part  de  cet  Ordre,  d^abord' 

!>ar  feù  M.  le  Bailli  de  Fleurv ,  fon  Ambat 
adenr ,  enfuite  par  M*  le  Cnevalier  d'Ar- 
geiiteuil ,  Procureur  -  général  au  gratid 
xriem-é  de  France ,  &  chargé ,  par  inittûm , 
des  aflkires,  enfin  qui  leur  font  réitérées 
par  lefdits  Seiencurs  Ommiflaires  dudit- 
Ordre;  que  1  Ordre  de  Saint -> Antoine 
regarde  la  réunion  projettée  comme  con- 
forme aux  voes  &  anx  principes  fonda** 
mentaux  de  I'Edit  du  mois  de  Mars  1768, 
donr  l'eSêt  fera  de  confommer  le  retour 
i  l'inliitution  primitive  ,  &  de  remettre 
lès  chofes  dans  le  même  état ,  alSfolument 
où  elles  étoiem  avant' le  chan^emenr opéré- 
par  la  Bulle  àt  Bbnifke  Vil! ,  de  manière 
4ue  l'Ordre  de  Saint- Antoine  fe  trouvera 
di  quelque  (brte  référé  -,  que  les  Mens 
4e  cet  Oxdre  ^  ffù.  n'a  pas  ccflë  d'être 


DÉCXARATIONS  ,  &c. 


hofpitalià'  >  &  dont  la  deflifiation  origi- 
ginaire  eft  invariable ,  feront  incorporés 
avec  ceux  d'un  Ordre  hofpitalier  ^  que  les 
uns  &  les  autres  font  d'autruit  plus  propres 
i  former  ntie  même  maifa  &  un  fcul 
patrimoine ,  que  dans  chaque  Ordre  il  y 
en  a  qtd  font  réfervés  aux  Religieux  Ecclé» 
fiaftiques  y  &  d'autres  qui  peuvent  être 
poiTédés  indifféremment  par  tous  \^  Reli- 
gieux \  que  l'hofpitalité  eft  leur  devoir 
commun ,  &  qu'ellecontinuêra  d'être  exep- 
cée  fuivatrt  qu'elle  a  été  iuAltuée  dans 
chaque  établiflcment  ;  que  l'Abbaye  de 
Saint-Antoine  revenant  à  fon  premier  état 
de  Commanderie,  avecconventualicé,  les 
Profite  de  cet  Ord[re  quittant  la  qimliré  de 
Chanoines  réguliers  pour  prendre  celle  de 
Chapelains  conventuels ,  reviendront  ainfi, 
pour ainfi dire, àleur  état  primitif,  comme 
Eccléliafliques ,  &  que  les  trois  vœux  de 
religion  fubiiftam  les  mêmes  au  fond ,  la 
réutiion  n'opérera,  à  l'égard  des  Religieux 
de  Saint*  Antoitie , qu'une  efpèce  de  tranf- 
lation,  qu'un  bref  9  avec  réduAion  du  tems 
du  noviciat ,  nonrroit  opérer  \  que  les 
Religieax  ont  aailleurs  obfervé  qu'en  ren« 
dant  d'un  côté  au  Clergé  féculier  les  cures 
qui  appartenoient  à  leur  Ordre,  &  que  fes 
membres  deffervoient  comme  Chanoines 
réguliers ,  foit  oublies  leur  euflent  été  don< 
n&s,  foit  qu'elles  fe  fuflent  formées  dans 
heurs  établiflemens  ,&del'autre,en  unilTant 
leurs  biens  à  ceux  de  l'Ordre  de  Malte, 
avec  la  charge  des  impofitions  du  Clergé- 
auxquelles  les  biens  dudit  Ordne  de  Saint- 
Antoine  fom  aflujetris  vcc  feroit,  fur  le- 
premier  point,  completter  par  la  réunion 
de  cet  Ordre ,  le  retour  aa  droit  commun 
&  primitif  1  oui  laiAe  à  la  libre  diCpofidon 
des  Evêques  tes  bénéfice»  à  charge  d'ames  ; 
&  fur.  le  fécond ,  fe  guider  par  les  principes- 
~du  droit,  qui  veulent  que  les  fonds  &  droits 
immobiliers  paffent  avec  leurs  charges  \ 
des  mains  de  l'ancien  propriétaire  dans 
celles  dn  noweau  *,  que  les  régie»  de  la 
juftice  &  de  l'équité  feroieiK  ain(i  remplies 
a  tous  égards  *,  etifin,  que  fi  les  Religieux 
àt  Sainr*  Antoine  perdem,  en  changeant 
d'état  régulier ,  l'aptitude  à  poffédcr  des 
Cgres  &  des,  places  dans  les  Chapitres  de- 
l'ordre  de  Samt-AngnOtn ,  elle  fera  rem- 
placée par  une  aptirade  femblable  dans 
l'Ordre  de  Malte ,  &qtte  réunis àr  un  Ordre 

dont  les  cÛfféren$  membres  font  égalemcn  . 

Y»»  ** 
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Utiles ,  iton  -  feulement  à  l'EgUTe  &  aux 
Etara  dans  (efquels  iU  réfident ,  mais  à 
toute  la  ChrétieDfé,  ils  participeront  aux 
fervices  de  cet  Ordre ,  fubftitués  &  éçùi- 
valens ,  à  leur  égard ,  i  ceux  dont  ils-étoieni 
&  pouvoient  être  tenus  comme  Chanoines 
réguliers  \  que  d'après  ces  différerites  coa- 
fidérations  qui  donnent  le  fiondemejit  le 
plus  légitime  à  la  réunion  projettée,  il  ne 
s'agiflbit  plus  que  de  pâfTer  l'aâe  que  tes 
£anonifies  appellent  le  traite  préalabU  ^  & 
d'y  régler  les  intérêts  refpeélift  des  deux 
Ordres  &  les  acceflbires  de  cette  réunion, 
de  manière  quautorifée  par  les  deux  Puif- 
fanées ,  elle  aie  une  exécution  auffi  jufte 
que  paiiibk ,  ce  qui  étant  reconnu  par 
lefdits  Seigneurs  Commiffaires  de  l'Ordre 
de  Malte,  les  Parties  ont  arrêté  &  traité 
ainfi  qu'il  s'enfiiit  : 

Que  pour  perpétuer  &.maintenîr  le  nom. 
&  les  obligations  de  l'Ordre  de  Saint- 
Antoine  ,  celui  de  Malte  s'engage  :  i.*  d'a- 
jouter aux  qualités  d'Ordre  de  Saint  -Jean 
de  Jérufalem  &  du  Saint- Sépulcre,  celle 
de  Saint -Antoine  de  Viennois,  &  d'en 
joindre  les  armoiries  auxfiennes  ^  z.*  d'ad- 
mettre le  révérendiffime  Abbé  général  dudit 
Ordre  parmi  les  Grand- Croix  de  eelui 
de  Malte  ,  &  tous  les  membres  qui  le 
compofent ,  dans  la.  clafle  des  Chapelains 
conventuels ,  avec  la  faculté  d'en  porter 
k  décoration  &  de  jouir  de  tous  les  avan-* 
lages,  honneurs ,  privilèges  &  préropatives* 
dont  ceux-ci  ont  droit  de  jpuir  dans  1  Ordra 
de  Malte,  à  compter  du  jour  de  la  réunion, 
des  deux  Ordres  :  bien  entendu  que  l'an-^ 
denneté  refpeélive  des  membres  de  celui 
de  Saint -Antoine  fera  réglée  parmi  eux  ^ 
ûiivant  le  tems  de  leur  réception ,  à  l^efièt 
d'avoir  droit  à^  leur  tour  aux  CDmman-*^ 

derieç.  - 

L'Ordre  de  Malte  s'oblige  encore,  dexer*^ 
cer  l'hofpitalité  telle  qu'elle  eft  prefcrite 
par  les  Statuts  de  l'Ordre  de  Saint- Antoine,, 
&  d  acquitter  en  général  &  en  particulier 
toutes  les  fondations  dont  celui-ci  eft. 
chargé,  lefquelles  feront  d<Ainées  à  remplir^ 
de  préférence. aux  membres  de  Saint- An-^ 
toine  y  avec.  4ci  rétribution  pour  g^  con^ 
venable* 

En  l'honneur  de  laj)récieufe relique  de: 
Saint -Atuoine,  ei^ofee  dans  l'Eglife  du. 
chef -lieu,,  à  la  vénération  des  Fidèles,, 
yOidrc  de.  Malte  ;  établirai  perpétuité.. 


un  chapitre  compofé  d'un  nombre  (nSùiit 
de  Chapelains  conventuels ,  parmi  lefqueb 
îi  en  fera  chotfi  un  avec  la  dénomination 
&  qualité  de  Prieur  chefder,  pour  y  pré* 
iider  &  veiller  par  lui-même,  ou  par  les 
prépofôs ,:  à  ce  que  ^e  fervice  de  l'nôpital 
qui  y  eil  aâueliement  établi,  foit  fait  avec 
les  ibins  qu'un  pareil  devoir  exige,  & 
au'ainfi  l'établiflement  de  Saint -^toinc 
ne  Viennois  fera  confervé  &  maintenu  fur 
un  pied  honorable,  pour  donner  à  b  pro« 
vince  de  Dauphiné  des  preuve»  non  éiini* 
voauesvdu  defir  qu'ont  les  deux  Ordres 
d'aller  au-devant  de  ce  qui  peut  lui  tan 
avantageux  8l  agréable.  A  l'enet  de  quoî^. 
Sa  Sainteté  fera  très- humblement  fuppliée, 
en  remettant  les  chofes ,  à  cet  égard,  dan» 
leur  état  primitif,  de  fupprimer  le  titre  do 
l'Abbaye  établi  par BonimceYIIIen  ii$rj^. 
pour  y  établir  uae  Commanderîe  avec  nno 
place  de  Prieur,  lequel préfidera,commo - 
il  eO  dit  ci-defius,  lefdits  Chapelains  con-» 
vemucls.  En  outre ,  il  fera  libre  à. chacun 
des  Meifieur<5  de  Saint  -  Antoine  de.  fixer 
leur  demeure  dat»  ledit  Chef-lieu,  ou  Us 
auront  un- logement: gratuit,  indépenëam^ 
ment  du  traitement  qui  leur  fera  affigné. 

Après  avoir  ainfi  pourvu,  autant  qu& 
les  lumières  &  les  connoiflances  qu'on  a  px. 
fe  {)rocurer  l'ont4^mfs,,à  tomes  les  obli» 
gâtions  fpirituelles  dont  l'Ordre  de.Saint«> 
Ant(Mne  eft'  chargé,  &  avoir  ây é  i'écat  & 
le  rang  de  fes  membres  daiK  celui  de  Malte  y, 
il  ne  parolt  ni  moins  jufte  ni  moins  nécef^ 
faire  ne  s'occuper  de  leur  fubfiftance  ;  en: 
oonféqueiKe  les  deux  Ordres  font  convenus: 
de  ce  qui  fuit». 

A&T.  I.  Qu'il  fera aifignéao  révéreodif*' 
Ame  Abbé  général ,.  en  confidératioa  de. 
fon  caradlère  &  defonrang,  une  penfioir 
annuelle  &  viagère  de  douze  mille  livres  y. 
fans  aucune  retenue ,  hypothéquée  ûir  les- 
biens  des.  deux  Ordres ,  &  encontre,  la> 
jouiflance»,  &  vie  durant  de  la  maifon* 
de  Balan  &  fes  dépendances, ainii  que  celle: 
de  fa  chapelle  ik  de  fa  bibliothé  {ue ,  bieni 
entendu  que  les  réparations  lucaii  vcs  feront 
à  fa  charge.  > 

IL  Au  plus  ancien  de  pro£.fllon,  préfetrt: 
8l  à  venir,  de  l'Otdre  de  Saint -Antoine^ 
une  penfion  annuelle  &.  viagère  de  deux- 
mille  livres  -,  à  chacun  des  autres  membres  « 
![ui  auront  atteint  ou  atteindront,  dans  la» 
uite  ^  r^e  de  .cinquaaie  ans  >.  ocUe-  ii^ 
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Îufflze  cens  livres  *,  &  à  tous  ceux  au- 
eflbus  de  cet  âge,  celle  de  douze  cens 
Kvres  \  iefquelles  penfions  payables  fans 
aucune  retenue  »  feront  également  hypothé- 
quées fur  les  biens  des  deux  Ordres. 

III.  A  l'égard  des  £énéficiers  de  Saint- 
Antoine,  dont  les  bénéfices  font  à  charge 
dames  &  étrangers  à  l'Ordre,  quoique 
celui  de  Maire,  en  fe  ful^rogeant  à  ce  der- 
fsier,  ne  foit  tenu  envers  eux  de  pourvoir 
à  leur  fubfiflance  c(Ue  dans  le  cas  où  ils^ 
abandonneroient  leurs  bénéfices ,  l'Ordre' 
de  Malte  voulant  cependant  les  traiter  favo- 
rablement, &  avoir  égard  aux  repréfenta- 
fions  de  Meâieurs  les  Députés  fufdits  de 
Saint- Antoine  à  ce  fujer,  confent  à  leur 
accorder  à  chacun  d'eux  une  penfion  via- 
gère de  fix  cens  livres,  en  leur  aflurant 
toutefois  la  jouiflance  de  la  penfion  entière-, 
ci-deflus  énoncée,  dans  le  cas  où  ils  fe 
démettroient  de  leurs  bénéfices. 

ly.  Quant  à  ceux  dudit  Ordre  de  Saint- 
Antoine  qui  deflervent  aâuellement  les 
Cures  qui  en  dépendent,  ils  feront  libres 
de  conferver  la  poffeffion  &  defièrte  def- 
dites  Cures  après  qu'ils  feront  devenus 
Chapelains  conventuels  de  l'Ordre  de 
Malte ,  fans  pouvoir  en  être  retirés  ^ue 
pour  les  caufes  &  avec  les  formes  prefcrites 
par  les  Ordonnances  du  Royaume,  &  leur 
décès  ou  leur  ^émiffion  arrivant,  la  pleine 
difpofition  defdites  Cures  &  bénénces  à 
charge  d'ames  reflera  aux  Ordinaires  des 
lieux ,  chaam  en  droit  foi,  à  la  charge  par 
rOrdre  de  Malte  de  payer  aux  Curés  fôcu- 
lîers  qui  feront  pourvus  par  lefdits  Ordi- 
naires,  ainfi  qu4  leun  Vicaires,  lorfqu'il 
y  aura  lieu ,  la  portion  congrue  *,  ainn  & 
pour  les  caufes  marquées  par  les  Déclara-' 
fions  de  1686,  &  fixée  par  TEdit  du  mois 
de  Mars  17^8.  A  l'égard  des  Profès  dudit 
Ordre  de  Saint -Antoine^qui  pofTédent  des 
Cures  ou  autres  bénéfices  quelconques, 
dépendans  d'autres  Ordres  ou  Congréga-- 
fions  fous  la  régie  de  Saint- Aueuftin  ^  Sa 
Sainteté  fera  rrôs-humbkment  luppliée  de 
leur  en  conferver  le  titre  &  la  poueflion , 
foit  par  de  nouvelles  provifions  avec  dif- 
penles ,  foit  en  convertifTant  leurs  provi-- 
sons  aéluelles  en  commande  ou  autrement.. 
y.  Au  Doyen  aâuel  des  Frères  convers 
^dit  Or{lre ,  en  confidération  de  fes  longs 
fervices.,  une  penfion  viagère  de  huit  cens 
livres  y  i  chacun  des  autres  qui  auront 
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atteint  l'âge  de  foixante  ans,  celle  de  fepr 
cens  livres  -,  &  à  ceux  au  -  deifous  de  cet 
àçç ,  celle  de  fix  ceiis  livres ,  avec  la  faculté 
détre  logés  au  chef- lieu. 

VI.  Aux  deux  Frères  donnés,  dont  l'un 
e(t  attaché  au  fervice  de  TEglife  des  Trois- 
Epis ,  &  l'autre  à  la  Maifon  de  Lyon ,  une 
penfion  viagère  à  chacun  de  fik  cens  livres . 
&  une  de  cent  cinquante  au  nommé  Paul 
Bouvier,  reçu  dans  cette  elafle  depuis  peu 
de  tems. 

VII.  Toutes  les  penfions  dont  il  vient 
d'être  lait  mention  dans  les  articles  cï- 
deflus ,  feronr  payables  par  quartier  dans 
eelles  des  fix  recettes  générale?  de  l'Ordre 
de  Malte,  à  Marfeille,  ToulouCc,  Lyon^ 
Paris ,  Poitiers ,  Toul ,  que  les  membre^ 
de  l'Ordre  de  Saint-Antoine  jugeront  à 
propos  de  choifir. 

VIII.  Il  a  été  arrêté  que  pour  procurer 
à  Meflieurs  de  Saint  -  Antoine  toutes  les 
facilités  poflibles  pour  leur  déplacemenry 
il:  fera  payé  à  chacun  d'eux  la  fomme  de 
fix  cens  livres  >  dès  que  la  réunion  des 
deux  Ordres  fera  confolidée  par  le  concours^ 
des  deux  Puiflances ,  indépendamment  de 
la  fufdite  penfion  qui  fera  par  eux  perçue* 
à  l'échéance  de  chaque  quartier ,  c'efi-à-dire 
de  trois  mois  en  trois  mois,  i  compter  de 
la  fufdite  époque. 

IX.  Par  une  fuite  des  difpofitions  dei'ar-* 
t4cle  ct-defius ,  l'Ordre  de  Malte  confent  que' 
tous  les  meubles  contenus  dans  les  maifons' 
de  celui  de  Saint-Antoine  feront  diftribués- 
parmi  les  membres  qui  le  compofent,  & 
qu'il  n*en  fera  réfervé   que    les   objets' 
niivans  ;  favoir,  tous  le^  efrets.de  Sàcriflie,' 
les  Bibliothèques ,  dans  l'état  où  elles  fe 
trouvent ,  &  généralement  tous  les  inflru-- 
mens,  outils  &  uflenfiles  oropres  à  &ire' 
valoir  les  terres ,  les  ehàtels  &  befliaux  , 
les  cuves ,  preflToirs  &  vafes  vinaires  propres' 
à  contenir  les  récoltes  annuelles  de  vin^ 
Itfaiiels  efi^ets  appartiendront  i  l'Ordre  de' 
Maire. 

X.  Au  moyen  de  toutes  les  conditions' 
d-deifus  ,  fOrdre  de  Saint -Antoine, 
toujours  fous  le  bon  plaifir  &  l'autorité* 
des  deux  Puiflances ,  cède  &  tranfport»' 
à  celui  de  Malte  tous  les  biens ,  droits,, 
noms,  raifons,  aélions,  refcindans  &  ref-* 
cifoires  qui  lui  appartiennent  j  &  dont  il* 
jouit  ou  doit  jouir ,  (oit  en  fbpds ,  en< 
immeubles;  domaines  ,Ieigneuri«$  ^.rentet» 
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aâives ,  foncières  ou  confiituées ,  biens  & 
droics £à»éraleincnt  quelconques)  l'Ordre 
de  Malte  fe  chargeant  de  tomes  les  hypo- 
thèques ,  rentes  pailÎTes  y  foncières  ou  conC- 
cituées  ,  &  dont  l'Ordre  de  Saine- Antoine 
fe  trouveroit  grevé  au  moment  de  la 
réunion. 

XL  Le  Comrai flaire  que  l'Ordre  de 
Malte  nommera  pour  prendre  pofleffion 
defdits  biens»  procédera  avec  les  Admînif*- 
trateurs  de  chaque  maifon  de  Saint- 
Antoine,  i  la  fixation  de  la  portion  du 
revenu  échue  à  cette  époque  »  qui  appartiens 
dra  à  chacune  defdires  maifons ,  fur  laquelle 
portion  feront  prélevées  leun  dépenfes 
particulières  \  &  dans  le  cas  où  elles  au- 
roicnt  des  dettes  aâives  provenant  d'ar- 
rérages ou  d'avances  faites  aux  fermiers, 
l'Ordre  de  Malce ,  au  profit  duquel  elles 
retourneroient,  s'oblige  de  les  rembourfer. 

XII.  Les  Titulaires  aâuels  des  deux 
Commanderies  de  Ruffi^  &  de  Perpignan , 
appartenantes  à  l'Ordre  de  Saint- Antoine, 
continueront  d'en  jouir  leur  vie  durant  > 
indépendamment  de  la  penfion  flipulée 
dans  l'article  1 1  ci-deflTus,  à  la  charge  par 
eux  d'en  acq^uitter  les  fondations ,  die  r6* 
parer  les  bàrunens,  d'entretenir  les  fonds, 
&  de  fe  foumettre,  pour  ces  objets,  aux 
vifîtes  &  réglemens  de  l'Ordre  de  Malte  ; 
à  l'effet  de  quoi ,  les  fufdites  deux  Com- 
manderies, ainfi  que  les  autres  établifife- 
mehs  provenant  du  fufdit  Ordre  de  Saint- 
Antoine,  feront  &  demeureront  compris 
âi  ciafiés  dans  chacun  des  grands  Prieurés 
de  l'Ordre ,  dans  les  limites,  duquel  ils 
fom  .fitués* 

XI il.  'Tous  les  biens  &  droits  prove*  ; 
nans  de  l'Ordre  de  Saint -Antoine,  en 
conféqaence  de  la  réunion  dont  il  s'agit, 
demeureront  fujets  à  l'avenir  aux  impofi* 
tions  du  Clergé ,  comme  ils  ont  été  jufqu  à 
préfent  dans  chacun  des  Diocèfes  où  ils 
ont  été  refpeâiveœent  fitués,  &  (ans  pré- 
judice «au  furplus,  de  l'exécution  pkine 
&  entière  des  tranfaiAions  paiEâes  avec  le 
Clergé  de  France  pour  les  biens  acauis^  à 
rOrdre  de  Malte,  antérieurement  à  l'épo- 
que de  la  préfente  réunion. 

XIV.  Les  articles  ci-deflus  ont  été 
arrêtés  &  convenus  pour  déterminer  & 
fixer  les  intérès  &  arrangemens  refpcélifs* 
de»  deux  Ordres  >  le  tout  dans  l'efpérance 
ft  (pus  la  condition  d^  ramorifatipD  (k 


approbation  de  notre*  Saint  Père  le  Pape 
&  du  Saint  -  Siège ,  &  de  l'approbation  & 
confirmation  tant  de  Sa  Majeflé  le  Roi  de 
France,  que  des  autres  Puiflânces,  dans 
les  états  defouels  l'Ordre  de  Saint- Aotoiiie 
a  des  établidemens ,  des  bien  &  des  droits 
quelconques  :  car  ainfi  a  été  convenu  & 
arrêté  entre  lefdits  Seigneurs  Commiflaires 
de  rOrdre  de  Saint  -  Jean  de  Jérufalem , 
&  lefdits  fleurs  Députés  de  l'Ordre  de 
Saint- Antoine  de  Viennois,  qui  ont  élu 
domicile  en  leurs  demeures  fuldites  ;  aux- 
quels lieux,  nonobftant,  promettant,  obli- 
geant, renonçant  :  Fait  &  paffé  à  Paris, 
en  l'hôtel  defadite Excellence  Mon&igneor 
le  Bailli  de  Saint-  Simon-flis  défigné,  l'an 
1775  y  '^  '5  Avril ,  &  ont  figné  la  minute 
des  préfi^ntes  demeurée  à  M^  Bronod ,  l'un 
des  Notaires  fouffignés.  M  a  i  o  a  x  t. 
Bronod* 


Prima  SuUa  Fii  Sexti  Papœ,  de  maone 
Ordinis  Sanâi  Antonii  VittuienfU  OrJirù 
Sandi  Içaimis  HierofoUmiuuû 

Plus,  Epifcopus,  iervus  fervorum  Dei: 
ad  perpetuam  rei  memoriam.  Rerum  hu« 
manarum  conditio  quaodoqnè  ferre  folet 
ut  que  omnium  votis  magnoperè  expetita 
olim  fuerant  &  profperè  adauâa ,  eô  ta- 
inen  declinare  lenfim  perfpiciantur ,    ut 
nifi  validum  fuppeditenir  auxilium ,  in 
difcrimen  adducannir  :  id  fané  contineere 
intelleximus  perantiquo  regulari  ordini , 
cui  fumma  aira  eft,  praster  aliarum  vir- 
nitum  exerciriUm,  charitatem,  que  major 
eft  cseteris,  egenis  &  pauperibus  impen- 
dere  :  ne  autem  oh  paffas  viciffimdtnes  > 
déficiente  inftitutione,  ddit  &  pauperibus 
fnbfidium  ,  fupremi  cui  immeritô  prsfu« 
mus  tipoflolaiû^  muneris  intérêt  ad  Chrifli 
Ecclenam  benè  gerendam,  illum  patemo 
fovere  fludio,  atque  operse  pretium  efle 
duximus  ordinem  ipûim  aliis  ferè  fimili- 
hus ,  ubi  non  défunt,  adjun^ere,  ut  exi- 
mior ,  fit  charitas, eaque  in  chriftianâ  Rc« 
publicâ  etiàm  atque  etiàm  efflorefcar. 

Ciun  itaquè,  ficut  nuper  aocepiitius, 
Ordo  hofpitalis  Saaâi  Antonii,  de  Sanclo 
A^ntonio  deaominatns,  qui  ufquè  ab  anno 
réparât»  (âlutis  human»  M.  ^CV^  fub 
Urbano  fecundo  predecelfore  ponro  > 
fumpfit  initium ,  quamvis  fummoperè  auc« 
tus  |-  ISl  aUoruiii  priedeceflbrum  nofironim 
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privilegiis  ampliflîmis  donatus ,  ubiquè  in 
pretio  ^bitus  fîierit  »  ac  erga  pauperes 
infirmos  prsfertiin  i^ne  Sanéli  Antonii 
fauciatos  m  nofocomiis  ad  inftitiuis  exi- 
niae  caritatis  exhtbuerit  opéra,  nihilomi- 
nùs  poflremis  hifce  tcmporibus  decref- 
cenre  hominum  erga  ordinem  ipfum  Au- 
dio, ac  devotioDÎs  affeâu,  paulatim  ira 
nofcitur  imminutus  ^  ut  tune  ex  bis  cen- 
tum  &  feptem  decim  illius  profeflbribus 
prefbytens ,  &  tredecim  inter  converfos 
&  donatos ,  ut  vocant ,  tantummodô  conf- 
taret  *,  mod6  verè  ,  aliquorum  fecuto  ab 
humanis  deceflu  ,  ducenti  ac  undecim 
prefbyteri,  &  unus  fupra  decem ,  iimiles 
converti  &  donati  fuperitites  recenfeantur, 
ouorum  plures  proveâam  ac  feQilem  af- 
iecuti  fuerunt  «tatem.    Si^idem  prster 
minores  domos  &  adjacentiam  unum  fu- 
pra triginta  incolere  tenemur  ipfius  or- 
dinis  Monafleria ,  ex  quibus  vingenti  fer 
in  carifTimi  in  Cbriflo  filii  noftri  Ludo- 
yid  Galiiarum  Régis  chriflianiiGmi  r^nis , 
intra  quas  idem  ordo  latiùs  nofcitur  diffu- 
fus ,  enumeratur  :  iliifque  prceA  Vien- 
ne nfe  Monaflerium ,  quod  caput  eâ  or- 
dii^is ,  ibique  generalis  Abbas  fedem  ha- 
bet.  Duo  verè  m  dominiis  extant  cariffimi 
etiam  in  Chriflo  filii  noflri  Viéloris  Ani&- 
dei  Sardinis  régis  illuitris»  ac  demùm 
unum  Roms ,  cui  Prioratus  ejufdem  or- 
dinis  in  civitate  Sarnenfi  fitas  annexus  re- 
peritur  :  alterum  in  civitate  noflrâ  Ave- 
nionenfi,  &  reliquum  in  ioco  de  Valreas, 
in  noftro  pariter  Venaufino  comitatu  fita 
funt.  Cùmque  ejufdem  ordinis  alumni  ad 
deferviendum  hof{)italibus ,  aliaque  munera 
obeunda  numéro  impares  fe  efle  agnofce* 
rent ,  in  eorum  generaiibus  comittis  die 
vigefimÀ-quintâ  Oélobris  1774  coaéHs  ,  res 
maturiùs  inter  ipfos  perpenla  fuit  y  & 

Sotiùs  quàm  prcftolari  extinélionem  falu- 
rius  ipfis  vifum  fuit  confilium  ordinl 
militari  Sanâi  Joannis  Hierofolimitani 
qui  hofpicalicatem  itidem  proficctur  fe  fe 
addicere  :  antequàm  autem  apoflolics  Se- 
dis  autoritatem  implorarent,  propoiitam 
.  corum  deditionem  uinc  exiflenti  magno 
Kagifiro  ordinis  Hierofolimitani  obtuiére^ 

2UO  ex  petits  unioni  morem  gerentei  per 
lonuniflarios  utrinqnè  feleélo^^ ,  fe^uentes 
conventiones  feptemdecim  articuiis  con* 
lents  iniis  fuerunt  :  videlicèt  : 
Btimum  :  Quod  religiofi  Sanâi  An- 
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tonii  Vientienfis  pertranfeant  in  rcligio* 
nem  Sanelî  Joannis  Hierofolimitani  ,  il- 
liufque  prsfens  Abbas  generalis  recen- 
featur  inter  magnas  cruce>  :  reliqui  verô 
inter  Fratres  capellanos  convencuales ,  gef* 
tentque  refpeélivè  ordmis  Sanôli  Joannis 
Hierofolimitani  vefles  &  infignîa,  ac  à 
die  peraâs  tranflationis  ,  unionis  &  in* 
coiporationis  gaudeant  omnibus  honori- 
bus  y  commodis,  privilegiis,  prsrogativis 
&  facultatibus  quibus  religiofi  Sanâi  Joan- 
nis Hierofolimitani  perfruuntur-,  cum  hoc 
tamen  quod  eorum  ancianitas  ad  effeélum 
optionis  ad  commendas  intçr  eofdem  re- 
gulctuf  &  decurrat  à  die  quo  ipfi  in  re- 
ligione  Sanéli  Antonii  fuerunt  repepti. 

Secundum  :  Quod  omnia  bona ,  jura  y 
nomina  debitorum,  rationes  &  aéliones^ 
^scumque  feuda,  dominia,  redditiis, 
jurifdiélioneS)  unà  cum  debitis  &  oneri* 
bus  religioni  Sanéli  Antonii  ad  prefen^ 
&  in  ftiturutn  pertinentes ,  &  quibus  re^* 
ligiofi  Sanâi  Antonii  nunc  gaudent  auc 
in  pofterum  gaudçre  pofient ,  pleno  jure 
ad  religionem  Sanéli  Joannis  Hierofoli- 
mitani pertranfeant ,  eique  perpétua  fine 
&  acquirantur. 

Tertiun(i  :  Quod  in  religionis  Sanéli 
Antonii  memoria  fervetur,  ejus  fiemma 
feu  fignum  (lemmati  religionis  Sanéli  Joan* 
nis  Hierofolimitani  adjungatur, 

Quanum  :  Quod  in  domibus,  eccle* 
fiis>  commendis,  locb  &  bonis  religionis 
Sanéli  Antonii  poA  prsdiéhm  tranflatio- 
nem  >  ùnionem  &  incorporationem  reti- 
neatur ,  &  exerceatur  hofpitalitas  fecun* 
dùm  ejufdem  ordinis  fiatuta  ^  ac  adinK 
pleantur  legata.,  fundationes  y  aliaque 
onera  qus  diélis  domibus ,  commendis  ^ 
ecclefiis ,  locis  &  bonis  infixa  ;  atone  in 
horum  omnium  adimplementum  ql  exe-r 
cucionem  p^sdiéli  religiofi  Sanéli  Anto- 
nii in  religiofos  feu  capellanos  conven* 
tuales  SanéO  Joannis  Hierofolimitani  tranf^ 
lati  fint  prsferendi. 

Quintum  :  Quod  iil  honorem  infignis' 
Reliquis  Sanéh  Antonii  qus  fervatur  & 
colîtur  in  Abbatiâin  Delphinam  exiflentis, 
qus  caput  eft  religionis  y  &  qus  pofi  unio^ 
nem  &  incorporationem  reflituetur  ad 
flatum  commends  prout  erar  antiquitùs  & 
ante  confiirutiones  Bonifiicii  VUI, in  per-* 
petuum  confiituat  Capimlum  feu  Colle* 
gium  ex  fufficiend  capeUa&orum  coovefi-^ 
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f ualîutn  numéro  compofitum ,  eîque  prae- 
ponatur  Prior  qui  per  fc  vcl  fubflîtutos, 
fecclefiae  fervitio  oc  decori  incumbat  ; 
caretque  ut  débita  diligentiâ  &  carirate, 
faofpirale  &  infirroi  in  eo  recipiendi  penrac- 
tentur  ;  c[uodi^ue  Jiceat  omnibus  religions 
San6li  Anronii  in  eâdem  Abbatîâ  féu  Corn- 
mendâ  relîdere ,  &  honeftam  habere  habi- 
tarionem  independenter  à  congruâ  eiâ  aflT- 
gnandà  &  mox  recenfendi^ 

Sexnim  :  Quod  Abbaii  generali  fuas 
qualitatis  &  caraéloris  inmitu  pro  congruâ 
&  honeflâ  ejus  fuftentarione  libéré  fubmi- 
t)iftrennir  finguiis  annis ,  ftiâ  vitâ  naturalî 
durante,  libtx  duodccim  mille  ex  reddi- 
tibus  utriufque  religionis  ^.&  infuper  con- 
cedatur  domus  de  Balat)  cum  Cuis  depen- 
dentiîs,  &  ufus  capellans  &bibliotbecx  -, 
fed  remaneai)t  ipfius  oneri  expcnfae-  necef- 
larise  pro  illaruqa  confervatione  &  repara- 
fionibus.  .  ^ 

Septimtim-:  Quod  parirer  ex  reddiiîbus 
&  proventibus  utriufque  religionis  feniori 
feu  «tate  majori  pro  rempore  reiigioforum 
Sanéli  Antonii  poft  prsdiélam  tranfl.uio- 
nem  ,  unionem  &  incorporationem  pro 
cjus  congruâ  fuftemationc  aflîgnentur 
librae  duo  mille  :  a!iis  ver6  religiofis  jam 
conflituiis  in  £tate  anfiorum  quinquaginia, 
aur  qui  ad  eamdem  pervenient,  libras  mille 
&  quingenta  \  &  demiini  rdiquis  £tare 
minoribus ,  mille  &  ducentae  librae  quoqu^ 
fingirlis  annis,  eorum  vitâ  natufali  durante, 
perfoivantur. 

Oéhvum  :  Quod  quamvis  religiofis  illis 
Sanéli  Antonii  qui  bénéficia  poffîdentcnram 
ahimnnim  liabentia>  &  ad  ipfam  religionem 
Sanéli  Antonii  non  pcrtmeniia ,  Religio 
Sanéli  Joaimis  Hierufalcm  in  illius  locum 
&  jura  fubrogata ,  nihil  fubminiflrare  tene- 
retur  -,  attamen  titulo  congru  se  tnanuten- 
tionis,  iifdem  adminiftrentur  annuse  librae 
fexcentâ  qupad  vivant ,  &  quatenùs  béné- 
ficia quas  poflident,  dimittant  intégra  pen- 
lio ,  eodem  modo  &  forma  quo  aliis  reli- 
giofis fuit  afiignata. 

Nonuth  :  Quod  religiofi  Sanéli  Antonii 
qui  aélu  inlerviunt  parocbiis  feu  curis 
dependentibus  ab  eorum  religione ,  eas  re- 
tincre  pofîint,  etiam  poflqnàm  tranflati  ad 
ordinem  Sanéli  Joannis  Hierofoliinitani 
Fratres  capellani  conventuales  cvaferint*, 
ira  tamen  ut  pofl  illorum  mortem  aut 
d.wifiionem  antcdiélar  parochis,  feu  bener 


ficiacurata  remaneant  libers  coUationîs, 
valeantque  de  iîs  difponere  Ordinarii  ; 
fîtque  oneri  religionis  Sanéli  Joannis 
Hierofolimitani  parochis  feu  curatis  con- 
gruam  fruéhium  partem  pro  ipforum  fuf- 
tentatione  fubmimflrare.  Quoad  ver6  reli- 
giofos  Sanéli  Antonii  qui  aélu  poifidem 
bénéficia  curata ,  aut  fimplicia  ab  ^is 
ordinibus  Sanéli  AugufUni,  eà  pariter, 
donec  vixerint ,  remaneant  penès  eofdem , 
ac  impetre'ntiu:  ad  hujus  modi  efTeéhim  » 
fi  qux  fint  necefTariae  apoflolicse  facilitâtes 
&  difpenfationes. 

Decimum  :  Quod  Fratrî  converfo  ordinis 
Sanéli  Antonii  ^ui  ell  nunc  decanus ,  diu- 
turni  ejus  fervitii  intuitu ,  affign^r  annua 
penfio  librarum  oélogintarura  quoad  vivar, 
aliis  verô  convertis  in  setate  fèxagintaanno- 
rum  conflitutis,  librae  feptingenta;  ac  iîs 
qui  juniores  funt ,  &  diétam  a?tatem  non 
attigemnt ,  librse  fexcentâ ,  pariter  eorum 
vitâ  naturali  durante, ac  omnibus  concc- 
datur  habitatio  in  Abbatîâ  feu  Comraeodi 
qux  efl  ordinis  caput^ 

Undecimum  :  Quod  dnobus  fratribus 
donatis ,  quorum  alter  defervir  Eccleiis 
nunciipatae  de  Trois  Epis ,  &  alter  Ecclefae 
domûs  Lugduni ,  fubminiflrentur  pro  quo- 
libet eorum  vitâ  naturali  durante  annua 
penfio  librarum  fexcentaruiii ,  necnon  alia 
limiiis  pet>fio  librarum  centum  quinqua- 
ginta,  Paulo  Bouvier  recenter  iii  num^^rp 
Fratrum  donatorum  recepto. 

Decimum  fccundum  :  Quod  omnes 
fuprà  diélae  penfiones  peHbhantur  \n 
quatuor  diflinélis  ratis ,  tertio  quolib.c 
inenfe  â  fex  receptoriis  quas  retinet- re- 
ligio Sanéli  Joannis  Hiercfjlimitani  j 
Parifiis  ,  Luffduni ,  Maffiliae  ,  Tolofa , 
TuHii  &  Piéhvii ,  atqué  id  ad  placitum 
ipforum  reiigioforum  Sanéli  Antonii ,  îa 
altéra  ex  iifciem  receptoriis  qqx  ab  iifdem 
fuerit  eleéla. 

Decimum  tertium  :  Quod  praeter  penfîo- 
nem  ut  fuprà  affignatam  &  confKtutam, 
folvantnr  quoque  religiofis  Sanéli  Antoiiîi^ 
pro  unicâ  vice,  librae  fexcents,  poflquânt 
tranflatio,  unîo  &  incorporaiîo  praediéla 
porfeéla  fuerit^  atque  &  pro  itîiiere  aliifque 
expenfis  ad  locorum  inutationeqi-'ne<^« 
fariis. 

Decimum  quartum  :  Quod  mobilia  om- 
nia  exiflentia  in  domibus  &  manfioDfbus 
religionis  Sanéli  Antonii  diAribuantur  loter 
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Cjus  reli|^ofos ,  exceptis  rebns  ad  facriftiam 
pertjneadbus  &  bibliotbecis  qaae.in  flani 
guo  reperiiintar  ,  pertranfeanc  &  acgiii- 
rantnr  religiofis  SanéH  Joannis  Hieroioti- 
mîtani  *,  omnia  inftniniema  udlia  »  &  uflen- 
filia  ad  terrarum  culturam  deftinafa^  prout 
onomte  animaliâ,  grèges,  torcularia,  cav« 
&  aOa  yafa  in  quibus  vinum  fervatur. 

Decîoiuiii  ffttmuin:  (juoA  Commiflarii 
ordinis  Sanâi  Joannis  Hierofolimitani 
depiitati  ut  bonorooi,  domortnn  &  com-* 
mendarum  pofièffioneœ  acdpiam,  procé- 
dant cun  Adminiflratoribus  fingularum 
domoruin^Sanâi  Amonii  ad  fizacionem  & 
liquidadonem  porrionisreddiniunifpeâan- 
tium  ad  unam  cpiamilae  domam,  &  ad 
illudufmietempasmamratoruniy  acinfuper 
ab  lis  deduâis  peculiaribns  expenfis,  fi 
adinvemrentur  crédita  provenieniia  ex 
penfionibus  affiâuuoi  auc  ex  fubventio- 
nibus  affiâuariis  prcftiiis ,  ordo  Sanâi 
Joannis  Hierofolimitani  »  cujus  cooimodo 
&  emolumento  cedem>  teneatnr  ad  ea 
reflicuenda* 

DecianimfextQm  :  Qned  Comnendede 
Ru/fço  &  de  Perpignan  fpeébnies  ad 
religionem ,  remaneant  penès  reUgiofos  qui 
nunc  illas  retinent  &  poffident»  atque 
iifdein  gaudeant  ipforum  vitâ  naturali 
durante,  independenter  &  fine  prsjudicio 
penfionis,  ut  fuprà,  favore  omnium  reli* 
giofonunconflitutc  verum  eorum  oneri 


nt  ad  împlere  onera  &  fundatioâes ,  legara 
exfolvere,  cdes  rdlaurare ,  &  prcdia  1er- 
vare  ac  cuftodire ,  atque  ad  hujufmodi 
effeélum  fe  fubmittent  vifitationibus  & 
ordinatîonibus  Sanâi  Joannis  Hierofoli- 
mitani, inna  quorum  limites  fit» 
periuniar* 

Decimum  feptimum  :  Deoràm  quod 
bona  omnia  &  jura  que  vigoce  loties  diâae 
religionis  &  incorporationîs  à  reiieione 
Sanéli  Antonii  ad  religfonem  &inâi 
Joannis  Hierofolimitani  fiierint  tranflata» 
remaneant  fobjeéla  ut  piiùs  impofiiionibus 
Cleii  in  qualibet  ^œc.efi  in  quà  exifiant, 
tine  tanien  pr«judicio  iexecutionis  &  ob» 
fcrvantie  tr^xAâ^QW  inter  prsdiéham 
derum  &  reli^onem  SanéÙ  Joannis 
Hierofolimitani,  fiipnbt«.  ante  epocham 

Srcfontis  nmonis  &  incorporationu  fuper 
onis  ab  eadeôi  c eli^ione  Sanâi  Joannis 
Hierofolimitani  acqmfitis. 
Forreâis  deîodè  nobîs ,  pro  unîone  mrt 
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petrandà^  &  conventioimm  hujns  modi 
approbatione ,  utriufque  ordinis  fupplica^ 
uonibus^una  fimul  epifiola^'oblata  nobis 
fuit  e  jufdem  Ludovici  Régis  chrifiianiffimi 
qui  fua  vota  ac  preces  ad  impetrandam  ; 
unionem  interpofmt ,  nos  autem  ut  confoltÔL 
in  re  tanti  momenti  procederemus ,  die 
quintâ   Junii   anni   proximè    praeteriti., 

ginicularem  congreeationem  venerabilium 
racrum  noftrorum  Joannis  FrancifoiEpif- 
copi  Oftien.  &  Velitemen*  Albani  nuncu» 
pati ,  facri  Colle^ii  decani,  ac  Hieronymi 
Ëpifoopi  Prenellitt  Spinola  nuncupati,  & 
dueâorum  ^liorum  noftrorum  Caroli 
Viâorii  tituli  Sanâae  praxedis  à  Lanceis 
nuncupati  \  ac  Francifci  Xaverii  tituli 
Sanâi  Martini  ad  montes  de  Zeladà  nun- 
cupati ,  Prefoyterorum  Sanâs  Roman» 
Ecclefie  Cardinalium  \  necnon  tune  agentis 
in  humanis  Benediâi  ejûfdem  Sanâe 
Romanae  Ecclefie  Cardinalis  Vetejaninnn: 
cupaii,  deputavimus  ad  efk&nm  exami- 
nandi  iniantiam ,  &  deindè  nobis  referendi. 
Ab  hac  autem  coiigregatione  poftquàm  diù , 
perpenfè  ac  fo'riô  ad  examen  revocace 
fuére  ,  nedum  cauCse  quae  petits  unioni 
favebant  >  fod  etiam  dimcultates  &  Qppofi- 
tiones  quse  fopervenerunt ,  ac  demùm  qus 
efifent  conventiones  inter  panes  inite  *,  8l 
an  approbationem  mererentur,  die  decimà' 
oâavâ  Julii  proximè  prcteriti ,  iifdem 
Cardinalibus  infimul  congregatis ,  quoad 
monafteria  in  réunis  ejufdem  Régis  chrif- 
tianiilimi  exiftentia  unanimi  eorum  fufiEra«r 
gio  prodii  refolntio  ^  hcc  verba. 

Pro  gratià  unionis  m  eenere^  &  quoad 
modum  ad  dominum  Cardinalem  decanum 
Sanâiffimo. 


Integram  illico  ab  eodem  Joanne- 
Francilco  ^  Epifcopo  &  Cardinale  tociu< 
negotii  &exceptionumquedednâaefueranc 
relationem ,  ac  fomramutilitatem  poftulate 
unionis  excepimus  &  audivimus  :  intérim 
'nobis  enixè  oblatœ  fuerunt  preces  cùm 
ejufdem  Viâoris  Antiedei  Régis  ad  hoc 
ut  de  ambobus  monafieriis  in  ejus  dominiis 
fitis  rationem  quo^e  haberemus  ,  tum 
chariffimi  pariter  in  Chriflo  filii  noftri 
Ferdinandi ,  utriufque  Sicili»  Rtas  illuf* 
trisj  qui  in  votis  lummoperè  habebat  ut 
prsceptoria  ordinis  ejufdem  Sanâi  Antonii 
in  civitate  Neapolis  ^«  alumnis  ipfiui 
ordinis  caret ,  cjuamvis  jam  pridem  A 
apoAoUdk  S(idc  m  commeodam  conçe4i 
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folitafaerit, nihilominùs  ordini  illi  Conf-     quibus  fpccialitcr  à  nobîs  proyidebiraf  ^ 


tanciniano  cui  idem  Ferdinandus,  Rex 
magnus,  aflericur  magifter,  ut  ex  di  Prio- 
ratus  Conftannniani  ordinis  eri^eretur, 
anoeâeremas,  magnique  pondens.nobis 
expofitc  rationes  caufam  dedére ,  ut  circa 
monaAeria  extra  Galliaram  régna  exiflemîa 
diver&m  agendi  rationem  babtndam  efle 
arbitraretnur.  Nosigiturquicbriftianorum 
Friocipum  voris ,  quantum  in  Domino 
poiTumus,  ob  fecundare  fludemus ,  mente 
noftrâ  etiam  recenfentes  prxclara  &  conf- 
picua  militarium  ordinum  gefla,  ac  prsci- 


ngnantep-  qnoad  domum  Sanâi  Antonii 
de  urbe ,  &  religiofos  in  eâ  commorant«» 
Idcircô  vigimi-fcx  monaftcria  ordinis 
Sanâi  Antonii  in  totidem  lods  regnorum 
chriflianiffimi  Régis  fita ,  nimirum ,  VA^ 
hoyt  &  fes  dépendances  ,  Taris  ,  Pont-^^ 
Mouffon ,  BefanfonbAumâmkrt ,  Ifenham^ 
Touhu/e,  CAdiottS'fui^faâne ,  Strashomz^ 
Troyes  ,  Font  -en-  Roy  an ,  Trois  -  Epis  , 
Saint'  MarcclUn ,  la  Faucaudiire ,  Normes , 
Vienne  ,  Clermont-Ferrand^  Reims^  Rouen^ 
Sar-le-DuCfUttit  la  Landcy  Lyon, 


puèordinisHierofoliraita'hi,qaonfamiHius  Briey,  Aubeurre,  Pont- f  Aurai»  MoT" 
milites^  tum  pro  catholicae  Reipublice  '  feille  ,  cum  eorum  omnibus  memhis, 
•"    '        ■•  °        '    '  ""  '         prandiis, fondis, dominiis,proprietaabn^ 

fruéKbus,  rcdditîbus  ,provenfilnis  &  hoon 
ac  femoventibus  bibUoihecis,  junbus  & 
aélionibus  univcrfis ,  nec  non  ccdefiis^ 
non  tanien  parochialibusad  ordinemSanètt 
Amonii  hadenùs  Tpeftantibus,  uni  ciun 
earum  Cicris  fuppelleâilibus  ordini  militari, 
ac  etiam  hofpitali  Sanâi  Joannîs  Hierofo- 
iimitani  deinceps  ut  infrà  dcoominanda 
etiam  apoftolicà  noflrà  autoriiate  iptarum 
tenore  prefentium»  ita  perpctu6ummus, 
aoneétimos  &  incorperamus ,  aique  omnes 
&  fingulos  ordinis  Sanâi  Antonii  haflcnus^ 
aluiqnos  qui  in  diâis  rcgnis  ac  rdfipeâivè 
dominiis  lolemnem  emiferint  profcmonein, 
ad  Hierofolimitanum  ordinem ,  in  gradir 
Fratrum  capellanorum ,  pariter  transfei- 
mus,  m  poflhàc  &  in  pcrpetuum  Hierofo- 
Umitani  ordinis  magnus  Magifler  ordinibus 
fie  unitis  praefit ,  aique  enunciata  vigiiio* 
fex  Moiuiiteria  in  diâis  regnis  exiflenna, 
omnes   quoque  &  finguli  ufque  mode, 
ordinis  Sanâi  Antonii  profcffores  tanquam 
Fratres  capeilani  fervjcntes  y  ac  pçi1on«^ 
in  iifdem  rcgnis  exiftentes  cura,  gobemar 
tioni  &  jurifdiâioni  ipfius  Hierofelîmîtanf 
ordinis  magni  Magiftri  in  omnibus  &  pcr 
orooia  fubfint ,   prout   ha6tenàs    eorum 
Abbati  genmti  fuberam  itlique  tanquàm 
miembi'a  capiti  obediant. 

Pr«tereà  nomme  Hkrofolimitonî  ordi- 
ois  magni  Magiftri,  corporalemp<>flêi&o- 
nem  diâorum  tex  fuprit  viginti  in  Gat- 
lianim  Regnis  MonafleriorumbofpitaliuiB,* 
Manfionura  ,aHorumqae  regularium  loco* 


defènfione  labores  &  pericula  conflanter 

iiibeunt,  mmanimo  ad  pîetatis&  charitatis 

officia  conrerfo,  humile  piumque  horpita-* 

litatis  minifterium  orstare  non  omittunt, 

ac  dileâo  filio  noflro  nobili  viro,  magno 

Hterofoiimitani  ordinis  Magiftro ,  adeè  de 

fupremo  fibi  delato  munere  cum  ordinis 

fui  profeâu  benè  merend  f{>eciaiem  animi 

noftri  fignificationem  impertiri  exoptantes, 

omnefque  &  fingulas  petfenas  quorum 

iavore&i  pnefemes  noftre  litterc  concer- 
nent, à  quibufvis  excommimicationis,  fuC- 
^enfionis  &  interdiâi ,  aliifqiie  ecclefiaf- 

ficis  fententiis ,  cenfuris  &  pœnis  à  jure 

vel  ab  homine,  quÂvis  occafione  vel  causft 

latis,  fi  quibus  quoc[uomodolibet  innodate 
"  exiftunt  ad  effeâum  prsefentîum  tantùm 

confequendqm ,  harum  ferie  abfolventcs  & 

abfolutas  fore  cenfentes. 

Juxtà  ipfius  coDgregationis  fenfum ,  im» 

l^rimis  quamcumque  unionem  domûs  feu 

Ïrcceptoris  Sanâi  Antonii  de  urbe  , 
lonaflerio  &  Menfc  abbatiali  ejufdem 
Sanâi  Antonii  de  Saoâo  Antonio  Vien- 
nenfe ,  &  felicis  recordationi:}  Paulo  P.  P» 
tertio ,  priedeceflbre  etiam  noflro ,  ut 
accepimus ,  ffiâam  prefeiitium  litterarum 
▼igore  penitùs  &  omninè  diflblviaius^ 
iliamque  toUimus  &  abolemus,  clique  dif* 
ibimâ,  preinfertas  conventiones  inarticnlis 
prcmims  contentas  de  apoftolicc  poteflatis 
plenitudine  harum  ferie  >  apprononto  & 
confirmamus,  àtque  illis  inviolabilis  firmi* 
tatis  vim  &  robur  adjtcimus ,  atque  ab 
«traque  parte  futuris  temporibus ,  in  omnh 
bus  &  fitmilis  illariim  articulis,  &  fub 
iifdem  paâk  &  conditionibus  obfervari  ac     ^ 

cxequi  debere ,  nec  ab  eis  recedi  vel  refiiiri  ,  nobis  ,  prout  in£rà  impertiendà  ,  libère 
Mquàm  pofie  decemioms  ^  eicepds  cia   •apprehàidendi  &  perpctuô  retineadi  fruc^ 


rom ,  non  tamcn  pare!cbialium  ecclefiamm 
per  fe  Tel  alhipi ,  feù  alios  ,  auioricate  à 
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tus ,  at^ne  redditus  &  proventas  mutriuf* 
oue  ordinis  oppominos  &  néceflarios  nfus , 
&  urilitatem  convertendi  licentiam  conce* 
dimus  &  elargimur,  cumque  unionis  hu« 
jufmodî  vigore  SatifU  Joannis  Hierofo- 
limitani  &  SanéU  Antonii  ordincs  uQum 
corpus  effidant  j  joxrà  praerniffam  cotiven- 
tionem  y  fub  articulo  terdo  expreflam ,  ac 
relationem  refolurionis  ejiifdeni  paiticu*- 
laris  congregariotiis  oolris  fàâam  flatui- 
mus  ,  quod  ut  religionis  fanéti  Antonii 
tnemoria  fervetur^  ejus  flemma  feu  fignum 
j^  à  felîcis  recordationîs  Bonifacio  Pa* 

Ï|a  yill,  etiam  praedeceflbre  noftro,  per 
bas  litteras  apottolicas  fub.datum  anno 
Domini  millemno  ducentefimo  nonagefimo 
feptimo ,  quinto  decimo  kalendas  Junii  ^ 
ponrificatûs  fui  anno  tertio  defignatum  & 
approbarumftemmati  religionis  Sanéli  Joan- 
nis Hierofoliinitani  adjungatur,  atque  in- 
fuper  utriufque  ordinis  profeflbres  patàm 
&  publiée  ordtnis  Sanéh  Joannis  Hîero- 
folimîtani  ac  Sanâi  Antonii  denominentur 
&cenfeantur. 

Porr6  duo  Monafteria  in  domîbus  ipfius 
Viâorii  ^medei  Régis,  unum  Taurini»  & 
alterum  Camberiaci  exiftentia ,  quoniatn 
ipfe  ordinis  Sanélomm  Mauritii  &  Lazari 
qui  etiam  hofpitalitatem  profitetur ,  ma- 
gnns  eft  Magifler ,  hujufque  ordinis  exop- 
tat  ampliSitionem  ,  Taurinenfe  videlicèt 
prsefato  ordini  SanAorum  Mauricii  &  La- 
zari; Camberiacenfe  ver6  aut  eideni  Sanc- 
lorum^  Mauririi  &  Lazari  ;  aut  SanéK 
Joannis  Hierofolimitani  ordini ,  ad  ipiîus 
Viélorii  Amedei  Régis  libitum  »  firmâ  ta- 
men  rémanente  religioforum  ibidem  de* 
gentium  tranflatione ,  ad  Hierofolimitanum 
ordinem  ,  in  gradu  fratrum  capeifanorum 
^i  »  feu  namrales  fubdid  ejuidem  Viâo- 
ni  Amedei  régis  alimenta  ,  ut  infrà ,  ab 
codem  crunt  çercepturi ,  ac  fervatis  infra- 
fcriptis ,  autorirate  oraemifli ,  perpétué  pa- 
riter  unimus, anneoimus  &  incorporamus. 
Jam  ver6  ad  prsefcribenda  onera  que 
poft  fecutam  unionem  erunt  refpeâivè  fu- 
i)eunda  ,  animum  noftrum  convertentes 
autoritatis  noflrs  plenitudine  prscipimus 
&  mandamus  ,  ut  ubique  ,  nedum  m  ec« 
cicfiis ,  divinus  fcrvetur  cultus  ,  &  crga 
Sanéhim  Antonium  populorum  devotio 
foveamr,  pia  fe^ata  ac  tundationes  adim* 
pleanrar,ied  etiam,  quod  prxdpuumeft 
ac  in  £|:xiDfertis  articulis  pollicitum ,  om- 
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nia  nofocomia  feu  hofpitalia  haâenùs  ad 
ordinem  Sanéli  Antonii  in  enunciatis  iocis 
(jpeâantia  ad  aegrotos  curandos  &  alendos 
deftinata  ,  prsftamiori  fervata  methodo  » 
non  quidem  prout  poftremis  bifce  tém- 
poribus  agebatur ,    led  juxtà   primsevam 
ordinis  Sanéti  Antonii  inflimtionem  ,  & 
cum  dcbito  infervientium  nmi^o  egenis 
ac  pauperibus  pateant ,  ac  in  illis  perpemè 
iiolpitalicas  exerceanir,  idque  fervarlde- 
i)eat  non  modo  fuperflitibus  ,  fed  etiàm 
citinéUs  iis  qui  ordini  Sanéli  Antonii  ante 
pne(èntem  unionem  nomen  dederant ,  quo- 
niam  Hierofolimitanus  &  refpeéUvè  Sanc- 
•torum  Mauritii  &  Laâri  militares  ordi- 
nes  teneri  debent  ordini  unito  Sanéli  An- 
tonii opem  ferre  in  bofpîtalitaris  aélibus 
qui  îuxti  primcvam  innicutionem  pera- 
gendifunt,  illis  verô  extinélis ,  ad  ordi- 
nis Sanéli  Antonii  onera  &  obligationes 
adAriéli  erunt  ambo  miKtares  ordines ,  ne 
ex  fecurft  unione  inflitutionis  ratio  Tiolata 
vel  isfa  renijoisf,  aut  chriftiame  reipu* 
blic«  detrimenmm  aliquod  inferanir  y  ac 
demùm  ad  oujecumque  alia*  onera ,  an- 
nuafque  praeAationes  ac  folutiones  ad  quas 
ordo  Sanéli  Antonii  ejufque  Monafleria 
tenebantur,  quas  inrer  cum  Monafterio 
ViennenA  in  Delphinatu  y  ejufqne  menfe 
in  aélu  fuppreffionis  illius  Commendae, 
anno  Domini  milteAmo  fexcenteiimo  vi- 
gefimo  quarto  âpoilolicâ  autoritare  peraéle 
infixum  recenfeamr  onus  folutionis  quin« 
denniorum  in  fummà  bis  mille  quingen- 
torum  triginta  -  feptem  fcutorum  &  obu* 
lerum  viginti  -  quatuor  cum  dimidio  :  ad 
illorum  Uilutionem  Hierofolimiunus  Ordo 
futuris  temporibus  teneatur.  Prêter  autem 
hafce  obligationes  ,  cùm  uno  omnes  in 
articulis  preinfertis  contente  &  ab  ordine 
Hierôfolimitano  acceptate  ,  ad  ordinem 
Sanébrum  MatlHtii    Ik  Lazari    fpeéhre 
cenfeantur ,  neque  ad  hune  ordinis  Sanéli 
Antonii  transfeVanmr  profeflbres ,  idcircà 
declara|idum  fuperefl  ^uod  ordo  Sanélo* 
rum  Mauritii  &  Lazari  ad  alimenta  pref- 
tandaipfummis  fubarticulo  feptimo  earuin* 
dem  conventionum  prefinitis  omninè  te- 
neatur. Verùm  ipfi  Viélori  Amedeo  Recî 
arbitrium  trihuimus  aliinenta  hujufmodi 
ad  vitam  preOandi  vel  iis  qui  mod6  in 
ambobus  monafieriis  in  fuis  dominiis  de- 
eunt ,  vel  illis  qui  naturales  éjus  fnbdin 
lune  >  ubicumque  eos  commorari  conii-. 

Zzzz  ij 
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gerit  \  ac  infuper  de  ejus  fummà  pietate 
confié ,  eidem  Viélori  Amedco  Régi  h" 
culratem  imperiimur  ut  unius  vel  ambo- 
rum  Monafteriorum  in  ejus  dominiis  bona 
m  commendas  vel  in  alios  pios  ufus  oui* 

Îh  conformes  inftituto  ordinis  Sanâorum 
lauritii  &  Lazari ,  adinipletis  taxnen  pras- 
miffis  onejîbusy  convertere  queat.  lis  verô 

Îui  alimenta  ex  bonis  ordini  Sanélorum 
f auririi  &  Lazari  conceifis  erùnt  percep- 
tuti  y  exprefTè  praecipimus  ut  ipfi  in  ec- 
clefiis  &  nofpitalibus  ordinis ,  ut  prefertur, 
uniti ,  divino  cultui  defervire,  omnemque 
perfonalem  operam  &  afliftentiam ,  quoad 
vizerini ,  extubere  &  praeOare  feneantur. 
Csterûm  in  parochialiDus  ecdefiis  haâe* 
nùs  ordinis  Sanâi  Anconii  in  iifdeoi  re>- 
^is  &  dominas  eziflentibus ,  ab  unione 
prcfemium  litterarurovigoTe  peraâà^ex- 
ceptis^  &  praefcrvatis  natur^mi ,  ftatom  & 
cflentiam  omncm  regularem  ipfius  ordinis 
perpétué fupprimimus  &  extinguimus^eaf- 
demque  parochiales  ecckûs^  ad  Aatum  fe- 
cularem  lub  omni  modo  venerabiliumetiàm 
frarrum  noflrorum  Archiepifcoporum  & 
Epifcoporum  in  quorum  diœceubus.re^ 
pedivè  (îtae  fimt  juriTdiâione  ,  ita  quod 
citrà  ramen  praejudicium  aliquod  eorum 
preibyteroruni  ,  haélenùs  ordinis  Sanéli 
Anconii  profefTorum  qui  eas  modo  poffi- 
dent ,  quique  in  uno  aut  altero  ex  mili- 
taribus  ordinibus  profitebunmr,iU«dein- 
ceps  &  cum  vacaverint  juxtà  canoaicas 
£inâîones  &  Concilii'Tridemini  décréta, 
prefbyteris  fecularibus'  cum  omnibus  ea- 
fum  refpeâivè  bonis ,  redditibus  aonuif- 
que  affignationibuSy  prout  in  fupii  infenis 
aiticulis  fub  numéro-  nona  nofcitur  cau- 
tumr  fuifle  conferti  debeant ',  prjefenrium 
qu(fque  litterarnm'noflraruœ'vi,apoftolicâ 
autoritate  perpemo  reducimus  &  immu- 
lamus.  Ad  amovendam  praetereà  quam- 
libet  qusflionis  vti  eriam  ducietatis  cau« 
fam  exprefsè  declaramus ,  (juod-  ciuafepè 
diéli  ordinis  Sanâi  Antonii  profeflbies  m 
regulari  (iatu  iînt  remanfuri,  &  fingulo- 
rum  fubfientationi  fatis  confulcipi  fir> 
nullum  idcircèt  ex  bonis  ame  reguiarem 
profelfionem  patrimonialibus  vel  alias  > 
ratbne  Cinguims  fibi  delatis ,  alimenta  p«- 
tendi  jus  ipfis  comptere  poterit. 

Çnod  verè  ad  Praeceptoriam  Sanâi  An- 
tonii  civitatis  NeapoUs,.  qùm  jath  diù  om* 
lûJ^as  prorsùs  cara  ordinis  €ijjaSism  pro^ 


feflbribuis  ,  commendarîque  erat  fbtitsr  î 
necnon  Prim^atum  in  civitate  Samenfi  exil- 
tentera ,  ut  praedpuam  aninri  noif ri  figni* 
ficationem  erga  eumdem  Ferdinandunr 
Regem  oftenlamus  »  tàm  Praepeptoriamr 
Neapolis  qu4m  Samenfem  Prioratum  fp^ 
via  ou  jus  imonaficrio  Sanâi  Antoniide 
urbe  feeregatione  •  nnà  cum  ilforum  ec-^ 
defiis  &  monafteriis ,  ac  omnibus  &  fin^ 
gulis  édifiais ,  âcris  fupeUeétibus  acrao- 
bilibus  etiam  pretiofi9>  i  ^c  iint ,  nec- 
non bonis  flabilibus  y  redditibus  ac  fhiâi^ 
bus  &  proventibus ,  joribus  ac'obventio* 
nibus  quibufcumque  ,.  proiit  praeceptores 
commendatariî  apottoIicÂ  autoritate  de* 
putati  &  monafterinnî  Sanâi  Antonii  de* 
urbe,  illis  haâenùs  jpvifi  funt»  juxtà  ip- 
fius Ferdinandi  Régis  vot^,  aUque  pr»^ 
tafione  aiicfuâ  jurium  prcfentis  causa  unio- 
nis  apofiolic»  Sedi  debitonunordihi  Conf- 
taminiano ,  etiam pariautoriiate  perpetu6 
itidem  unimus  »  anneâimus  &  incorpora* 
mus  ,  ita  quod  ejufdem  Conftantiniani  or* 
dinis  nomine,  vera,  realis  &  corporalis 

toflfeffio  illius .  Praeceptoric  &  Prioratùs 
ujuûnodi  9  eorumque  bonorum  &'  pro- 
VbntHum,  qaemadmodùm  ambabus  miln 
taribus  osdiniJius  CMiceflimi  foir  ,  prout 
infrà  queat ,  adimpletis  tamen  iis  oneiibus- 

![u«  Commendatarii  &  Monafierium  urbis 
ubibant ,  eo  excepto  alendi  ordinis  pro- 
feflbres  qui  naturales  diâi  Ferdinandi 
Régis  fubditi  omnio6  delunt.^ 

Uemùm  trium  monaflerioruin-  ejjifflenv 
ordinis  Sanâi  Antonii  in  ditionibus  nof- 
tris ,  unius  videlicèt  Rooue  j  &  alterius 
Avenione  ac  poflremi  in  loco  diâo  de- 
Valreas  exiftentium  difpofitionem  au«* 
magis  con|rua  erit  prope.  diem  iàctenaam« 
nobis  fpecialiter  &  expreffèrefervaotesy 
intérim  illa  eorum  quae  regsinen  &  admi- 
niftrationem  bonaçio  omnia  Sedis  apoC- 
tolicae  noroine  nos  ipfi  recipimus  &  pro 
nobis  providè  ac  opportune  régi  &  gu-^ 
bernari  curabimus ,  iplàs  auiem  prae(en- 
tes  iitteras  &  ih  iis  contenta  quaecumqne 
niiUo  un(piim  tempore  de  fubrepdonis 
velobreptionisaut  nuilitatis  miô  un  in* 
leniionis  nofirae ,  etiam.  ex  eo*  quod  canfie 
propier  quas  pr«niSa  emanânmt  ûiffi- 
cienter  adduâs  &  verificatae  ,  vel  qui* 
cumque  circa  prcmifla  intereffe  quomoi- 
dolibet  habentes  feu  habere  praetendentes 
ad  îd  Yocati,  citati  &  auditi  non  iîierini:^ 
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TOt  «  alift  qoanra»TÎ$  fubftantiah  &  de 
ncceffitaie  cXprimeodc  caiiÛ  refulttnte 
defeâunotari,  impogmri,  lûmtari,  mo- 
dificâri ,  in  )iis  vel  controverfiam  vocan  , 
ad  viam  &  tcrminos  j»ris  rcduci  aut  ad- 
verfiîis  cas  cmodcumque  juris ,  fiitti  vel 
gratiae  remedium  imeotan  vel  impecran 
nuUatcBÙs  unmiàm  poffe ,  fed  fcmpcr  ac 
aerpenià  firmas ,  validas  &  dEcaces  cffc 
&  fore,  fuofqwc  pleoarios  &  integros  et- 
feéhis  forrirî  &  obtincre,  &  *  converfo 
ab  iliis  ad  quos  fpeflat  &  fpcaabît ,  quo- 
modolibct  in  furaram  ctîam  învwiabiliter 
obfervari  debere  >  neque  illas  fab  quibui- 
vis  fimilium  vel  diffinlîum  ^ratiarum  ge- 
oeralibus  revocaiionibas  ,  Imitaiiombus 
fufpenfionibus  aUifque  contrariu  difjçfi- 
lionibtts  pro  tenn>ore£iâis  vel  laciendK» 
Dunqaam  comprcbendi ,  fed  (êmper  ab  tfl  is 
exdpi,  fuc^cpie  pienarios  &  integros  effeo 
tastordri  &  obcinetC)  ficquc  &  non  aliàB 

Er  qnpfcumque  jadices  ordinarios  &^de- 
jatos  qoavis  autoritate  fnngentes ,  etiam 
.  caufanim  Palaiii  apoftolici  Auditores ,  ac 
Sanâc  Romanae  Ëcclefiae  Cardinales  > 
ctiam  de  latcre  Legatos  ,  Vke-L^atos 
diélMue  Sedis  Nontios ,  fublatàeis  quâvis 
aliter  judicandi&  imerpretandi  fâculcate^ 
judicari  &  definiri  debere  quidquid  fecus 
fuper  his,  àquoquam,  quàvis  autoritare 
foenter  vel  ignoranter  contingeret,  atten- 
tari  kritavi  &  inane  decernimus. 

Quocircâ  venerabilrbus  Fratribus  nof- 
tris  Archiepifcopis  &  Epifcopis  ,  necnon 
diieâis  Film  Abbàtibus  jurifqiâione  ouafi 
cpifcofali  pollentibus  ,  jp  quorum  diœ* 
cefibiK  ac  refpeâivè  terricorits  Ecclefis, 
ac  boisa  quaBCumque-ordifiB  Sanéli  Ah- 
loni,  Qtprcfertur,  uniti^  fita  ùint,  per 
apcÂolîca  fcripta  ,  injangimu»  &  orae- 
opimus  ut  ipii  caMuàni  à  nobis ,  &  àb 
ZfofUMdk  Sede  fpeciakrer  delegati,  eafdem 

Estâtes  folemnîter  publicantes,  Hiero- 
limitanum  nec  no»  Sanâonim  Mauritii 
&  Lazari ,  itideniçie  Confiantinianum 
enoBciatos  ordines  ,  jic  pro^  ds  lentimos 
•omoi  precuratores  in  verabi,  reaiem  & 
aânaieiDpofleflionein  monaâerioninrecclo- 
fianm,  &  bbnorum  quorumcumque  or^^ 
dims  Sanâi  Antonii ,  uc  praeferrur ,  confiC- 
tentiunr  ^  juxta  priefentium  li'cterarum 
aoftranmi  ieriem  immitant  ,  eifque  in 
pnmiffis  efficacis  defenfionis  prcfidio  aC- 
Sikmes  »  fkciant.autoritat»  noftrà  eafdem 
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prctentes  &  in  iis  contenta ,  quscumque 
omnibus  ad  quos  ^6lat  inviolabiliter  ob- 
fervari, contradiétores  quoslibet,  cujuf- 
cumque  flatûs ,  ordtnis  vel  proeminenciae 
fiierint ,  per  fententias ,  cenfuras  &  pœnas 
ecclefiaflicas ,  alkque  opportuna  juri»  & 
faili  remediar ,  appellatione  poftpofirâ  » 
compefcendo ,  ac  legîtimis  fuper  nîs  ha- 
benais  fervatîs  proceuîbus  femeniias»  cen- 
furas &  pœnas  y  ipfas  eiiàm  îcerate  aggra- 
vando  ,  invocatoque  pariter  ad  h^ ,  fi 
opus   fiierit ,  brachii   fecularis  auxiUo  ^ 
non  obflantibus  nofiris  ^  Cancellariae  apot 
totkae  regulis  de  unionibus  commitendis 
ad  partes  vocatis  quorum  intereA  ,  &  de 
exprimtndo  vafore  bonorump  eccdefiaflî- 
corum  ,  tim  unkndomm  qoàm  tllius  cni 
uniri    petitur  ,  &  quatenus  opus  fit  de 
jure  qucfiro  non  toUendo,  ac  Lateranenfis 
Conciliî  poftreaK)  cetebraci  uniones  per* 
pefuas  r  ni^  in  cafibus  à  jure  pemûfli» 
fierx  prohibentis^  aliifquetàm  in  fynoda^ 
libus   quàm  in  provindalibus  ,  univer- 
falibus  y  generaliiH^fque  ^Conciliis  ,  ediiis 
fpedalibns  ,  vel  generalibus  confiitutio* 
nibus  &  ordinationibus  agoAolicis,  nec* 
non  ordinii  Sanâi  Antomi  ,  etiàm  jura» 
mento  »  confirmatione  apofiolicâ  ,   vel 
quâvis  firmitate  aliât  roboratis ,  ibtutis  & 
confuetudiflibtts  ,  privile^is  qpoque^n- 
diiltis ,  &  litterû  apoftolicis  eidem  ordini 
Sanâi  Antonii  ejufque  fuperioribus  &  per« 
fonis,  fub  quibufcumque  teiioribus  &  for- 
mis  y  ac  eum  quibulVis  derogatoriarura; 
derogatoriis ,  atiilS|Qe  cflkacibribas  effica- 
dSimk  &  uifolkis  claufuBs ,  &  irritanv- 
tibus  ac  aliïs  decretis  in  génère  vel  in 
fpecie  I  etiam  fprCin  m  contrarium  prc^ 
mîfforum  quomodolibef  conceffis ,  confir^ 
matis  &  innovatis  ouibu»  omnibus  &  fin* 
gulis,  etiamfi'pre  itlonimfufficienii'dero' 

gtione  de  illis  eoruQMiae  toti»  tenoribus 
^  îcifica  y  exprefTâ  &  individua ,  non  au- 
tèm  per  dauiulas  générales  îdern  impor- 
tantes  ncntio  feu  quaevis  alia  exprefiic^ 
habend^  ,  aut  etikn»  aliqua  alia  exquifitar 
^rma  ad  hoc  lervanda  foret ,  eorum  te* 
DOres  ac  fi  de  verbo  ad  verbum  nihil  pe* 
nitùs  onûfla.  &  forma  in  illis  tradltaob- 
fervata,  &  inferd  forent  iifdem  pFsefehtibus 
pro  plenè  &  (uf&denter  expreflis  habentes 
illis  allas  in  fuo  robore  permanfuris  ad 
pracmifibrum  efièâum  tantum  lanffimè  As 
pleniffimè  ac  fpecialiter  &exprefsèy  necnoo 
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opportune  &  validé ,  hic  vice  dunraxat 
prsfentium  nofirarum  litterarum  ferie  de* 
rogamus  concrariis  quiBufcumque  *,  vo- 
lumus  autem  quod  earumdem  prxfentiutn 
tranfumptîo  enam  impreffis  caradere  ali- 
cujas  notarii  publici  lubfcripris ,  &  iigillo 
perfons  in  ecdcfiaflid^  dignitate  confli- 
tutc ,  eadem  prorfus  fides  in  Judicio  & 
extra  illud  adhibeatur ,  qus  iUdeni  prse- 
fentibus  adhiberemr  ,  n  forenc  exibitae 
vel  oflenfs  \  nulli  ergo  omninô  hominum 
liceat  paeinam  hanc  noflre  abfolutionis , 
approbationis ,  confirmationis ',  unionis  , 
annexfonis ,  incorporationis,(ubjeâionis, 
conceffionis  flatuti ,  praecepti,  mandari, 
fuppreffionis  ,  extinâionis  ,  reduélionis , 
immutationîs/exemptionis ,  liberâtionis , 
refervatîonis ,  decreti  derogationis  8i  vo- 
luntatis  infringere ,  vel  ei  aufu  temerario 
contraire  \  û  qqis  autem  hoc  attenrare 
prcfuaipferity  indignationem  omnipotcntis 
bei  ac  oeatorum  Perri  &  Pauli  apoflo* 
lonun  ejus,  fe  noverit  incurfurum.  Datum 
Romae  apud  Sanâum  Petrum ,  anno  In- 
camationiâ  dominicae  millefimo  feptin- 
gente6ino  feptuageilnio-fexto  ,  fexto-de» 
cimo  cal.  Januarii ,  anna  pontificatûs  noflri 
fecundo. 

CoUatiomU  par  Nous  ,  Ecuyer ,  Se^ 
crAairt  du  Bjoî  p  Maifon  6r  Ccumnnc  de 
France. 


SxcujTDA  Bulla  PU  Sexti  Papa ,  de  unione 

Ordinis  Sandi  Antonii  Viemer^s  Ordini 

Sanâi  Joannis  Kierojolimitara. 

Pius ,  Epifcopus,  fervus  fcrvorum  Dei  ; 

ad  per  petuam  rei  memoriam.^  Apoftolicae 

Proviclentic  ratio  poftulat  ut  ad  feliciorem 

{^rocurandum  rerum  conceflarum  eventum, 
ubmovendafque  quailibetdiibitandicaufas, 
aliquibus  juxta  fupplicum  votaimmutatis, 

Sue  prieicripta  erant  utiliùs  &  apeniùs 
emandare ,  pariterqne  novrbenencentie 
dona  impertiri  cureoius  \  nuper  quidetn 
poli  maturam  panicalaris  Congre|atioois 
quinque  venerabilium  Fratrum  noflrorum 
uinéle  Romans  Eccleiic  Cardiaaiium  Con- 
filium  nobis  preflitum  per  alias  noftras 
lifteras ,  fub  daium  videlicet  apud  Sanéhim 
Petrum,  decimo-fexto  katendas  Januarii, 
Pontificatûs  noftri  anno  fecnndo  >  prxvia 
confirmarione  conventionum  inter  ordinem 
-liierofoliniitanum  ac  alium  Sanéli  Antonii 
iit  Sanâo  Antonio  Viconenfi  denominatuoi 


initarum,  quibus  Hierofolimitano  ordini 
gravibus  de  caufis ,  ordinis  Sandi  Antonii 
profeflbres  in  comitiis  eeneralibus  fefe  de« 
dcrant,illos  ad  Hierofolimitanum  ordinem 
in  gradu  Fratrum  capellanorum  cnmftn- 
limus,  atque  imttmque  ordinem  infimut 
miivirous  uf  in  futnrum  pro  tempore  exif- 
tens  ,  Hierofolimitani  magmis  Magifler 
ordinibus  fie  unitis  pceflet,  &  ufqne  lunc 
ordinis  SanéU  AiKonii  profeflbres ,  tan- 
quàm  Fratres  capellant  fervientes  curse , 
gubernio  &  juriTdiélieni  ipfios  magoi 
Magiflri  in  omnibus  &  per  omnia  fubeflent , 
prout  eatenùs  eorum  Abbati  generali  fube- 
rant,  illique  tanquàm  membra  capiti  obe* 
dirent  ;  ac  viginti  «fex  ejufdem  ordinis 
Sanâi  Antonii  monafferia,  domns,  Com« 
mendas ,  Prsceptorias  &  alia  loca  qnomo- 
dolibet  nuncupata>  in  Galiiarum  regnis 
iita,  cum  oronious  illorum  membris,  gran« 
ciis  ,  fundis  ,  dominiis ,  proprietatibus , 
fruéHbus ,  redditibus ,  proventfbus,  &  bonis 
ac  femoventibus  bibliothecis,  juribus,  ac- 
tionibufque  univerfis  j  necnon  ecdefiîs, 
non  tanien  parochialibus  >  ad  ordinem 
Sanâi  Antonii  eatenùs  fpeâantibus,  uni 
cum  earum  facris  fupelleâilibus  îpfi  ordini 
SanéH  Joannis  Hierofolimitafii  perpétua 
addiximus,annexuimus  &  incoporavimus ; 
quod  ver6  ad  parodiiales  ecclefias  ordinis 
Sanâi  Antonii  à  praemifljl  unione  feparatas, 
iilarum  naturam ,  flatum  &  eflentîam  om- 
nem  regularem  ipfius  ordinis,  etiam  per- 
petuô  fuppreffimus  &  extinximns ,  eafdem* 
que  parochiales  ecclefias  ad  ftatum  fecn- 
larem  fub  omnitoodà  venerabilium  etiam 
Fratrum  noftrorum  ,  Archiepifcoporum  & 
Epifcoporum  in  quorum  diœcenbus  ref- 
peâiVè  fita  funt  jurifdiâione ,  ira  quod 
citrà  prxjudicium  aliquod  eorum  presby* 
terorum  ordinis  Sanâi  Antonii  profeflbruiâ 
qui  eas  nunc  poffidebant ,  illae  deinceps, 
&  cùm  vacavennt ,  juxtà  canpnicas  fane- 
tiones  &  Concili  Tidentini  décriera  >  prei« 
byteris  fecularibus  conferri  deberenr  ^ 
etiam  perpetuô  reduximus  &  immutavimns^ 
infuper  exprefsè  declaravimus  quod  cùm 
fVepediâi  ordinis  Sanâi  Antonii  profeflbres 
in  regulari  fiaru  fint  permanfun»  &  fingu« 
lorum  fubfientationi  (àtis  ccmfultum  fit, 
nuUum  idcircô  ex  bonis  ante  regularem 
profeflionem  patrimonialibus  vel  aliàs  n- 
fione  fanguinis  ipfis  dclatis ,  alimenta  pe« 
tendi  jus  ipfis  competert  poflct  :  pr«tereà 
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iifdem  veoerabilibu^  Fratribus  nofiris  Ar*    diœcefibus  publicado  ipiànim  litteranitn 


chîcpîfcopîs  &  Epifcopîs ,  necnon  dileâis 
filiis  Abbatibus  jurifdièlione  quafi  epifco- 
pali  polIcTitibus ,  in  quorcm  dloeCefious  ac 
refpeâivë  territoriis,  monafteria,  ecclefi», 
auc  bona  quscumque  ordinis  SanAi  An- 
toniî,  ut  prstfcrtur,  unit! fita  fum,injun- 
ximus  &  prsecitnus ,  ut  ipfi  tanquàto  i  nobis 
&  i:baponolicd  Sede  delcgati  noflras  Ihteras 


&  executio  expleri  dcbêret  y  plurîbus  gra- 
Tibufque  curis  &  follicitudinibus  Hierofo- 
litniianus  ordo  obnoxins  foret ,  aâoriun 
in  immenfum  augeretur  numerus ,  atquc  id 
eaip  rem  fumptus  magni  infumerentur  ^ 
cùmque  uterque  ordo  iamdiù  i  quonutivis 
ordinariorum  juriCdiAione  fuerit  penitus 
exemptus ,  &  apoftolicx  Sedi  immédiate 


foLmniter  publicantes,  HicTofolimiranum    fubjidatur,  fi  abfque  eorumdem  ordinario- 
ordinem  &  pro  co  legitimos  procuratores*    rum  operâ,  ipfis  litteris  executio  imperti- 


in  veram ,  rcalem  &  aélualem  poflefllonem 
monafle  ii   Viennenfis ,    prseceptoriarum 
Ecclefîarum,  &  bonorum  quorumcumque 
ordinis  Sanâi  Antonii  in  Gallianim  regnis , 
ut  prsfenur,  confiflentium,  juxtà  earum- 
dem  linerarum  feriem  immitterent,  eique 
in  pracmiffis  efficacis  defenfionis  prclidio 
âflîflentes  »  âcerent  autoritate  noftra,  ipfas 
litteras  &  in  iis  contenta  quascumaue  ab 
Omnibus  ad  qu6s   fpeAat  »  inviolabiliter 
ôbfervari,  contradiétores  quoflibet,cujuf- 
cumque4iatiis,  ordinis  vel  proeminentie 
fuerint,  per  fçntentias ,  ceniuras  &  ptenas 
publicas ,  aliaque  opportuna  juris  &  faéli 
remédia ,  apptllatione  poiTpofîtà  compef- 
ccndo  ,  &  legitimis  fupcr  bis  habcndis , 
fervatisprocembus^fententias,  cenfuras  & 
îpcenas  ipfas  etiam  iteratis  vicibus  aggra^ 
yando,  invocatoque  pariter  ad  boc ,  fi  opus 
jtuerit,  brachii  fecularis  auxilio ,  prout  inter 
csetera  in  iifdem  nofiris  litteris  contenta 
pleniùs  exprimitur  :  cùm  autçm  nobis  modà 
nominedilefli  filii  noftri  nobilis  viri  Hiero- 
folimîtani  '  ordîriîs  magni  Maçlftri  novse 
oblatac  fuerint  preces,  atque  auxilium  fuum 
denuô  prxflans  carjflîmus  in  Chrifto  filius 
nofler  Ludovicus  •  Galliarum  rex  chrifiia- 
niffimus,  efiicacilTima  ofiicia  fua  erga  nos 
adhibuerit ,  ut  nîmirùm  ea  crus  in  prie- 
milfis  nofiris  litteris  flaïuta  lunt  ut  mfrà 
dechrare ,  necnon  qusdam  alla  'ad  feii- 
ciorem  utriufque    ordinis   connexionem 
cdicere  &  ftatuere ,  praecipuè  terô  ut  ea- 
xumdem  litterarum  cunéHs  Ardhiepifcopts 
&  Epifcopis ,  nec  non  Abbatibus ,  ut  pre- 
fertur,  delegatam  execunonis  commifiio- 
nem ,  antequàm  eaedem  litterse  alicui  fue* 
rint ,  prout  minime  fuérunt ,  praefentats, 
aliis  mjugere  dignaremur  ;  etenim  ficur 
accepimuSy  fi  in  quibuflibet  in  qtiibus 
ordinis  ^S^nâi,  Antonii  fita  fitit  monatleria . 
domas/,  commendae,  Fraeceptoris,  vel 
'bong  ^uiecuôique  eorumdem  Regnorum 


retur ,  minime  isefaeorum  jurifdiâio  haberi 
poterit  :  nos  itaque  fingulis  quae  à  nobis 
modo  expenfa  funt  variationibus  &  decla- 
rationibus ,  noviCque  conceffionibus  feriA 
propenfis ,  fignanterque  caufis  ut  fuprà 
expofiris  ut  priorem  executionem  litterarum 
aliàs  demanderemus ,  atque  animo  repu- 
tantes  vota  ejufdem  Ludovici  Régis ,  qui  ' 
haud  mmus  quàm  Regii  fui  prsedecefibres 
fovet  fiudium  de  catholicâ  religione  benè 
merendi ,  e6  coUimare  ut  exoptara  unio 
ill&concordià  &  tratquillitate  fuum  tandem 
foniatur  efi^câum ,  quà  in  florentibus  ipfius 
Regni  &  domi^niis  ejus  fubditi  gandent, 

Îuamlibenter  iifdem  votis  morem  gerimus 
L  enjxas   îpfius  magni   Magifiri   preces 
bénigne  adimplere  non  detraâamus  :  im« 

f>rimii>igitur  commiflionem  priores  noflras 
itteras  exequendi  ipfis  Arcniepifcopis  & 
Epifcopis  in  Galliarum   Reenis ,  uti  ji 
nobis  &  ab   apofiolicft   Sede  fpecialiter 
deputâtis  attributam  propter  expomas  nobis 
fationes  penitàs  &  omninô  immatantes  ac 
de  medio  tollentes,  {>erindè  âc  fi  iopriori- 
bus  noffaîs  litteris  minime  fuifiet,  fingulis 
venerabilibus  Fratribus  nofiris  Archiepif* 
copis  &  Epifcopis  in  Galliarum  Regnis  # 
ac  dileâis  nliis  eorum  Vicariis  &  Offidali- 
bus  in  fpiritualibus  generalibus ,  necnon 
Abbatibus  jurifdiélionê  quafi  epifcopali 
poUentibas  ac  cathedralium  ecclefiarum 
digniratibus  &  canonicis,  aliifque  perfonis 
in  catholicâ  dignitate   confHtutis  earum 
nofirarum  litterarum  ferie  committimus^ 
injungimus  &  mandamus  ut  ipii  Tel  dua 
aut  unus  eoiiim  per  fe  vel  alium  feu  alios  ^ 
in  fimili  ecdefiaiticà  diçnitate  conffitutos  , 
feu  confiitutum  fpecialiter  ab  eis ,  vel  eo 
eligendos    feu    eligendum  ^    priores   & 
prsfentes  nofiras   litteras    fegirimè,  ut 
moris  efi ,  folemniter  publicent  feu  pu* 
blicet^  &  promulgatis  utriufque  ordmis 
incorporatione  &  conditionibus  quitus  illa 
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imita  j  ilb  modo  ^  &  ex  iniegro  HknùAii 
mitano  &  SauiéU  Amonii  anico  ordini  g 
aatoritace  ooÀrâ  unimus  ,  andeâtoms  te 
incorj^ramus  :  înfuper  m  ii  qui 
Sanâi  Amonii  nomen  d^eiane  & 

proficentes ,  proveâam  affecuti  fimc  i 

Habeanr  quoque  aliquem  honorificamc 
graduin,  ad  queni  jnxtà  mérita  &  fabores 
adfpirare  valeant,  pnecipimiis  rood6  & 
iiatuimus  ut  ambas  Praeceptoriae  de  Rnfiçj 
&  de  Perpignan,  qus  m  fexto-dedmo 
ex  enunciaris  artictuis  dorante  ntrinfaie 
qui  modo  moderamr  Praeccptoris  vità  iUis 
prjefervaotur  defbceps ,  &  iis  œdentibus 
una  &  altéra  prasceptoris  aliis  ejufdem 
ordinis  Sanéti  Amonii  profeâbris  ptetbj» 
teris  in  ordinem  Hierofotimiuimmadleâif, 

Îuamdiù  vei  unus  fuperftes  reperietur  à 
ileélo  fiiio  Abbate  haâenùs  |enerali  or- 
dinis Sanâi  Amonii,  quoad  yixerif ,  con- 
ferri  debeaai  ^»  eodem  verà  Abbatergenerali 
defmiâop  Hierofolimitanus  fuperflites,  fi 
qui  eruBt^  prefb^teros  jamormiiis  Sanâi 
Antonii  ahimnos  iis  Praeceptoriis  pro  rem- 
I)oreyacantil)us  reâà  ag^di  radone  prie* 
fidet:  qui  autem  iifdem  Praeceptoriis  pro 
tempore  eruntpioderaturi,qQeEDadmomai| 
decet^onera  confneta  fubire^  legau  adim- 
plere,  aedcs  rcflaurare,  maedia  colère  & 
&rvare  teneantur ,  atque  ad  effedhmi  haju& 
modi  vifitationi  &  ordinationibos  Hîerofo* 
Umit^ni  ordinjs  fubjeéli  $n.r  :  pbetereà  cAm 
in  iifdefn  articnlîs  (ub  numpro  nono  paro- 
chiales  ecdefte  ordinis  Sanâi  Amonii  ^ 
praemifsâ  unione  exceptie  fuerint,  ai^e 
ad  fecularem  ilamm  redaâae,  necnon  iq* 
tegrum  onus  eorumdem  parocfaorum  tabC' 
tentationi  confuléndi  ab  ordine  Hierofoli- 
mitano  in  fe  fufcepram  notcator,  ideô  per 
priores  noftras  litteras  expreisè  demanda- 
vimus  illas  fecularibus  prelbyteris  juxtji 
canonicas  iànâiones,  cum  omnibus  earum 
refpeâivè  bonis  ,  reddicibus ,  aimuifque 
amgnationibus ,  prbot  in  enunciato  arri  - 
culo  cautum  erat  ^  efle  conferendas  ;  ne 
autem  in  dubium  revocetur  HierofoUmi- 
tanum    ordinem   ad    traditionem   ttnerx 
bonorum  qus  cujuQibet  parochialis  eccle* 
/îasproprla  ceiireri  éofTent ,  npre  animoTUiii 
dimdium  aliquod  niboriri  contingat ,  ame- 
quàm  praefimatur  quam  fummam  onus  ab 
ordiae  Hierofolimitano  fufceptom  pertiû- 
gère  debeat,  praefentium  litieramm  vigore 
exprefsi  dedarao^us  aç  etiam  ftitidmus  & 

priecipiiaii% 


yi6 

Sraâa  fuit  ordinis  Sanâi  Joaimis  Hiero« 
limitani ,  ac  pro  eo  leritimos  illius  pro* 
coratore^  in  veram ,  reatem  &  aâusucm 
monafierii  Y iennenfis ,  fimulque  omnium 
domofum,  commendaram,  preceptoria- 
rmn  »  ecclefiarum ,  non  tamen  parochià^ 
,    lium .  membrorum  &  bonorum  quommque, 
cujuicumque  conditionis  fint  &* nature, 
ad  ordinem  Sanâi  Antonii  haâenùs  peni- 
nentium ,  &  in  Galliarum  Regnis  exiften- 
fînm  imftiittant  &  immittat ,  &  immicti 
faciant ,  feu  faciat  ,  atque   eîs  efficacis 
defênfionis  praefidio  affiilentes  feu  aiSfiens 
eafdcm  priores  noftras  litteras  jûxtà  tamen 
pra^eotes  ab  omnibus  ad  qiios  (peâat^ 
autoritate  noftrà.  inviolabihter  obfervari 
nandem  feu  mander ,  contradiâores  quofli- 
bet ,  cujufcnmque  ftatûs ,  ordinis  &  procmi  - 
oentiœ  foerint,  per  (eniendas,  ceafuras  & 
pœnas  ecclefiaiticas ,  aliacme  opportuna 
)uris  &  &âi  remédia ,  appeuatione  poiipO" 
fitâ  compefcendo,  acJegitimis  fuper  oi» 
ff^rvatis  proceffibu5  hanendis,  fimtemias, 
ceqfuras  &  pcenas  iplas  etiam  iteratè  aggre- 
▼ando^  invocatoque  pariter  ad  hoc,  fi 
Opns  nierit ,  brachii  fecularis   auxilio  > 
porr6  ad  alia  modo  expetita  progredientes , 
cùm  ficut  accepimus  monafterio  Sanâi 
Antonii  Viennenfis  Prioratus  Sanâi  An- 
tonii Mamantii ,  vu.lg6  Mamans  denomina* 
lus, a^its  h  prc^eceQbribus  noftris  autori- 
'^te  apofloliq)  perpetnô  fuerit  unims ,  ac 
îbrfan  alia  monafteria ,  Praeceptori^,  Prior 
lams  f  Çoi^mendv  »  aUaque  loca  in  Gallia- 
rum Regnif ,  qu^  antcà  vel  ùn€à  fiene- 
diâi  aut  aliorum  regularium  ordinum  eram 
Tariis  temporibus  diverfifque  ex  caufis  à 
praedeçeâbribus  noflris  eidem  ordini  Sanâi 
Antonii  unita  comperiantur,  ne  ob  conne- 
xionem  Sanâi  Amonii  cum  liierofolimir 
tano  ordjnfB  hefitari  cpntingat,  peraâas 
ânceà  unionesrefoliuas  fuifle  pçr  pr;ef6ntes 
fïxprefsè   declaramus  ,  tam  illud  Sanâi 
Antonii  Marnantii  quam  quaecùmqne  Mo- 
^fteria  ,  Praeceptorias ,  Piioratus ,  Com- 
mendas  ^  aliaque  loca  oUm  quorumvis 
alioruiB  ordinum  in  connexione  utriufque 
çrdinis  cotpprehend^,  &  quatenùs  opus 
fit ,  extinâà  oc  ab^letâ  çorumdem  Monafte-* 
rjorum ,  PrWcèptoriarum,  Commendarum , 
Priorai;iium ,  aiiprumque  locorum  in  ipfis 
Regnis  primaevl  regulari  qualitate^  nullâ-r 
que  ratione  habita  cau(àrum  propter  qua^ 
ordini  Çanâi  Antonii  fuerant,  ut  pra^rtur^ 
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fTfldphntis  cuiliber  ex  fiitaris  parochis 
parocnialiuin  eoclefiarum  ad  fecularem 
liarufn  redaâarum  Hierofotiniiranani  or- 
dinem  non  qtridem  ad  traditionem  omnium 
bononim  teneri ,  fed  quatenàs  vellet , 
ultrô  illa  vei  illonim  partera  aiiquam 
tradere  poffe  \  verùm  quqd  coBipenum 
abfolutnnique  habendum  erit»  illum  ad 
annua»  pnefiatjonem  in  Aimma ,  juxri 
taxam  fynodalon  probanunque  confuecu- 


prefla  &  i  tebis  praefcripta ,  declarata  Se  < 
concefla  nullî  fabrepcionis  vel  obreptionis 
aut  nuUitatis  vitio  fubjacere,  fuofque  in* 
tegros  effeélusu  fortiri  &  obcinere  deberc 
deoernimus  »  prout  in  prioribus  nofiris  lic- 
teris  illas  valere  decrevimus ,  non  obflan« 
tibus  confiiunionibus  apofiolicis  &  Can- 
ccUarioe  apoftoUce  regalis  ^  ac  omnibus 
&  fingidis  que  in  pofierioribus  noftris 
litteris  non  obftare  volnimus ,  ac  etiam 


dineranniufcujiiiquediœceiisparochisipiisk    ordinum    feu    congre^arionum    quorum 


pendendam  obnoxium  fore  \  iia  quoque 
ad  confulendum  ordinis  Sanâi  Anronîi 
profeflbmm  in  Hierofolimicanum  ordinem 
adfcicorum  indemnicari  >  quamvis  içfis  jus 
aliquod  alimenta  petendi  ex  bonis  anre 
rej^larem  profeffionem  patrimonialibus  vei 
allas  radone  fanguinb  fibi  ipfis  delatis 
minime  competere  declaratum  fueric  %  ni* 
hilominùs  prsmifls  declarationi  adjici* 
nus^  "eam  fuifle  &  efle  animi  noftri  fen- 
tcoriam  ut  nihil  officeretur  ils  annuis  affi- 
gnatipnibus  quas  ii  qui  ordini  Sanâi  An- 
tonii  nomen  ded6re  ante  folemnem  iilo- 
tvaa  profeffionem  fuper  patrimonialibus 
bonis  fibimet  ij^s  retervArunt;  quin  imô 
allas  intégras  &  iliefas  vigere  pnecipimus  \ 
ceterùm  cùm  ob  unionem  ipfam  uterque 
ordo  unum  corons  conftimat ,  non  ideô 
imendimus  ordmis  Sanâi  Antonii  pras- 
rogarivas  ac  privilesia  à  praedeceflbribus 
noAris  concefla  >  deiera ,  vel  pcrempca 
Aiifle ,  fed  illa  intégra  permanere  &  per- 
manfora  decernimus  y  ac  fi  utriqne  ordini 
élargira  fuiflent  y  è  conVerfo  vero  unitus 
ordo  utriufque  mnnera  compieétens,  prout 
în  prioribus  noflris  litteris  flatnitur ,  in«' 
cumbeotia  onera  adimpleat ,  ac  praecipuè 
bofpitalitatem  juxrà  prinuevam  ordinis 
Saûcli  Amonii  fervet .  inflihitionem  qu« 
«d  pauperes  &  egenos  igné  &uciatos  & 
tâélos  excipicndos  ,  aleodos  &  curandos 
fiiit  ordinara  &  nfque  mode  landabUiier 
obfervata:  ac  demùm  quemadmodum  îplks 
nofiras  litteras  in  retiquiis  innovantes ,  eas 
juxtà  tamen  praefentes  in  oiânibus  iis  quae 

Eàecipimus  &  jubemus ,  ita  tnagnam  in 
^  em  fiducisimque  addacimur  fiib  ejufdem 
magni  Magiftri  ordinis-  Hierofolimitani 
provido  fagacique  reçiminç .  ac  validiffimo 
ipfius  Ltidovici  Régis  prarndio  ex  nnione 
ipsâ  npvupi  tttrique  ordSpi  açceffurum 
decus  &  ornamentum  :  prxfentes  autem 
iûteiis  9  oinniaque  ^  fingula  in  iis  ex- 


Prioratus  Sanâi  Antonii  Mamantii^  &  for- 
fan  alia  mooafleria  »  Praeceptorife^  Priora- 
tus ,  Commçodie  »  aliaque  loca  exiflebant , 
quovistitulo  coiiceffis  privilegiis,  induitis 
&  litteris  apofloiicis  »  œterifque  contrariis 
auibufcumque  \  volumus  autem  ut  eanim* 
demprsefentium  tranfumptis  etiam  impreffis 
car^âere  alicujus  notarii  publicifufcriptis, 
&  fi^illo  perfonœ  in  catholiclk  digouate 
conflitutae  munitis  ,  eadem  prorsùs  fides 
in  judicio  &  extra  illod  adhibeatur,  fl 
forent  exhibitac  vel  oftenûe  :  nulli  érg6 
omniqô  hominum  liceat  hanc  novam* 
jKiginam  noftr»  commiffionis  ,  injunc-' 
ti^nis  \  mandat! ,  declarationis ,  unionis, 
annexionis  ,  incorporationis ,  prccepri , 
fiamti,  decreti .  derogationis  &  volunratîs 
infringere  >  vel  ei  aufu  temerario  contri 
ire  ;  fi  quis  autem  boc  attentare  prcfump- 
ferit ,  indignationem  omnipotentis  Del  ac 
beatonun  Pétri  &  Pauli  Apofiolorum  eji^f 
fe  noverit  incurftirum.  Datum  Romae  apud 
Sanâum  Petruni ,  anno  Inrarnationis  do- 
miniez millefimo  feptingentefim^  feptua- 
geftmo-feptimo ,  fepcimo  idûs  Maii>  Pon- 
lilicatûi  noflri  anno  tertio. 

ColUdonnt  par  Nous  ,  Ecuyer  j  Se-- 
erttaire  du  £oi  ^  Afai/on  &  Couronne  de 
France»  ♦ 

■  ^-  ■       ■  I  ■  I  '  "  Il       ■     I  ■      I  n 

Lettres •  Patentes  du  Roi,  pour  la  réu* 
nion  &  l'incorporation  de  l'Ordre  de  Saint- 
Antoine,  à  l'Ordre  de  Sjiint-Jean  de 
Jérufalem.  Données  à  Verfailles  le  25 
Juillet  1777*  Regiftrées  en  Parlement,  le 
iz  Août  1777.  JjouiSy  &c.  Salut.  Par  nos 
Lettres  «Patentes  du  )o  Mai  Sernier,  Nous 
avons  approuvé  9l  autorifé  l'union  & 
l'incorporationde  l'Ordre  de  Saint-Antoino 
de  Viennois  1  à  celui  de  Saint- Jean  de 
JéruCiiem  ^  &  «  après  avoir  ordonné  qu'il 
feroit' procédé  (ans  délai,  par  notre  GFand* 
Aumônier  &  le  Tréforier  de  notre  Saime* 
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dnjpelle  A»  Paris ,  à  U  fiiliiiiiiariim<  das^ 
Bnlies  accordées  il  cet  effet  par  nave 
Ssum  Pcre  le  Pape,  les  17  Décembre  177* 
8t  7  Mri*i777,  Nottt  avons  pcpoiis-à- 
IHOrdrede  Sant^Je^n  éêf  JérMUem  de: 
fe  nKcicrcprovifoiFemetit  en  poflblfieii  der 
biens  de  celui  de  Saint  -  Avttoine ,  pour 
ks  régir  &  adhmifti«r  cmifamAneiii  au 
traité  préblable  paffii  eficre  les  GeoMir-* 
ôircs  defUks  Ordres ,  le  15  A«ml  r77îw 
Nofdires  Lettres  ayant*  été  préTenrées  aa 
Tréforier  de  noire  Sainte -Chapelle  de 
Paris ,  attendu  Tétat  d'infirmité'  de  fmre 
Grand- Aumônier i  il  a  procédé  Aol  aîofi 
qt]41  y  éioit  autorifé  par  lefditei  Bulles , 
à  leur  ftilminatiott  -,  &  ,  par  décret  du 
;  Juillet  dernier  ^  il  a  ordonner  qu'elles* 
feroient  pubNébs  ft  exécutées.  Cen^en  cor 
état  qu'après  avoir  ikit  examiœr  de  non* 
veau  en  non«  Confeil  le  Traité  du  z^ 
Avril  1775  y  le9  Bulles  de  nôtres  Saint  Pen» 
le  Pape,  de^  r?  Décembre  i-jjê'  &-7  Mai 
Ï777 ,  enfenible  le  décret  donné  tibr  le 
Tréforier  de  notre  Sainte  ««'Ghapcttle  de 
Paris,  en  date  du  ^  JùiHet^  dènffe^,  peur 
la-  fufminacionr,  puBKeation  ft  ettécvtiea' 
dcfdites  Bulles ,  Noos  avons  réfolii  écf 
confirmer  par  not^e  anf orité,  lef(Kfes4iiiiM 
é.  incorporation,  ft  d^ordonner  que  ledit 
détint  du  )  Juiiler  dernier, eirfeittbie  ief* 
dite»  Bulles  &  le  Traité*  dvt  i^-  Avril , 
ftronr  définitirentent  exécutée,  en  Nous 
réfenrant  néanmoins ,  après  FextinéKon  de 
ht  moitié  des  rentes ,  penfions  ^agères*  & 
autres  charges  portées  au  Traité  du  15 
Avril,  d'àppliouer  une  portion  des  Mens 
hofpitaliers  de  t'OtxIre  de  Saint-  Antoine, 
à  la  fondation  d'un  fTôphil  qui  fera  établi 
dan»  une  des  maifiHis  audit  Ordre  ^  A  ce 


forme  ftr  teneur  8l  dan»  toutfeii'CiHfMftm^ 
Touioos  pareillemeot  qne^  1&  Txaité  do. 
15  Ami  1775,  &  lefdites  BuUes  d'union 
&  incorponmi} ,  foîent  exécutées ,.  ^qne^ 
lefdits  Ordres.  rèuM  de  Saitie- Jcm  de- 
Jérufalem  9u  deSainti'Aiiteîoede  Viensoii 
foîent  &i  demeurant  défimiiyeiiieQt*eB  paSr- 
feffio»  de  touillée  Ucm  &  reveons  de 
rOrdre  de  Saji^f'Antotne>  aaxchaqpsj 


comme  aoffi  à  la  diarge  qu'il  fem  finr 
diflraâion  de  l'une  des  waàSem  dndir 
Ordre  ponc  rétabliftmem  d'an  HAfôtal 
qui  fet2i  éeàimt  à  recevoir  les  iafimfiSs  &t 
épiieraques  y  auquel  Hô'pittd  lefilitiOrdia. 
réums  feront^  tenue  d'abaadomief:  dte  tm»- 
▼enus  fuffifans ,  le  tout  ainfi  qn'il  (mat 
par  Nous  rée\é  aprè»  l'eitinâîeB  de  la 
moitié  des  dhari^  8t  peafioee  viagiieft 
énoncées  audit  Traité,  &  (atis  préjadioer 
de  Ihofpitalitéqiiiceimnnera.  d'être  ex»* 
cée  en.  la  maifon  de  Saîm  •  Aoinin». 
Si  donnoM  en  watidemem  à  nos  aoids.  & 
féaus  Coofittilers  les  Gen»  teaaM  neenr 
Cour  de  Parinmentà  Paria,  que  ma  ped» 
feoMs  iii»  akat.  à  ifairo  ]iKmnr>  &  k 
cooisou  es  icetles  exécuter  lelen  ùkifoimÊO- 
8t  teneur ,  adTam  &.  faSàmh  oeflee  toor 
troubles  &  empftchsmeas ,  &  imiobiiaiir 
tmtcB  chofes  à  ce  contcakee:  Cas  tel  cfti 
noire  plaîfir  y  eo  téomn  de  qnot  No» 
«roas*  fint  metu-e  noire  feel-  à 
préfentes»  Donné  àVerfiiiilesr  le  vio£|- 
quièmc  jour  di^  nniis  de.  JûUee,  lan  ètr 
âaoe  mil  fept  cent  foikante*  dix-fœr,  &; 
de  notre  régne  le  qnatiîAme.  iS%ii^LOUi^ 
Ei  pbi9  hM.  :  Par  le  Roi ,  Amblot.  Et 
foeUéet  du  gsand  feean  ée  cire  jaune» 
Ri^ftrétt^  mu  S  c^requdrBnUePncÊumfi^ 


fans  préjudice  de  THôpiral  déjà  établi  ef>    gàuntt  da  Moi\  pgur  hre  txtkmdesfdm^ 


hr  maifon  de  Sarat-  Armrinr',  lequel  doit 
être  confervé  aux  termes  dtidit  Traké. 
A  ces  caufes  S  autres ,  à  ce  Ntiu» mourant, 
et  l'avis  de  notre  Confeil ,  ^i  a  vu  le 
S>écret  du  Tréforier  de  notre  Saime- 
Cfaapelte  de  Paris ,  en  date  dU  )  Juillet 
dernier,  pour  la  fukninatioif  &  exécution 
deffffites  Bulles.,  ledit  Décret  ci^ attaché 
fous  le  contre -icel  de$  préfetfles,  &  de 
rtoflre  certaine  fdenee ,  pleine  puififance  & 
afutorité  royale,  Nous  avon»  approuvé  ft 
eenfirmé  ^  & ,  par  ees^  préfcnres  ngnées  de 
notre  msùn,  approuvons  &  confirmons 


leur  formé  ë  unmtr^fidpmm  Parrit  Jm  ce- 
fattr,  A  Përit^y  in  Farlanent,  les  Gmn^ 
ChmArê  &  Ihmmlb  ^fembUBs^  le  douim 
Aoûâ  mH  figé  0em  fihtaeta  '  dBx 'fipt. 


Décti;t  de  Ml  le  Tréferier  de  la  Sainte-^ 
CBapelle  ,  portant  iUmination  de  deuY 
BuUes  du  Pai>e ,  des  17  Décoidire  1776^ 
&  7  Mai  1777.  Du  nois  Juillet  1777,. 
PVou9  Nicolas*  de  Vichy  Chamron ,  Cou» 
,    . .  feiUer  du  R^  en  tous  tes  Confeil» ,  Tré- 

kiUr  Décret  pour  être  exéenté  flerwia  f*^   ferier  do  U  Siinie-CluqpeUe  da  Saleî»  àt 


DES  EDrrS  ,  J>ECLAaATiONS 

Faris ,  relevante  îniiiiédiatemem  du  Saini- 
Siége  ,  &  Commifiaire  en  c^tte  partie  : 
A  tous  ceux  qui  Iç  pf  éftm  diécret  ¥«rrom  *, 
Salue  Vu  la  requèteà nous préfemée far 
les  Députés  Comtnifiairesî ,  ol  fondés  des 
pouvoirs  refpeâifsderOrdrede-SaiDt-Jeaa 
de  Jénifaleni ,  ou,  de  Malte  >  &  de  l'Ordre 
^it  de  Saint" A^ifoîne  de  Vleondis ,  expo* 
fitive ,  qu'en  (onTéqueocei^-un  fraiié  pafTé 
fous  Je  bon  pUirir;du4[toi,. entre  les  Dé* 
jputés  ^  Cowmiflairesdefdit&daiix  Ordres  ) 
le  15  Avril  1775  ytendatitàl  union  dudit 
Ordre  deSaint-Aocoîneàcelui  de  Malte; 
Notre  Saio^Pcre  le  Dupe  Pie  VI ,  jugeant 
raifonnables   &  légitimes  les  caufes   & 
^aotifs  de  ladite  union  ,  ni^fetiletiient 
fttUorifée ,  niais  fpécialeoient  protégée  par 
Sa  Majeflé ,  a ,  par  fit  Julie  donnée  i 
Home  te  17  Décembre  1776,  uni  &  ia- 
^rporél  abbaye  Ghcf.d'Ordte  de  $aill^ 
Antoine ,  les  vingi-€ii\q  Maifons  en  dé- 
;pendantes,  fituées  en  france,  ainfi  que 
tous  les  biens  >  droits  &  revenus  en  dé- 
.pendans. ,  à  celui  de  Malte»  &  tranfféré 
les  Religieux  Frauçeb  dodit   Ordre  de 
^aint-Antoine ,  dans  la  Gaffe  iks  Cha- 
^selains  conveacuels  du  mène  Ordre  de 
Malte  (  que  par  une  autre  iBuUô ,  4f^tmit 
,  par  nou-CKlit  Saint-Pere ,.à  Aome^àSainc- 
.f  ierre ,  le  7  Mai  de  la  préfeme  année. , 
.interprétative  de  la  précédente  fiir  quel- 
,ques  objets ,  &  en  ce  qui  regarde  ladite 
union  pour  la  partie  de 'France,  a>doaaé 
^  aux  Archevêques ,  Evèqoes ,  leurs  Grands- 
Ticakes  ou  Ofikiaux  ,  aux  Abbés  iapnt 
.  4un(diâion.  quafi  Epifcopale,  anxlDigai- 

•  taires  &  Ghanoines  diss  uUfes  Caibédmies 
^&'  autres  perfonoes  coamuées  en  dignifé 

•  Ecdéfiaftique  en  France,  commlffion  & 
.  pouvoir,  avec  mandement,  »&  injoaétion 

de  fulminer  &   publier  ^au  .nom  de  (a 

Sainteté  &  du  Saîm-Siége ,  lerrities^eix 

Bulles  ,  ^oit  enfemble  >  îbit  dcnx  on  un 
n  d'entr'eux ,  far  -eux^^iéines  ou^eurs  Sub- 

délteiés  4e  hfciireiqualké,'&  dTenvoyer 

Je  (ufdit  Ordre  de  Malte  ^u  fes  fondés 

«le  pouvoirs  ,•  «n  ^odeffioo  réeUe  &  aa* 

«onique  des: biens,  droits  &  'Wrcaus  du 

fofdif  Ordre  4t  .Saint- Antoine  \  ^ne.  lef- 

»dites4eu«BultesiD0»  été:autotimii&  c«n- 
:  fipnées  par  leSi  Lettresrpateoies  idu  JUu , 
^. données  là  VetCiWes.,  ducfropre   ttion- 


ParleoieDCdeParh.,  ^irecaitribution  de 
yJuiifiliélion  à  la  Grand'Chamlbre  dudit 
Parlemtnr.,  pour  toutes  les  deman4esqui 

KurroîjBnt  être  formées  à  l'ocoafion  de< 
.xécution  d'icelles  &  des  Bulles  fufdites, 
où ,  fur  le  réquifitoire  de  M.  le  Procureur- 
gétiéral  en  cette  G>ur ,  elles  ont  été  en- 
régiflrées  ,  les  Grand'Chambi^  À.  Jour- 
aelte  .aflmblées ,  ipar  Arj^êt  du  2.0  Juin 
de  kdîte  .année,  avec  les  çiodifTcatiani 
compdt^s . a«dk  Arrêt,  &  par  lefqudl^ 
LeKii9s-;patemes ,  le  Roi  confidérant  que 
rOrdre  oe  Saint  «Antoine  &  fes  biens  font 
répandus  dans  les  différens  diocèfes  du 
Hoyaume-,  qu'aucun  des  Evèques  ne  peut 
j>ar  lui  Qtt  fes  Vicaires -jén^ux ,  pro- 
noncer de.  foiii  -autorité  .ordinaire  ,  fur 
ledit  Ordre.emier,  fi^  que  l^es  uTages  de 
^France  $r>  fps  liberté»  ne  permettens  non 

Îlus  à- aucan*  £vêque>  de*  te  teftrt^indre  Ji 
I  qualité  feule. &  exdufive  4e  délégué  du 

^aiH*Sî<^er^^  l^s  Dienîtaires  &  Cba- 
lUotnes  d&  Eglifes  Carhédiales,  ne  pa- 
roiffoiem^pas  remplir  des,  places  aflez. re- 
levées, pour  exécuter  la  Commiition  dont 
il  ft'^t ,  eu  égani  fur^-tout  à  fon  objet 
^lnet|: Oipériem:  aux.affidres  ordinaires .& 
.  partkftilîères  ,  &  d'une  ^pèce  différente^  ; 
qu'elle  ipeuvpit  par  d*auires  motifs  encore 
ne  pas  '  mieux  convenir  aux  Abbés  ré- 
.  gultersajyant  Jtuifdiâion  quafi-Epifcopale  ; 
.que)4'atileurs  les  deux  Ordres  de  Malte 
.&•  dfiSaint-Antdae  étoient  exempts  dej» 
Juiifdiâ»9n  ordinaire  ,  &  quêtant  Hof* 
pitaMers.  l^n  &  L'auue,  ils  étoient  ,^iqfi 
.quel  leurs   biens  ,,  plus  4)^ticulièremcnt 
^auin  fi^us  yinfpeélion  &  proreâion  de  Sa 
MajeAé^  elle. a  cru  que  lexécuiion  deja 
.  Comnûffioofufdite,  ne/pouvoitécrc  miei^x 
&.plas  convenablement  remplie ,  que  pifir 
fon  ri^aod- Aumônier  ,  om  le  Prdat  ^e  Ja 
.prea^ète  de  fes  SaintesiCbapelles  *>  cd(le 
nuéme  qui..eft  établie  d^^ns  le  PaUis ,  pu 
fiége  >la  çvtmbre   Cour  SouveraJne  ,,à 
■.4aqueUe  ont 'i été  adreiTées  .les   Lettres- 
patentes  &;  les  Bulles  fufdites,  &  le  Roi 
lesadéfignés  &  nommés  en  conféquence, 
&  à  cet  -éâ^,  par  lefdites  Lettres-pa- 
tentes ..dAmeot  em^égiftirées  *,    fur    quoi 
leldits  .Députés  Commiffaires  &  fondés 
den  powoks retpe^ife  defdits  deux  Ordres, 
nottl  OBivekbfervé  que  l'état  ^éluel  d'in- 


vcmcnt  fde  Sia  (MBJeflé,ile  ^o  Hatiaulffi  .(fiuntté.abfoliie  de  MonfeigneUr  le  Grafid 
de  'la;préiima.ijaiMiée.9>&.ndi:tfée$...tin  ..AuMaànicsOlc^Fj^nce ,  ne  lui  ,pernetuûit 
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pas  de  vaquer' à  la  Cx)min{fliQn  doni  il 
s  agit ,  &  la  Bulle  du  7  Mai  df  mier , 
revêtue  de  toute?  les  formes  requîfes ,  au- 
lorifant  les  Commîffafres  de  fa  Sainteté  & 
du  Saint-Siège  ,  à  procéder  ou  pïufieurs 
enfemblé  ou  un  feul,  &  nous  trouvant 
le  feul  en  état  de  remplir  les  intentions 
des  deifx  puiffances  réuiries ,  ils  ont  tout 


defdiis  deux  Ordres  de  Malte  &  de  Saînr^ 
Antoine  -,  le  i^  ^Ivril  1775.  La  Bulle 
de  notre  Saitx  Père  le  Fape  Pie  VI ,  don« 
née  à  Rome^- Saint -Pierre,  le  17  Dé- 
cembre 1776  'y  Tautre  Bulle  dudit  Sainr«« 
Père ,  donnée  auifi  à  Rome  à  Saint-Pierre, 
le 7 Mai  de  h  préfente  année-,  les  Lettres^ 
patetHes  du  Roi ,  données  à  Yerfailies ,  le 


lieu  defpérer  que  nous  voudrions  bien'   jo  du  même  mois  de  Mai  dernier,  ap- 
faire  la  .grâce  aux  Ordres  unis  de  Maife    probative$â:cott6rniatiye8defdites  Bulles» 


'&  de  Sajint-Antoine,  de  fulminer  &  pu- 
blier les  Bulles  qui  prononcent  l'union  & 
tranflàtion  fuWite ,  circonftances^  &  dé- 
pendanceSi'  A  ces  caufes,  requéroient  lef- 
dits  Députés  Commiflaircs  j  &  fondés  des 
pouvoirs  refpeâifs  defdits  deux  Otnires , 
qu'il  notas  plût  ^  en  accéptani  la  Com- 
miffion  portée  par  la'  Bwle  fiifditè  an 
7  Mai  de  la  préfente  année ,  8^  déférant 
i  la  défignation  faite  par  les  -  ftifdifeis 
Lettres- patentes  du  jo  du  même  mois  8t 
an  (lefdîres  Bulles  &  Cctfres-paJJJltes 
avecrXrrêtfufdit  d'enrégidremem  d'ieell(^ 
du  20  Juin  de  ladite  année.  >  la.  Bulfe 
fufdite  du  17  Décembre  1776V&.IC  con- 
cordat ou  traité  préalable  pafK  pardevant 
Notaires  le  tK  Avril  1775 ,  }e^ilts  à  leur 
requête fufdite)^ fulminer  &  publier  Mdttés 

'"  Bulles^  à  ce  que  perfonpe  n  ed  prétende 

caufe  d'ignorance  \  ordonner  qu'elles  feront 

i  la  requête  dés  Supplians  &  amres  Panie? 

întérefKes  ,  &  par  le   premier  Notaire 

''  Royal  &  Apoftolique  de  ce  rec^uis ,  no- 

;  fifîées ,  avec  OQtre  décret ,  à  qui  dé  droit,. 


&  l'Arrêt  4'enrégiflrement  d*icelles  ,  du  10 
Juin  detvier;  le  Saint  nom  de  Dibu 
INVOQUÉ,  après  avoir  accepté  avec  rrf- 

E51  la  Commiifion  donnée  par  ladite 
lie  du  7  Mai  dernier,  &  déféranr^ 
tant  à  la  dé(ignation  ponée  par  lefdites 
Lettres-patentes  du  jo  Mai  dernier^  qu^aur 
motifs ,  expofés  dans  ladite  requête.  Nous , 
-en  vertu  de  Tautoricé  déléguée  par  nocredic 
-Saint  Père  le  Pape  ,  &  de  celle  du  Sain^ 
fliége  Apoftolique,  avons  fulminé  et 

OUBLIÉ   ,    FULMIMONS     ET      PUBLIONS 

lefdites  deux  Bulles  du  17  Décembre  177^,. 
&  7  Mai  de  la  pféfente  année  ^  h  ce  que 
perfonne  n'en  prétende  caufé  d'ignorance, 
&  poat  être  exécutées  dans  tout  le' 
Royaume ,  fuivant  leur  forme  &  teneur^ 
fortir en icetui  kup  pleiir&  entier  effet, 
ittX  termes  dtfs  Lettres-patentes  du  yo 
dttdit  mois  de  Mai ,  &  de  l'Arrêt  d'en- 
régiftrement  d'icellesf  du  20  Juin  auffi 
dernier  ,  &  être ,  àla'reauêre  defdits  deux 
Ordres  unis  de  Majte  &  dç  Saînt-Aiiroîne, 
ou  de  celui  de  Msilte  feulement ,  &  antres 


&  en  outre  afikhées  par  ^  tout  où  befoin     Parties  intéreffées ,  par  le  premier  Notaire 


feroit ,  Si  envoyer  ledit  Ordre  de  Malte 
en  poffeflion  réeHé  &  canonique  ,  aux 
termes  defdites  Bulles  duementautorifées,. 
de  tous  les  biens  ^  droits  &  revenus  dudit 
Ordre  de  Saint- Antoine  dans  le  Royaume  , 

'  &  donner  pouvoir  &  mandement  au  pre- 
mier  Notaire  Royal  &  Apoftelique  fur 

'  ce  requif ,  de  mettre  FOrare  de   Make 

'  en  laoite  poiTefTion  réelle  &  catoonique; 

.  la  fufditê  requête  fignée  le  BaiHi  d  Ar- 

fentcuil ,  Procureur-général  de  l'Ordre  de 
faite  ,  Cibon  ,  Secrétaire  dfAmbaffade 
dudit  Ordre,  Moline,  Définiteur^général 
&  CommifTaire  de  FOrdtedfe  Saint-Antoine, 
'  &  de  Luceruay ,  Commiffaire  de  l'Ordre 
'  de  Saint-Antoine  :  comme  âtiffi   vu  les 

i)iêxes  y  jointes ,  favoir  le  cofficordsr  ou 
e  traire  préalable  paiK  par  dtvant«'No- 


Royal  &  Apoftolique  fur  ce  requis,  no- 
tifiées avec  lefdites  JLettres-pâtentes ,  Arrêt 
d'enrégiftrement  d'icelles  ,  &   notre  pré- 
fent  décret  à  qui  de  droit ,  &  en  outre 
affichées  par- tout  où  befoin  fera*,  conmie 
auffi   nous    avons   envoyé  &  envoyons 
l'Ordre  de  Malte  en  poueftion  réelle  & 
catitmîque  de  téUs  les  Mens ,  droits  & 
revenus^  de  celui-  de  Saim-Antoîne  pour 
en  }Outr  aux  teTWù$'  àa  Bulles  , .  Lettres- 
patentes  &  Arrêt  d'enrégiftrement  fufdûs  ^ 
&  en  confôquencedôtmotts  pouvoir  &  man- 
deixient  au  premier  Notaire  Royal  &  Apof- 
talique  ,  -fur  ce  requis-^  de  mettre  FOrdre 
de  Makeenladiié  pofleffion  réelle  &  ca- 
mnique  >faxvam  les  fi»><iies  ùfltées^  D»nhé 
à  Parisien  çotit  Héiet  4e»  h  ^IVéTorerie, 
Cour  du  ipalâis ,  le  !^  JaiUer  1777,  fous 


taires  entre  les 'Députés  &  Commiâàire^  r^otte  ièîiig.  Xe^fce»  d^^llor  arm^  >  fc 
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k  contre-feing  de  notre  \  Secrétaire.  Signé 
Nicolas  du  Vichy  CHAMB.0N4  Tré- 
forier  de  la  Sainte-Chapelle.  Ei plus  bas: 
par  Monleigneur  le  Tréforicr  ,  Tisset  , 
Secrétaire.  Kfgiftré  ,  ouï  &  ce  requérant  le 
Procureur-général  iu  Roi ,  pour  être  exér 
eutéfelonfaforme  &  teneur ,Juivan%tytrrit 
de  ce  jour.  A  Paris  en  Parlement , .  les 
CranJP Chambre  &  Toumelle  aJfembUes  le 
douze  Août  milfept  cent  foixantê'dix'ftpt. 

cî/^YSABEAU, 
Les  pièces  ci-deflus,  ont  été  enrégiftrées 
au  Parlement  de  Touioufe ,  le  18  Mars 
1778- 

'm  ■  '  I  a        I  I,         Il  I  ■■  ■  »■!   I     ««^ 

:  Lettres  -  Patentes  du  Roi ,  qui  con»- 
itnnent  les  Bulles  d'éreâion  d'un  évéché 
à  Nanci.  Données  à  V^ailles  au  mois 
de  Janvier  1778.  Regiflrées  en  Parlement 
le  25  du  même  mois.  Louis  j  &c.  A  tous 
préCens  &  à  venir*,  Salut.  Par  nos  Lettres- 
parentes  du  mois  d*Août  1777  ^  enrégif- 
trées en  nos  Cours  de  Parlement  de  Paâs , 
Metz  &  Njmci  ,  en  aurorifant  &  coi»- 
firmant  laBuUe  de  N.  S.  P.  le  Pape  Pie  V 1, 
:  du  2T  Juillet  1777  >  portant  éreéUon  d*un 
'  évéché  à  Saint-Diez,  &  le  traité  paffé  de- 

•  vaut  Notaires  à  Parb,  le  17  Août  1776, 
'  entre  TEvèque  ,  le  Chapitre  >.&  les  Ar- 
chidiacres de  Toul  ,  d  une  part  y  &  les 
nommés    aux   Evéchés   alors  futurs   de 

:  Saint-Dîez  &  de  Nanci,  d'autre,  le  tout 
'conformtromt  à  nos  brevet^  des  11  Mars 
1775,  28  Avril  &  Il  Août  1 776^ >  nous 
avons  fait  connoître  le  projet  &  annoncé 
l'éreÂion  prochaine  d  un  évêché  auffi  à 
Kancr.  Par  fa  Bulle  du  19  Novembre 
dernier,  &/par  les  motifs  qui  J  font  ex- 
primés ,  ainfi  que  dans  nofdites  Lettres- 
patentes  &  Brevets ,  aotredit  Saint  Père  » 
après  avoir  (upprimé  le  titre  &  bénéfice  de 
la  Primatiale  de  No^e-Dame  de  Nanci, 
.  a  en  effet  érigé  dans  ladite  Eglife  &  dans 
h  ville  de  NaïKi ,  capitale  de  notre  duché 

•  &  Province  de  Lorraine  ,  ledit  évêché, 
dont  il  a  pourvu ,  fuivam  la  nomination 

Îue  nous  avions  faite  y  &  d'après  le  dé- 
ftement  du  iieur  de  Sabran  précédem- 
ment  nommé,  &  aâuelleaaetii  Evéque 
Duc  de  Laon,  le  fieur  Louis  ApoUioaire 
de  la  Tour-du-Pin  Montauban  ,  Prêtre 
'  dn  diocèfe  de  Paris  y  Lîcenàé  sn  Théo- 

•  logie  de  la  Faculté  &  Univerfi^  de  :1a 
-  mèoo/i  ville  j  &   Vicaire  r  Général  du 
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diocèfe  d'Autun  :  il  a  én%é  en  même-tems 
ladite  Eglifc  de  Notre-Dame  en  Cathé-* 
drale  y  en  loi  confervairi  la  qualité  pure- 
ment honorifique  de   Primatiale  ,   ainfi 
qu'à  l'Evêque  celle  de  Primat  ;  &  en  con* 
féquence  la  Jurifdiâion  &  les  droits  qui 
appartenoient  ci -devant  à  l'Evêque   & 
Egiife  dç,  Toul ,  fur  les  établiffemens  Ec- 
cléfiafliques  fubfiflans  ,  &  les  perfonncs 
domiciliées  dans  le  territoire  marqué  par 
les  Brevets  &  traité  fufdits  &  diflrait  de 
celui  du  diocèfe  de  Toul ,.  circonftances 
&  dépendances ,  font  tranfmis  à  l'Evêché 
&  Eglife  de  Nanci.  A  Tégard  de  la  do« 
tation  dudit  Evêché ,  elle  efl  formée ,  auffi 
conformément  à  nofdits  Brevets ,  tant  des 
biens  &  droits  de  la  fufdite  Primatiale  de 
Nanti,  y  compris  ceux  qid    proviennent 
de   V Abbaye  de  lAlU  en  Barrois  ,  dont 
Je  titre  ift  depuis  long-tenu  éteint  ,  &  qui 
y  ont  été  unis  ,  que  des  biens  &  d'vifs  pro- 
venons du  Prieuré  de  Saint-Dagobert  de 
Stenay  ,  ci^  devant  dépendant  de  if Abbaye 
de  Gor\e  ,  dont  le  titre  a  été  auffi  autrefois 
éteint  ,  6r  ^nt  f'extinâion    eji  encore  de 
nouveau  prononcée,  parla  Bulle  fufdite  du 
19  Novembre  dernier,  ainfi  que  celle  du 
titre  de  ladite  Abbaye  de  Lille  ,&de  tous 
autres  bénéfices  qui  font  oU  pourraient  être 
annexés  auxdits  Pneuré,  Abbaye  &  Pri" 
matiale  ,  4f  faire  de   manière  quelconque 
.  partie  de   leurs  hiens  A  droits  ,  pour  le 
-  tout  demeurer  direâement  uni  &  appartenir 
à  perpétuité  au  Jufdit  EvfeU  de  Nanci  ,- 
à  l'exception  de  la  difoofuioa  des  Cures 
&  autres  Bénéfices  à  cnarges  d'ames ,  qui 
doit  appartenir  aux  Ordinaires  des  lieur 
&  diocèfes ,  dans  iefquels  ces  cures  & 
bénéfices  fe  trouvent  relpeéUvement  fiiués.- 
Far  la  même  Bulle  ,  &  en  aflurant  aux 
divers  Patrons  &  Collateurs  des  dignités  r 
canonicats  &   prébendes  ,  &  autres  bé^ 
néfices  de  TEfflife  fufdire  de  Nove-Dame 
de  Nand  ,  kun  droits  refpeélifs  ,  le 
droit  de  nommer  audit  Evêché  de  Nanci 
nous  eft  réfg^é  à  notre  Couronne ,  con-- 
formément  à  i^  fufdits  Brevets.  N.  S..  P. 
le  Pape  a  d'ailleurs  confirmé  dans  tout 
foo  contenu  le  traité  fufdii  du  17  Août 
177^ ,.  inféi^é  en  entier  avec  les  aâes  qui 
sy  réfèrent  dans  fa  fufdite  Bulle,  &  auquel, 

gr  aâe  paffé  à  Paris  devant  Cordier  & 
ti  Confrère,  Notaires  au  Châtelet,  le  rS* 
Août  dernier  ^  le  .fieur  de  Montante 
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fiifdit  atoir  adhéré ,  pour  éire  ledit  mité 
e^cécuté  avec  lui  félon  fa  forme  &  teneur, 
Aainfi  qu'il  deVoit  l'érre  d'abord  avec  ledit 
£eur  de  Sabran  :  ledit  Saint  Peroa  pourvu 
«uiii  à  quelques  autres  objets  relatifs  à 
réreéUon  du  fnfdit  évèché  de  Nanci^  le 
toutaioii  qu'il  eftplus  amplement  exprimé 
dans  la  Bulle  fufcute  ;  &  pour  l'exécution 
d'icelle  &  l'exercice  en  cônféquence  de  la 
Jurifdiâicm  ,  foit  volontaire ,  foit  con- 
tentieufe,  il  a  délégué  l'ArcheVèque  de 
Touloufe  j  avec  pouvoir  de  fubdéléguer 
telles  perfonnes  «qu'il  ^vifera  confiitaées 
en  dîgniié  eccléfiaiflicpie  ,  &  de  fixer  dé- 
finrtivomnit  les  litnites  dudit  éVï^hé  & 


ftotre  faiisfiiélicai  -,  &  en  co»fiiqueHC&,  e« 
attendant  que  la  Bolle  de  N.  S.V.  le  Pape, 
(âont  nou$  nous  propofons  d'aiitorifer  incd* 
ùmment  &  de  protéger  même  Texécution , 
ait  fon  plein  &  entier  effet  »  relativement 
aux  biens  &  droits  de  l'abbaye  d'Etivsil 
à  défunir  de  l'évèdié  de  Toul ,  pour  les 
mit  à  celui  de  Saint-Diez ,  à  Funion  de 
lalibaye  de'Satnt-^anfuy  audit  évéché de 
Toul  ^  en  rensiplacement  tant  des  iûens  & 
drcMts  de  eeUe  d'Sdval  que  des  revenus 
'&  émolumens  anles»  d^nt  les^fiftraâioas 
fufdites'  occafiotmeeotit  h  perte  au  tnéme 
évéché,  &  aux  autres  unions  concemaiic 
l£glife.&-CbafMtre^XoulÀ  la  ûho- 


diocèfede  Nanci ,  aiuii  que  de  prdnonceft    -muflauté  des  Religieux  de  Saint-lfanfay» 


défittftiv^ement  aûffi  fur 'tous  les  points 
de  contdlation  qui  pourrotent  's'élever  4 
l'occafion  de  l'éFeéfaon  de  cet  Evèché , 
circonfiances  "&  dépendances.  £t,  con* 
fidérant  quli  eft  également  intéreffant  pour 
l'ordre  public  '&  pcxir  ks  deux  dioctfes 
de  Toul  '&  de  Niinci  quils  fôient  gotn 
^^emés  chacun  par  leur  FaAeur ,  &  que 
leurs  diocèCes  profilent  r^pedivemént  du 
^le^&  des  foins  de  ces  PaAeurs ,  Nous 


Sie  i  Evèque ,  EvÀcfaé  &  Eglife  de  Tonl« 
ient  d'ailleurs  &  dès-ihpréfeni  dédom*- 
'inagés  de  ta  perte  qu'ils  feront  en  outre 
t.par  les  diftraâions  fufdites  du  droit  dt 
jurifdîâion  ou  honorifique,  de  difpofec, 
-tant  habitueliemçnt  quéventuelteinent  , 
d*un  grand  nonîbre  de  bénéfices  fituds 
ndSins  les  nouveaux  dioçèfes  de  S.  Dîez  & 
■de  Nanci ,  &  i  dtin t  la  collation  ordinaîie 
Bppaneiioit-,.par  la  jouiflance  du  droit 


lions  fournies  propofé  «n  conféqnmce ,  -cpie  (nous  voulons  céder  &  dotmer  ï  per* 
en  aUR)ri&nt Jl  ap{muvdnt  la  Bulle  fdfdite  <  pétujté  auxdits  Evêque ,  Evéché  %l_  Eglîfe 
du  19  Noveuibre  dernier ,  de  pourvoir^à 
ce  que  l'exécution  de  cette  BuHe  D*é- 
prouve  auirun  retard^  flir-tout  en  ce  qui 
Tegaido  Téreélion  de  l-Evêdié ,  qui  en  eil 
Trajet  principal  ,  aux  diabliffeniens  >fié- 
cefiaires  au  nouveau  diocèfe,  &  à  affuraer 
Feffist  des  pouvoirs  du  Commiflkire  dudit 
Sainr  Fere ,  qui  doit  terminer  fes  ofciéts 
de  détail  relatifs  à  ladite  lêraâion ,  &  pro« 
céder  aux- défunidns  &  Unions  itidiquées 
par 'nos  Brevets  fnfdits  des  ii  Mars  1775, 
28  Avril  &  II  'Août  1776  :  nous  avons 
confidéré  auffi  qu^au  'moâfuit  même  où 
tes'dîAraâfens  fri$<ofliidénibies  fidtesde 
t'EgHfe ,  évêché'&  diocèfe  de  Toul ,  pour 
forttfer  ou  conv[>ofer  cdUx  de  •  9a)At«Diez>& 
de  t^nci,  aliment  'éHre  ^tWfdmmées  ,11 
étôit  de  '  notre  '  j  lifike  d'affitrer  invariable^ 
menr*&  ^parpéd^ltéaudît  éVêché^&  EgMe, 
recommaiiéàbies  à  Mt  de- tit^s,f indem- 
nité ^e  ito^is  i^i  avcMs  deiHviée  pour  fes 
pertes  &  les  factifi^s^ quelle  fait ,&;  aiufi 
que  iadire  itidenr^nité  eA  défifenée  par 
nofiltts  Brevets  :  tious  vQ%itoa$âii&i  ddaner 
à  cet  égard  à  l'Evêque  &  «u  £hapitre  de 


dé  Toul ,.  au  lieu>&.  ^  place  des  Evèçies 
&  pour  caufe  de  la  fondation  &  docatioa 
de(dits  évôchés  de  S.  Diez  &  de  Naocj, 
datis  fix  Collégiales  fituées  dans  le  diocèCe 
de  Toul ,  &  ce  qui  lui  refte  de  fon  ancien 
territoire ,  &  défignées  par  notre  Brevet 
fufdit    du   II  d'Août  177e,   que  noos 
voulons  au  furpliis  être  exécuté  dans  tout 
fon  coiKenu*  À  ces  caufes  ^ &  autres  à  Ce 
nous  mouvant,  après  avoir  pris  l'avis  de 
notre  Confeil  ^  qui  a  vu  la  Bulle,  le 
traité  &  l'aéle  d'adhèfion   &  ratification 
fufdits ,  ci-<ittachés  fous  le  contre-Ccelde 
notre  Chancellerie  ,   de  notre  certaiie 
fcicnce ,  pleinepuiflance  &  autorité  royale , 
nous  avons  autorifé  &  confirmé ,  &  par 
ces -péièntes  fignées  de  notre tnaip,  w« 
tordrons '&  confirmons  ladite  Bulle  donoëe 
pr  I^.S.  P.  le  Pape^à  Rome,  à  S.  Pierre  , 
le  19  Novembre  I777;c«miase  auffiaous 
arvims  de  noavean  auiorifé  -ëi.  confiriné  » 
autorifons  &  xx>ttfirmoBs  ledit  traité  ou 
«concordât ,  jpaffî  à  Paris  devint  Gordier 
&  fotf  Confrère,  Notaires ^au  Chàteletido 
IParis ,  ie  17  Août  1776  ^  &  Pàâe  d'«|i- 


Ëgiife'dee^  marques  f^tk^lières^e   -liéfi^o  &  rattficatbn  dudit  tcatté  rfntt 
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aolfi  à*  Paris  derant  Cordier  &  fou  Con-  laquelle  ne  pourra  être  fujette  k  aucune 

A-ere,  Notaire»  an  Châtelet,le  i8  Aoùt^  expeéhtive  ,   de  quelque  nature  Qu'elle 

1777  :•  voulons  que  lefdits  aélbs  &  traité*  foit-,   ni  réfigpable   ou   permutable,  ni 

f&tent  exécutés  fuivaot  leur  forme  ^  teneur  impétraHe  en  Cour  de  Rome  \  nous  ré* 


&  dans  tout  leur  contenu  y  &  que  ladite 
Bulle  forte  fon  plein  &  entier  efiet ,  & 
(oit  eiécntée  félon  fi^  ferme  &  teneur  en 
n>ut  ce  qiû  n'y  eft  point  contraire  auK 
fnncbilbs  &  libertés  de  l'Eglife  Odlicane, 
loix  &  ufagefr  du  Royaume,  Arrêts  &  Ré- 
glemens^,  à  nos  droits  &  à  ceux  de  notre 
Couronne^  &  en  conféquence  qu'après 
r^enrégiftnetnent  defdites  préTentes  Lettres  « 
&faiis  qu'il  en.  (bit  befoin  d'autres,  il 
foit  procédé  fans  délai  à-  la^  fialmination  & 
publication  de  la  Bliile  fufdite  d'éreâion 
de  Tévèché  de  Nanci ,  &  des  provifioas^ 
du  fleur  de  la  Tour-du-Pin  Montauban, 
premier  Evèque,  &  à  fon  établiflemenc 
dans  fon  Siéga  &  Diocèfe  -,  &  qiu  Udit 
ficur  Evêque  &  fes  fucceffeurs  Eviqucs  & 
Erimats  de  Nanci  jouiffetu  de  tous  Ue^ 
droits ,  koimeurs,  prérogatives  &  privilèges 
mppartenans  aux  autres  Eviques  de  notre 
JSioyaume  ,  enftmbU  des  droits  ci'-devant 
appartirums  à  la  Primatiale  de  Nanci  ^ 
abbaye  de  Lille  ,  prieuré  de  S.  Dagqbert , 
circor^ances  &  dépendances  ,  &  que  le 
Chapitre  Cathe'dral  de  tEgUfe  Frimatiale 
de  Nanci  jouiiTeauffi  des  droits,  hoimeurs^ 

Ïcéroptives  &  privilèges  appartenans  aux 
Ihapures  des  autres  Eglifes  du  Rovaume , 
enfemble  des  droits  qui  peuvent  lui  être 
particuliers  comme  Primatiale  ,  fauf  les 
droits  d'autrui  ,  fc  fauf  auffi  auxdits 
Evêque  &  Chapitre  à  fe  faire  régler  foit 
cntr'eux ,  foit  vis-à-vis  de  tiers ,  uir  leurs 
étoirs  ou  prétentions  refpeâives ,  par  le 
Commîflaire  d-aprè»  nommé  de  N.  S.  P. 
k  Pape ,  autorifant  au  fnrplus  ledit  iieur 
Evêque  de  Nanci  à  établir  oans  fon  Egiilè 
Cathédrale  &  Ptiroatiale,  deux  Archi» 
éiacres  en^  titre  de  dignité ,  de  pourvoir 
par  unions  de  bénéfices,  autres  néanmoins 
que  ceux  oui  compofem  le  chapitre  de 
ladite  Eglite  Cathédrale  &  Primatiale  de 
Nanci ,  ou  dont  les  Timlaires  pnt  des 
fbnéKoos  néceflaires  dans  ladite  Egltfe , 
à  la  dotation  convenable  defdits  deux  Ar- 
chidiacoaés ,  &  de  régler  les  fonélions  & 
droits  de  ceux  qui  en  feront  pourvus ,  & 
en  outre  d'érieer  dans  ladite  Eglife  &  de 
doter  convenablement  par  la  inême  voie 
Me  péiweocerîe  auA  en  titre  dt  dignité. 


férvant  d'ailleurs  à  nous  expliquer  incef» 
famment  tant  fur  le  Séminaire  à  éta))lit 
dansc  la  ville  de  Nanci  &  les  bâtimens  qui 
y  font  deftin^,  ainii  que  !fur  le  montant. 
des  revenus  &  dotation  dudit  Séminaire 
&  des  moyens  d'y  pourvoir ,  que  fur  la. 
chambre   &  bureau  diocéfain  ,  circons- 
tances &   dépendances  ,  à  établir  auffi 
dans  la  ville  &  pour  ledit  diocèfe  de. 
Nanci  ;  comtne  au0i  Nous   avons,  fpé- 
cialement  autorifé  ftautorifons  les  pouvoirs 
donnés  par  notredtt  S.  P.  le  Pape  audit 
iieur  -  Commiflaire  ,  nous  réCervapt   au 
fcirplus    de  confirmer  par  nos  Lettres- 
patentes,  s'il   y  échet,  les  décrets  qui 
pourroienfe  être  rendus ,  &  les  aAes  oit 
traités   ^i   pourroient  être  homologués 
pir  ledit  Commiffaire ,  8t  k  pourvoir  à 
la  plus  prompte  exécution  tantdufurplu^ 
de  ce  q.ui  eft-  indiqué  pac  nos  Brevets 
fufdtts  qu'à  Pexécution  des  BuHes  qui.  s'y 
réfèrent:  voulons  que lesoppoiitions  quel- 
conques    mi  pourroiem   furvenir   aux 
aâes  on  onjets  de  TinArnéHon  préalable 
que  pourra  faire  le  fufdit  CommiiSkire  du 
Pape,  n'arrêtent  point  ladite  inûruétion,. 
&  qu  ii  foit  fait  droit  fur  lefdites  oppo-^ 
fitionspar  le  décret  même  qui  interviendrai, 
comme  auffi  que  lesappeb  comme  d'abus ,. 
qui  pourroient  être  interjettes  tant  des 
aftes  ou.  procédures  de llnilruélion  fufdite,. 
que  des  décrets  qui  imerviendront  en  con- 
séquence ,  foient  &  demeurent  appointés 
k  mettre  dans  trois  jours  ,  pour  être  inC- 
truits'  &  jugés  en  la  forme  prefcrite  pac 
l'article  Xlrl  du  titre  XI  de  POrdon- 
nance  de  i66j  &  autres  Réglemens  con* 
cernant  les  appoîntemens  à  mettre ,  finon 
renvoyés  à  juger  lors  de  l'enrégiAremeni 
des  Lettres-patentes  que  nous  donnerons  y, 
s'il  y  écheoit ,  fur  leidits  décrets  ;  à  Vcffet 
de  quoi  nou$  avons  dérogé  &  dérogeons 
k  toutes  Loix  ,  Arrêts ,  mages  &  autres^ 
chofes  à  ce  contraires  :  &  ,  pour  in« 
demnifev  lïvêoue ,  évéché  8r  Eglife  de: 
Tout  ,  des  collations  &:  dâpofinons  de 
béné^es ,  tant  habituelles  quMventuelles  ^ 
qui  leur  appartenoient  dans  ce  qui  forme 
les  nouveaux  diocèfes  de  Saint- Diez  Sc 
.deNaiMi  >  nous  leur,  avons  cédé  8c  ctonni^ 
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cédons  &  donnons  k  perpétuité  ,  con- 
formément i  notre  Brevet  du  ii  Août 
177e ,  le  droit  de  nous  préfenter ,  &  i 
nos  fHCcefleurs  Rois  ,  trois  fujets  pour 
remplir  les  Canonicats  qui  viendront  à 
vaquer  dans  les  Collégiales 'de  S.  Maxe 
éf  S.  Pierre  dans  la  ville  de  Bar  >  de 
Vaucouleiu-.,  de  Commcrcy,  de  Pont-à- 
Mouflbn  &  de  Ligny,  (fauf,  à  l'égard 
d.e  cette  dernière  Collégiale  ,  leiTet  des 
droits  cernés  au  Comte  du  Ch^telet,)  & 
ce ,  pendant  fix  des  mois  de  Tannée ,  &  à 
l'alternative  defdits  mois  avec  nous,  la 
dirpofition  des  dignités  ou  perfonnais 
dans  lefdites  CoU^iales  demeurant  au 
fgrplus  rélervée  à  Nous  feul  &  à  noire 
Couronne*   Si   mandons  à  nos   amés  & 

•  féaux  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris  >  que  ces  préfentes  ils 
aient  k  faire  lire  y  publier  &  regiflrer  >  & 
Iç  contenu  en  icelles  ,  garder ,  obferver 
&  exécuter  félon  leur  lorme  &  teneur , 
cçflant  &  &ifant  ceffer  tous  troubles  & 
empêchemeiu  contraires  :  Car  tel  efl  notre 
p.laifir  'y  &  ,  9An  que  ce  foit  cbofe  ferme 
&  flable  à  toujours  ^  Nous  avons  fait 
mettre  notre  fcel  à  cefdites  préfenres. 
Donné  à  Verfailles  ai^  mois  de  Janvier , 
Tan  de  ffrace  mil  fept  eent  foixante  dix- 
huit  ,  &  de  notre  règne  le  quatrième. 
Sifnéy  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi, 
le  Prince  de  Mpntbarby.  Vifay  Hub 
Bç  MiROMESNiL.  Et  fcellées  du  grand 
fceau  de  cire  verte  ^  en  lacs  de  foie  rouge 
êi  verte. 

Regîflrce^  ,  oui  &  ce  requérant  le  Pnor 
cureur^générêd  du  R^i ,  pour  être  exécutées 
félon  leur  forme  fy  teneur  ;  aux  charges  , 
claufes  &  modifications  portées  en  P Arrêt 
J?enrég'firement  des  Lettres  ^  Patentes  du 
mois  et  Août  1740  y  concernant  la  dijpo" 
fition  des  bénéfices  confifioriai^x  &  autres  y 

^  mentionnés  ,  fitué^  dans  la  Lorraine  &  le 
Barrois  {ledit  Arrêt  en  date  du  6  Sep- 
tembre de  la  même  année  )  pour  par  ledit 
Seigneur  Rof  jouir  tr  uferfur  ledit  éviché 
de  Nanci  y  des  droits  de  R^ale  &  autres 
appartenans  à  fa  Couronne,  aijifi  gu'il  en 
jouit  &  a  droit  éten  jouir  fur   tpus    les 

,  çrckevichés   &  éveckés  de  fon  'Royaume  ; 


à  mettre ,  .&  que  les  appels  comme  étdlut 
qui  pourvoient  être  interjettes  des  décrets 
définitifs  y  feront  jugés  en  la  forme  or^ 
dinaire  ;  fans  approbation  au  furplus  des 
claufes  de  ladite  Bulle  ,  tant  de  celle  oii 
ladite  éreSion  efi  énoncée  être  faite  de  mota 
proprio  >  que  de  celle  concernant  les  ap* 
pellations  en  Cour  de  Rome  y  &  de  toutes 
les  autres  claufes  qui  pourroient  être  con* 
traires  aux  maximes  du  Royaume  >  aux 
Libertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  Déclarations 
du  Roi  &  Arrêts  de  la  Cot^r  yfmivant  P  Arrêt 
de  ce  jour.  A  Paris  ,  en  Parlement ,  toutes 
les  Chambres  ajfenibléts  ,  le  vingt  "Vois 
Janvier  mil  fept  cent  foixante  dix'kuit* 

Signé  LEERET. 


■*■«■ 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  qui 
ordonne  que  les  biens  &  revenus  dépen- 
dans  de  la  Maifon  des  Chanoines  réguliers 
de  Sainie-Croix-de'la-Bretonnerie,  feront 
régis  &  adminifirés ,  &  les  revenus  perçus 
nar  les  (leurs  Bollioud  de  Saint- Julien  père 
8l  fils  y  Receveurs-Généraux  du  Clergé  j' 
fous  TinfpeéHon  des  (leurs  CommiflTaires 
établis  par  TArrêc  du  23  Mai  1766.  Du 
10  Juin  1778. 

I*  Il  — ■W^— — — — ^M» 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  y  qui 
aflîgne  le  Monafière  de  Marcou(fîs  pour, 
retraite  y  à  ceux  des  Religieux  CélefTins  de 
fon  royaume,  qiii  voudront  coniinuer  de 
vivre  dans  une  Maifou  dudit  Ordre*  Du 
4  Juillet  1778, 

Mt  I  II       I— ^a— 1— i^i^^i»^— — ^— — ^ 

Lettres- Patentes  du  Roi  y  qui  ordon- 
nent l'exécution  des  articles  L"  &  if  de 
l'Edit  de  Mfirs  1768  ,  concernant  les  Or- 
dres religieux.  Données  à  Veriàilles  y  le 
17  Janvier  1779.  Jlegiflrées  en  Paderaent 
le  cinq  Février  mil  fept  cent  foixante  dix-* 
neuf^  Louis  y  &c.  A  tous  ceux  qui  ces 
préfeiites  Lettres  verront  ;  Salut.  Le  feu 
Roi ,  îiotre  trèsirhonoré  Seigneur  &.  ayeol, 
ayant , par  fon  Edit  du  mois  de  Mars  1768  , 
fait  détenfes  à  tous  fes  Sujets  de  s  engager 
par  des  vœux  folemnels  de  Religion ,  avant 
rage  de  ^i  ans  accomplis  pour  les  hom- 
mes ,  &  de  1 8  parçiUemenr  accomplis  pour 
comme  aujfi  k  la  charge  que  les  appels  "  les  filles  ,  fe  ièroit  réfervé  d'expliquer  de 
comme  d'abus  qui  ppurroient  être  inter^  nouveau  fes  intssntions  après  dix  années  ^ 
jettes  des  aâes  &  procédures  dinfîruâions  ,  ce  terme  devant  expirer  au  premier  Avril 
fçront  fei^lsju^és  en  la  forme  dfs  apfointf§    prochain ,  Noqs  nous  fommes  fait  rendrç 
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compte  des  motifs  qui  avoient  donné  lieu 
à'  cette  difpofition  ,  &  des  effets  qn'eile 
avoir  produits-,  &  ayant  reconnu  ^ue  les 
ioconvéniens  qu'on  pouvoir  en  craindre , 
ne  dévoient  pas  entrer  en  comparaifon 
avec  les  raifons  fupérieurcs  qui  avoient 
déterminé  le  fcû  Roi ,  Nous  avons  cru 
devoir  aflurer  définirivement  Texécution 
d  une  loi  que  le  bien  de  nos  états  Nous 
oblige  de  confirmer.  A  ces  caufes  &  autres 
à  ce  Nous  mouvant,  de  lavis  de  notre 
Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcience , 
pleine  puiffance  &  autorisé  royale  ,  Nous 
avons  ordonné ,  &  >  par  ces  préfeates  iîgnécs 
de  notre  main ,  ordonnons  que  les  articles 
h^'  &  Il  de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1768, 
feront  exécutés  ,   &  qu'en  conféqnence  . 
4ans  rous  les  états  &  pays  de  notre  obéii- 
iànce.  la  profeffion  religieufe  ne  pourra 
être  faite  au'il  z  i  ans  accomplis  pour  les 
hommes,  &  à  18  ans  pareillement  accom- 

Slis  pour  les  tilles  ^  le  rout  conformément 
i  ainfiau'ilefi  prekrit  par  lefdits  articles 
4udir  Edit  ,  que  Nous  voulons  être  exé- 
<3ité  félon  fa  forme  &  teneur.  Si  don- 
nons en  mandemenr  à  nos  amés  &.  féaux 
Confeiilers  les  Gens  tenant  notre  Cour 
de  Parlement  à  Paris  9  que  ces  préfentes 
ils  ayenr  à  faire  re|iftrer,  &  le  contenu 
en  icelles  garder  &  obferver  pleinement 
&  painblemenr  ^ceifaur  &  faifanrcefler  rous 
troubles  &  emp^±emens ,  &  nonobftant 
toutes  chofes  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft 
notre  plaifîr  ;  en  témoin  de  quoi  Nous 
avons  fàir  mettre  notre  fcel  à  cefdites  pré- 
fenteii  Données  à  Verfailles  le  dix-feptième 
jour  du  mois  de  Janvier  ,  l'an  de  srace 
mil  fept  cent  foixante-dix-nenf ,  &  de 
nprre  règne  le  cinquième.  Signé  Louis  , 
£t  plus  bas  :  Par  le  Roi ,  Amelot  -,  & 
fcellées  du  grand  fceau  de  cire  jaune. 

Begifirées  ,  oui  ^  ce  requérant  le  Pra- 
ci^eur-Général  du  Roi  ,  pour  être'  exécu- 
tées félon  leur  forme  &  teneur  ;  &  copies 
cçilationnécs  envoyées  aux  Bailliages  & 
Sénéchnuffees  du  rejfort  ,  pour  y  être  lues , 
publiées  &  regifirérs  :  Enjoint.aux  SubfUtuts 
du  Procweur-Générai  du  J^oi  £y  tenir  la 
main  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois , 
fuivant  l'Arrêt  de  ce  jour,  A  Paris  ,  en 
Part^ment ,  les  GrantPCkambrt  &  Tour- 
ruUe  aJpemUées  ,  le  cinq  Février  mil  fept 
cMfoixaat€'dix^n€uf^ 

Signéj  DutRAvc. 


Arrèr  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  pour 
la  liquidation  des  dettes  des  Chanoine» 
réguliers  de  la  Congrégation  de  f  ranco^ 
Du  7  Avril  1779. 

Lettres -Patentes  du  Roi ,  coticernanc 
rOrdre  des  Céleftins.  Données  à  Verfailles 
le 's  Avril  1778.  Regiftréesen  Parlement  lo 
dix  Avril  mil  fept  cent  foixante-dix-huit. 
Louis  ,  &c.  :  A  tous  ceux  qui  ces  pré- 
fentes Lettres  verront  *,  Salut.  L'acientioii 
que  nous  doimons  à  tout  ce  qui  peut  in« 
térefler  le  bien  de  la  Religion,  nous  ayant 
engagé  à  nous  faire    rendre  compte   de 
l'exécution  de  l'Edit  de  1768  ,  concernant 
les  Réguliers ,  nous  avons  vu  avec  fatisfac* 
tion  aue  les  Ordres  les  plus  recommanda- 
Mes  a  les  Congrégations  les  plus  utiles 
s'étoient  empreflés  a  y  fatisfaire  :  nous  avons 
en  mèm^tems  été  informé  que  le  chapitre 
général  des  Céleflins  aflemblé  à  Limaj- 
les-Mantesanmoisd'Oâobre  1770,  effrayé 
de  la  proportion  d'une  réforme  qui  n'ex^ 
cluoit  pas  cependant  les  mirigations  auro- 
rifées  par  le  Saim-Siége,  avoir  néanmoins 
délibéré  de  fupplier  le  fcû  Roi  de  les  dif- 
penfer  defeconformer  aux  articles  V  &.  VU 
dudir  Edir ,  futvanr  lefquelsils  auroient  dû 
fe  former  un  corps  de  flaturs ,  &  rétablir 
une  conventualité  fuffifante  pour  les  obfer- 
ver ,  &  que  les  Députés  audit  Chapitre 
prévoyant  la  conféquence  néceflaire  d'une 
pareille  réfolntion ,  avoienr ,  par  la  mène 
délibération  &av6c  la  même  unanimiré, 
confenrià  nejplus  recevoir  de  Novices  » 
renoncé  dès  le  momenr  à  leur  commune 
exiflence,  &  provoqué  n)ènie  leur  enrière 
deftrûélion ,  tanr  en   formanr  des  règles* 
mens  qui  la  fuppofenr  &  la  préparent, 
qu'en  fe  foumerranr  d'avance  à  rout  ce  qui 
feroit  ordonné  par  rapport  à  leur  Ordre 
&  aux  particuliers  qui  le  compofenr*,  cerre 
délibérarion  ayant  ércmife  fousles  yeux  du 
feû  Roi  yil  jugea  convenable  d'en  faire  don- 
ner connoiffance  aux  Archevêques  éi  Ev^ 
ques  dans  les  Diocèfes  defquels  étoient  fi- 
tuées  les  maifons  defdirs  Religieux ,  &  en 
prenant  des  mefures  ntfce(raires  pour  la 
confervation  des  biens ,  de  demander  aux- 
dirs  Archevêques  &  Evéques  tous  les  mé« 
moires ,  protêts  &  renfeignemens  qu'ils  ju- 
géroienr  convenables  fur  l'étar  fpirituel  & 

temporel  defiUtes  Maifons.  Le  réfuitat  des 
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éclaiiiMcnicns  pns  en  confécnieoce  ayant 
CDnftaté  la  perfévi^rance  defdits  Religieux 
dans  la  dé'ibérmton  prife  an  Chapirre-gé- 
néral,  el!e  fur  envoyée  à  N.  S.  P.  le  Pape 
qiii ,  cfpérant  que  les  eflfons  fairs  jufqu  à 
ce  moment  pour  le  rétabliflément  de  la 
^difcipline  régulière  >  navoient  échoué  que 
pr  le  défauc  d'une  autorité  TuffifaUte  dans 
les  Evèques  fur  des  Mon:)ili^res  qui  n'étoienc 
pas  fournis  à  leur  Jurifdidion,  confia  aux- 
dits  Archevêques  &  Evêqucs  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  viiiier  lefdites  Mai- 
fons  &  ramener,  s'il  éfoir  poffibk,  les  Re- 
ligieux 9  ou  au  moins  partie  d^ercr'eux^à 
la  pratique  de  leur  ob(ervance^&  en  cas 
de  refus  perfévérans ,  propofer  ce  qui  fe* 
roit  le  plus  utile  au  bien  de  la  Religion 
&  de  leurs  Diocèfes*  Le  feù  Roi  ayant  re- 
vÊtu  de  fon  autorité  un  Bref  û  cligne  de 
la  fagefle  du  Saint-Siège ,  les  Evêoues  ont 
procédé  »  chacun  dans  leur  Diocèie»  à  fon 
exécution  ;  mais  le  réfultat  des  procès- ver- 
baux qui  mit  été  remis  an  fen  Roi  &  par 
lui  env'oyés  à  Rome,  ayant  conftaté  i'inu* 
tilité  des  nouvelles  tentatives  qui  av oient 
pu  être  faites ,  N.  S.  P.  le  Pape ,  convatnco 
de  rimpoifibilité  de  laifler  fubliilerjefdites 
M aifoos  fans  réforme  &  d*y  en  établir  au- 
cune, a  déjà  prononcé  la  fuppreffion  des 
Maifons  de  Metz  &  de  Sens  >  des  Ternes, 
d'Ambert,  de  Vichy  &  d'£(ciitnont  oar 
des  Brefs  que  les  mêmes  circonHances  aoK 
vent  bientôt  rendre  communs  à'  toutes  les 
autres.  Deux  de  ces  Brefs  ont  été  revêtus 
de  nos  Lettres-»  Patentes  duemcnt  enrégif- 
tréeS)  ma:s  comme  leur  exécution  &  celle 
des  Brefs  ienîblablcs,  dont  ils  doivent  être 
fuivis,  etitraîne  néceflairement  la  difTolu* 
tion  de  la  Congrégation  des  Céleilins'  qui 
exifloit  dans  notre  Royaume ,  &  qui  en 
conféquence  dtfdits  Brtfs  &  de  l'appro^ 
bation  que  nous  y  avons  donnée,  ne  peut 
plus  y  avoir  lieu ,  nous  avons  cm  ,  en  au- 
tcM'îfant  les  quatre  Brefs  qui  n^éteient  pas 
encore  revêtus  de  notre  autorité ,  devoir 
ajouter  à  leur  autorifation  des  difpofitions 
générales  qu'ils  rendent  nécefTaires  ;  nous 
ne  ferons ,  par  ces  difpofitions,  que  fécon- 
der ce  qui  a  été  &  fera  déterminé  par  le 
Saint-Siège,  d'après  Tavisdes  Archevêques 
&  Evêques  qui  lui  ont  été  envoyés;  nous 
éloignerons  des  oppofitions  fans  fonde- 
ment qui  arrèteroient  l'exéctttioK  des  Brefi 
ApoâoUques  &  la  procédure  des  Evêqiies^ 


nous  fixerons  le  fort  des  Religieux  qpi  ; 
ne  joufflant  ni  de  leur  état  ancien ,  ni  de 
celui  que  le  Saint-Siège  leur  defline, 
nous  follicitent  de  les  tirer  de  Tinceni- 
tude  où  ils  font  •,  nous  affarerons  l'exécu- 
tion des  fondations  que  des  Religieux  en 
très-petit  nombre  &  diminuant  tous  les 
jours,  tre  peuvent  qu'imparfaitement  rem- 
plir; nous  préparerons  enfin  l'application 
utile  de  biens  confidérabîes  expefé?  à  dé- 
périr ,  &  que  nous  defirotis  être  employés 
de  la  manière  la  plus  conforme  aux  intenr 
tiens  des  Fondateurs.  A  ces  Canfes  &  au- 
tres à  ce  nous  mouvatlt ,  de  l'avis  de  notre 
Confeil ,  qui  a  vu  la  délibération  du  Cha- 
pitre général  de  1770 ,  les  Règlemens  pro- 
vifoires  laits  audit  Chapitre,  le» délibéra- 
tions âes  Chapitres  particuliers ,  les  répon* 
fes  des  Religieux  de  chaque  Mailbn  ^ 
faites  pendant  la  vifite  des  Archevêques  Se 
Evêqiies ,  le  confentemem  du  Supérieur 

général  des  Céleflins  de  France  à  cnacnne 
efdites  réponfes ,  tes  avis  defdits  Arche- 
vêques &  Evêques ,  en  confôjuence  del^ 
dires  réponfes ,  les  Brefs  du  Pape ,  exp6« 
diés  à  ralfon  defdits  avis ,  &  nos  Lettres* 
Patentes  expédiées  fur  iceux  &  qui  doi- 
vent être  fuivies  de  femblables  pour  les 
autres  MaHbns  ^  &  finalement  les  Mémoi- 
res &  Requêtes  defdits  Religieux  ,  tendans 
à  nous  fupplier  de  leur  aflurer  le  fort  que 
le  Saint-âege  leur  accorde  ou  leur  defline  > 
&  de  notre  certaine  fdence  ,  pleine  puif- 
fancc  Si  autorité  royale,  nous  avons  décla- 
ré >  ftatué  &  ordonné,  déclarons  >  Aatuon» 
&  ordonnons ,  voulons  &  nous  plak  ce  qui 
fuit. 

Art.  I.  Nous  avons  approuvé  »  confirmé 
&  autorifë ,  approuvons  ,  confirmons  & 
aurorifons  les  Brefs  Apofk>iiqiies  concer- 
nant les  Monafières  des  Céleflins  ,  fis  aux 
Ternes,  Diocèfe  deXimoges,à  Amben» 
Diocèfe  d'Orléans  ,  à  Vichi,  Diocèfe  de 
Clermont,'&  à  Efclimont ,  Diocèfe  de 
Chartres  :  Voulons  que  lefdits  Brefs  qui 
font  joints  fous  le  contre*fcel  de  ces  pré- 
femes ,  ainfi  que  celui  qui  concerne  la  hUi^ 
fon  de  Sens  y  déjà  revêtu  de  nos  Lettres^r 
Patentes  duement  enrégiflrées ,  &  les  au- 
tres quf  émaneront  par  la  fuite  du  Saint- 
Siège  pour'  la  fuppi^fiion  des  autres  Mai- 
fons defdits  Religieux  Céleftii»  de  notre 
Royaume  &  qui  (erqpt  de  même  revêtus  de 
noue  aucorité  y  foient  exécutés  folon  leac 
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forme  &  teoenr  ^  8c  qu'enconféquence  tou- 
tes conreflations  pendantes  en  nos  Cours 
ou  autres  Jurifditlions  concernant  Texé- 
cutîon  defdits  Brefs ,  tendantes  à  la  con- 
fervarion  de  ladite  Congrégation  des  Ce- 
Jeflins  &  des  Maifons  qui  en  dépendent, 
demeurent  éteintes  &  afloupies ,  &  qu  il  ne 

{mifle  en  être  élevé  aucune  fur  ladite  con* 
ervation,  faufatix  Fondateurs  ou  autres 
Parties  intérefTées  >  de  faire  valoir  leurs 
droits,  fi  Sùcuns  y  a  >  âr.  à  former  telles 
demandes  qu'elles  aviferont  concernant 
l'emploi  & cledinanondes  biens,  &  pourvu 
toutefois  qu'il  n'y  air  d'ailleurs  rien  dans 
lefdits  Brefs  de  contraire  aux  faints  Décrets 
&  Concordats  paffés  entre  le  Saint-Siège  & 
les  Rois  nos  prédéceflfeurs  ,ni  de  dérogeant 
à  nos  droits  &  a«x  franchjfes  &  libertés  de 
l'Eglife  Gallicane. 

IL  Voulons  que  les  Religieux  Céleflins 
de  notre  Royaume  jouiflent  de  tous  les 
droits  Se  avantages  qui  leur  font  ou  feront 
«ttribués  par  les  Brefs  Apofloliques  >  &  des 
penfions  qui  leur  feront  accordées  en  coii- 
Céquence.  Permettons  en  outre  à  ceux  d  en- 
tr'eux  qui  voudront  continuer  leur  réfidence 
dans  un  Monaflère dodit  Ordre,  de  demeu- 
rer dans  celui  ou  dans  ceux  qui  leur  fe- 
ront par  Nous  affignés  à  cet  effet ,  &  d'y 
vivre  conformément  à  ce  ^ni  eft  porté  au 
Bèglement  fait  audit  Chapitre,  jufqu'à  ce 

Î[ue  la  procédure  eccléfiaftique  foit  con* 
ommée  8c  revêtue  de  toutes  les  formes 
ufitées  dans  le  Royaume; même  de  conti^ 
nuer  ^  s'ils  le  veulent ,  à  demeurer  dans 
lefdits  Monadéres,  par  Nous  ainii  aflignés 
après  la  confommation  de  la  procédure  , 
fous  l'autorité  &  jurifdiéUon  des  Ordinaires 
des  lieux. 

III.  Jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
fur  l'application  dts  biens  &  revenus  des 
Monaftères  dudit  Ordre ,  ils  feront  régis 


rait  n'a. été,  à  l'inventaire  des  titres  de 
chacun  defdits  Moaaflères ,  à  l'effet  de 
difting lier  les  biens  qui  procèdent  de  la 
libéralité  de  nos  prédécefleurs  ,  d  avec 
ceux  que  les  Religieux  peuvent  polfcd^r 
à  autre  titre.  Exhortons  néanmoins  les 
Evèques  Diocéfains  &  leur  enjoignons  de 
pourvoir  încciFamment  à  l'acquit  des  fon- 
dations locales  ;  &  ,  après  y  avoir  defliné 
les  fonds  néceffaires ,  de  nous  faire  con» 
noftre ,  à  l'égard  du  furplus ,  s'ils  ne  l'ont 
déjà  fait ,  quel  emploi  le  plus  avantageux 

Eut  être  hit  en  favenr  des  établiffemens 
i  plus  utiles  à  la  Religion  &  à  l'Etat , 
pour  être  enfuite  procédé  à  l'application 
defdits  biens ,  auxdits  établiffemens ,  fui- 
vant  les  formes  prefcrites  par  les  Saints 
Canons  &  Ordonnances' dé  notre  Royaun^. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  Pré- 
fentes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  &  re- 
gifirer ,  &  le  comenu  en  icelles  garder , 
obferver  &  exécuter  félon  fa  forme  &  te- 
neur •'  Car  tel  eft  notre  bon  plaifir;  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  no- 
tre fcel  à  cefdites  préfemes.  Données  à  Ver* 
failles  le  cinquième  jour  du  mois  d'Avril , 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  foixaote*dir- 
hu^t ,  &  de  notre  règne  le  quatrième.  Signe 
Louis.  Et  plus  bas.  Par  ie  Roi ,  Amslot. 
£t  Scellées  du  grand  fccau  de  cire  jaune. 
Regijires ,  oui  &  ce  requérant  le  Procureur'' 
Général  Ju  Roi, pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  ;  &  fera  Je  Roi  tris^ 
humblement  fuppUé y  enfaifant  eonnoître  fes 
volontés  fur  l emploi  des  biens  des  Monaftè- 
res  mentionnés  efdites  Lettres-Patentes  en 
faveur  des  étabÙffemens  tes  plus  utiles  à  la 
Religion  &  à  VEtat ,  de  conjerverfur  lefdits 
biens  la  perception  des  penfions  des  Oblats  % 
en  vertu   du  droit  inhérent  à  fa  Couronne  , 


&  adminiflrés  par  les  Economes  féqueftres  fuivant  t Arrêt  de  ce  jour,  A  Pottis  ^  en 

qui  ont  été  ou  feront  par  Nous  établis.  Parlement ,  les  Granét  Chambre  &  Toumelle 

à  la    charee  par  lefdits   Economes  d'en  ajfemblées  ,  le  dix  Avril  nul  fept   cent 

einployer  le  produit  à  la  fubfiftance  &  au  Joixantc-dix^kuit»  Signé  Ysabbav. 
paiemem  des  penfions  qui  ont  été  ou  qui 


feront  fixées  proportionnellement  aux  b&* 
foins  des  Religieux ,  &  aux  facultés  de 
leurs  Monafiéres,  à  l'acquit  des  Fondations 
&  autres  charges  locales ,  à  la  réparation 
des  b&timens,  ainfi  qu'au  rembonrfement 
des  detres  defdits  Monaftères. 
iy«  11  /era  inccdamment  procédé  #  fi 


Pîus  PP.  VI.  Venerabilis  Frater,  falu- 
tem  &L  apoftolicam  benediélionem.  Aliàs , 
cùm  pro  parte  clarae  memorisLudovici  X  V, 
dum  vixit ,  Francorum  Régis  Chrifiianifli-* 
mi ,  felicis  recordationis  démenti  PP.  XI W 
praedeceffori  noflro  delafum  fuiffet  in  do^ 
mîbus  Monachorum  Cslefiinonim  exiften^ 

B^bbbij 
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tibiK  in  Regno  Galliarutn  regularem  dif- 
ciplinatn  itâ  efle  coUapfam ,  ùt  nihil  ex 
eis  ornamenci  &  utilitatis ,  plurimùm  ver6 
detrimenti,  offenfionis  &  fcandali  inChrif- 
tianum  Populum  redundaret ,  omoemque 
reformatiohis  fpeai  fublatatn  fuifTe ,  pro  paf- 
toralis  officii  debito  puifimis  ejufdem  Lu- 
dovici  Régis  votis  annuendo ,  faculratem 
Vi^nerabilibus  Fratribus  Archiepifcopis  Re- 
gni  Galliarutn  concelCr  ad  annum  cluratu- 
ram,  ut  tanquame[us  &  Apoftolicx  Sedis 
delcgati ,  domos  Monachorum  Cxleflino- 
rutp  in  fuis  refpeéVivè  Diœceiîbus  exiflen- 
tes  vifitarent ,  ac  fedulô  inquirereitt  >  H 
qui  pravi  ufus  daninandseque  confuetudi^ 
Hes  irrepir/fent,  &  oppbrtuna  remédia  adhi- 
bereut  \  quod  fi  vacuum  prorsùs  &  irri- 
ttttn  compertum  fuiiTet ,  quodcumque  in& 
taurand^  regularis  difciplins  fludium  & 
conatum .  modum  èxcogjtarent ,  ac  viatli 
proponerent ,  quâ  eidem  Clementj  praede- 
cefTori  communicatâ  >  iilud  de  prxdiétis 
Monaftepiis ,  vel  omnibus,  vel  aliquibus, 
demie  ejufdem  Ordinis  perfonis  decerni 
pouer ,  quod  divinô  çultuî ,  ChriAi  fide- 
liiim  bono  ,  ac  eorumdein  Monachorum 
confcientise  rranquiliitarima^is-  profuturnm 
videretur ,  se  aliàs  preur  in  ipfîus  dé- 
mentis praedecefloris  defiiper  in  fimili 
forma  brevis ,  die  prima  Martii  m.  dcc. 
JLxXiii  y  expeditis  Litteris  >  quaruro  teno- 
rem  prsfentibus  pro  expreflb  haberi  volu- 
mus,  uberiùs  continefur.  Nuper  autera  no- 
bis  expofuifii,  quod  earumdem  Litterarum 
vigore ,  eâ,  quà  par  erat,  diligenriâ  >  zelo 
&  charitate  vifîtatio  peraéla  fuit  Monafle- 
rii  de  Ternes-:  vulgô  nuncupati,  ejufdem 
Ordinis ,  in  iflà  Lemovicenfi  Dioeceii*  exi& 
tentis,  quod  unicum  in  totâ  Dœcefi  hu- 
jufmodi  reperitur,  &  quamvis  omne  flu* 
dium  omnemque  curam  adhibuîfles^  ut 
quatuor.  Monachos  totam  ejus  familiam 
conAituentes ,  &  juxra  prsfcHpta  in  Ca- 
pitule generali  ejufdem  Ordinis, in  diéli 
Monafterii  Fiiios  declaratos ,  ad  regularis 
difciplîns  obfervamiam  revocares,  omnia 
tamen  in  irritum  cefTerunt  v  quippe  quia 
ipfi  Monachi  monitis ,  coniiliifque  hu>uf- 
modi  di^i  potiùs  Monaflerii  fupprefiionem 
prsfsrendam  efle  duxerum.  Serio  iraque 
perpenfis  omnibus  in  vi/îtationchujufmodi 
tàm  laudabiliter  ac  prudenter  geflis,con(i- 
derarifque  univerils  rerum  &  perfonarum 
jQircuraâanuis ,  cùm  fpes  omnis  deficiat 


penitùsredituendi  ineodem  Monafferiorer 
gularem  vivendi  rationem^hinceft^qnod  nos 
fratemitati  tu»  jfàculiatem,  atqne  poteftatem 
Monaflerium   praediélum.  Csleflinprum  , 
de  Ternes  nuncupanim ,  Diœcefîs  Lemovi- 
cenfis  fupprimenoi ,  ac  omnem  reeularem 
ejus  quafitatem  perpétué  in  eo  exnnguen* 
di^  auéloritate  aponolicâ ,  tenore  pnefen- 
tium  tribuimus  Se  impenimur  itibique, 
t)C  bona  omnia ,  tàm  flabilia ,  quàm  roobiiii 
femoveniia  jura  &.  aéliones ,  ad  MonaAe^ 
rium  Jiujufmodi  ^jnomodolibet  fpeébntia 
&  pertinemia ,  cujufvis  generia  &  fpeciei 
exinant ,.  in  alios,   pios  tamen  ,  ufus  aiii- 
gnare  &  applicare ,  Uberè  ac  licite  poffis 
&  valeas ,  auéloritate  &  tenore  praediâ» 
concedimus  &.  induigcmus.  Quod  verA  at« 
tinet  ad  perfonas  quatuor  Monachomm 
integram   familiam    ejufdem    Monafleni 
conftîtuentium  ,  ut  ipfis  facâltatem  penna- 
neitdi ,  quoad  vixerint ,  extra  claiâira  (ai 
Ordinis ,  in  habitu  Presbyterorcim  fecn^ 
Iàrium^&  fub  obediemiâ  diœce&nî  locî, 
in  quo  morari  contigerit ,  rribuere  aequè 
poins  &  valeas ,  pari  auâoritate  &  tenore 
impenimur.  Volumus  autem  quod  ex  fhic- 
tibus  >  redditibus  &  proventibus  ejufdem 
Monaflerii,  tim  iilius  Prkn-i ,  quàm-cete»- 
ris  Monachis  prsediéUs  ^-  ea  annoa  affigne^ 
tur  portia,  quoad  vixerint  y  duratura  , 
quœ  tuo  arbitrio  &  prudentiâ  fnffidens 
atque  congrua   judicabimr.  Decemeates 
ipias  prsefentes  Litteras  firmas ,  validas  & 
efficaces  exiftere  &  fore  y  fuofque  plena* 
nos  &  integros  effeâus  foniri  &  omine- 
re ,  ac  illis  ad  quos^  (jpeélat  &  pro  ceia- 
porequandocumquefpeâabit,  in  omnibas^ 
or  per  omnia  pienifiimè  fuffragari.  Sicque 
in  prasmiffis  per  quo&unqœ  Judicfs  or-* 
dinarios  &  delegatos  «  etiam  caufarum  Pa*. 
latii  Apoftoiici  Auditores,  ac  Sanélie  Ro* 
mana&  Ecclefîs  Cardinates  y  &  de  latere 
Legatos ,  &  Apofloliœ  Sedis  Nuncios  ju- 
dicari  &   definiri   debere^  ac    irritum  & 
inaiie,  û  fecùs  fuper  his  à  quoqu^m  qui^ 
vis  auéloritatefcienter  vel  igtioranter  con- 
tigerit attemarL  Non  obflantibns  zpottoli^ 
cis,  ac  in  univerfalibus>  provincialibufque> 
&  fynodalibus  Conciliis  editis,  generali- 
bus  vel  fpecialibus  Cooflitutiooibus  &  Or- 
dinationibus «  &   Ordinis,  &  Monafterii 
hujufmodi ,.  etiam  iuramento  >  confinna- 
tione  apoilolicâ ,  vel  quàris  (irmitate  aliâ 
roboratis  fiacutis  &  cooluefudinibus}  f rivi* 
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.legHs  qoo(iue  ,  ladultis  &  Licteris  Apof- 
tOMicîs  ia  concrarium  prœiniflbriun  quo- 
modolibet  conceffis,  confirmetfis  &  inno- 
vatis  :  qaibus  o,mnibus  &  fingulis  y  illorum 
fenores  prsfentibus,  pro  plané  &  fufficicn' 
ter  expreffis  >  ac  de  vcrbo  ad  verbimi  in- 
vertis n<d)eotes ,  iilif  aliàs  in  fûo  robore 
permanTuris,  ad  prstniâbrum  eÔbéluin  hâc 
vice  dunitaxat  fpecialiter  &  ex^refsè  dero- 

gimusjcaeterifque  comrariis  quibuicunquc. 
atoin  Roniae  apud  San^him  Petrnm  ^ 
fub  anntsllo  Pifcatoris  ,  die  xxii  Mail 
M.  Dec.  LXXVlr  Poniificatûs  noftri 
annofccundo.  J.CARD.  de  CorpitibiK. 

Regiftré  ,  oui  &  ce  'requérant  le  frocureW' 
Général  du  Roi  ,  pour  être  exécuté  filon  fa 
forme  &  teneur  y  fuivant  P  Arrêt  de  ce  jour. 
A  Paris  y  en  Parlement,  les  Grand Cham^ 
hre  &'  Toumelle  ajfemblées  ,  le  dix  Avril 
mil  fept  cent  foixante  -  dix  -  kuù.  Signé 
ySABEAU. 


Leftres-Patemes  du  Roi,  confirmatives 
des  Brefs  de  fuppreilion  des  Maifons  des 
CéleOins.  Données  àMarly  le  1 3  Mai  1779. 
Reçiflrées  en  Parlement^  le  dix-(ept 
Mai  1779.  Louis  j  par  ia  grâce  de  Dieu , 
Roi  de  France  &  de  Navarre:  A  tous 
ceux  qui  ces  préfentes  Lettres  verront  y 
Salut»  Nous  avons  j  par  nos  Lettres-Paten- 
tes du  5  Avril  dernier ,  revêtu  de  notre 
autorité  les  Brefi  A  poftoliques  portant  fup- 
preffion  des  Maifons  des  Céleflins  des  Ter- 
nes d'AinI|prt  y  de  Vichy  &  d'Efclimont , 
ainfi  que  ceux  concernant  les  Monaftères 
éc  Met!9  &  de  Sens  l'avoicnr  été  première- 
ment *,  &>  comme  Nous  venons  de  recevoir 
de  femblables  Brefs,  portant  fuppreflion  de 
plufieurs  autres  Mailons  dudit  Ordre ,  il 
î^ous  a  paru  convenable  dé  l'es  revêtir  pa- 
reilletnent  de  notre  autorité ,  afin  que  rien 
ne  puifle  s'oppofer  aux  mefures  que  Nous 
avons  prifes  par  nofdites  Lettres- Paten- 
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Brefs  Apofioliques  portant  fuppreflion  des 
Monaiières  des  Ctieflins  d'Amiens  ,  dé 
Lyon  ,  de  Limay  -  lès  •  Mantes  y  Diocèfe 
de  Rouen,  de  Saint-Pierre  de  Villeneuve  , 
de  Sainte-Croix  d*Offeniont ,  &  de  Saint* 
Pierre  au  Mont  de  la  Châtre ,  Diocèfe  de 
SoiiTons ,  iefquelles  font  ci-attachés ,  fous 
le  contre-(cel  dés  préfentes  \  voulons  en 
conféquence  que  lefdits  Brefs,  pourvu  tou- 
tefois qu'il  ri'y  air  Tien  de  contraire  aux 
Saints  Décrets  &  Concordats  pafTés  entre 
le  Saint-Siège  &  les  Roîs  nos  prédécef- 
feurs  y  ni  de  dérogeant  à  nos  droits  &  aux 
franchîfes  &  libertés  de  TEglifé  Gallicane, 
foient  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur , 
ainiî  que  les  Brefe  défà  autorifés  par  nos 
Lettres-Patentes  du  5  Avril  1778,  à  autre$ 
précédentes  que  Nous  voulons  avoir  leur 
pleine  &  entière  exécution  ,  tant  pour  ce 
qui  regarde  lefdits  Brefs  en  particuliers , 
que  pour  ce  qui  concerne  l'Ordre  des 
Cétenins  en  général ,  les  biens  qui  lui  ap» 
partenoient  &  le»  Membres  qvi  en  dépeo- 
doienr.  Si  donnons  en  mandement  à  nos 
amés  &  féaux  Confeiliers ,  les  Gens  tenant 
notre  Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces 
préfemes  ils  aient  à  faire  lire ,  publier  & 
regiflrer,  &  le  contenu  enicelles  garder^ 
obferver  &  exécuter  félon  fa  forme  &  to- 
Heur  :  Car  tel  efl  notre  piaUir  yen  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  mettre  notre  fcel 
à  cefdites  préfentes.  Donné  à  Mirly  le 
treizième  jour  de  Mai ,  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  foixante-^ix-neuf  y&  de  notro 
r^ne  le  fixième.  Signé  LOUIS.- Et  plu» 
bas  :  Par  le  Roi ,  Amelot.  Et  fcellé  du 
grand  fceau  de  cire  jaune* 

Regiftréesy  oui  &  ce  requérant  le  Procureur- 
Général  du  Roi  ,  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur  >  eor^ormémeat  aux 
Loix^,  maximes  &  ufages  du  Royaume , 
fans  approbation  des  claufes  inférus  efdtts 
Brefs,  qui pourroient  y  are  contraires  yfui" 
vant  r Arrêt  dt  ce  jour.  A  Paris ,  en  Par- 
lement ,  les  Grant Chambre  &  Toumelle  af' 


fci  ■ 


tes,  tant  fur  ledit  Ordre  en  général,  que 

pour  afliirer  le  fort  des  Religieux ,  l'acquît 

des  fondations  &  l'emploi  des  biens  def-    fimblées  ,  te  dix-frpt  Mai  mil  fept  cent 

Jbixante'dix^eufSignéDvTJL'A,NG 


tîtes  Maifons ,.  les  plus  conformes  aux 
intentions  des  Fondateurs.  A  ces  caufes , 
&  autres  à  ce  Nous  roouvam,  de  l'avis  dé 
notre  Confeil ,  &  de  notre  certaine  fcien- 
ce ,  pleine  puiflance  &.  autorité  royale , 
Nom  avons  approuvé,confirmé&  autorifé, 
&  par  ces  préfentes ,  fignées  de  no€remain, 
approuvons  >  amfinnoos  &  autorifons  les 


Collationné  à  l'original  par  nous  Ecuyer 
Confeiller-Secrétaire  du  Roi  Maifon  Cou- 
ronne de  France  &  de  fes  Finances.  Tis.set. 

Lettres  -  Patentes  du  Roi  ,  données  à^ 
Marly  le  9  Mai  1779 ,  par  Iefquelles  Sa 
Majeflé  autorifé  &  approuve    ia  BoUa 
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Apoftolique  pour  la  fujppreirion  du  Monaf- 
tèrc  dès  Céleftins  du  tolombier  ,  Diocèfe 
de  Vienne ,  du  î  -  Septembre  1778 ,  atta- 
chée aux  fufdites  Lettres-patente^^  ;,  enregis- 
trées au  Parlement  de  Touloufe ,  le  19 
Juin  1779. 


Lettres-Patentes  du  Roi ,  données  à  Ver- 
failles  le  50  Juin  1779,  Par  lefquelles  Sa 
Majcflé  confirme  le  Bref  donné  à  Koine 
le  30  Septembre  dernîer;>  pour  la  fuppref- 
fion  des  Maifons  dei^Céleûins  fituécs  dans 
le  reffort  du  Parlement  de  Rouen  -,  ledit 
Bref  ainû  que  les  Letn-es-Patentes  ,  enré- 
giflrées  au  Païkmeiu  de  Rouen  3  le  17 
Août  1779. 


Lettres-Patentes  du  Roi  ,  concernant 
les  Décorations  extérieures  accordées  à 
diiFéfcns  Chapitres.  Données  à  Verfaillcs 
le  5  Février  1780.  Regifttées  en  Parlement 
le  16  ddfdits  mois  &  an.  Louis  ,  par  la 
grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  &  de  Na- 
varre ;  A  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
i  Paris  ;  Salut.  L'intérêt  que  nous  prenons 
&  que  nos  Prédéceîieurs  ont  pris  à  tout  ce 
quîregvde  la  Noblefle  de  notre  royaume , 
ayant  été  le  principe  des  conceffions 
faites  à  plufleurs  Chapitres  nobles  de  Cha^ 
noines ,  d'une  décoration  extérieure  ,  le 
môme  intérêt  a  fixé  notre  attention  fur 
les  inconvénîens  ^ui  peuvent  enréfiilter^ 
non?  avons  reconnu  d'une  part  >  qu'en  mul- 
tipliant ces  marques  de  difiinélion ,  on 
en  diminuoit  le  prix  5  de  l'autre ,  qu'en  ne 
limitant  pas  le  droit  de  les  porter  j  elles 
éfoient  (ouvent  onéreufes  à  ceux  qui  en 


décorations  accordées  on  permifes  »  &  en 
en  reftreignantrùfage.  A  céscaufes,  &  autres 
k  ce  nous  mouvant ,  de  Ta  vis  de  notre  Coo- 
feil  &  notre  certaine  fcîence^pleitiepuiflance 
&  autorité  royale  y  Nous  avons  ordonné  ;  & 
par  ces  préfentes  lignées  de  notre  main  , 
ordonnons  rQu'ji  Pavenir  ,  &  à  compter 
du  premier  du  moîi  de  Mars  prochain , 
aucun  Chanoine  tittrlaire  ou  honoraire 
des  Chapitres  auxquels  il  a  ^é  accordé  ou 
permis  de  porter  une  décoration  extérieure 
ou  particulière  (le Chapitre  de  Strasbourg 
excepté)^  ne  pourra  en  faire  uû^e,fons 
qilelque  forme  que  ce  (oit ,  ailleun  que 
dan?  î'églife  de  fon  Chapitre ,  la  ville  &  ia 
province  dans  laquelle  il eft établi;  à  VeStt 
de  quoi  nous  avons  révoqué  tomes  con- 
ceffions ou  uernnffions;  &mème  entant 
que  de^  befoin  feroit ,  dérogé  i  tontes 
Loîx,  Lettres- patentes  ,  Arrêts  &  ufages 
à  ce  contraires.  Si  vous  mandons  que  ces 
préfentes  vous  ayez  à.  enr^iflrer  ,  &  le 
contenu  en  icrfl^s  ,  garder  ,  oWèrver  & 
foire  exécuter  félon  fa  forme  &.  teneur: 
Car  tel  cA  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  àcefiiites 
préfentes.  Donné  à  Verfailles  le  dnqaième 
jour  du  mois  de  Février  ,  Fan  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre -vingt  ,  &  de  notre 
règne  le  fixième.  Sign/  Lotris  ,  Et  plut 
bas  i  Par  le  Roi.  Slgni'  Amelot  ;  &  fcel- 
lées  du  grand  fceau  de  dre  jaune. 

Regzfire'es,  ouï&  ce  requénatt  U  Tro^ 
cureur-géncràl  du  Roi  ,  pourpre  ex/cu^ 
tées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  fîr  copiet 
collationnées  envoye'es  aux  Bailliages  6r 
Séntchaujfées  du  reffort  y  pour  y  être  lues  ^ 
publiées  &  reg  firmes  :  Enjotnt  aux  Sutfiitutt 
du  Procureur-Général  du  Roi  iPy  unir  U 


font  revêms  ,  pr   la  dépenle  que  te  de-  main,  ù  d:  en  certifier  la  Cour  doits  le  mois  ^ 

cence  paroît  exiger  pom-  ne  pomt  les  avir  >u^^i^ant  V Arrêt  de  ce  jour.   A  Tans  ,  en 

lir  îQue  d'ailleurs  s  il  eft  convenable  qu  un  parlement  ,  Its  Grand' Chamhre  &  Tour^ 

Chapitre  de  Chanoines  nobles  jouifle  de  ^^^fc  affkmhlées,  lefeiit  Février  mil  Jept 

cette  prérogative  honorable  dans  la  pro-  -       «/    T     »%                -^  «^ 


vînce  où  il  eft  établi ,  il  ne  p^it  être  né- 
ceffaire  qu'elle  ait  lieu  dans  d'autres  pro- 
vinces ,  moins  encore  dans  la  Capitale  de 
notre  royaume  &  les  lieux  où  nous  fixons 
notre  réfidence ,  &  où  fe  trouvent  beau- 
coup d'autres  Eccléfiaftiques  qui  n'ont  au- 
cune décoration ,  quoique  d  une  naiflance 
diftinguée  -,  Nous  avons  cru  en  conféquence 
devoir  prendre  un  tempérament  propre  à 
farter  cesinconvéniens^^nmaînteoantles 


cent  quatre^vingt.  Signé,  Dur  A  Ane. 

Nota.  L'exception  portée  en  faveur  du 
Chapitre  de  Strafbourg,  a  été  faiïe  égale- 
ment pour  le  Chapitre  Primatial  de  Lyon, 
par  une  loi  poftérieure. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ^  qui 
décharge  Les  Commiffaires  nommés  pour 
l'exécution  de  PArrêt  du  Confeil  du  2| 
Mai  J766,  à  l'effet  de  donne;r  des  coût 
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dtéiMH  tiix  drdrw  Relîgîei»»  de  l'exé- 
oiition  dudit  Anix.  Du  19  Mar&  i7So. 


-»«i«V4»*iV 


Mi*> 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  qui 
fiomme  des  CommîfTaircs  pour  examiner 
fes  demandes  en  (upprcffioti  4  union ,  ou 
tranflatiori  de  titres  de  Bénéfices  8t  Men^ 
cccléfîaftiqiies.  Du-i?  Mars  1780. 


DéclantioD  du  Iloi ,  coocerpant  la  far 
CQlté  de  Droit ,  donnée  à  Verfailles  ,  le 
16  Février  1780^  Repftrée  en  Parlement 
le  quatorze  A^ril  mil  <ept  ^cent  quaue-vingt. 
Louis  ^  &c.  A  tous  c^x  qui;  ces  préfente& 
Lettres  verront  -,  Saluu  Nous  avons  éié 
ioformé  que .  la  nomiaation  à  une  place 
d'Agrégé  en  la  Faculté  de  Droit  de  notre 
Voiverfité  de  Paris ,  auroit  donné  lieu  à 


qui  les  concerne  >  en  confyip*nt  dt}finîtî- 
vemeiit  la  nominaiion  dniîcur  B-rthelot  , 
&énaflJir4aL  au  fieur  Ruelle,  fon  con- 
current ,  la  pjcmitire  pUce  d'Agrégé  qui 
deviendra,  vacante^  fans ^ul  foii  obligé 
de  (ubir  les  épreuves  d'mo  ifouyeau  con- 
cours. Aces,  cau(es'&,  autres  à  cç  N'oii^ 
moiivantV^e  lavis  de  notre  Çpnfeîî ,  Si 
de  notre  certaine  fciente,  pleine  pmflanèe 
&  autoriti  royale  »  Nous  avons  dit ,  dé- 
claré &  ordonné  »  &  par  ces  présentes, 
fignées  de  tiotre  nuini  difons,  décUrons 
&  ordonnons,  voulons  &  nous.^Iatt,  in- 
terprétanjTy  en  tant  que  de  befoîn ,  les  diCi 
pontions  des. Déclarations  du  6  Août  i^S'z,^ 
19  Janvier  i7CO,&  ao  Septembre  1707  ^ 
que  dans  les  Aflemblées  de  notre  JFaculté 
de  Droit ,  le  nombre  des  Agrégés  ne  puifTe 
en  aucun  cas»  excéder  ce^udes  Dodeurs 
Régents  en  Droit  .Civil  &  Canonique  qui 


de  nouvelles  difficultés  entre  les  Doâeurs 

Aégents  &  les  Doâeurs  Agrégés:  Quelei   h  y  trouveront  nri^ens  ;  &  que»  ^ans'le 

Qoncéiirs  de  cette  place  ayant  été  ouvert,,    cas  où  l'un  defdits  Doâeuri  Revers  feroic 


&ayaMt  continiiéeii  préfence  de  cinq  Qoc- 
tturstRégeos  &  de  fix  asciens  Agrégés;  & 
Jes  Commiflatres  de  notre  Parlemeat  s'éânc 
tranfpoctés  aux  Ecoks  pour  être  préfents  à 
l'éieâion  de  celui  qui  (eroit  jugé  le  plus- 
capable  j  les  cinq  Doékurs  Résen/is  auroieot 
panTé  que  ^  pour  conferver  iégaiité  pref- 
crite  par  les  Réslemens  y  le  dernier  des 
Agrégé  devoit  te  retirer  de  rafiemblée) 
mais  que  les  Xgrégés  ayant  refufé  d'y  con- 
fentir  ,  &  les  (uffrages  ayaût  été  recueil  lis , 
le  Doyen  de  la  Faculté,  ufant  de  lapré- 
pondénwce  qui  lui  appartieiit  exk  cas.  de 

girtage ,  auroit  conclu  en  faveur  du  fieur 
enbcloc ,  quoiqu'il  n'eût  rénpî  que  les 
Aiffrages  des  cinq  Doâeurs  Régents  9  au 

Srcjudice  du  fieur  Ruelle  qui  avoit  en^  fa 
veur  les  fiifFrages  des  fix  Agrégés.  Cette 
queAion  n'ayant  point  été  prévue  par  les 
anciens  RégKmens ,  Nous  avons  jugé  dW 
tant  plusnéceiOaire  de  le  terminer  par  lUKre 
autorité,  que  ces  fortes  de  conteflations 
ne  font  pas  moins  contraires  au  bien  des 
études ,  qu'à  la  paix  que  nous  voulons  en* 
tretenir  dans  notre  Faculté  de  Droit  ^  &  , 
comnoe  nous  avons  appris  oue  les  deux 
Sujets  qui  ont  partagé  les  luffrages ,  ont 
■lontré  des  talens  &  des  connoiflances  qui 
les  rendent  également  dignes  de  notre  con- 
fiance &  de  celles  de  la  Faculté  ,  Nous 
avons  cm  qu'il  étoit  de  notre  juflîce  de 
lernÛQ^  en  mâtnc  tems  la  conieflaciott 


abfent  pour  caufe  de  uiialadie  ,  ou  ^utre 
légitime  empêchement,  le  dernier  de» 
Doreurs  Agrégés  pr^ens^  foit  obligé  de 
fe  retirer  de  l'Aflembl^e,  &  ainfi  fuccef- 
fivemem,  en  ielle  forte  que  le  noi^re 
des  Doéleurs  Agrégés  nQ  puifTe  jamais  ex- 
cé^QT  celui  def  Do6lsurs  '  Régents  j  fan& 
comprendre  dans  le  nombre  des  Doéleurs. 
Régents  le  JPrpfeffeur  en  Droit  Fi:'apçais  ^ 
quand-même  il  fe  rrouverpi;  à  l'aflemblée.. 
Voulons  au  furplus  que  la  nomination  dû 
fieur  Berthelot  demeure  définitivement 
confirmée ,  comme  nous  la  confirmons  par 
notre  préfente  Déclaration,  &  que  la  pre-- 
mière  place  d'Agrégé  en  notredite  Fa-» 
culte  qui  deviendra  vacante ,  foit  adjugée 
aiji  fieur  Ruelle,  fans  tiouveau  concours^ 
au  moyen  de  quoi  toute  conteflation  à  ces 
^ard  demeure  éteinte  &  aflbupie.  Si  don- 
nous  en  mandement  à  nos  amés  &  (è^nx 
Confeiilers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de 
Parlement  i  Paris  ,  que  ces  préfentes  ils> 
aient  i  faire  regifirer  >  &  le  conteim  ei» 
icelles  garder,  obferver  &  exécuter  felot» 
Leur  forme  &  teneur ,  &  nonobiUnt  tou- 
tes cho(es  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre 
plaifir  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  fait 
metnw  notre  fcel  auxdites  préfentes.  Donné 
à  Verfailles  le  vingt- fixieme  jour  du  mois 
de  Février  ,  l'an  de  grâce  mil  fcpt  cent 
oiutre-vingt,^&  de  notre  règne  le  nxièmc» 
Sign^^  Lovtis^ Et glui  baSyVaj:  la 
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Amelot.  Et  fcellée  da  grand  fccau  de 


^ 


cire  jaane. 

Regiflrec  ,  ouï  ,  ce  requérant  U  Procu^ 
reur-Général  du  Roi  >  pour  être  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ,  faivant  P Arrêt 
ii  ce  jouK  A  Taris  ,  en  Parlement ,  tes 
Grand' Ckatnhre  fr  Toumelle  affembUes  ,  le 
quatorie  Avril  milfept  cent  quatre-vingt. 

Signé,  YsABEAv. 

Déclaration  du  Roi ,  portant  que  la  Pé- 
nitencerie  de  l'Eglife  &  Diocèfe  de  Beau- 
vais  fera  &  demeurera  afFranchié  de  toutes 
Expeétetives  royales  ou  non  royales.  Don- 
née à  Verfaillesle  n  Mars  178e,  Regif- 
irée  en  Parlement  le  14  Avril  audit  an. 
Louis  y  &c.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront',  Salut.  Notre  très-cher  & 
bien  anié  coufîn  Françoîs-Jofeph  de  la 
Rochefoucault ,  Evoque  Comte  de  Beau- 
vais ,  Pair  de  France ,  nous  a  fait  rçpré- 
fenter  qu'il  exifte  dans  foh  Eglife  cathé- 
drale, en  titre  de  Béiiéfice  &  avec  laqua», 
lité  de  Perfonnat,  une  Pénitencerie  à  fa 
pieine  collation  ordinaire  ,  mais  qui  fe 
trouve  non-feulement  fujctte  à  i'expeéla- 
rive  des  gradués  &  autres ,  niiais  fufceptible 
d'être  impétréc  en  Cour  de  Rome ,  &  d'être 
rranfmire  par  la  voie  des  réfignations  & 
permutations  :  Que  la  nature  d*un  Béné- 
fice, dont  les  fondions  (ont  auffiimpor* 
tantes  pour  la  religion ,  &  même  intéref- 
fàntes  à  divers  égards  pour  Tordre  public  , 


les  Pénitenceries  :  Que  de^tfons  éforiré 
&  d'intérêt  public  ont  détermuié  les  Roii 
nés  prédécetTBurs  à  affraochir  des  ezpecr 
tatives,  mêm^  rovales  ,  les  Dignités  d» 
cathédrales;  &  plufieurs  de  nos  Cours  de 
de  Parlement,  k  rejetter  par  leurs  Arrêts  , 
les  réfignations  &   permutations  de  ces 
Bénéfices  principaux  :   Que  des  motifs 
d'une  égale  importance  follidtem  de  notre 
attachement  à  la  religion  ,  &  de  notre 
attention  à  tout  ce  qui  concerne  le  bon 
ordre ,  les  mêmes  précautions  pour  que 
les  Pénitenceries   (oient  toujours    rera-> 
plies  comme  elles  doivent  Pétre,  &  qu'il 
nous  fuppHoit  en  conféauence  o  y  pow* 
voir  ,  relativement  à  celle  de  fon  églife 
&  diocèfe.  Et  délirant  favorablement  trai- 
ter notredit  Coufin  ,   féconder  les  vues 
pieufes  &  fages  qui  Taniment ,  &  proo»- 
rer  à  fon  égHfe  &  diocèfe  les  avantages 
qu'il  defire.  A  ces  caufes  ,  &  autres  à  œ 
nous  mouvant,  après  avoir  pris  l'avis  de 
notre  confeilj  &  de  notre  certaine  fdeoce,' 
pleine  puiffance  &  autorité  royale,  nous 
avons ,  par  ces  préfentes  iignées  de  notro 
main  ,  déclaré  &  ordonné  ,  déclarons  & 
ôrdonnons^ ,  voulons  &  nous  pUk  qn'i 
l'avenir,  la  Pénitencerie  de  l'églile  &  mo« 
cèfe  de  Beauvais  foit  &  demoire  affran*. 
chie  de  toutes  expeélatives  ,  royales*  oa 
non  royales ,  &  qu'elle  ne  puiflb  être  ni 
impétr^  en  Cour  de  Rome  four  prévenu 
tion ,  ni  tranfmife  par  réiîgnatioD  ou  per«- 
mutation  ,  à  peine  de  nuUité  des  provi* 


fûffir  pour  faire  femîr  cofnbien  il  eft  in- 

téreflant  que  les  Pénitenceries  ne  foient    fions  j  comme  >uflî  aue  la  difpofidôn  eiH 

données  ou  confiées  qu'à  des  Eccléfiafti*    tièrement  libre,  &  fur  tous  les  geores  de 


ui 

es 


^ues  aii  moins  âsés  de  quarante  ans ,  ai 
aient  d'ailleurs  les  connoiflances  8c  1 
autres  qualités  requifes  pour  bien  remplir 
les  fonéHons  qui  en  dépendent  :  Que  le 
choix  en  foit  ,  dans  tous  les  cas  ,  à  la 
libre  &  entière  difpofition  de  l'Evêque 
diocéfain ,  &  que  ces  Bénéfices  foient  af- 
franchis des  expeélatives  ,  ainfi  que  des 
impétrations  en  Cour  de  Rome  ,  &  des 
réfignations  &  permutations  ,  qui  ,  peu 
favorables  en  général ,  le  font  encore  moins 
en  ce  qui  regarde  les  Bénéfices  dont  il 
s'agit  :  Qu'il  arrive  fouvent  que  les  expec- 
lans  &  les  pourvus  de  ces  Bénéfices  ,  à 
titre  quelconque  en  Cour  de  Rome ,  quoi- 
au'ils  aient  les  qualités  en  général  nécef- 
iaircs  pour  pofiïder- d'autres  Bénéfices, 
p'pBt  |Mis  peUei  qu'exigent  par iiculièr£meni 


vacance,  refiant  à  PEi'êquo  diocèfidn,  b-« 
dite  Pénitencerie  ne  puiflè  être  conféré» 
qu'à  un  Prêtre  âgé  au  moins  de  quarante 
ans  ',  &  à  l'efiFet  de  tout  ce  que  defius  , 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons  à  tou- 
tes loix ,  arrêts ,  réglemens ,  isûiges  &  aO"* 
très  chofes  à  ce  contraires.  Si  mandons  à 
nos  amés  &  fi^ux  Confeillers  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlemeiuà  Paris, 
que  ces  préfentes  ils  aient  à  faire  ei^régif- 
trer,  &  le  contenu  en  ieelles  g9|rder,ob- 
ferver  &  exécuter  fuivant  leur  forme  Se 
teneur ,  &  nonobfiant  toutes  chc^  k  ce 
contraires:   Car  tel  eft  notre plaifir*^  ett 
témoin  de  qnoi  nous  avons  tait   mettre 
notre  fcel  à  cefdites  préfentes.  Donné  à 
Verfailles,  le  treizième  jour  du  mois  do 
Itfars^  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre** 

vingt. 


/ 
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tingt,  &  de  notre  règne  le  fiziëme.  Signé ^ 
Xouis.  Et  plus  hasy  Parle  ^ox. Signé, 
Am£lot.  Et  fcellé  du  grand  fceau  de  cire 
janne. 

Regiftréei ,  oui ,.  fr  ce  requérant  le  Pro- 
cureur-Général du  Roi  y  pour  itre  exécutées 
félon  leur  forme  6  teneur  ,  6r  copie  col- 
lationnée  envoyée'  au  Bailliage  ,  de  Beau" 
vais ,  pour  y  être  lue,  publiée  &  regifirée  : 
Er^oint  au  Suhfiïtut  du  Procureur-Général 
iu  Roi  éPy  unir  la  main  y  &  éPen  certifier 
la  Cour  dans  le  mois  ,  fuivant  V Arrêt  de 
ce  jour,  A  Paris  ^  enParUment,  les  Grande 
Chambre  &  Toumelle  ajfemblées ,  le  çua^ 
tor^e  Avril  milfept  cent  quatre^ingt. 

Signé  YsABEAu*- 

Edit  du  Roi  y  portant  aliénation  ,  au 

Srofit  du  Clergé ,  pendant  quatorze  ans , 
'un  million  fur  le  produit  annuel  du 
lail  d^  Fermes.  Dbnné  à  Ver&illes  au 
mois  d'Août  1780.  Regiflré  en  Parlemeut 
Ib  29  Août  1780.  Louis,  &c*  A  tous 
prérens&  avenir^  Salut.  Les  engagemens 
que  le  Clergé  d^  notre  royaume  efi  obligé 
de  contraéler ,  pour  nous  fournir  les  trente 
Usinions  dé  don  gratuit  qu'il'  vient  de 
nous  accorder  par  ùl  Délibération^  ilu  11 
du  mois  de  Jum  dernier  ,  joint  à  ^ux 
dont  il  s'efl  déjà  chargé  ,  par  le  mô^en 
defquels  Nous  avons  trouvé  »  ainfi  aue 
nos  prédéceflcuiv  >  dès  reflburces.  égale- 
ment promptes  &  afiondantes  y  nous  ont 
déterminé  à  venir  au  fecours  du  premier 
Ordre  dé  notre  Etat  y  qui  ne  pourroit , 
que  par  une  longue  fuite  d'années,  s'ao 
quitter  avec  fes  créanciers ,  s'il  ne  rece- 
Toit  pas  dans  cette  occaiion  une  marque 
de  notre  proteéHon ,  qu'il  a  û  juAement 
méritée  par  fon  stfeétion  pour  notre  {>er' 
fonne,  &  par  les  grands  efforts  qu'il  a 
faits  pour  le  bien  de  notre  fervice.  A  ces 
caufes  &  autres  à  ce  Nous  mouvant  y  dé 
notre  certaine  fdence  ,.pleine  puiflance  '& 
autorité  royale ,  Nous  avons ,  par  le  pré- 
ftnt  Edit ,  aliéné  &  aliénons  i  litre  d^en- 

ggement ,  au  profit  dudit  Clergé»  jufciues 
compris  l'année  17^4  ,  le  produit  & 
revenu  de  nos  Fermes  générales-unies, 
jufqu'à  concurrence  d'un  million  de  livres 
par  chacun  an  y  dé  laquelle  Comme  voii* 
Ibns  &  entendons  que  ledit  Cler^  foit 
payé  par  l'adjudicataire  de  nofdites  Fermes  « 

Efix««enfixmoi«,AiaifoadçciPq 


cens  mille  livres  par  terme,  les  15  Juil- 
let &  15  Janvier  de  chaque  année  y  par 
préférence  à  toutes  autres  dettes  &  enga^ 
gemens ,  à  cominencer  au  15  Juillet  de 
l'année  prochaine  178 1  ,  terme  du  pre^ 
mier  patentent  y  &  ainfi  continuer  de  ûx 
mois  en  fix  mois ,  jufques  &  compris  le 
1^  Janvier  1795  •,  Voulons  &  nous  plaît 

Î[ue  ladite  Tomme  d'un  million  de  livres 
oit  payée,  par  chacun  an,  fur  les  quit- 
tances du  Receveur-général  du  Clergé  y 
vifées  par  les  Agens-géhéraux ,  lequel  Re-- 
ceveur-général  en  comptera  au  Clergé  , 
ainfi  que  des  autres  deniers  de  fa  recette: 
ordonnons  qu'au  moyen  dit  paiement  qui 
fera  fait  annuellemem  de  la  lomme  d  un 
million  de  livres ,  par  l'Adjudicataire  de 
nofdires  Fermes-unies ,  fur  les  quittances 
du  Receveur-général  du  Clergé ,  la  dépenfe 
en  foit  paiTée  &  allouée  dans  les  comptes 
dûdit  Adjudicataire, fans  aucune  difficulté, 
en  verm  dû  préfcnt  Edit  :  &  pour  donner 
au  Clergé  une  plus  grande  sûreté  dû  paie- 
ment jde  la  fomme  ci-de^Tus  ordonnée  , 
&  dans  les  termes  ci-defTus  marqués ,  vou- 
lons que  l'adjudicataire  de  nos   Fermes 
i>uiire  être  contraint  au  paiement  de  ladite 
bmme  d'un  million  de  livres  par  chacun 
an  *,  à  l'effet  de  quoi ,  ledit  Aajudicataire.. 
&  fes  cautions,  feront  tenus  de  faire  leur 
foumiffion  au  pied  du  Contrat  que  Nou9 
paflerons  avec  le  Clergé.  Voulons  &  en-* 
tendons,  en  outre,  qu'à  l'avenir,  &  juf-- 
ques  &  compris  le  14  Janvier  1795  ,  le 


dans  les  termes  ci-deflus  marqués ,  &  qu'll- 
foit  expédié  &  remis  fans  frais  un  double 
du  bail ,  avec  la  foumiffion  de  l'Adjudi- 
cataire &  fes  cautions,  entre  les  mains  des 
Agens-généraui:  du  Clergé,  pour  tenir  la 
main  i  l'exécution  du  prient  Edit  ,  & 
pouvoir,  par  ledit  Receveur-génér  I  da 
Clergé,  en  vertu  de  ladite  foumiffion  & 
des  préfentes ,  contraindre  ledit ^  Adjudi- 
cataire &  fes  Cautions  au  paiement  de  la- 
dite fomme  d'un  million  de  livres  par 
chactm  an ,  fiiute  par  eux  d'y  fatisfaire  aux 
termes  portés  par  le  préfent  Edit  ;  à  l'ef- 
fet de  quoi  il  fera  tait  emploi  A  ladite 
fomme  a  un  million,  dans  la  dépenfe  des 
états  de  nos  Fermes-unies ,  à  compter  d» 
Tamée  qui  commencera  au  premier  Ocf- 
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tobre  prochain,  pour  le  premier  paiement 
être  fait  le  15  Juillet  178 1  y  le  (econd  le 
15  Janvier  1782,  &  ainfi  continuer  an- 
nuellement, faç^  que  ledit  million  délivres 
puiiTe  être  retranché  ni  réduit  ,  ni  les  ter- 
mes des  paiemens  reculés  ou  éloignés, 
pour  quelque  caufe  &  occasion  que  ce  foit. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  notre 
préfeiK  Edit  ils  aient  à  faire  lire  ,  pu- 
nlier  &  regiflrer,  &  le  contenu  en  iceiui 

Sjarder  ,  obferver  &  exécuter  félon  fa 
orme  &  teneur-,  Car  tel  eft  notre  plaiiir  : 
Et  afin  que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable 
à  toujours.  Nous  y  ;ivons  fait  mettre 
notre  fcel.  Dorme  à  Verfailles ,  au  mois 
d'Août ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
.  vingt,  &  de  notre  règne  le  feptièmc.  Signé ^ 
Louis.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi ,  Amelot. 
F(A  HuedeMiromesnjl.  Etfccllé  du 
grand  fceau  de  cire  verte ,  en  lacs  de  foie 
rouge  &  verte. 

Ëegiflréy  ouï&  ce  requérant  le  Frucureuf" 

Général  du  Roi  ,  pour  être  exécuté  J'clon  . 

fa  forme  &  teneur  ,  fmvant  V Arrêt  de  et 

jour.  A  Paris ,    en  Parlement  ,  toutes  les 

Chambres  ajjeinbléet  ,  le  vingt-neuf  afeût' 

miljept  cent  quatre-vingt.  Signée  LjssjBiET^  ' 

Déclaration  du  Roi ,  interprétative  dç 
fEdit  du  mois  d*Août  1749.  Donnée  à 
Verfailles^  ,  le  14  Août  178a  Regiftrée 
en  Parlement  ^  le  premier  Septembre  1780. 
Louis ,  &c.  A  ious  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront  -,  Salut.  Par  Edit  du  mois 
d'Août  1749,  le  feÀRoi  notre  très-ho- 
aoré  Seigneur  &  Aïeul ,  auroit  fait  dé- 
fenfcs  à  tous  les  Gens  de  main-morte 
d'acquérir ,  recevoir  ni  pofféder  à  lavenif 
aucuns  fonds  de  terre  ,  maifons ,  droits 
réels,  renies  foncier esi ou  non-rachetables,, 
même  c^c.  rentes  conflituées  far  particuliers, 
û  ce  n'cft  après  avoir  obtenu  des  Lettres- 
patentes  pour  parvenir  à  ladite  acquifition. 
Se  pour  ramortiflcmeut  defdits  bkns  >  Si 
après  que  lefdites  Lettres,  ai^roieni  été 
enrteftrées  dans  nos  Cours  de  Parlement , 
ou  Confeils  Supérieurs  en  1^  forme  pref- 
crite  par  let^t  Edit  j  il  auroit  en  outre  or- 
donné tjueceitc  difpofitipn  feroit  obfcrvée, 
»èmç  à  regard  des  fonds.,  maifoms ,  droite 
réels  &  rentes ,  quiferoient  réputés  meubles 
*".va»t  les  Ooutumes  ^^  Statuts  &  ^ùgsSf 


des  lieui(  3  &  qu'elle  feroit  exécnt&>  ( 
quelque  titre  que  lefdits  Gens  de  main- 
morte puiflent  acquérir  les  biens  y  men- 
tiQimés ,  foit  par  vente  ,  adjudication ,. 
échange  ,  ceffiop  ou  tranfport ,  même  ep 
paiement  de  ce  qui  leur  feroit  dû ,  foit 
par  donatipiDs  çntre-vifs ,  pures  &  fimples, 
ou  faites  à  lsi  charge  de  Service  en  fbiH 
dations ,  &  en  général  pour  quelque  caufe  ^ 
gratuite  ou  onéreufe,  que  ce  puifie  être; 
enfin  il  auroit  fût  défenfes  par  le  même 
Edit,  à  tous  Notaires  ,  Tspellions,- ou 
;^tres  Officiers  de  pafler  aucun  Contrat 
de  vente ,  échange ,  donation ,  ceffioa  oit 
tranfport  defdits  biens ,  ni  aucun  Bail  à 
rente  ou  confiitiuion  de  rente  for  des 
particuliers  au  profit  defdits  Gens  de 
main-mortç.  Il  refaite  clairement  de  l'ef- 

Prit  Si  de  la  lettre  de  ces  difpofitions  de 
Edit  du  mois  d'Août  1749  ,  tune  1^ 
Gens  de  main-morte  ne   pouvoieat ,  à 
compter  de  la  publication  dudit  Edit, 
acquérir  des  renies  conllimées  fur  des  Par» 
ticuliers ,  en  aucun  cas  iSi  i  ^elque  dtre 
que  ce  foit ,  même  par  b  voie  de  la  re- 
conflitution*  Nous  (ommes  néanmoins  in^ 
formé  qpe  plufieurs  Corps  &  Commu*» 
nautés ,  tant   Séculières  que  Routières  » 
Collèges ,  Fabriques,  Hôpi^ui ,  &  mêm^ 
de  fimples  Bénâiciers   (e  trouvent   au- 
jourd'hui Propriétaires  de  rentes  conf- 
tituées  depuis  1749  ,  avec  des  capitaux 
d'anciennes  reniées  do^t  le  rembouriement 
leur  auroit  ét^  fait  par  Us  Particuliers  (pii 
en  étoieqt  débiteurs  antérieurement  audi; 
Edit,  &  qu'il  auroit  été  procédé  auxdites 
Conftituti<Mis  ,  fur  le  fondement  qu'elies^ 
ne  font  pas  mentionnées  en  ces  termei 
exprès  dauns.  TEdit  du  mois  d'Août  174^^1. 
au  nombre  des  voies  d'a.cq]uérir  des  remes 
fur.  Particuliers  ,  interdites  ^x  Gens  de 
maîn*tnorte.  :  que ,  fi  l'intention  du  feû 
Hoi  çût  été  de  les  défendre  par  ledit  Edit, 
il  s'en  feroit  préçifémènt  expUqiié ,  conr 
formément  ^  la  Déçlaratios  du  15  No- 
vembre 174; ,  conceriUQf  les  Ordres  Re- 
ligieux, &.  Gens  de  maîn-n\orte  établis  aux 
Colonies  Fra^çoifes  dç  l'An^érique,  doi^ 
IVtiçle  II  poae  défenfes  expre&s   atif 
GetU:  dç  main-t|tortç  d'acqu.érir  (ks.remèft 
fur  Particuliers  ^  tr^o^e  que  les  deniers. 
dà  la  con/iiti^tion  grovinfiibni  de  renw 
bourien^nt  d|^  capitaiix  d'anciennes  rentes  r 


DES  ÉDITS  ,  DÉCLARAtlONS  ,   Ôtc. 


I  ce  qae ,  par  une  Interprération  aiiJfi  con- 
traire à  rdprit  de  l'EAït  du  mois  d'Août 
17^9 ,  qu'au  fens  que  préfente  la  géné- 
ralité des  expreflîons  employées  dans  tes 
articles,  XIV ,  XV  ,  XVI  &  XXÏI  dudit 
£dit,  la  Loi  ne  pût  être  éludée/,  mais , 
en  faif^nt  cefier  un  abus  que  nous  tie 
pourrions    tolérer  uns    nuire   aux  vues 
lages  qui  ont  di^  lés  difpofitions  dudit 
Edit .  Nous  avons  penfé  pouvoir  déftrer 
aux  fupplicacions  qui  nous  otit  été  faites 
par    les    Députés    du    Clergé    de  notre 
Royaume ,  aflemblés  par  notre  permiffiotl 
en  Tannée  1775  >  ^  relevant  ceux  des 
Cens  de  main-morte  qui  ont  acquis ,  de- 
puis TEdit  du   mois  d'Août  1749,  des 
fentes  fur  PanicuKers  ,  avec  les  deniers 
provenant  du  rembourfeAient  d'anciennes 
fentes  fur  Parriculîers ,  &  les   Officiers 
dont  ils   ont  employé  le  miniflèré  ,  de$ 
peines  portées  par  l'article  XX  dudit  Edit. 
A  ces  caufes ,  &  autres  à  ce  Nous  mou- 
vant ,  de  Tavis  de  notre  Confeil ,  8c  ât 
tipUe  certaine   fciencë  y  pleine  DiiifTance 
&  autorité  royale.  Nous  avons  ait,  ftatué 
&  ordonné ,  &  par  ces  préfemes  figtiées 
de  notre  main  ,  difdfls ,  Aatuot^i  &  or- 
donnons,  voulons  Se  Nous  plaît ,  que  (es 
articles  XIV,  XV,  XVI  &  XXII  de 
rEdit    donné  au    mois  d'Août   1749  , 
foient  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur. 
Faitbns  &  renouvelions  etprefles  inhi* 
bitions   &  défenfes  à  tous  tes  Gens  de 
main-morte  d  acquérir  ,  rtcetoir,  ni  pof- 
féder  à  l'avenir  aucunes  rentes  conAituéet 
fur  des  Particuliers ,  de  quelque  manière 
&  pour  quelque  caufe ,  gratuite  ou  oné- 
reufe ,  que  ce  puifle  être  ;   m&ne    par 
Voie  de  reconflitution  des  deniers  pro- 
Venatjt    du    rembourferiient  de  capitaut 
d"anciennes  rentes ,  fi  ce  n'eff  après  avoir 
obtenu  nos  Lettres-patentes  pour  parvetiir 
^  ladite  acquifition ,  conformément  audit 
Edit  &  dans  la  forme  y  prefcrite.  Va- 
lidons néanmoins ,  pour  cette  fois  fea- 
leinent ,  les  conilltutions  fur  Particuliers 
fui  auroient  pu  être  ^es ,  depuis  ledit 
£dit  jufqu'au  jour  de  fa  publication  des 
préfemes ,  par  les  Bénéfciers ,  Corps  & 
Communautés  Êccléfiaiïiques  ,  Collèges  • 
Fabriques  ,  Hôpitaux ,  &  autres  étâblil- 
lemens  faiûnt  partie  du  Clergé  de  FrtMice, 
avec  les  capitaux  des  rentes  coftflîtuéefl 
for  Particuliers  amérieoreffleat  ^ii^ji  £dlt 
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dotit  il  leur  auroit  été  fil  it  le  rembour- 
femetit ,  pourvti  toutefois  que  les  Aélet 
&  Contrats  decofrfHnition  defdites  rentes» 
pàffés  auténeuretAetit  audit  Edit  ,  &  let 
aéles  de  rembourfement  d'icelles ,  foient 
rappelles  &  datés  dans  les  Aâes  &  Con- 
trats de  côitftiiations  palfés  depuis  ledit 
Edit ,  avec  les  noms  des  Notaires  qui  les 
om  reçQSt  et  que  lefdits  Aéles  &  Con- 
trats de  r^ootiifaration  contiehnent  décla- 
ration exprefle  que  les  deniers  proviennem 
de  i'e)ctin6tioti  &  rembourfement  des  an- 
ciennes retires.  Voulons  que  ftefdîts  Bé^ 
tiénd^TS ,  Corps  &  Communautés  Ecclé* 
fiaAiques ,  Collèges ,  Fabriques ,  Hôpitauk 
êi  autres  établifleiîieifs  fufdits ,  ne  puiffem 
être  inquiétés  ,  tii  recherchés ,  pour  rai- 
fon  défaits  A^es  &  Cbutratt  de  recenf- 
fitution  paffés  atitérieeremem  aux  Prèfemel^ 
les  relevatit ,  eâfentbie  les  Notaires ,  Ta- 
bellions ou  autres  Officiers  qui  auroient 
reçu  les  Aâès  (k  Contrats  ,  des  peines 
Jiortées  par  l'aftide  XXU  dudit  Edit  du 
mois  d'Août  1/^49-  Si  dtmnons  en  man^ 
demem  ii  nos  amés  &  féaux  ConfeiUers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris ,  que  ces  préfente»  ils  aient  à  enré- 
giîtrer ,  &  le  contenu  en  îceltes  garder , 
obferver  &  faire  etécuier ,  fins  y  contre- 
venir ,  ni  fouffrir  qu'il  y  foit  contrevenu 
en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foit  : 
Car  tel  di  notre  plaifir  -,  en  témom  de  quoi 
Nous  avons  fait  tâettre  notre  ibel  à  cef- 


&  de  notre  règne  le  fepdème.  Sigù , 
LOUIS.  Etplus  bat  :  Par  le  Roi ,  Amblot. 
Et  fcellée  du  grand  fceao  de,  cire  jaune. 
Reg^ey  oui  y  et  rt^nuaU  Procureur" 
g/n&ai  du  Rai ,  pour  être  exécutée  félon  fa 
forme  ^  teneur  ;  &  copies  cedlutèomdet  en-- 
voyées aux  BuiOiagêê  ir  Sénéchéu^éci'du 
tejfarty  pour  y  être  lue  ,  publiée  ër  ne- 
g^ée  :  Enjoimaux  SuhffitmsdH  Procureur» 
fénéral  Ju  Boi  éPy  tedr  U  main ,  &  d'en 
certifier  la  Cour  éan»  te  mois  ,  fuivaus 
f Arrêt  de  ce  jour.  A  PaHs  ,  en  Parlement^ 
tes  Grandf  Chambre  &  Toumelle  affembUes^ 
U  premier  Septembre  ml  feft  dos  f «alft- 
vingt.  Signé  y  TSABEAU. 


^m 


Lettres  -  PtWfttel  dn  Roi ,  qui  ordonnent 
Veni^^eaiem  à  la  Clumbre  des  Conptci» 
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de  PEdk  du  mois  de  Juillet  1772,,  portant 
prorogation  de  raliénation  faite  au  profit 
du  Clereé ,  de  la  fomme  annuelle  de  cinq 
cens  mille  livres ,  fur  le  produit  du  bail 
des  Fermes.  Données  à  V  erikilies ,  le  10 
Août  1780.  Regiiirées  en  la  Chambre 
des  Comptes ,  le  16  Septembre  1780. 
Louis ,  &C  A  nos  amés  &  fëàuz  Confcilleri 
les  Gens  tenant  notreChambre  des  Comptes 
à  Paris  y  Salut.  Le  feû  Roi  notre  prédécef- 
-feur  a»  par  fon  Edit  du  mois  de  Juillet 
1772,  continué  au  profit  du  Clergé  juf- 
ques  &  compris  le  premier  Juillet  179^» 
la  fomme  de  cinq  cens  mille  livres,  qui 
lui  avoit  été  accordée  fur  les  Fermfs  géné- 
rales, par  Çdit  du  mois  de  Juillet  1748^ 
duquel  Edit  la  teoew  enfuit  : 

Louis ,  &c.  A  tous  préfens  &  à  vetdr  ; 
Salut*  Nous  avons,  par  notre  Edit  du  mois 
de  Mars  1770,  prorogé  jufques  &  compris 
Tannée  1791,  le  fecours  aiuuel  de  cinq 
cens  mille  livres  que  -nous  avions,  par 
notre  Edit  du  mois  de  Juillet  1748,  alié- 
nées à  titre  d'engagement  >  au  profit  du 
Clergé  de  notre  royaume,  fur  le  produit 
&  revenu  de  nos  Fermes  générales -unies  ; 
&  nous  avons  ordonné  ^ue  ceue  ibmm^ 
feroit  payée  par  l'Adjudicataire  de  nof«> 
dites  Fermes ,  par  préférence  à  toutes 
autres  dettes  &  engagemens.  Nous  nous 
foonmes  déterminés  4  accorder  ce  fecours 
à  notredit  Clergé ,  afin  d'^pcélérer  fa  libé- 
Tation  des  engagemens  qu'il  avoit  été 
oblieé  de  contraéler  pour  ao«s  fournir 
les  différens  Dons  gratuits ,  dans  lefcuiels 
nous  avons  trouvé  de  promptes  &  ahon* 
.dantes  reflburces  >  même  dans  les  cirçont 
unces  les  plus  difiiciles.  Le  zèle  de  ce 
premier  Ordre  de  notre  Etat  ne  s'efl  point 
ralenti ,  &  les  fecours  que  nous  ont  pro^ 
•curés  pendant  la  dernière  guerre  les  Uons 
gratuits  des  années  1758,  1760  &  176^  y 
Ktm  accru  fes  dettes,  qui  ont  encoi:e  aug- 
menté par  ceux  de  Douze  &  de  Seize 
millions  qu'il  nous  a  fournis  en  17^5  ^ 
J770 ,  &  par  celui  de  Dix  millions  qu'il 
vient  de  nous  fournir  en  la  préfente  ann^ 
Z77X  \  en  (orfe  que  fa  libération  fe  feroit 
trouvée  remife  à  un  tems  trop  éloigtté, 
il,  pour  lui  donner  une  nouvelle  marque 
de  notre  protoAion  qu'il  a  méritée  par  les 
e^orts  réitérés  qu'il  a  faits  pour  le  bien 
de  nôtre  fer  vâce ,  &  lui  procurer  les  moyens 
de  pous  donner  par  U  fui^  àfi  nçuyelle^ 


preuves  de  fon  zèlei  nous  n'avions  promif 
à  notre  Clergé  la  coiuinuation  de  ladite 
fomme  de  Cinq  cens  mille  livres  par 
année,  jufques  &  compris  les  ftx  premiers 
mois  1796.  A  ces  cautès»  &  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  de  notre  cenàine  fcience, 
pleine  puifTance  &  autorité  royale ,  Nous 
avons ,  par  le  préfent  Edit ,  aliéné  de 
nouveau ,  &  aliénons  i  titre  d'engagement 
au  profit  dudit  Cler^,  jufques  &  compris 
les  fix  premiers  mois  de  Tannée  1796,  le 
produit  &  revenu  de  nos  Fermes  générales- 
unies  ,  jufou'à  concurrence  def dites  Cinq 
cens  mille  livres  par  chacune  année  \  de 
laquelle  fomme ,  voulons  &  entoidons  que 
ledit  Clergé  /continue  d'être  payé  jufques 
&  compris  les  fix  premiers  mois  de  l'année 
1796.,  comme  par  Iç  paffé^  par  l'Adjudi- 
cataire de  nofdites  Fermes^  de  fix  mois  ea 
fix  mois ,  à  raifon  de  Deux  cens  cinquante 
mille  livres  par  chacun  terme  >  les  15  Jan- 
vier &  15  Juillet  de  chacune  année,  par 
préférence  à  toutes  autres  dettes  &  enga« 

![emens.  Voulons  &  nous  plait  que  iacyte 
omme  de  Cinq  cens  mille  livres  par  chacun 
an,  foit  payée  fur  les  quittances  du  Rece- 
veur-gteéral  du  Clergé,  vifées  par  les 
Agens-^éraux  ;  lequel  Receveur -général 
en  comptera  au  Clergé,  ainfi  que  des  autres 
deniers  de  Ca  recette.  Ordonnons  qu'au 
moyen  du  paiemjnit  qui  fera  fait  annuelle- 
ment de  ladite  fom^ie  de  Cinq  cens  millq 
livres,  par  l'Adjudicataire  de  nofdites 
Fermer  -  unies  ,  fur  les  quittances  du 
Receveur -générai  du  Clergé,  la  dépenfe 
en  fôii  paflle  &  allouée  dans  les  comptes 
dudit  Adjudicataire ,  fans  difficulté  >  & 
iàns  qu'il  (bit  befoin  d'autres  piéœs  jufii- 
ficatives  que  defdites  quittances ,  en  vertu 
du  préfent  Edit.  Voulons  pareillenient  que 
les  paiemens  par  lui  faits  pour  les  termes 
précédemment  échus  ,  foient  paffés  & 
alloués  dans  fes  comptes  fur  les  ouittances 
dudit  Receveur -général  du  Clergé,  & 
fans  qu'il  foit  befotn  de  rapporter  d  autres 
pièces  fur  lefdits  paiemens  ;  validant,  en 
tant  que  de  befoin,  tous  les  paiemens  qui 
ont  pu  être  faits  jufqu'li  ce  jour  :  Et  pour 
donner  au  Clergé  une  plus  grande  fureté 
de  paiement  de  la  fomme' ci -deiSus  or- 
donnée dans  les  termes  ci-deflus  marqués  ^ 
voulons  que  l'Adjudicataire  de  nos  Fermes 
puifle  être  contraint  au  paiement  defdites 
(Cinq  cens  nulle  livrer  ;  à  rçffec  de  ^iioi 
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ledit  Adjudicataire  &  fes  cautions  feront 
tenus  derairelearfoumîffionentreles  mains 
•des  Agens- généraux  du  Clergé.  Voulons 
&  entendons  en  outre ,  qu^  l'avenir  & 
jufques  &  compris  les  fiz  premiers  mois 
1796  y  Le  bail  général  de  nos  Fermes  -unies 
foit  Élit  y  à  la  charge,  par  l'Adjudicataire, 
de  payer  Gnq  cens  mille  livres  dans,  les 
termes  ci  -  demis  marqués  \  &  qu'il  foit 
expédié  &  remis,  fans  Irais,  un  double 
du  bail>  avec  la  foumiffion -de  l'Ad judi** 
cataire  &  fes  cautions ,  entre  les  mains 
•defdits  Agens^généraux  du  Clei^é  »  pour 
tenir  la  main  i  P-exécution  du  prêtent  Édit , 
&  pouvoir,  par  ledit  Receveur- général  du 
Clergé,  en  verm  de  ladite  fonmk&on  & 
des  préfentes ,  contraindre  ledit  Adjudi- 
^taire  &  fes  cautions  au  paiement  deidites 
Cinq  cens  -mille  livres  par  chacun  an, 
faute  par  eux  d'y  (àtidaire  aux  termes 
portés  par  le  praetK  £dit  -,  à  l'effet  de 

S  loi  il  continuera  d'être  fait  emploi  de 
dite  fournie  de  Cinq  cens  mille  livres 
dans  la  dépenfe  des  états  de  nos  Fermes- 
unies  ,  fans  que  lefdites  Cinq  cens  mille 
liyre^uiffentétre  retranchées  ni  réduites, . 
ni  les  termes  des  paiemens  reculés  oti 
éloîenés  pour  quelque  caufe  que  ce  foit. 
^i  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux  Confcillers  les  Gens  tenant  notre 
Chaiiibre -des  Comptes  i  Paris,  que  notre 

Sréfent  Edit  ils  aient  à  làire  lire ,  publier 
i  regiflrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder, 
obferver  &  exécuter  félon  (à  forme  & 
teneur  :  Car  tel  efl  notre  plaifir  \  &  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  &  fiable  à  toujours, 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  fcel.  Donné 
à  Comptègne  au  mois  de  Juillet,  Tan  de 
krace  mil  fept  cent  foixante  -  douze ,  & 
de  notre  régne  le  cinquante  -  fepdème. 
Signd  LOUIS.  Et  plus  bas ,  Par  le  RoL 

ï/pl/PHBLYPJBAUX.  FijfiDEMAUPfiOC. 

Vu  au  Confeil ,  Ter&ay.  Et  fcellé  du 
grand  fceau  de  cire  verte  >  en  lacs  de  foie 
rouge  &  verte. 

Mais  comme  cet  Edit  ne  vous  a  point 
été  adrefTé  dans  le  tems ,  &  que  vous  pour- 
riez faire  difficulté  de  procéder  à  fon  enré- 
giftrement,  l'année  de  la  date  étant  expirée. 
A  ces  caufes,  ^autres«à  ce  nous  mouvant  \ 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notns 
certaine  fcience ,  pleine  puifiance  &  autorité 
royale ,  Nous  avons  ordonné ,  &  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre  main^  ordonnons 
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que  TEdit  d^deflus  tranfcrit  j  foit  par  vous 
regifiré  3  pour  être  exécuté  félon  la  forme 
&  teneur.  Si  vous  mandons  c^ue  ces  pré- 
fentes vous  ayez  i  faire  regifirer ,  &  It 
contenu  enkelles  garder ,  obierver  &  ex6* 
cuter  félon  fa  forme  &  teneur  *,  Car  tel  eft 
notre  plaifir.  Donnéà  Verfailles,ledizièmti 
jour  d'Août ,  l'an  de  grâce  mil  fept  ceolt 
quatre-^vingt  «  &  de  notre  règne  le  feptième. 
Si^  LOUIS.  Et  pUs  bas ,  Par  le  Roi. 
Signé  Amelot.  Vu  au  Confeil,  Phbly- 
Peaux.  Et  fcellées  du  grand  fceau  de  dre 
jaune. 

'  Rtgîftres  kdà  Edit,  tnjewhk  kfdiut 
lettres-Patentes  dans  lefquelUs  ledit  Edit 
étinfiréy  en  la  Chambre  des  Comptes  f  oïd 
éf  ce  rtqu&attt  le  Procureur  ^Général  du 
Roi  y  pour  être  txécutés  félon  leur  formt 
-&  teneur  ;  à  la  charge  que  pour  jufiifier  de 
remploi  qui  fera  fait  de  ladite  fomme  de 
Cinq  cens  mille  Hvres  dans  le  compte  des 
Fermes 'geMrakS' unies ,  il  fera  remis  par  • 
chacun  an^à  P  Adjudicataire  defdites  Fermes' 
générales,  pour  être  rapporté Jur fes  comptes  ^ 
mitre  la  quittance  du  Receveur  -  général  dh 
Clergé  9  le  certHicat  des  Agent  ^généraux 
dudit  Clergé ,  ae  la  fomme  qui  aura  été 
rembourfée  par  le  Clergé  pendant  ladite 
année ,  laquelle  ne  pourra  être  moindre  que 
celle  mentionnée  es  états  de  progrejfion  dt 
rembouffemens  à  faiie  par  le  Clergé  dont 
Us  années  1791  &fuiyantesjufauen  1796', 
dont  autant  a  été  retenu  au  ùri^e  de  là 
Chambre ,  pour  y  avoir  recours  en  tems  & 
lieu.  Les  Semeflres  ajfemblés,  lefeii^efep^ 
tembre  1780.   Signé  ffxirjir. 

Déclaration  du  Roi  ,  du  ;  Septembre 
1780,  concernant  la  collation  des  Béné- 
fices dépendans  des  Abbayes  $  pendant  fat 
vacance  du  Siège  Abbatial* 

Ajlt.  I.  Les  Bénéfices  dépendans  déi 
Abbayes  ou  Prieurés  Conventuels  fécula* 
rifés,  ou  qui  le  feront  à  l'avenir ,  &  dont 
la  collation  efl  ou  fera  exercée  par  l'Abbé 
ou  Prieur  feul  ,  feront  conférés  par  les 
Archevêques  ou  Evoques  dans  les  Dio* 
cèfes  defquels  iefdits  Bénéfices  feront  finies, 
lorfqu'Ufi  fe  trouveront  vacans ,  ou  lorf«- 
qu'ils  viendront  à  raquer  pendant  la  va- 
cance des  AtÂaves  ou  Prieurés  féculisuifés 
dont  ils  dépendent ,  (ans  difiinâion  entre 
les  exempts  &  «eux  qui  ne  le  font  pas. 

IL  Dans  les  Abbayes  ou  Prieurés  fécu^ 
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lariléi ,  où  i'ur«£edl  que  les  Bénéfices  qui 
en  dépendenr,  ioienf  conférés  alternauve- 
ineni  pr  TAbbé  ou  par  le  Prieur  fécu* 
iier,  OL  par  le  Chapitre  ou  «itre  écablifle- 
jneot  auquel  a  été  unie  la  menie  can^ 
Tencuelle  du  M^naflère  fécularift  s  ceux 
defdifs  bénéfices  qui  rooiberoiefic  dans  le 
four  4e  l'Abbé  ou  du  Prieur  3  ii  TAbbaye 
ou  le  Prieuré  féculaiifé  s'étoient  poinc 
encore  vacans ,  feront  confièrés  par  l'Ar- 
chet éque  ou  Evèque  Diocéfaki  »  feloo  ce 
oui  efl  porté  par  rariîclc  précédent  \  &  à 
1  égard  de  ceux  qui  tomberont  dans  le 
•lour  du  Chapitre  ou  autre  étahUSesient, 
ils  cooiinueront  d'y  pourvoir  ainfi  que  pen- 
dant ia  vie  de  TAbbé  ou  du  Prieur. 

III.  Dans  les  Abbayes  ou  Prieurés  fé^ 
cularifés  où  le  droit  de  ooUacion  efl  exercé 
«n  cpoiraun ,  &  con)oinienient  |)ar  les 
Abbés  ou  Pritrurs  &  par  le  Chapitre  ou 
aunro  établiflcment ,  ledit  Chapitre  ou 
4utre  étabyffement  jouira  feul  dinkoit  peiv- 
4ant  la  vacance  de  PAbbaye  ou  du  Prieuré. 

1  y.  Pendant  la  vacance  des  Archevê- 
chés &  Evèchés  les  bénéfices  dont  la  col- 
lation doit  appartenir  aux  Archevêques  ou 
Evêaues  fuivanc  ce  qui  eA  noité  psir  les 
articles  premier  &  (econd  des  préientes , 
tomberont  en  régale,  &  il  y  fera  par  Nous 
^unrn  en  la  manière  accoutumée. 

V*  N'entendons  comprendre  dans  les 
âifpoAtions  des  deux  premîen  articles  de 
notre  préfente  Déclaration ,  les  Vicaireries 
Semi'Prébendcs  &  autres  Bénéfices  &  Of- 
fices du  fias-cheeur  dont  tes  Abbés  on 
Prieurs  ont  la  collation  ou  autre  difpo* 
fiiion,  Bot««  intention  étant  que  la  -diCpo- 
ittion  €n  appartienne  aux  Chapitres  ou 
autftts  établmisncos  pendant  hi  vacance 
ide&lites  Abha^  on  Prieurés* 

V I.  M'entendons  déroger  par  ces  fd^ 
fentes,  aux  fiuHes  ée  iëoilsuiÇttion,  rt^ 
irêtues  deLeares-Fatemesenr 


lefquelles  b  collation  ou  autre  di%ofinon 
des  Bénéfices  dépendans  des  Abbayes  ou 
Prieurés  fécuiaf ifife  ,  atu-oit  été  aisîbuée 
•on  Chapitwoii  amreéfabliflement ,  loiiiiue 
lefdits  oénéfioes  fervouveroient  vacans  on 
-qu'ils  viendroient  à  vaquer  pendant  la 
-vacance  deftlkes  Abbayes  ou  Prieuréi; 
voulons  qu'audit  cas  les  fufdires  BuUei 
fcHcat  exécutées  felon  leur  formel  veneur. 
VIL  Voulons  que  4e  contenu  en  notre 
préfente  Déclaration  foît  eaécqté,  nonobf- 


tant  tous  aâes,  traiAéHons ,  concordats  j 
arrêts  ^  fugemens  ,  ufage^  &  pofieffions 
contraires  ;  fauf  néanmoins  qu'il  ptiifle  être 
apporté  aucun  trouble  ni  empéfchement  à 
ceux  ^iaoroieat  été  maittsims  par  Ar- 
rêts., ou  par  des  îugemcns  »  lefquals  au- 
roieat  acquis  i'autontéde  la  choie  jugée; 
ni  pareillement  que  ceux  qui  (  ayant  àé 
pourvus  par  les  Chapitres  defdites  Abbayes 
ou  Prieurés  fécuianfôs,  ou  autres  énibU(^ 
femens  en  fiHFour  defqueb  anroiem  été 
faites  les  unions  des  mrâfes  comwncaelles 
defdits  Monaflëres  lécubrifib  }  fe  trou- 
veroient  paifibles  poiTefibirs  lors  de  la 
^niblication  des  praentes  y  pniflent  être 
inquiétés  par  ceux  qui  feroient  pourvus 
par  les  Archevêques  00  Evêqoes ,  poflé- 
rieuremeac  à  ladite  publication.  Voulons 
auffi  que  les  contefiations  qui  font  déjà 
nées  entre  les  pourvus  par  ks  Chapitres 
ou  aun-esfufdits  établifiennens  »  &  les  pour- 
vus par  les  Archevêquesou  Evêqœs ,  loiem 
décidés  fuivant  la  Jurifprudence  qm  étoit 
obfervée  à  cet  égard  dans  nos  Cours  ,  avant 

notre  préfente  déclaration. 

% 

4 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  10 
Mars  1781 ,  qui  confirme  une  Senrence 
ponant  condamnation  d'amende  contre 
un  Curé ,  pour  avoir  6it  une  inhuma- 
tion dans  l*Eglife  de  fa  paroifle,  contre 
les  dirpofitions  de  la  Déclaration  du  lO 
Mars  1776  ,  &  ordonne  ^exécution  de 
cette  Déclaration. 

Lettres^tentes  du  Roi ,  qui  homolo- 

fient  urte  Délibération  dti  Clergé  de 
rance  >  du  6  Oâobre  1780,  pour  em* 
prunter  au  denier  vingt-cinq  >  ta  fomme 
néceffairè  ponr  remboirrfer  le  dernier  em- 

Î>runt  de  trente  millions.  Données  4  Ver- 
ailles  le  vitigt  Janvier  mil  fept  cent 
8uarre-vingr-un.  Regiftrées  en  Parlement 
s  treize  Mars  mil  fept  èent  quatre-vingt- 
im. 

Lettres -patentes  Ai  Roi ,  concernant 
Iliêtel-Dieu  de  Paris.  Données  à  Ver- 
failles  le  vitigt-deux  Avril  mil  fept  cent 
quatre-vingt-^un.  Regiflréoi  en  Parlement 
le  onze  Mai  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
un.  Louis  ,  &c.  A  tous  ceux  qui  ces 
préfentes  Lettres  verront:  Salut.  Inftruifs 
de  l'étaf  de  i'Hêtd-Dieu ,  &  frappés  do 
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la  nécefficé  oix  l'on  a  été  jufqn  à  préfent 
dy  réunir  fouvent ,  dans  un  mtoe  lit , 
des  peilonoes  attaquées  d'infirmités  diffé- 
rentes ,  &  des  malades  avec  des  mourans, 
Nous  avons  partagé  le  fenriment  de  com- 
pafllon  ,  dont  ce  trifte  fpeâacle  pénètre 
depuis  loog-tems  tous  ceux  qui  en  font 
les  témoins.  Après  avoir  pris  connoiflance 
de  différens  projets  ,  &  nous  écre  fait' 
rendre  compte  des  obflacles  qui  traver- 
foient  leur  exécution ,  Nous  avons  reconnu 
combien  it  étoii  difficile  de  remolir  en* 
tièrement  nos  vues  \  mais  ne  voulant  pas 
que  le  V  vain  defir  de  la  perfeâion  arrête 
texécution  d'un  tris  «grand  bien ,  fur- 
tout  quand  ce  bien  intérefle  auffi  eflen- 
tiellement  la  panie  de  nos  Sujets  la  plus 
infonunée  ,  Nous  nous  fommes  déter- 
minés à  adopter  un  plan  qui  a  réuni  les 
opinions  y  &  qui,  en  fatisfaifant  aux  prin- 
cipales vues  dhunianité,  n'oblige  ni  à  dt 
grands  édifices  ^  ni  à  des  dépenfes  con- 
ndérables  »  ni  à  une  longue  attente ,  ni 
au  facrifice  enfin  de  toutes  les  convenances 
attachées  i  la  fltuation  de  rH6rel-Dieu  *, 
Nous  nous  fommos  donc  bornés  à  faire 
dirpofer  cet  Hôpital ,  de  maiiière  qu'il 
pût  contenir  au  moins  trois  mille  niala- 
des  s  feuls  dans  un  lit ,  &  placés  dan^  des 
(ailes  réparées  y  fuivant  les  principaux  gen- 
res de  maladies ,  8l  en  omervant  encore 
^ue  les  hoBunes  &  les  femmes  Coiess  mis 
^aas  des  corps  de  logi^  di(tinâs^&  qu'il 
y  ait  des  promenades  &  des  (Mies,  aarti- 
culières  pour  l^-convalefcens  :  &  j^ous 
avons  vu ,  avec  fatisfadlon  ^  à  la  fuites 
d'un. travail  que  Nous  avions  ordonné, 
que  toutes  ces  difpoficions  pouvoient  âire 
parfaitement  remplies  *,  mais  notre  inten- 
tion efl,  qu'on  ne  procède  qu«  gra^lueilc'» 
luent  i  leui  exécution ,  afin  de  ne  poini^ 
gêner  ni  arrêter  le  fcrvice. 

Nous  avons  vu  que  le  nombre  commun 
des  malades  ,  qui  étoient  réhnk  annuel- 
lement à  Ilfûtel-Dieu  &  i  THônital  S. 
I^ouis  y  n'étoit.  que  de  deux  mille  cinq 
cents*,  Nous  ne  nous  diffioiulons  pas  ce*^ 
p^ndao^  que  ce  nombre  pourra  augmen- 
ter i  menire  qu'on  ne  fora  nas  repoufl!^ 
de  ces  lieux  de  fecours  par  le  feorîmeni 
des  maux  qu'on  y  craignoit  :  mai^  <i'uiv 
autre  côté.  Nous  avons  diminué  la  (juan- 
tité  des  malhenreux  qui  font  dans  le  cafti 
d'7  chercher  un  afjrle  >  en  çrépjvaot  det* 


infirmeries  dans  tous  les  Hôpitaux  defti- 
nés  aux  valides*,  &  en  formant  quelques^ 
Hofpices  aifignés  particulièrement  à  des 
paroifles  ;  d'ailleurs  le  plus  grand  ordre 
qui  réCuItera  des  nouveaux  plans  >  rendra 
les  maladies  moins  longues  y  &  permettra 
par  conféquent  de  foulager  un  plus  grand 
nombre  de  pauvres  avec  la  même  quantité 
de  lits  :  enfin  les  nouveaux  Réglemetis 
dont  on  s'occupe ,  &  qui  feront  confor- 
mes aux  principes  que  Nous  avotu  indi- 
qués ,  ariiteront  l'abus  &  l'iifurpation  que 
le  vice  ou  la  parefle  ont  foiive^h  fait  des 
fecours  deftinés  aux  véritables  malades; 
cependant ,  pour  fubvenir  à  la  poifibilit^ 
dune'  trop  grande  foule  excitée  par   le 
meilleur  traitement.  Nous  faifons  ménar 
ger  y  dans  le  plan  que  Nous  adoptons» 
un  efpace  qui  pourra  contenir  mille  ma- 
lades de  plus ,  mais  placés  comme  ils  le 
font  adueUement  *,  &  TH^pital  S«  Louit 
fera  toajoun  réfervé^  poiu:  les  maladies 
fofceptibies  de  contagion  y  ou  pour  fervir 
de  fupplémeDt  dams  (}es  circonilances  et^ 
traordinaires* 

Après  aroir  domié  noire  première  at* 
tentioo  i  la  nature  &  à  i'étesdue  des  fe- 
cours ({u'op  pouvoir  affucer  aux  malades  » 
il  étoit  de  notre  ùzdïc  d'examiner  af» 
tenâvement  qu  elle  teroît  la  dépenle  des 
Qouveaiut  arrangement  que  Nous  avions 
deffein  d'ordonner,  &  fuds  étoiem  let 
moyens  que  Nous-  pouvions  y  defliner» 
faiu  Nous  priver  d'aucune  des.  reflburoe» 

Sue  Nous  devions  aux  befoins  préfens, 
i  aux  intérêts  de  notre  Etat.  Nous  avons 
d'abord  vu  qu'en  fuppofant  la  dépenfe  dm 
charte  journée  de  malade  tut  le  med  de 
vingt  fous,  ce  qu'il  eil  fi  facile  détal^ir» 
l'Hûtet-Dieu  avoit  des.  Devenus  fufmaiM 
pour  fubvenir  J^-;peu-prèiàtrois  nulle 
fix  cents  journées  de  malades,  &  qm  ce^ 
revemis  pouvoient  être,  augmentés  par*  la 
vente  des  immeubles  de  cocte  maifov  j  & 
le  placement  airatuagfiu.  que  oous  lui 
avons  «uvert;   Nous  fomoies  d!aiUe«rt 
perfuadés  quelles  AdoMÛflateurs  de  l'tM* 
tel-Dieu,  ooui nous  coaooi&bns  les  feu* 
Ûmens  charicablei ,  redoubleront  de  foint 
&  d'vtentioapour  féconder  nos.  vues^  A) 
pour  faire  fenvsr  les  ibads  dont  ik  dif- 
pofent  ao.  foulagpoaent  i'vm  plitf  grau^ 
Qombied'inforttiDBés^  &^  afii>  de  mé&a^ 
giçr  à.  ces.  A4mîwiftr«inin  ■  le  (ribuii  iio^ 
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nion  qui  doit  être  une  de  leurs  princi-      donnons,  voulons  &  Nous  glalt  ce  qui 


f)aies  récompenfes ,  notre  intention  eft  que 
es  comptes  de  la  recette  &  de  la  dépenfb 
ft)ient  imprimés  annuellement*,  Nous  ne 
doutons  point  qu'une  pareille  connoiflân- 
ce 3  donnée  à  tous  les  citoyens,  n'excite 
les  dons  de  la  charité*,  &  la  voit  publi- 
que devenant  alors  auprès  de  Nous  un 
garant  de  la  bonne  &  iage  gefliàn  de  cet 
Hôpital,  Nous  ferons  d'autanr  plus  en- 
couragés à  donqer  les  (ecours  qui  parot* 
troient  nécefTaires.. 

Portant  enfuite  notre  attention*  fur  \k 
dépenfe   extraordinaire    &   momentanée 
çu'exigeroient  l'exécution  des  difpofitions 
intérieures  ,  &  l'achat  de  tous  les  nou* 
veaux  lits ,  Nous  avons  vu  avec  fatisfàc- 
lion  que  cette  dépenfe  n'excéderoir  pas 
foL  cents  mille  livres,  &  que  Nous  poutr 
rions  y  pourvoir ,  ainifi  que  nous  l'avons 
Ait  aux  frais  des  nouvelles  prifons ,  fans 
rien  détourner  de  notre  Tréfor  royal  ; 
mais  en  deAinam,^tam  i  cet  objet  qu'i 
iâ  dépenfe  des  nouvelles  prifons ,  iin 
fonds  qui  nous  eft  paniculier ,  &  de  plus 
lès  droifs  que  notre  coufin  1* Archevêque 
de  Paris  aroit  acquis  fur  la  ville  de  Paris, 
mais  qu'il  Nous  a  cédés  en  partie  pour 
6tre  employés  à  un  étahlifiement  dHitilité 
publique ,  &  enfin  le  montant  des  offres 
que  les  Fenniers-genéfaux  ,  .les  AdmmiP 
trateun  des  Domaines  &  les  RégifTeurs- 
généraux  Nous  ont  faites  d'eux  -  mêmes  ^ 
après  la  fienature  de  leurs  derniers  trai- 
tés, avec  I  intention  pareillement  que  ces 
offres  fnfienr  employées  à. quelque  objet 
charitable. 

De  cette  tnaiûère  nos  difpofitiôns  bien- 
fiifantes  feront  remplies  avec  £igefle,,& 
nous  pouiTons  Jouir,  ans  trouble,  de  la- 
douce  fatisfaâion  que  nous  occafionne 
lefpérance  de  remédier  bientôt  à  des 
maux  dont  Nous  étions  fi  juflepaent  afFéc-- 
tés^  &  ,  en  réformant  ainfi  dés  abus  que 
le  tems  avoit -entraînés.  Nous  reftituerons 
à  l'Hôtel -Dieu*  tout  le  refoeél  çie  l'ex- 
cellence &  la  pureté  de  fa  fondanen  doi- 
vent lui  coniferver  d'âge  en  âge*.  A  ces 
caufes  &  autres  à  ce  Nous  mouvant,  de 
lavf s  de  notre  Confeil ,  &  de  notre  cer- 
taiae  fcience  ,  pleine  puifTanceâL  auto-» 
rite  royale.  Nous. avons  dît,  déclaré  &• 
•rdonné,  &  par  ces  préfentes,  fignées  de 
■otre  main ,  difons ,  dàdan^qs  &  or ^ 


fuit: 

Art.  r.  n  fera  îhceflamment  procédé 
aux  diftributions  du  local  aâuel  de  l'Hô*- 
tel-Dieu  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ^ 
&  aux  nouvelles  conftruéliôns  que  Nous 
avons  jugées  néceffaires  ,  conformément 
aux  plans  que  Nous  avons  approuvés,  & 
qui  demeureront  annexés  fous  le  contre- 
fcel  de  nos  préfentes  Eettresy  ordonnons 
néanmoins  que  ces  améliorations  ne  feront 
ftites  que  par  degrés  ,;afin  de  ne  poinr 
interrompre  ,,  ni  tnême  gêner  le  fervice. 
Ordonnons  en  outre  que  les  nouvelles 
conflruéHons  ftolement  feront  adjugées 
publiquement  au  rabais ,  &  d'après  des 
sûSches   &  publications  ,  ainfi  qu'il  eil 
d'ufage.  en  pareil  cas. 

II.  Au  mo>en  defdites  diftributions  & 
nouvelles  conflruélions ,  les  malades  dudir 
Hôpital  ,   jufquà  concurrence  de  trois 
mille  au  moins  j  feront  couchés  feuls  ;. 
f«kvoir,  deux  mille  cinq  ceius  chacun  dans 
tm  lit,  &  les  autres^,  deuri  deux,  dans 
un  grand  lit,  féparé  dans  fa  longueur  par 
une  dbifon ,  dé.  manière  que  les  deux 
malades  auront  chacun  leur  coucher  par- 
ticulier, fans  pouvoir  fe  voir  ,  ni  fe  toa« 
cfaer^  &,.  quoique,  là  quantité  dd.  trois 
mille  perfonnes ,  couchées  feules  ,  excé-* 
deroit  le  nombre  ordinaire  dés  malades 
dé  l'Hôtel-Dieu  &  de  môpital  S.  Lonis^ 
Nous  av(M)s  ordonné  cependant  la  dif- 
pofition  de  plufieurs  emplacemens  pour 
y  recevoir ,  en  cas  de  foiîle ,  mille  malades* 
de  plus.. 

m.  A'  mefure  ^e  lès  faites  feront  ëP 
pofêes,.pu  conflruites  fuivant  les  nouveaor 
plans ,  il  y  fera  établi  des  lits  feuls ,  ou 
de  grands  lits  àcloifoir,  pour  deux^vnft 
quM  eft  dit  en  l'article  précédent ,  dont 
les  couchers  feront  garnis  dé  matelas  de 
Iainei&  dé  crin,  au  lieu  de  lits  de  plu*- 
mes.,  &  les  malades  y  feront  auffi -  tôt 
placés. 

ly.  La  dépenfe  de  ces  améliorations 
dont  nous  voulons  faire  jouir  les  pau- 
vres, fans  qu'il  en  coûte  rien  à  PHôteti 
Dieu,  fera  entièrementvà  notre  charge^ 
en  conféquence  Nous  y  defUnons  >*  dès- 
à-préfenti  lés  objets  paniculiërs  que  Nous. 
avons  déftgnéli^  &,  en  cas  d'infufEfanccj 
Nous  y  pourvoirons  des  fonds  de  notre. 
Ttéfor  royale 

An.  y^ 


DES   EDITS  , 

V^  Auffi-tôt  que  les  diflriburions  & 
•ooBflrwéKons  énoncées  aux  plans  le  per- 
mettront, voulons  que  les  délibérations 
nites  au  Bureau  de  l'HôteUDieu  &  au 
fl-and  Bureau  ,  les  lo  ,  17  &  21  Mars 
dernier,  d'après  la  communication  deTdks 

Îlans  &  des  dîfpofitions  y  relatives ,  aient 
wr  pleine  &  entière  exécution. 
VI.  Voulons  qu'il  foit  inceflamaient 
procédé  ,  par  les  Adminifbateurs  de 
rHôtel-Dieu  ^  aux  Réglemens  de  fervîcc 
&  de  difciptine  i  faire  en  conformité  des 
changemens  &  améliorations  par  Nous 
ordonnés  ^  &  des  principes  que  Nous 
avons  indiqués  >  lefquds  R^iemens  feront 
homologués  en  la  tonne  ordinaire. 
yil.  Les  états  dç  iiniation  de  rHAtèl'* 
4ea  feront  imprimés  ,  tous  les  ans ,  à 
notre  Imprimerie  royale ,  &  à  nos  frais. 
Ces  états  contiendront  >  i.*  le  nombre  des 
journées  des  malades  reçus  &  traités  pen- 
dant Tannée ,  ainH  ^ue  la  quantité  des 
perfoimes  attachées  &  employées  au  fer- 
vice  dudit  Hôpital;  t.*  les  recettes  & 
dépenfes  de  toute  nature ,  avec  des  ob- 
fervations  fur  tous  les  objets  qui  en  feront 
fufceptibles.  Si  donnons  en  mandement  i 
nos  amés  &  féaux  Con(èillers  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Paris, 
que  ces  préfentes  ils  aient  à  fiire  lire , 
publier  &  regiftrer  ,  &  le  contenu  en 
iccUcs  (aire  exécuter  félon  leur  forme  & 
teneur ,  nonobO^nt  toutes  chofes  à  ce  con- 
traires ,  auxquelles  Nous  avons  dérogé  & 
dérogeons  par  ces  préfentes  •,  aux  copies 
^fquelles ,  collationnées  par  un  de  nos 
amés  &  féaux  Confeillers-fecrétaires,  vou- 
lons que  foi  foit  ajoutée  comme  i  Tori- 
ginal  :  Car  tel  eft  iiotre  plaifir*,  en  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  itîetrre  notre  fcel 
à  ccfdîtes  préfentes.  Donné  à  Verfailles , 
le  vingt-deuxième  jour  d'Avril ,  l'an  de 
jgrace  mil  fept  cent  quatre-vingt-un  ,  & 
<ie  notre  règne  le  Septième,  «f/gn/ Louis. 
Et  plus  bas.  Par  le  Roi.  Amblot.  Vu 
au  Confeil,  Phblypbaux.  Et  fcellées  du 
grand  fceau  de  cire  jaune.  , 

Regifirtes ,  oui,  &  ce  requérant  le  Fnh 
cureur-général du  Roi, pour  être  exécutées 
Jèlon  leur  forme  &  teneur,  &  Us  doubles 
de  chacun  des  Flans  &  Délibérations  at^ 
taches  fous  le  contre- fcel  défaites  Lettres^ 
patentes,  depofés  au  Gnffe  de  la  Cour, 
Jiùvant  VArrU  de  et  jour.  A  faris ,  en 


DÉGLÂRAttONS  ,  &e. 


Parlement ,  les  Gran£chamhre  &  Toumelle 
tremblées ,  le  on\e  Mai  mil  fept  cent 
quatre-vingt-un^  Signé  Ysabsav. 


Brevet  de  èonfentement  à  la  fuppreflîon 
^e  la  conventualité  dans  l'abbaye  de  Saint- 
Martin  de  Canigou,  en  Rouffillon,  &  à 
l'union  de  tous  fes  biens  au  titre  de  la 
même  abbaye,  du  6  Juin  178 1. 

■  '  ■  ■ '  "■     ■        111— —# 

Bulla  fuppreffionis  Conventualiutis ,  feu 
Conventùs  Monachoram  Monaflerii  Ab- 
bâti»  nuncupati  Sanâi  Martini  de  Cani- 
gone,  vulg6  de  Saint- Martin  de  Canigou^ 
aDtiqoi  Ordinis  San^  BenedléU ,  nulUus, 
feu  Elnenfis  Diœcelis,  Sedique  Apoflolice 
immédiate  fubjeèli ,  illiufque  Menfke  con- 
ventualis  ;  firmo  tamen  rémanente  Timlo 
coUativo  diéH  Monafterii  :  cum  omnimodft 
f«cuiarifatione  illius  Abbatis  regularis,  & 

Î[uinque  Monachorum  inibi  expre&è  pro- 
eiiorum ,  cum  abfotntione  à  votis  per  eos 
emiffis,  illo  caftitatis  tancùm  excepto  ;. 
fàcultate  remanendi  &  vivendi  in  qu&cum- 
^ue  Diœcefi  ,  fub  Ordinariorum  obedien* 
tiâ,  ac  teftandi  &  difponendi  de  rébus  pro- 
priis  inde  légitimé  acquirendis,  acceptandt 
donatioDes  ;  &  indulto  remanendi  in 
pofleffioné  Beneficiorum  quse  obtinenr  ^ 
ac  rerinendi  penfiones  quas  percipiunt, 
abfqne  novis  commendis  leu  proviiionibus 
&  refpeélfvè  novis  re&rvationibns  :  ac  de 
novo  acquirendi  quaevis  ecclefiaftica  Béné- 
ficia ,  &  penfiones  ad  inftar  Prae/byterorum 
fftcularium  praeviis  apoftoticis  difpen&tio- 
nibus  :  nec  non  unione  perpetulÉ  omnium 
&  fineulorum  reddituum  &  Bonorum  diâs 
Menue  conventualis ,  illique  aliàs  unitorum 
Officiorum  claufiralium ,  favore  Menfas 
abbatialis  ipfius  Motiafterii ,  quod  in  pofie- 
rùm  uti  cura  conventnque  carens,  in  com- 
mendam  ad  nominationem  Resis  Chrifiia- 
niflimi ,  &  anteà  vigor«e  Indulti  obtinert 
debeat  \  fublatâ  tamen  futuro  Abbati  Com- 
mendatario  quâcumque  jurifdiâione ,  quam 
anteà  diélus  Abbas  regularis  ejufdtm  Mo- 
naflerii  fuper  fuo  territorio  exerccbat,* 
quseque  Epifcopo  EInenfi  devoluta  rema- 
nebit  :  injunâo  onere  diâo  futuro  Abbati 
G>mmendarario ,  folvendi  ^uinque  Mona- 
chis  fscularifatis  quamdam  m  Litteris  ex- 
preffam  atmuam  vitalitiam  penfionemt 
lifdem  verè  Monachis  \\\%.  funélis,  alio 
onere  folvendi  in  perpetuum  atiam  atmuam 
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ccrtaioes  claufes  &  conditioiis  ;  cette  iko^ 
gadoo  aux  difpofitioos  de  la  Déchiatioir 
du  15  Mars  1675,  à  l'égard  des  Requête» 
civiles^  a  eu  lieu  depuis  en  différenfes 
années  y  &  àfeieinple  de  notre  très^haooré 
Seigneur  &  Aïeul  ^  Nous  avons  cru  du 
bien  de  la  Juftice  d'inccrpofer  notre  au- 
torité pour  procurer  à  nos  Sujets  le  mômcr 
avantage  par  notre  Déclaration  du  14  Ao^ 
2775  i  Us  mètues  motift  Nous  détermi- 
nèrent à  donner  notre  Déclaration  do  12 
Mai  1776,  regiftrée  en  noire  Cour  de 
Parlement  le  11  du  même  mois ,  portant 
pareillementdérogationàcelle  du  15  Mars 
ii^73  »  Pouf  ^^^  appels  comme  d'ad>us  & 
demandes  en  régale  \  & ,  comme  nous 
fommet .  ioformé  que  telle  aifiduité  que 
notre  Cour  de  Parlement  ait  apportée 
chaque  jour  à  TexpéditioB  des^  a&ires» 
il  y  a  en  notrediie  Cour  un  nombre  confi- 
dérable  de  Caufes  d'appellations  comme 
d'abus  y  ou  de  Caufes  de  régale ,  reliée» 
indécifes ,  &  qui ,  attendu  l'amiience  de» 
Cs^ifes  de  tout  genre ,  ne  pourroienr  fiire 
expédiées  de  long  -  tems  y  s'il  ne  Nous 
plaifoit  de  dér«)ger  enccM'e ,  à  Tégard  de» 
Caufes  de  cette  nature ,  à  la  Déclaration: 
du  15  Mars  i^Tjy  de  la  même  manière: 
que  nos  Prédécetteurs  &  Noos  en  avons 
ufé  y  Nous  nous   fommes   déterminé  b 
renouveller  les  dilpofirions  de  notre  Décla- 
ration du  IX  Mai  1776  :  A  ces  caufes  &  * 
autres  à  ce  Nous  mouvant,  de  fayis  de 
notre  Confeil^Si  de  notre  certaine  fcience», 
pleine  puiffance  &  autorité  royale ,  Nous 
avons  dit,  déclaré. &  ordonné,  &  par  ces- 
Préfentes^,  (ignées  de  notre  main,  difons^ 
déclarons  ^  ordonnptis,. voulons  &  Nous 
pialt  ce  qui  fuit  : 

A&T.  L  Voulons  &  ordoimons  que  tontes* 
les  caufes  d'appellations  comme  d*abus^ 
&  toutes  celles  de  régale  >  roif<K  fur  le» 
RMes  doMiis  ceux  de  la  Saint-Jean  1780». 
jufques  «  compris  ceux  de  la  préfentc 
année,  ik  moins  qu'elles  n'aient  été  retirées  > 
ietàm  Rôles  dh  confentement  de  tontes^ 
les  Parties  ,.  &  qui  n  auroiant  pu  être 
jugées ,  foient  &  demeurenr  appointées  :: 
permettons  en  conféquence  aux  Pâmes- 
de  demander ,  &  à  notre  Cour  de  Parlement; 
d'ordonner  l'évocation  des  Caufes  y,  Inf- 
tances  &  Procès  peodans  aui^  Sitees  in- 
férieurs &  autres  JurifdiéUons  qui£  trou— 

veroient  connexes  «uxdiies  Cau&cs  aggi^iiir 
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penfionem  <p»  etiana  expriminu* ,  £ivore 
certi  flabiiimenti  ab  Epilcopo  Elnenit  fla- 
tuendi  :  nec  non  ab  Archiepifcopo  Narbo- 
neiifi   executore    £u:ultate    fubdelegandi 

Îuamcumque  perfonam  in  ecclefiaflic^ 
)ignitate  conftitutam  prp  bojufmodi  ex- 
fecutionis  eiFeéhi  ;  ac  tàm  eidem,Archîepif- 
copo ,  quàm  promotori  Curis  archiepiico- 
palis  Narbonenft^,  i|lîufque  Vicefj^renti 
aliàfacuitaie  définitive  prononciandi  fuper 

Ïuâcumque  oppofiiioi;|ein  aélu  executionis 
ujufmodi  quomodolibet  oriturâ. 

Déclaration  du  Roi ,  concernant  les 
Appels  conmie  d'abus,  &  les  demandes 
en  Régale.  Donnée  à  VerfaiUes,  le  ^8  Août 
1781.  Regiftrée  en  Parlement,  le  5  Sep- 
tembre mil  fept  cent  quatre-vingt-un. 
Louis ,  &c*  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres  verront  -,  Salut*  Par  notre  Décla- 
ration du  15  Mars  1673 ,  regiftrée  en  notre 
Cour  de  Parlement  le  24  des  mêmes  mois 
&  an  j  il  auroit  été  réglé  que ,  fuivant 
l'ufage  de  nptredite  Cour ,  il  feroit  fait 
des  r^ôles  des  Caufes  qui  nétoieot  point 
de  la  compétence  de  la  Tournelle  Civile^  1 

i)our  être  plaidées  en  la  Grand'- Chambre 
es  Lundi,  Mardi  &  Jeudi  matin,  &  les 
Mardi  &  Vendredi  de  relevée,  en  ordon- 
nant toutefois  que  les  Caufes  qui  n'avoient 
point  accoutumé  d'être  plaidées  aux  Au- 
diences de  relevée,  ne  pourroient  être 
mifes  fur  les  r^les  des  Mardi  &  Vendredi . 
de  relevée  ^  par  la  même  Déclaration  >  il 
auroît  été  ordonné  qu'après  le  tems  de 
chaaue  rôle  fini ,  Içs  Cauies  qui  re(krpîent 
i  plaider  demeureroient  appointées  au 
Confeil  8^  en  droit ,  par  un  Règlement 

Î;énéral,  à  l'exception  toutefois  des  Appell- 
ations comme  d'abus ,  R^ales ,  Requêtes 
civiles.  Appellations  de  iimples  appoin* 
temens  en  droit,  foit  qu'il  y  eût  Requête 
à  fin  d'évocation  ou  non ,  &  des  Caufes 
qui  doivent  être  terminées  par  expédient  v 
cependant  le  grand  nombre  de  Requêtes 
civiles  qui  étoiem  alors  placées  fur  les 
rôles ,  &  le  bien  de  l'expédition  rendirent 
néceffaire,  aulgré  Texception  portée  par 
ladite  Déclaration ,  qu'il  y  fût  dérogé  par 
la  même  Loi  ;  &  il  fut  ordonné  que  toutes 
ks  Requêtes  civiles,  qui  fe  trou  veroient 
dass  les  rôles  jufqu'au  14  Août  lors 
prochain  feulement ,  demeureroient  ap^ 
pointées  comme  le  refte  des  Guifes^fous 
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<le9en  BotrcdûeCour,  fdDnladirpolition 
ci-defTus  i  il  la  charge  que  lefdites  Ciufcs , 
-  Inflances  &  Procès,  ainfi  évotiués,  Tcioai 
initruiis  &  jugés  eri  nolrediie  Cour  par  lui 
féal  &  tnéme  Jugement  \  le  tout  conjoin- 
tetneni  avec  la  Caiife  d'appellation  connue 
d'abus ,  ou  celle  de  Riigale ,  qui  aura  donné 
lieu  à  ladite  éfocaiion,  dérogeant,  pour 
cette  fois  feulement,  à  tomes  lei  Loix  k  ce 
coniraires. 

II.  Voulons  néantnoïm  &  ordonnons 
que,  ou  lefdites  appellations  comme  d'abus 
n'auroient  pour  objet  que  des  procédures 
d'inflruflion  fiiites  en  matières  civiles  par- 
devam  des  Juges  d'Eglife,  il  puiffe  ëire 
donné  un  fimpic  appointemenr  à  mettre 
dans  trois  jours  ;  &  fera  ledit  appointe 
ment  pris  ,  iniVuii  &.  jugé  en  la  fornie 

frefcnie  par  l'article  ij  du  titre  ii  de 
Ordonnance  de  16^7,  &  autres  Régle- 
meus  intervenus  en  matière  d'inflru^ion 
defdiis  appoimemens. 

I I I.  N  entendons  comprendre ,  dans  les 
précédentes  difpofiiiotis ,  les  appellations 
conune  d'abus  qui  auroieni  été  6u  qui 
feroient  intetjcttées  par  notre  Procurenr- 
Général  en  toutes  triaiières ,  ni  celles  qui 
turoient  été  interjettées ,  ou  qui  pourroïent 
l'Être  par  des  Parties,  de  Jueemens  dont 
les  appellations  comme  d'abus'  font  de 
nature  >èire  plaidfes  en  la  Chambre  die 
la  Toumellc  crimirielle  de  notre  Côùr 
de  Parleiuent ,  à  l'égaf  d  defquelles  îlcbïKi- 
nuera  d'en  Être  ufe  comme  par  le  pafté- 
Si  donnons  en  mandemeni  \  nos  amés 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  ces  pré- 
fcntes  ils  aient  à  faire  rcgiflrer  &  le  contenu 
«n  îcelles  garder ,  obferver  &  exécuter 
pleinement  &  paifiblement,  eeflanl  &  fai- 
fani  ceffer  tous  troubles  &  empôifhetiien^, 
*&  nonobflant  toutes  chofes  à  ce  contraires,: 
Car  tel  eft  hotre  plairir  ;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  îi  Cefoités 

Îréfeows.-  Donnée  Ji-Verûilks,  le-vingi- 
uiiième  jour  du  mois  d'Août ,  l'an  de 
grâce  mil  fepi  cent  quatre  -  vingt  -  un ,  & 
de  notre  règ^e  le  liulii^me.  Sigri^  t.O\SS% 
'Et  plùi  bi^)^',tii  lejîoi,  AME^ijT.  Et 
fcenée  du  grand  fceau  de  çirejaune.  ,, 

Rtgifirittouijce  reqûéraai'tt  procurfur- 
giiiirÀldu  Roi ,  polir  icrt  t:(icuiiit  ftlbh^fa 
^orrne  &  teneur ,' Juivànt  rjffrit  dé  ce 
jour,  A  Parit,  en  Pariemtat^  Ut'Crm^- 


Septembre  mil  Jtpt  cent  quatre- vingt- w 
Sig.ié  DUFRANC. 

Déclaration  du  Roi ,  portant  qu'à  l'ave- 
nir la  Péniteocerie  de  1  Eglife  métropoli- 
taine de  Reims  fera  affranchie  de  toutes 
expectatives  royales ,  &  qu'elle  ne  poiirra 
être  impétrée  em  Cour  di;  Rome  par  priS- 
vention ,  ni  tranfmife  par  réfignation  ou 
permutation.  Donnée  à  Verfailles  le  pr& 
mier  Septembre  1781.  Begifliée  en  Parle- 
ment le  7  derdiis  mois  &  an.  Louis ,  &c. 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Leiirei. 
verront,  Salut.  L'érai  &  office  de  Péni- 
teticierdelEglîfe  méiropolitaiue  de  Reims 
ayant  été  fixé  par  une  Bulle  du  Pape 
Paul  III, du  8  Janvier  1547,  revttue  de 
Lettres-patentes  de  Henri  11  ,'1'un  denot 
illoftrei  &  honorés  Prédécefleuri ,  du  19 
Avril  1^48,  regiiirées  en  notre  Cour  de 
Parlement  à  Paris  le  18  Maifuivint ,  il 
Te  feroit  élevé,  loi-s  d'une  vacance  de  la 
Pénirencerie  de  iadiie  E°life,  arrivée  au 
mois  d'Avril  1648,  mois  affeflé  i  l'ex- 
peélative  des  Gradués,  atie  cont^aiioti 
entre  quatre  Gradués ,  dont  l'un  ,  phw 
ancien  pourvu  par  l'Archevêque  de  Reims, 
aurôii  été  maintenu  en  (à  qualité  de  Gra- 
dué ,  par  un  Arrêt  de  notredite  Conr  de 
Parlement  du  14  Février  i^jo;  eii  for» 
'que,  depuis  cet  Arrêt,  ilft.Toit  difficiïcde 
ne  paî  regarder  cet  état  ■  &  office  dans 
'ï'Eglife  métropolitaine  dé  Rïims ,  noa- 
feijement  comme  fujct  i  l'expe^ative  des 
gtades,  maïs  à  toutes  autres  expedlativeï-, 
fufccpiible  même  d'être  impètié  en  Cou» 
de  Rcme,  &  iranfmls  par  la  voiî  dei 
rËlig  nation  s  ^  pet'matatloiis.'Lànarure.dei 
fondions  attachées  i  une  '  plate  àufli  W- 
poriah'te ,  exigeant  whe  con^rflTânce  -pro- 
fonde dfl  la' morale  ■&■  des  canons 'I-cçus 
&  aiitorifés  dans  l'Ekfife,  *1  n^é  par- 
liciUièf"  pour  la  diféclion  dcî  imw  ,'  une 
prudence  éclairée ,  iinc  grabdc  piété  ,  utib 
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Qiapitre  de  TEglife  de  Reims  aurpit  même 
donaé  fon  contentement ,  par  différentes 
concluions  capitulaires  des  il  Avril  177) 
&  19  Juillet  1780,  à  ce  que  ce  titre  de 
bénéâce  fftt  érig^  en  dignité  du  Chapitre  9 
&  admis  i  jouir  de  toutes  les  préroga- 
tives attachées  aux  dignités  des  i^ltfes 
cathédrales  de  notre  Royamne ,  &  qu'à 
l'effet  de  ladite  éreéUon  j  le  tituhire  de 
ladite  Péoitencerieauroit  également  donné 
fon  confeotement ,  par  aéle^  paffé  par- 
devant  les  Notaires  Apoftoliques  de  la 
ville  &  diocèfe  de  Reims  le  6  Août  17S0: 
mais  en  attendant  qu'il  puiffe  être  pro- 
cédé i  ladite  éreâion  dans  les  formes  or- 
dinaires ,  nous  avons  eflimé  devoir  donner 
à  non-e  Çouiin  l'Archevêque  -  Duc  de 
Reims  &  au  Chapitre  de  fon  Eglife, 
des  témoignages  de  notre  tmpreffement  à 
féconder  leurs  vues,  &  à  procurer  dés- 
à-préfent  à  une  Eglife  aum  recomman-^ 
dable,  &  à  tout  le  diocèfe,  tes  avantages 
^'ils  défirent ,  en  affranchiffant  dés-à- 
préfent  ce  titre  de  bénéfice  de  toutes  ex- 

Seâarives,  &  en  en  réfervant  k  j>leine 
ifpoiition   aux   Archevéqûeis  -  DuC^   de 
Remis.  L'ûfage  qtie  nous  entendons  faire 
de  notre  autorité  pour  le  plus  grand  bien 
de  l'E^ife^  ne  portera  néanmoins  aucun 
préjudice  réel  au  droit  des  Gradués  de 
nos  Univerfités,  que  nous  ne  cefferons 
jamais  de  m'otéger ,  notre  intention  étant 
que  ladite  Fénicencerie  ne  puiffe  être  rem- 
plie que  par  un  Doéleur  ou  Licencié  en 
.Théologie ,  ^é  au  moins  de  quarante 
ans ,  &  qu'il  en  foit  ufé  de  même  dans 
les  autres  Eglifes  auxquelles  nous  aurions 
pu  accorder  la  même  grâce.  A  ces  caufes, 
après  avoir  pris  l'avis  de  notre  Confeil, 
qui  a  vu  leidltes  Bulles  &  Lettres-paten- 
tes, enfembie  les  confememens^s  li 
,AvWl  177 j  ^  ip  Juillet  &  6  Août  Ï7Î0  ; 
Je  to«it  annexé  fous  le  contre-fcel  de  notre 
Chancrellerie,  Nous  avons  déclaré  &  or- 
donné, &  par  ces  préfentes  iignées  de 
jxnre  mam  >  déclarons  &  ordonnons ,  voul- 
ions &  nous  plah ,  qu'à  l'avenir  la  Péniten-* 
xerie'de;rj^gltfe  métropolitaine  de  notre 
Jboone  ville  de,  Be}ms  foi^  &, demeuré 
arâtanchiefiJè  toutes^  «xpeélaiives  royales 
jou  non  royales,  &  quelte  ne  puiffe  ê^re 
xû  iinpétrée  en  Cour  de  Rome. pf^  pré- 
vention ,  ni  tranfmife  nar  réfignatïbnr  ùix 
l>ennutaiiQn ,  à  peine  de  iHÙlicé  dçs  pro- 


vifions  ;  comme  auffi  aue  ladite  Pénîtes^ 
cerie  ,  dont  la  libre  difpofition  fur  tous 
les  genres  de  vacance  appartiendra  à  notre 
Coufin  TArchevêque^Duc  de  Reims  &  i 
fes  fucceffeurSy  ne  pourra  être  remplie 
que  par  un  Doâeur  ou  Licencié  en  Théo- 
logie, âgé  au  mdns  de  quarante  ans  \  dé- 
rogeant à  cet  effet  à  toutes  Loix ,  Arrêts, 
R^lemens  &  toutes  chofes  à  ce  contraires. 
Voulons  en  outre  que  la  difpofition  de 
notre  préfente  Déclaration  ,  quant  aux 

Îualités  requifes  pour  pouvoir  tenir  la 
*énîtencerle  de  ladite  Eglife  de  Retins  j 
foit  réputée  commune  à  celle  de  l'E^life 
de  Beauvais  >  comme  fi  ladite  conduioii 
e&t  été  inférée  en  notre  Déclaranon  da 
1 3  Man  17S0 ,  concernant  la  Péaiten* 
cerie  de  ladite  Eglife.  Si  donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  fàhix  Confôllers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
à  Paris  >  que  ces  préfenies  jls  aient  à  £dre 
regiflrer,  &  le  contenu  eniceltes  garc{er, 
obferver  &  exécuter  félon  leur  fonne  & 
teneur  :  Car  tel  eQ  notre  ptaifir  \  en  té- 
moin de  quoi  nous  avons  fait  metue  notre 
Scel  à  ceidites  préfentes.  Donnée  à  Yer- 
Ciilles  le  premier  jour  de  Septembre  >  Tan 
de  grâce  mil  fept  cent  ^atre  -  vingt-* 
un ,  &  de  notre  Règne  le  hmtieme.  Signé  i 
LOUIS.  Etplusbasjtsffle  Roi.  Xgnl, 

G&AVIEJL  DE    VSJELOENNBS.    ^  (cellÉC 

dn  grand  Sceau  de  cke  jaune. 

Megifir^e  ,  oiu  ,  ce  requérant  U  Prùcw^ 
reur-général  du  Roi ,  pour  être  exécutée 
fclonja  forme  &  uneur\  fr  copie  cottAr 
jionée  envoyée  au  Bailliage  de  Reims, 
pour  y  être  lue  y  publiée  &  regifirée  :  JBii- 
joint  au  Suhfiuut  du  Procureur -gAéral 
du  jRoi  audit  Siégty  d'y  tenir  ta  main ,  & 
d^cn  certifier  ta  Cour  dans  le  mois  jfuivani 
r Arrêt  de  ce  jour.  A  Paris,  en  Parlement, 
tes  Gran^Œambre  &  Toumelte  affimblées, 
te  fept  Septembre,  mit  fept  cent  quatre^ 
uingt-ua.  Signé ^  Dvfravc. 


Déclaration  du  Roi  ^  qui  renouvelle /ef 
défenfes  aux  Curés  du  Royaume  de  s'af<« 
ftmbfcr  fans  pem^flion.  Donnée  i  Ver- 
failles  lé  2  Mars  jy^i.  Regiiîréc  ca  Par- 
lement le  'li  Mari^  àudii  an.  Louis ,  &c: 
A  tous  \  teai'  qui  ces  préfentes  Letttts 
verront  ^SaFiif.  Nous  avons  été  informés 

qtie  les  Curés  i  portion  congrue  des  iio^ 
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cKes  de  Provence  &  du  Dauphiné  fe  font 
aflemblés*,  qa'ils  ont  pris  ^  dans  leurs  af- 
feoiblées,  oes  déBbâ^ations  communes-, 
qu  ils  ont  nommé  des  Syndici  &  des  Dé- 

S>utés  pour  en  fuivre  l'exécàtion,  &  au'ils 
e  font  cru  permis  d^établir  une  elpece 
de  contribution ,  pour  fubvenir  aux  frais 
qui  pourroient  être  fiiits  par  leurs  Dé- 
putés ;  que  même  ceux  du  diocëfe  de 
Vienne  oni  fait  imprimer  des  Mémoires 
remplis  d'expreflions  contraires  au  refpeél 
qu'ils  doivent  aux  Evê^es  leurs  Supé» 
rieurs,  defquels  Mémoires  Nous  avons 
ordonné  la  fuppreffion.  Ceft  en  cet  état 
qu'après  Nous  être  fait  repréfenter  en 
notre  Confeil  les  Ordonnances  &  Règle- 
inens ,  par  lefquels  il  efl  défendu  à  tous 
ceux  qui  ne  forment  point  Corps  ou  Com- 
munauté, de  s'aflTembkr  j  fans  en  avoir 
obtenu  notre  permiffion, Nous  avons  penfé 

Su'il  feroit  de  notre  fagefle  de  prévenir 
e  femblables  abus,  en  renouveilant  les 
difpofitions  des  Ordonnances  &  Règle- 
mens  aïKiennement  donnés  à  ce  fujet.  A 
ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant , 
de  l'avis  de  notre  Confeil ,  &  de  notre 
certaine  fdence,  pleine  puiflance  &  au- 
torité royale ,  '  Nous  avons  dit  >  déclaré 
&  ordonné,  &,  par  ces  préfentes  fignées 
de  notre  main ,  diions ,  déclarons  &  ordoiw 
nons,  voulons  &  nous  Pf^lt,  que  les  an- 
ciennes  Ordonnances  &  Règlemens  foienc 
exécutés  ;  en  conféquence ,  faifons  dé- 
fimfes  aux  Curés  des  villes ,  bourgs  &  vil- 
lages de  notre  Royaume ,  pays ,  terres  & 
feigneuries  de  notre obéiflance,  déformer 
•ntr'eux  aucune  aflemblée>  de  prendre  des 
délibérations  communes,  de  nommer  des 
Syndics  &  Dératés  pour  fuivre  Peffet  déf- 
aites délibérations ,  &  de  convenir  d'au* 
cune contribution, tnême  volontaire,  pour 
fubvenir  aux  frais  defdîts  Syndioi ,  Dé- 

i ^utés  ou  autres  Repréfentans  (  te  tout  fous 
es  peines  portées  jpar  lefdites  Ordonnant 
Bances}^  (ans  avoir  obtenu  de  nous  une 
autorifatîon  exprefle^  fans  préjudice  tou- 
tefois des  aflêmblées  fynodales ,  &  autres 
aflembli^  ordiioaires  duement  établies  & 
Autorifies  par  les  Rèelemens ,  Statuts  & 
ufages  de  leurs  diocefes  refpeélif^ ,  lef^ 
quelles  continuerom  d'avoir  uen ,  comme 

Sar  ^e  paffé  >  fous  l'autorité  &  infpeélion 
es  Ordinaires  des  lieux.  Si  donnons  en 

loandeioeot  à  dm  améi  &  féau  Confeil- 


1ers  les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Par- 
lement à  Paris ,  que  ces  préfentes  ils  aient 
à  enrégîflrer,  &  le  contenu  en  icelles 
carder *>  obferver  &  faire  exécuter  félon 
la  forme  &  teneur  :  Car  tel  eil  notre 
plaifir;  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
tait  mettre  notre  Scel  à  cefdites  préfentes. 
Donnée  à  Vofailles  le  neuvième  jour  de 
Mars ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-deux^  &  de  notre  Règne  le  hui- 
tième. Signé  9  LOUIS.  Et  plus  bas  :  Par 
le  Roi ,  Amelot.  Et  fcellée  du  grand 
Sceau  de  cire  jaune. 

Regîfirée  j  ouï  £r  ce  requérant  te  Fro^i 
cureur- général  du  Roi  ,  pour  être  exécutée 
filon  fa  fortne  &  teneur;  fr  copies  colla^ 
tionnees  Je  ladite  Déclaration  y  envoyées 
aux  Bailliages  &  Sénéchaujpies  du  Rtjfort^ 
pour  y  être  lue  ,  publiée  &  regijlrée  ,:  En- 
joint  aux  Subflituts  du  Procureur^ général 
du  Roi  epHts  Sièges  iy  tenir  la  main  ^  & 
d^en  certifier  ta  Cour  dans  te  mois  ,  fuivant 
t Arrêt  de  te  jour»  A  Paris ,  en  Parle- 
ment 3  les  Grani Chambre  6  Toumelle  af 
fimblées  ^  te  douie  Mars  mil  fipt  cent 

quatre-vingt-deux.  Signé,  DuJkA9c* 

•        ...... 

'  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 1 
Juillet  1781 ,  qui ,  entr'autres  difpofitions  » 
ordonne  que  les  Uidverfités  fituées  dans 
le  reflbrt  du  Parlement,  ainfl  que  les  Fa** 
Cultes ,  N^^ons  ou  Corps  qui  en  font  par« 
tie,  ne  poturont  faire  aucun  emprunt  au 
deiTus  de  la  fomme  de  xooo  livres ,  (kni 
auparavant  y  avoir  été  autorifés  par  des 
Lettres  rcgiflcées  au  Parlement  *,  &  pour 
les  fommes  au  deffous  de  looo  livres  , 
(ans  auparavant  y  avoir  été  autorifés  par 
le  Parlement ,  fur  le  vu  des  délibératidns 
qui  y  auront  été  homologuées  fur  les  con- 
clufions  du  Procirdur- Général  du  Rof» 
Vu  par  kl  Cour  la  Rebuète  préfemée  par 
le  Procureur-<jénéral  du  Rot ,  contenant 

Îu'il  a  eu  avis  que  différemes  Dniverfiié» 
u  reflbrt  de  la  Cour ,  &  des  Facultés  ou 
Nations  qui  compofent  lefdites  Univerfi- 
tés ,  font  des  emprunta ,  fans  auparavant  y 
être  auterifécs ,  oL  ne  font  pas  avec  exac- 
titude remploi  des  principaux  des  rentes 
qui  leur  font  rembourfées  ;  &  ,  comme  il 
m  important^  de  pourvoir  i  ce  que  les 
biens  des  Univerfités  &  des  Facultés  qi^ 
les  compofent ,  ne  fe  trouvent  pas  dimi- 
nués par  des  emprunts  qui  n'auroient  pas 
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été  autorifés  ,  &  à  ce  qu'il  foit  fait  emploi 
des  principaux  des  rentes  qui ''pourroient 
être  rembourfées  auxdites  Univeriirés  ou 
pacultés  :  A  ces  causes  ,  requéroit  le 
Procureur- Général  du  Roi ,  qu'il  plût  à 
la  Cour  ordonner  qu'aucunes  des  Univer- 
fités  fituées  dans  le  reflbrt  de  la  Cour  , 
ainfi  que  les  Facultés ,  Nations  ou  Corps 
qui  en  font  partie,  ne  pourront  faire  au- 
cun emprunt  >  en  façon  quelconque ,  fans 
auparavant  y  avoir  été  autorifés  j  foit  par 
la  Cour ,  fur  le  vu  des  délibérations  def- 
dites  Facultés  ,  Nations  ou  Corps  ,  ho- 
mologuées fur  les  conclufions  du  Procu- 
reur-Général du  Roi,  lorfque  lefdits  em- 
prunts n^excéderont  pas  la  fomme  de 
deux  mille  livres  ;  foit  par  des  Lettres- 
Patentes,  &  que  lefdiics  Lettres-Patentes 
n'aient  été  préfentées  à  ia  Cour  ,  pour  y 
^Ire  cnrégiflrées ,  ifi  faire  fe  doit ,  déclarer 
nulles  toutes  délibérations  qui  pourroienc 
avoir  été  ftites  par  Icfdites  Univerfités  , 
Facultés  ou  Nations ,  à  l'effet  d'emprun- 
fer  -,  ordonner  que  lefdites  Univerfités ,  Fa- 
cultés ,  Nations  ou  Corps ,  feront  tenus 
de  faire  emploi  ,  dans  le  délai  de  deux 
mois ,  ou  tel  autre  délai  qui  fera  fixé  par 
la  Cour ,  des  fommes  principales  qui  leur 
feront  rembourfées  en  rentes  de  la  nature 
de  celles  portées  par  l'article  XYIII  de 
redit  du  mois  d'Août  1749, à  peine, par 
ceux  des  Membres  qui  auront  reçus  lefdits 
rembourfemens  ,  de  demeurer  perfonneU 
lementgarans  &  refpoiifables  defdites  foni- 
rnes  principales  ',  taire  défenfes  auxdites 
Univerfités ,  Facultés ,  Nations  ou  Corps, 
d'employer  leurs  revenus  à  aucune  dépenfe 
extraordinaire  ,  qu'en  vertu  de  délibéra* 
fioiis  qui  auront  été  homologuées  en  la 
iÇour  ',  ordonner^qûé  lefdites  dépenfes  ex- 
traordinaires ne  po'urront  étr^  prifes  que 
fur  les  revenus  defdites  Univ'erfltés ,  fa- 
cultés ,  Nations  ou  Corps  •,  ordonner  que 
TArr/^t  i  intervenir  fera  imprimé  &  fignl- 
^é,  &  la  requête  du  Procureur-Général 
du  Roi ,  aux  Reéleur ,  Syndic  &  Greffier 
àç  rUnivcrfité  ^e  Paris  j  qu'il  fera  pareil- 
lement firâîW  1  à  U  requête  du  Procureur- 
Îfénéral  du  Roi,  pourfuite  &  diligence  de 
es  gubffituts-,  dans  les  Bailliages  &  Séné* 
chauffées  d'Angers  ,  Courges  ,  Orléans  , 
Poitiers  jfe  Rheims ,  aux  Relieurs ,  Syar 
dics  &  *Grei5ers  des  Univerfités  exiflantes 
'd^ps  Icfd^ce?  Villes ,  poar  qu  elles  aient  k 


s'y  conformer,  &  à  itifcrire  TArrèt, tant 
fur  les  Regiftres  defdites  Univerfités ,  que 
fur  les  Regiftres  des  Facultés ,  Nations  ou 
Corps  qui  compofent  lefdites  Univerfités. 
Ladite  Rec[uête  fifiiée  du  Procnreur-Géné* 
rai  du  Roi*  Oui  le  rapport  de  M'.  Adrien- 
Louis  Lefevre ,  Confeitler:  Tout  confidéré. 
LA  COUR  ordonne  qu*aucune  des  Uni* 
verfités  fituées  dans  le  reffort  de  ht  Cour, 
ainfi  que  les  Facultés ,  Nations  ou  Corps 
qui  en  font  partie  ,  ne  pourront  faire  aa« 
cun  emprunt  en  fâ{on  quelconque  ,  fans 
auparavant  y  avoir  été  autorifés ,  foit  par 
la  Cour ,  fur  le  vu  des  délihétacions  def- 
dites Facultés,  Nations  ou  Corps, bomo* 
loguées  fur  les  conclufions  du  Frocurear- 
Général  du  Roi ,  lorfque  lefdits  emprunts 
n'excéderont  pas  la  fomme  de  deux  mille 
livres  *,  foit  4)ar  des  Lettres*Patentes ,  & 
que  lefdites  Lettres-Patentes  n'aient  étépré- 
lentéés  à  la  Cour ,  pour  y  être  enr^ifirécs, 
a  faire  fe  doit  ^  déclare  nulles  routes  les 
délibérations  qui  pourroient  avoir  été  fàite$ 
par  lefdites  Univerfités  >  Facultés  ou  Na- 
tions ,  à  l'effet  d'emprunter  \  ordonne  que 
lefdites  Univerfités ,  Facultés ,  Nations  ou 
Corps ,  feront  tenus  de  faire  emploi  ,dans 
le  délai  de  deux  mois  ^  des  fommes  prin- 
cipales qui  leur  feront  rembourfées  en  rentes 
de  la  nature  de  celles  portées  par  l'anicle 
XVIII  de  l'Edic  du  mois  d'Août  2749, 
à  peine ,  par  ceux  des  metiibres  qui  auront 
re^u  lefdits  rembourfemens',  de  demeurer 
perfonnellement  garans  &  refponfables  de& 
dites  fommes  principales  *,  faitdéienfes  aux- 
dites  Univcrntés ,  Facultés  ,  Nadons  ou 
Corps ,  d'employer  leurs  revenus  à  aucunes 
dépenfes  extraordinaires ,  qu'en  vertu  de 
délibérations  qui  auront  été  homologuées 
en  la  Cour  *,  ordonne  que  lefdites  dépenfes 
extraordinaires  ne  pourront  être  prifes  que 
fur  les*  evenus  deidites  Univerfités  ,  fa- 
cultés >  Natioiis  ou  Corps  *,  ordonne  qot 
le  préfent  Arrêt  fera  imprimé  &  fignifié,  à 
la  requête  du  Procqreur-Générai  du  Roi , 
aux  Reâeur  i  Syndic  &  Greffier  de  i'U- 
niveffîté  de  Paris  \  qu'il  fera  pareillement 
fignifié, à  la  requête  du  Procureur-Général 
du  Roi, pourfuite  &$ligencê  de  (es  Substi- 
tuts ,,dans  les  Bailliages  k  jSénôchauffées 
d'Angers.,  Bourges  Orléans  ^  Poitiers  & 
IRheims ,,  aux.Reâeurs ,  Sytidics  &  Gref- 
fiers des  Univerfités  exifiantes  dans  lefdites 
Villes ,  pour  qu  elles  aient  à  s'y  conibrr 


DES   ÉDITS ,   DECLARATIONS  ,  &a      ^6j 


ner ,  &  &  lafcrire  le  préfent  Arrêt ,  tanr 
fur  les  Regiflres  defdites  Univerfirés ,  quç 
fur  les  Regiflres  des  Facukés  ,  NatioDs 
ou  Corps  qui  compofent  lefdites  Uni\  er-- 
iités.  Fait  en  Parlement ,  fe  onze  Juillet 
mil  fept  cent  quatre-vingt-deux.  Collation^' 
«é,  Durand.  Siffii^  DUFRANC. 

Arrêt  du  Confeil  d'État  du  Roi  ,  du 
x%  Septetnbre  1781  >  qui  ordonne  que  , 
conformément  à  celui  du  10  Avril  1715 , 
&  aux  Lettres-Patentes  du  14  Juillet  fui- 
want ,  les  Prépofts  aux  quêtes  pour  la  ré- 
demption des  Captif  »  ne  jouiront  de  l^e* 
xemption  d'aucunes  charges  publiques. 

Lettres-Patcnrcs  du  Roi ,  qui  confirment 
&  autorifent  les  Délibérations  de  l'Aflem* 
blée  générale  du  Clergé  de  France  ,  des 
18  &  z8  Oflobre  1782 ,  au  fujet  de  la 
fomme  de  Quinze  millions  de  don  gratuir 
offerte  au  Roi  par  cette  A  Semblée  ;  &  de 
celle  d^Un  million  accorda  par  elle  pour 
être  employée  au  foulagement  des  Mate* 
lots  bleffés ,  &  des  Veuves  &  Orphelins 
de  ceux  qui  ont  péri  pendant  la  préfente 
guerre.  Données  à  Verlailles  le  7  Novem- 
l»re  1782.  RcgiArées  en  Parlement  le  15 
defdits  mois  &  an. 


£dii  du  Roi»  concernant  les  fecours  an- 
auels  accordés  au  Clergé  jufquen  1802. 
pour  fa  libération.  Donné  à  Verfailies  au 
aaois  de  Novembre  1782.  Regiftré  le  vingN 
cinq  Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
deux.  Louis  9  &c»  A  tous  prèfens  &  à  ve-^ 
air;  Salut.  Nous  avons  reçu, avec fenfibi^ 
liié  ,  les  nouvelles  preuves  que  le  Clergé 
de  notre  Royaume  vient  de  Nous  donner 
de  foo  réfpeâ  &  de  fon  etiipreflemem ,  en 
nous  offrant,  par  Ci  délibération  du  18 
Oâobre ,  &  fans  aucune  demande  de  notre 
part ,  un  Don  gratuit  de  feize  millions-  y 
dont  il  Nous  a  fupplié  de  defliner  un  miU 
Uon  au  foulagement  des  Matelots  bleffés^ 
&  de»  Veuves  ou  Enfiins  de  ceux  qui  fooc 
siorts  î  notre  fervice  pendant  la  préfente 
(uerrc.  Perfuadé  qu'en  nous  offrant  un  fe*- 
<ours  auffi  important ,  dans  les  circonflances 
^âuelles ,  notre  Clergé  a  principalement 
confuliélesmouvemensdu  zèle  qui  lanime 
pour  notre  perfonne  &  pour  Je  bien  de 
aotre  État ,  Nous  aivons  réfolu  de  lui  pro* 
«ircï  les  moyens  ^davancer  ia.  ljK^fali<»^^ 


des  engagemens  qu'il  a  fucceffivement  con- 
tracés  pour  notre  fervice ,  &  pour  le  bien 
de  notre  État  ,  en  portant  dès-à-préfent 
jufqu  à  douze  cents  mille  livres,  &  à  quinze 
cens  mille  livres ,  au  moins  ,  dès  la  pre-^ 
miere  année  qui  fuivra  la  fignature  de  la 
Paix  ,  les  fecours  que  nous  lui  avons  ac- 
cordés par  nos  précédeos  Edics  y  &  fans 
préjudice  de  ce  qui  refle  à  payer  de  celui 
qtie  Nous  lui  avons  aifuré  par  noire  Edic 
du  mois  d'Août  1780.  Nous  nous  portons 
d'aj^ant  plus  volontiers  à  donner  au  pre- 
mier Ordre  de  notre  Royaume  cette  nou- 
velle preuve  de  notre  a(fe6lion  &  de  notre 
confiance ,  qu'étant  inflruic  de  la  fagefle  de 
fon  adminiflration  ,  Nous  fommes  a/furé 
que  ces  différentes  fommes  feront  em-»--^ 
ployées  à  leur  deflination  ^  avec    autant  . 
d^exaâitude  &  de  fidélité  que  celles  qu'il 
a  déjà  reçues  de  Nous  depuis  1748.  A  ce» 
CAUSES  ,  &  autres  à  ce  Nous  mouvant, 
de  Pavis  de  notre  Confèil  »  &  de  notre 
certaine  fcience  jr  pleine  puiffance  &  auto^^ 
rite  royale ,  Nous  avons  par  notre  préfent 
Edic  perpétuel  &  irrévocable ,  dit  ^  ffatué* 
&  ordonné, difons  ,ftatuons&  ordonnoaSy 
voulons  &  Nous  piair  ce  qui  fuir. 

Nous  avons  accordé  &  accordons  >  atv 
Clergé  de  notre  Royaume  y  un  fecours 
annuel  de  fept  cens  mille  livres ,  pour  ^ 
avec  les  cinq  cens  mille  livres  que  Nouf^ 
lui  avons  accordées  par  nos  précédenf> 
Edits ,  former  la  fomme  totale  de  douze 
cens  mille  livres.  Voulons  que  ladite  fom-^ 
me  lui  foit  payée  pendant  vingt  années  y 
à  cotapter  du  premier  Janvier  prqchain  y 
&  qu  elle  foit  portée  jufau'à  quinze  cens^ 
mille  livres  au  moins  ,  dès  la   première 
aimée  qui  fuivra  la  fignature  de  la  Paix  \, 
le  tout  indépendamment  de  la  fomme  de 
ce  qui  refle  à  payer  du  fecours  que  Nou9< 
lui  avons  accordé  par  notre  Edit  du  Mois 
d'Août  1780.  Voulons  pareillement  que 
lefdites  (ommes  foient  prélevées  ^  chaque 
année ,  fur  le  produit  &  revenu  de  no» 
Fermes  unies  ^que  Nous  avons  aliénées^ 
cet  effet ,  comme  Nous  les  aliénons  par 
notre  préTent  Edit  >  pour  &  au  profit  dcr 
Clergé  de  notre  Royaume ,  jufqu'a  coacur*- 
rence  des  fommes  ci-defliis  énoncées  ,  & 
pour  le  tems  ci-defiTus  marqué ,.  &  qu'enea^ 
lui  foient  payées ,  de  fix  mois  en-fix  mois ,» 
par  r  Adjudicataire  denofdites  Fermes  yfup 
les  qim^nces  du  Aeceveur-g^a&raLd^Ues^ 


\ 


s. 


grand  fceau  de  cire  verte  ^  en  hcs  de  foie 
rouge  &  verte. 

Repftré  ,  oui  tr  ce  requérant  te  Procu* 
reurJGénéral  du  Roi  ,pour  être  exécuté fe^' 
ton  fa  forme  &  teneur  »  fidvani  t^ Arrêt  dé 
ce  jour.  A  Parti,  en  Parlement ,  toutes  le» 
Chambres  affimblées  $  le  vingt^ifiq  Novem^ 
hre  miltept  ceru  qua$rp^ii 
LEBRET. 


ux* 
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Îé ,  TÎfées  par  les  Agens«f  <^n3rauz  -,  lequel     l'an  de  grâce  mil  fept  cent  qnitre*vSiigt^ 
leceveur-eénéral  en  comptera  an  Clergé     deux ,  &  de  notre  règne  le  neuvième.  «Sjf^« 
ainfi  que  des  autres  deniers  de  fa  recette  ,      LOUIS.  Et  plus  ^^j:  Par  le  Roi ,  Ahilot» 
&  fera  pajé  defdites  fommes  par  privilège      Vifa  Hub  de  Mirombnil.  Vu  au  Con- 
&  préférenceà  toutes  autres  dettes  &  enga*     feil ,  Jolv  d^  Fleurt.  Et  (belle  du 
^emens*,  &  qu'en  rapportant  pat  ledit  Ad- 
judicataire lefdites  quittances ,  les  fommes 
qu'il  auraainfi  payées,  foient  paffées  &  al- 
louées dans  fes  comptes ,  fans  difficultés  » 
&  fans  qu'il  foit  befom  d'attirés  pièces  juAi- 
ficatives.  Ordonnons  pareillement  que  ledit 
Ad judicalaire  puifle  être  contraint  au  paie- 
mem  defdites  fommes ,  &  qu'i  cet  effet  le-, 
dit  Adjudicataire ,  (es  aflbciés  &  cautions 
Cqîent  tenus  d'en  faire  leur  foumiiBon  au 
pied  du  combat  que  Nous  pafferons  avec 
le  Clergéf  Voulons  en  outre  qu'à  l'avenir  « 
&  jufqu'à  ce  ^ue  les  vingt  annâes^d-detfus 
exprimées ,  f9ient  entièrement  révolues  >  le 
bail  général  de  nos  Fermes  unies  foit  fait 
à  la  âiaïf e  par  l'Adjudicataire  de  payer  la- 
dite fomme  de  douze  cens  mille  livres  par 
an  y  &  celle  de  trois  cens  mille  livres  d'aug- 
mentation ,  lorfqu'elie  aura  lieu  ,  dans 
les  termes  &  de  la  manière  ci-deuus  ex* 
primés  ,  &  qu'il  foit  expédié,  &  reqiis  j 
uns  (Vais ,  un  double^  du  bail  $  avec  la 
fmiQiiifion  de  l'Adjudicataire  &  (es  cal^ 
tions ,  entre  les  mains  des  Agens-gétiéraux 
du  Clergé ,  pour  tenir  la  main  /^  l'exéçu- 
cion  de  notre  préfent  Edft,  &  pouvoir,  par 
ledit  Receveur-général  du  Clergé  «  <;n  vertu 
de  ladite  foumiffion ,  &  du  pièfent  Edit , 
contraindre  ledit  Adjudicataire,&fescaur 
tions ,  au  paiement  defdites  fommes ,  (autç 
par  eux  d'y  fatisfaire,  aux  tenues  poités par 
notre  prêtent  Edit  :  à  l'effet  die  qubj  il  fera 
f^it  emploi  defdites  fommes  dans  la  dépenfé 
des  états  de  nos  Ferines-unies  ,  à  compter 
de  l'année  qui  a  commencé  au  premier  Oc- 
tobre de  la  préfeate  année  \  (ans  Qu'elle^ 
Imiffent  être  retranchées ,  ni  réduites ,  ni 
es  termes  de  paiement'reculés  ou  éloignés, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit.  Si  dok- 
vovfM  EN  MANDBMBNT  à  nos  amé<  & 
ftaux  ConfeiUers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  notre 

Sréfent  Edit  ils  aient  à  faire  lire ,  publier 
L  regiflrer  »  &  le  contenu  en  icelui  gar« 
dcr ,  obferver  &  exécuter  félon  fa  forme  & 
teneur  :  Cab  tel  eft  notre  plaifir  *,  &  afin 
<iue  ce  foit  chofe  (erme  &  (lable  à  tou- 
jours ,  Nous  y  avons  (ait  mettre  notre  fcel. 
povKi  i  ycnaillei  9U  mois  dç  Novembre  ^ 


Lettres -patentes  du  Roi,  données  k 
Verfailles  le  i6  Mars  178  {•  Portant  Ré« 

{lement  fur  le  genre  des  preuves  que  les 
>éc{mateurs  feront  tenus  de  faire ,  lorf« 
qu'ils  feront  obligés  ou  admis  à  prouver 
leur  poffefllon  de  la  dlme  de  gro«  miliec 
&  autres  fruits.  Avec  l'Arrêt  de  Regidre 
du  5  Avril  178}.  I^uis,  &c.  À  tous 
ceux  qui  ces  prâentei  |>ftres  verront; 
Salut.  Le  grand  nombre  de  conteflationr 

£ii  s'étoient  élevées  depuis  quelque  teaif 
ns  le  reffort  de  notre  Coiu*  de  Parte* 
ment  de  Jouloufe ,  tant  fur  la  iKtture  4i: 
perception  de  la  dlme  d'une  efpôce  de 
oled  appelle  grps  millet  j  bled  de  Tnr<^ 

Suie  ou  d'Efpagne  j  que  fur  la  percep-» 
on  de  plufieurs  autres  dîmes  j  nous 
sivoient  engagés  à  adreffer  deux  fois  k 
notre  Parlement  des  Lettres -patentes, 
flont  les  premières  plus  générales ,  &  les 
dernières  (Ans  reffa'eintes ,  ont  fîé  l'occa* 
(ion  de  remoinrances  &  de  ipémqires  que 
nous  avons  fait  examiner  avec  foin  , 
en  qnème  -  tems  que  nous  avons  recueilli 
tons  les  renfeignemens  &  éclairdflêmens 
quie  pouvoit  exiger  une  inatière  auflf 
importante.^  C'eft  d'après  ce|  examen  quç 
nous  avons  cru  devoir  ne  nous  oc- 
cuper ,  quant  à  préfent ,  que  du  genre 
dçs  preuves  qui  pourroit  être  exigé  des 
Déamateurs ,  loriqu'ils  feront  obligés  oq 
admis  à  prouver  leur  poffeffion  de  l« 
dlme  dudit  gros  millet  &  autres*,  &  nous 
nous  fommes  ponés  d'autant  plus  volon-t 
tien  à  faire  conaoltre  finalement  qos  in« 
tentions  fur  cet  objet ,  que  (i,  en  réglant 
la  fonnç  àtf  ces  j^r^vQS^  &  d'une  manière 
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nées  ,  fî  ce  n'cfl  touiefois  qu'ils  fc  trou- 
vent a6|uellement  domcflioues  aux  gages 
du  Décimateur;  &  fans  préjudice  des  au- 
tres reproches  qui  feroient  propofés  con«> 
tre  eux, 

V.  Les  dirpofitions  de  nos  préfentes 
Lettres  feront  exécutées  nonobftant  tous 
ufages.  Arrêts  ou  R^lemens  qui  y  feroient 
contraires,  auxquels  Nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  ces  préfentes ,  &  ce  4 
peine  de  nullité  ou  celle  autre  qu'il  ap- 
partiendra. Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers  les  Gens 
tenant  notre  Cour  de  Parlement  à  Tou- 
loufe ,  que  ces  préfentes  ils  aient  à  en- 
régiflrer>  &  le  contenu  en  icelles  garder» 
obferver  &  faire  exécuter  félon  fa  forme 
&  teneur  \  car  tel  eft  notre  plaifîr  :  en 
témoin  de  quoi  nous  avons  fait  mettre  le 
fcel  i  cefdites  préfentes.  Donné  à  Ver** 
failles^  le  feiûème  jour  du  mois  de  Mars, 
l'an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt- 
trois,  &  de  notre  règne  le  neuvième. 
Signé 9  Louis.  Et  plus  bas.  Par  le  Roi, 
Amblot. 

Extrait  des  Regiftres  du  Parlement.  Vu 

Ear  la  Cour,  toutes  les  Chambres. aflem- 
lées ,  les  Lettres-patentes  données  par 
le  Roi  à  Verfailles  le  feize  Mars  dernier, 
fignées  Louis ,  &  plus  bas ,  Par  le  Roi , 
AM£LOT,fcellées  du  grand  fceau.de  dré 
jaune,  portant  Règlement  fur  le  genre 
des  preuves  que  les  Décimateurs  feront 
tenus  de  faire ,  lorfqu'ils  feront  obligés 
ou  admis  à  prouver  leur  pofleffion  de  la 
dime  du  gros  millet  &  autres  iruits.  Vu 
auffi  l'Ordonnance  de'  foit- montré  au 
Procureur-général  du  Roi ,  délibérée  aux 
Chambres  Semblées  le  vingt-deux  dudit 
mois  de  Mais ,  fignée  db  riBx.AC ,  en« 
fcmble  les  Conclufions  du  Procureur-, 
général  du  Roi  aux  fins  du  Regiflre  def- 
dites  Lettres-patentes. 
•  La  Cour  aiordonné  &  ordonne  que  les 
fufdites  Lettres-patentes  feront  enrégiflrées 
dans  fes  Reliures,  pour  être  cx£ut^s. 
Uns  fiéanmosns  ,  fous  le  bon  plaiiir  du 
Roi ,  que  les  preuves  de  poflewon  de  la 
dime  du  gf  os  millet  &  autres  menus  fruits, 
puiiTent  être  ordonsées  dans  aucun  cas , 
prépofés  à  la  perception  del;(d)me,  *  que  fur  la  majeure  partie  des  pQifeffeurs 
ppuuont  être-  entendus  comme  témoins^  des  fonds  du  aîmaire*,  ordonne  que  copie 
dans  les  eoquêties  qtû  aurpm  été  prdon-    CQllationoéfi  des  fufdites  Lettres-patentes 

■*  Eeeee 


fixe  &  invariable,  ndus  ne  rempliflbns 
pas  tout  ce  que  nous  nous  étions  propofé 
<lan9  nofdites  Lettres  -  patentes  ,  nous 
fommes  au  moins  affurés  de  faire  cefier 
«dès-à-préfent  le  plus  grand  nombre  des 
coiiteflations  qui  étoient  la  «fuite  d'une 
jurifprudence  incertaine  fur  cette  efpèce 
•de  preuves  ,  &  qui  font  égalemeiit  nui- 
fibies  au  bien  de  la  religion  &  à  la  tran- 
quillité de  nos  fujets.  A  ces  caufes ,  & 
autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de 
iiotre  Confeil ,  &  notre  certaine  fcience  j 
■pleine  puiffance  &  autorité  royale ,  nous 
avons  ait ,  déclaré  &  ordonné  «  &  par  ces 
préfentes  fignées  de  notre,  main  ,  aifons , 
iléclarons  &  ordonnons,. voulons  &  nous 
plaît  ce  qui  fuit  : 

Art«  i.  Les  dîmes  continueront-d'étre 
perçues  en  chaque  paroifie  ou  dlmaire^ 
îuivant  la  coutume  des  lieux  >  &  la  quote 
accoutumée  en  iceux  ;  &  où  ladite  cou- 
tume feroit  obfcure  &  incertaine,  l'ufage 
obfervé  dans  les  lieux  circonvoifins  fera 
fuivi ,  fans  que  les  différences  ou  varia- 
tions, foit  dans  la  quotité  defdites  dîmes , 
foit  dans  la  manière  de  les  percevoir  , 

Ïuiflent   tirer  à  conféquence  contre  les 
)écifnateun ,  ni  porter  préjudice  au  fond 
de  leur  droit. 

IL  La  preuve  de  pofleffion  en  matière 
de  dîmes  >  ne  pourra  être  ordonnée  , 
s'il  y  a  titre  ou  jugement  fuffifant  fur  le 
genre  ou  fur  Tefpèce  du  fruit  dont  il 
s'agira. 

III.  Lorf<^é  les  Décittiateurs  feront  oblî* 
gés  ou  admis  à  la  preuve  de  leur  poflef- 
fion de  la  dime  ,  ils  feront  tenus  de 
prouver  que ,  depuis  trente  ans  avant  la 
detnande  ,  ils  ont  perçu  la  dime  fur  la 
majeure  partie  des  poUefleurs  des  fonds 
du  dknaire,  s'il  s'aeit  de  fruits  non  fujets 
i  la  dime  dans  les  lieux  circonvoifins-,  & 
s'il  s'agit  de  fruits  fujets  à  la  dîme  daçs 
les  lieux  circonvoifins ,  fur  la  majeure  par- 
tie feulement  des  poflTcfleurs  de  fonds  du 
dimaire ,  fur  lefquels  les  fruits  dont  il 
s'agira  auront  été  cultivés ,  fauf  dans  l'un 
ou  l'autre  cas  aux  décimables  à  prouv 
le  contraire. 

.   IV..  Les  anciens  fermiers ,  ainfi  que  les 
anciens  dtmeurs ,  folatiers  ou  autres  an* 


prouver 


ciens 
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&  du  préfent  Arrêt ,  feronc  envoyées  d^m 
tous  les  Bailliages,  Séoéchauffées  &  autres 
Juftices  royales  du  rcffort  de  la  Cour, 
pour  y  erre  lues,  publiées  &  cnrégiflrées, 
i  la  diligence  des  Subflituts  du  Procu- 
reur-général du  Roi ,  qui  en  certifieront 
la  Cour  dans  le  mois.  Prononcé  à  Tou- 
loufe,  en  Parlement,  le  cinq  Avril  mil 
fept  cent  quatre-^vingt-trois.  CoUationné^ 
Lebé.  Itfonfieur  de  Pibs.ac,  Rappor- 
teur. Contrôlé^  Ve&lhac. 

Collatîonné  par  nous  Ecuyer,  Con- 
feiiler-fecrétairedu  Roi,  Maifon-couronne 
de  France  >  Audiencier  eh  la  Chancelle» 
rie  de  Languedoc  >  près  le  Parlement  de 
Toulouie» 


pédition  ,  rendirent  néceflaire  ;  malgré 
Texception  portée  par  ladite  Déclaration, 
qu'il  y  fàt  dérogé  par  fa  même  loi-,  &  il 
fut  ordonné ^e  toutes  les  requêtes  civiles 
qui  fe  trouveroient  dans  ks  rôles  }ufqu  an 

Quatorze  Août,  lors  prochain ,  feuiement, 
emeureroient  appointées  comme  le  refle 
des  cau&s  ^  fous  Certaines  claufes  &  con- 
ditions ;  cette;  dérogation  aux  difpofttions 
de  la  Déclaration  du  ouinze  Mars  mil  fix 
cent  foixante-tf  eize  j  à  l'égard  des  requêtes 
civiles,  a  bu  lieu  depuis  en  différentes 
années*,  &  à  l'exemple  de  noue  très^ 
honoré  Seigneur  &  aienl ,  nous  avons  cnt 
dft  bien  de  la  juflice  d'interrompre  notre> 
autorité  pour  procurer  à  nos  fnjets  le 
même  avantage  par  notre  Déclaration  du 
vingt-quatre  Aoùr  mit  fept  cent  loixante- 
quinze.  Les  mêmes  motifi  nous  décer- 
mioèrént  i  donner  notre  Déclaration  du 
douze  Mai  mil  fept  cent  foixante-feize , 
^regiflrée  en  notre  Cour  de  Parlement  le 
vingt-un  du  même  mois,  que  nous  avons 
renouvellée  le  vingt -huit  Août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-un ,  portant  pareiUemeiit 
dérogation  à  celle  du  quinse  Mars  mil 
fept  cent  foixante-treize ,  pomr  les  appels 
comme  d*abus  &  demai>des  en  régales-,  & 
comme  nous  fommes  informés  que  telle 
affiduicé  que  notre  Cour  de  Parlement  ait 
apporté  chaque  jour  à  l'expédition  des 
il  feroit  £iit  des  rèles  des  caufes  qui  n'é«  ^atraires,  il  y  a,  en  aoiredite  Cour,  uix 
toiem  point  de  la  compétence  de  la  Tour-  '  nombre  confidérable  de  caufes  dappella* 
nelle  -  civile ,  pour  être  plaidées  en   la     tions  comme  d'abus  ou  de  caufi»  de  ré* 


Déclaration  du  Rot  ,  concernant  tes 
caufes  d^appellations  comme  d'abus  ,  & 
toutes  celles  de  régale.  Donnée  à  Ver- 
failles  le  dix  '  fept  Août  mil  fept  cent 
qnatre-vîngt-trois.  Re|iftrée  en  Parlement 
ie  vin^-neùf  Août  mil  ièpt  cent  quatre- 
vingt-trois.  Louis  ,  &c.  A  tous  ceux  qui 
ces  préfentes  Lettres  verront.  Salut»  Par 
notre  Déclaration  du  quinze  Mars  mil 
fept  cent  foixante  -  treize  ,  regiflrée  en 
notre  Cour  de  Pailemcnt  le  vingt-quatre 
des  mêmes  mois  &  an,  il  auroit  été  réglé 
que,  fuivam  l'uiàge  de  notredite  Cour, 


Grand'chambre  ,  les  Lundi ,  Mardi  & 
Jeudi  mann  >  &  ks  Mardi  &  Vendredi 
de  relevée*,  en  ordonnant  toutefois  que 
les  caufes  qui  n'avoient  point  accoummé 
d'être  plaidées  aux  audiences  de  relevée  ^ 
ne  pourroient  être  mifes  fur  tes  rôles  des 
Mardi  &  Vendredi  de  relevée  ^  par  1» 
même  Déclaration,  il  auroit  été  ordonné 
qu'après  hé  tems  de  chaque  rôle  fini ,  les 
caufes  qui  refleTojent  k  plaider»  demeu^ 
reroient  appointées  au  Confeil  8l  en  droit 
par  un  Réglemenr général,  à  l'exception^ 
toutefois  des  appellations  comme  d'abus*, 
régales  >  requêtes  civiles ,  appellations  de 
fimptes  appointemens  en  droit ,  foit  qu'il 
y  eût  requête  à  fin  d'évocation ,  ou  non, 
&  des  caufes  qui  doivent  être  terminées 


gales  reflées  indécifes  ,  &  qui  ,  attendu 
Paffluence  des  caufes  de  tout  genre  >  ne 
pourroiem  être  expédiées  de  long-tems, 
s'il  ne  nous  plaifoit  de  déroger  encore» 
i  l'égard  des  caufes  de  cette  nature  9  «^ 
la  I>§cfaration  du  qtiinze  Mars  mil  fepc 
cent  foixante^treize ,  de  la  même  manière 
que  nos  prédéce(£&urs  &  nous  en  avoor 
ud ,  nous  nous-  fommes  déterminés  à  re-^ 
nouveller  les  difpofuions  de  notre  Déclsf 
ration  du  douze  Mai  mil  fept  cent  ùA» 
xante-feize  &  vingt -huit  Août  mil  fept 
cent  quatre-vingt-un  :  A  ces  caufes  & 
autres  à  ce  nous  mouvant,  de  Tavis  de 
notre  Confeil  &  de  notre  cenaînefdeiice, 
pleine  puitTance  &  autorité  royato  »  nous 
avons  dit,  déclaré  &  ordonné  «  &  par  ces 


aar  expédient ,  cependatit  le  grand  nom-  *  préfemes»  fignées  de  notre  main,  difons» 
bre  de  requêtes  civiles  qui  étoient  alors  déclarons  &  ordonnons ,  voulons  &  noitt 
placées  &r  les  rôles  >  &  le  bien  de  l'ex*-    plak  ce  qui  fuiu 
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A&T*  L   Voulons  &  ordonnons  que     contenu  en  icelles  garder  ,  obferrer  & 


foutes  les  caufes  d'appellations  comme 
d'abus ,  &  toutes  celles  de  régale  ,  mifes 
fur  les  rôles  depuis  ceux  de  la  S.  Jean 
mil  fept  cent  quatre-vingt-un ,  jufques  & 
compris  ceux  de  la  préfente  année ,  à 
moins  qu'elles  n'aieni  été  retirées  defdirs 
rôles  dn  confentement  de  toutes  les  par- 
ties ,  &  qui  n  auroient  pu  être  jugées , 
foienc  &  demeurent  appointées  ^  permet- 
tons )  en  conféquence  ,  aux  parties  de 
demander,  &  à  notre  Cour  de  Parlement 
d'ordontier  l'éTOcation  des  caufes  ,  inf- 
tances  &  procès  pendants  aux  Si^es  in- 
Cirieurs  &  autres  Jurifdiélions  qui  le  trou^ 


exécuter  pleinement  &  paifiblement,  cef* 
fant  &  faifam  cefler  roui  les  troubles  & 
empèchemens^nonpbAant  toutes  chofes  & 
ce  contraires^  Car  tel  eâ  notre plaifir.  En 
témoin  de  quoi  nous  avons  niit  mettre 
notre  fcel  k  cefdites  préfentes.  Donnée  à 
Verfàilles  le  dix-feptième  jour  du  mois 
d'Août ,  Tan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-trois  j  &  de  notre  règne  le  dixième» 
Signe\  Louis.  Et  plus  bas  :  Par  le  Roi. 
Amelot.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de 
cire*  jaune. 

Rtgifiréc ,  ota  fr  ce  requérant  le  Fro- 

cureur-général  du  Roi  ,  pour  être  exécutée 

veroiem   connexes   auxdites   caufes   ap«    félon  fa  forme  &  teneur ,  fuivant  V Arrêt 


pointées  en  notredite  Cour ,  félon  la  diC- 
pofition  ci-deflus  -,  à  la  charge  que  lefdites 
caulès  ,  inAances  ou  procès ,  ainfi  évo- 
qués ,  feront  inflruits  &  jugés  en  nôtre- 
dite  Cour,  par  un  feul  &  même  juge* 
ment;  le  tout  conjointement  avec  la  caufe 
d  appellation  comme  d'abus ,  ou  celle  de 
ré^iej  qui  aura  donné  Ueu  à  ladite  évo- 
cation; dérogeant^  pour  cette  fois  feule- 
ment, à  toutes  les  loix  à  ce  contraires. 

II.  Voulons  néanmoins  &  ordonnons 
qnè ,  où  lefdites  appellations  comtne  d'a- 
bus n*auroient  pour  objet  que  des  pro- 
cédures d'infiruéUon  faites  en  iliatière 
civile  pardevant  des  Juges  d'EçIife  ,  il 
puiffe  être  donné  un  fimple  appomtement 
î  mettre  dans  trois  jours  ;  &  fera  ledit 
appointements  pris,  inflruit  &  jugé  en  la 
ionne  prefcrite  par  l'art.  XIII  du  tît.  1 1 
de  l'Ordonnance  de  mil  fix  cent  foixante- 
fepr  ,  &  autres  Réglemens  en  matière 
d'mAruâion  defdits  appointements. 

III.  N'entendons  comprei^dre,  dans  les 
précédentes  difpofîtions ,  les  appellatiotis 
comme  d'abus  -qui  auroient  été  ou  qui 
féroient  interjettées  par  notre  Procureur- 
général,  en  toutes  matières  j  ni  celles  qui 
auroient  été  iuter  jettées  ou  qui  pourroient 
l'être  par  des  parties ,  de  jugemens  dont 
les  appellations  comme  aaSus  font  de 
namre  à  être  plaidées  en  la  Chambre  de 
la  Tournelle-criminelle  de  notre  Cour  de 
Parlement,  à  Tégârd  defquelles  il  conti- 
nuera d'en  être  ufé  comme  par  le  pafTé. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féanx  Confeitlers,  tes  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  i  Paris,  que  ces  pré- 
fcmes  ib  aient  à  faire  regiffref  >  &  le 


de  ce  jour»  A  Paris ,  en  Parlement,  les 
Grand charnbre  &  Tournelle  affemblêes  ,  le 
vingt-neuf  Ao^t  mil  fept  cent  quaire^ingt^ 
trois.  Signé  Ysabsav. 

■■■■■  Il  I      II   —11—        1  — ^^^^ 

Edit  du  Roi ,  pour  autorifer  les  Offi* 
ders  des  Mattrifes  à  juger  en  dernier  rcf- 
fort  les  caufes  pour  vente  de  bois  >  non- 
excédentes  la  fomme  de  cinquante  livres. 
Donné  à  VerfaiUes  au  mois  d'Août  178)1 
Regiftré  en  Parlement  le  5  Septembre  178$ 
Louis,  &C.  A  tous  prâfens  &  à  venir  ; 
Salut.  Le  feù  Roi  notre  très-honoré  Sei- 
gneur Çl  aieui ,  a  par  (çn  Edit  du  mois 
de  Septembre  mil  fept  cent  foixante-neuf  ^ 
autonfé  les  Officiers  des  Bailliages  &  Sé- 
néahanffées  i  juger  fommairemem  &  en 
dernier  reflbn  les  caufes  pures  perfonnel- 
les  ,  non  procédantes  de  contrats  pafltés 
fous  le  fcel  royal  »  &  qui  n'excéderoient 

i^as  la  fomme  de  quarante  livres  ;  Nous 
bmmes  informés  qull  eft  de  notre  juflioe 
d'en  étendre  les  difpofitions  aux  Offiders 
de  nos  Maitrifes  particulières  des  Eaux  & 
Forêts,  &  même  de  les  anementer  pour 
les  ventes  de  bois  cpiife  fbntdans  les  ventes» 
par  les  adjudicataires  des  bois ,  en  petites 
portions ,  &  pour  empêcher  en  même  tems 
qu'ils  ne  foient  expotés  k  perdre  leur  ca* 
pital.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil ,  & 
de  notre  certaine  fdence  »  pleine  jmiffance 
&  autorité  royale,  nous  avons  dit  >  ftatué 
&  ordonné ,  &  par  notre  préfent  Edit  per- 
pétuel &  irrévocable ,  dirons ,  ftatuions  & 
ordonnons  ,  voolons  &  nous  plaît  que  tes 
caufes  pour  ventes  de  bois,  non  excédan- 
tes  la  fomme  de  cinquante  livres  pour 
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bois  vendus  par  les  Adjudicataires  »  foit 
dans  nos  forêts  ,  foit  dans  les  bois  des 
Seigneurs  ecdéiîafliques  &  laïcs  ,  feront 
portées  devant  les  Officiers  de  nos  Maitri- 
fes  particulières  des  Eaux  &  Forêts  ,  lef- 
quels,  au  nombre  de  trois  y  &  dans  uneau« 
dience  particulière  ,  jtigeront  fommaire- 
ment  &  en  dernier  refTôrt  lefdites  caufes  ^ 
vouions  que  les  jugemens  qui  feront  par  eux 
rendus  contiennent  la  liquidation  des  dé- 
pens, fans  qu'il  puiiTe  en  être  fait  une  taxe 
téparée  y  &  qu  ilsnefoiem  fujets  qu'au peiir 
fceK  Si  donnons  en  mandement  à  nos  atnés 
&  féaux  Confeillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlement  à  Paris ,  que  notre 
préfent  Edit  ils  aient  à  faire  Hre,  publTer 
&  regiflrer ,  &  le  contenu  en  icelui  garder  > 
obferver  &  exécmer  pleinement ,  paifîble- 
ment  &  perpétuellement  ,  ceflant  &  fai- 
faut  cefler  tous  troubles  &  empéchemens; 
&  nonobflant  toutes  chofes  i  ce  contraires  : 
Car  tel  efi  notre  plaifir  ^  &  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &  Aable  ik  toujours ,  nous  y 
avons  fait  meure  notreftrel.  Dotmé  i  Ver- 
failles  au  mois  d'Août  Tan  de  grâce  mil 
fcpt  cent  (Quatre-vingt-trois  ,  &  de  notre 
règne  le  dixième.  Signe  ,  Lou.is.  Et  pjur 
bas  :  Par  le  Roi,  Amelot.  Vifa-HvE  de 
MiROMEsNiL.  Etfcellé  du  grandfceaude 
cire  verte ,  en  làcs  de  foie  rouge  &  verte. 
Repfiré  ,  ouï  y  ce  requérant  le  Procureur^ 
général  du  Roi  y  pour  être  exécuté  félon  fa 
forme  tf  teneur,  &  copies  eollàtionnées- au- 
dit Edit  envoyée»  aux  Sièges  des  Maitriftg 
particulières  des  Eaux  6r  Forêts-  du  reffort 
de  la.  Cour  y  pour  y  être  lu  ,  publié  8r  rc^ 
gifiré:  Enjoint  aux  Suhftituts  du  Procurwr- 
général  du  Roi  efdits  Sièges  d'y  tenir  lit 
main,  &  d'en  certifier  la  Cour  dans  le  mois, 
fuivant  V Arrêt  de  ce  jour,   A  Paris   en 
Parlement  toutes  les  Chambres  ajfemblées , 
le  cinq  Septembre   mil  fipt  cent,  quatre^ 
vingt»troisi  Signée  DutRAvc, 


Lettres-Patentes  du  Roi,  portant étabtif- 
fement  d!un  Officiai  à  Longwy.  Données 
à  Yerfailles  au  mois  d'Août  lySj.Resif- 
trées  en  Parlement  le  neuf  Janvier  mil  fept 
cent  quatre-vingt-quatre;  Louis  ,  &c.  A 
tous  préfens  &  à  venir-,  Salut.  Le  Dîo- 
cèfe  de  r Archevêché  de  Trêves  s'étendant 
fur  phifieurs  lieux  de  notre  domination, 

fitués  f9u&  le  rcffort  de  bqs  Pifirleoiçns  dç 


Paris ,  Metz  &  Nanci  *,  notrç  très-cher  St 
très-amé  oncle  &  coufin  l'Archevêque  de 
Trêves ,  Eledleur  &  Prince  de  TEmpire  , 
Métropolitain  des  Evêchés  de  Metz ,  Toul , 
Verdun,  Nanci  &  Saint-Diex^  nousauroît 
£iif  connoitre  que  pour  (atisfaire  au  defic 
que  nous  lui  en  avons  témoigné ,  &  en 
même  tems  pour  donner  une  preuve  nou- 
velle de  fon  afTeâîon  envers  cette  partie 
de  fes  Diocéfains,  il  étoit  difpofé  à  leuc 
nommer  &  députer  un-  ou  plufieurs  Ec- 
cléfiaitiques  nés  Français,  ou  duemenc 
naruralirés,  qui  exerceroient  parmi  eux> 
en  fon  nom,  fous  notre  dénomination  , 
&  en  fe  conformant  aux  loix  de  notre 
Royaume ,  toute fà  Jiirifdiâion  ordinaire, 
Epifcopale,  vototitaire  &  contentieufe., 
fans  autre  réiêrve  que  celle  de  fes  droits 
Métropolitains ,  dont  Téxercicefe  feroit  i 
Trêves.  Nous  avons  agréé  un  projet  fi  utile 
à  nos  Sujets  dU  Dfocèfe  de  Trêves, puif- 
cju'il  tend  à  les  difpenfer  d'aller  loin  de 
leur  demeure  ,  &  fous  une  dominarioa 
étrangère  ,  toutes  les  fois  qu'ils  font  dans. 
lè*cas  de  recourir  i  là  Jurifdiâiôn  ordi- 
naire de  leur  Evêque  \  inais  en  même-tems 
nous  avons  reconnu  qu'encore  que  la  par- 
tie de  ce  Diocèfe  foumife  à  notre  doml^ 
nation  ,  foit  fituée  fous  les  reflbrts  de  nos 
Parlemens  de  Parie , .  Metz  &  Nanci ,  & 
que,  fufvant  les  anciennes  ordonnances  de 
notre  Royaume ,  les  Archevêques  &  Evô- 
oues  foient  tenus  d'étabiir  des  Officialités- 
dans  le  reflbn  de  chaque  Parlement  di£^ 
férent,  où  ils  avoient  des  parties  de  Ietir& 
Diûcèfes  ou  Provinces  v  néanmoins  >  vu 
la  difficulté  &  ^inutilité  qu'il  y  aaroit  à 
s'y  confbrmer  en  cette  occafion ,.  à  caufe 
du  petit  nombre  des  Paroifles  du  Diocèfe 
de  Trêves  ,  ^e  chacune  defdites  trob- 
Cours  en  particulier  comprend  fous  foa 
reflbrt ,  il  feroit  fuffifant  diin  feul  établif* 
fement  de  ce  genre,  pour  là  Jurifdidioii 
Epifcopale ,  dans  toute  la  panie  de  ce  Dio- 
cèfe qui  eft  foumife  i  notre  domination, 
Soique  fituée  dans  le  reflort  de  trois  Par- 
nens  différens  ;  d,'un  autre  c6té  ,  nous 
avons  auffi  reconnu  qu'il  étoit  jufie  & 
convenable  dt  réferver  à  Notredit  oncle 
&  coufin  ,  aînfi  qu'il  le  defiroit  ,  iu>n- 
feulement  tous  fes  droits  Métropolitains 
fur  cette  partie  de  fon  Diocèfe^  mais  en- 
core la  libené  de  les.  exercer  dans  fa  Mé- 
tropole i  Trêves  j  &  nous  nous  lonuDcs 
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portes  d'autant  plus  Toiontiers  à* cette  dé- 
tennination  ,  qu'indépendaifiment  de  ce 
que  le  recours  à  la  Jurifdiélio»  Métro- 
policaine eflmoîns frâqu^nt qu'à  celle Dio« 
oéfaine  ;  les  Archevêques  ào  Trêves ,  tant 
par  les  anciens  Traité^que  par  nos  Lettres* 
Patentes  dernièrement  données  po«r  t'érec- 
fion  des  Evèchés  de  Nancî  &  Saint-Diez, 
ont  jufqu'ii  préfent  été  difpenfés  d'étabiir 
'  des  Officiatités  Métropolitaines  en  France, 
quoique  la  plus  grande  partie  de  leur  Pro- 
vince Archiépiicopale  y  foit  fituée  y  & 
&  comme  p»ur'  la  formation  de  l'établiCr 
femenf  pn>)etiépariX)tredi(oncle  &<x>uiio> 
il  efl  néceffaire  du  concours  de  notre  au- 
torité^ nous  avons  à  ce  fujttTéfelu  de'fàire 
Gonnoitrç  nos  intentions.  A  ces  caufes  à 
ce  nous  mouvant,  de  l'avis  de  notre  Con- 
f«il ,  &  de.  notre  certaine  fcience,  pleine 
puiiiânce  &  autorité  royale  ,  nous  avons 
dit,  âacué,  ordonné,  difons,  flâtuons  6c 
ordonnons,  voulons  &  nous  plattce-  qui- 
fiiit:  « 

AiLT.  I.  Il  fwaincéâammemétablii'par 
notre  très-cher  &  très^amé  oncle  &  couiin 
l'Archevêque,  Eleâenr  de  Trêves,  con« 
armement  à  l'engagetnent  qu'il  en  a  pris 
avec  nous ,  un  Vicaire  Général  né  notre 
fujet,  ou  dneroent  iiafturait£é  ,  &  ayant 
d'ailleurs*  les  qualités requifes  par  les  Or* 
donnances  de  notre  Roj^aume  pour  exer- 
cer enfon  noin  &  fous,  notre  domination* 
fa  Jurifdiâion  Epsfcopale  &  volontaire , 
dans  toutes  les  parties  de  fou  Diocèfe  qui- 
font  foumifes  à  notre  domination. 

I I.  II  fera  en  outre  établi  par  notredit* 
onde  &  coufin  >  conformément  auffi  à  l'en- 
SSigemenc  qu'il  en  a  coatraâé  «vecuous, 
un  tribunal  d'Officialité  Diôcéfaine,  pour 
l^xerçice  de  fa  JurifdiéUon  contenneufe 
^ans  tous  lefdites  parties  de  fon  Diocèfe 
foumifes  i  «otre  dominatioiu 

III.  Il  fera  loifible  à  notredrt  o^icle  & 
coufin ,  ainfi  qu'à  fes  fucceffenrs,  dé  réu- 
nir ou  de  ne  pas  réunir  dans  It  même  per- 
fbnoe  les  poovoiri  de  Vicaire-Général  & 
d'Official,t&  aiofi  d'avoir  en  qiême^tems 
dan^lpK)Csci  Royaume  un  Vkaîre-Général 
pour  fa  Jiuîfdîâion  gigcieufe»  &  ni^  Of- 
ficiai pour  celle  contentieufe*   . 

I  V«  Voulons  que  celui  auquel  notre* 
dit  oiicie'.&  coufio  aura  accordé'  fes  pou- 
voirs pour  exercer  dans  nocre  Royaimne 
CaJnrifdiâÛMi'Xçiwtaire,  lof(  nitae  qu'il- 
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ne  réunira  pas  là  qualité  d'Official ,  pTé« 
fide  pour  natredit  oncle  &  coufin  ,  &  en 
fon  nom ,  à  toutes  Afiemblée$  ordinaires 
&  extraordinaires  du  Clergé  ^es  di^cren- 
tes  parties  du  Diocêfe  de  Trêves ,  foumifes 
à' notfe  domination  ,  &  notamment  à  la 
Chambre  diôcéfaine  de  ce  diildél. 

V.  Ladite  Officîalité,kidépçndanmi€nt 
de  rOfficial,  fera  compofée  d'un  Vice- 
Gérent,  dun  Promoteur ,  d'un  Vice-Pro- 
moteur, d'un  Greffier,  &  du  nombre  de- 
Procureurs  &  d'Appariteurs  qui  fera  jug6 
néceffaire  partiotredit  oncle  &  coufin  ,^& 
fes  fuccefleujft,  pour  le  biende-lajuflicey; 
&  là  -plus  prompte  expéditiji»o  des  araires  y 
à  la  charge  que  les  uns  ou  les  autres  ne« 
pourront*  pareillement  être  choifis  que> 
parmi  des  lujets  français  ou  duement  na^ 
turalifés,  &  ayant  d'ailleurs  les  qualités 
requifes  parles  Ordonnancesdu  Royaume, 
fuivaot  I  ordre  &  la  nature  des  Omces  qu» 
leur  feront  conférés.- 

V I-- Déclarons ,  en  tant  ^ue  befoin, 
qoe  toutes  les  Lettres  de  Vicariat ,  foit; 
pour  la  Jurifdiétion  gracieufe ,  foit  pour^ 
celle  contentieufe ,  comme  aulfi  toutes  les 
provifions,commiflions  &  ioflitutions  d'Of-- 
aciers  &  Suppôts  de  ladite  Oi&cialité  ^  qui  • 
feront  accordés  par  notredif  oncle  &coumi,  ; 
feroi^t  dans  tous  les  tems  révocables  à^ôi> 
volonté  &  à/celle-  <fe  fes  -foccefieurs.  • 

VIL  Le  Siège  de  ladite  OfficiaUté,  êc 
là  léfidence*  du  •  Vicaire-général  yainfi  que 
de  toutes  lesjperfonnes  attachées  àlaaitc- 
Oificialité  ,  leront  à  Longvy ,  dans  le- 
refibrt  de  notre  Parlement  de  Me& ,  .& 
feront  leurs  Sentences  &  Ordonnances,, 
tatit  au  for  gracieux  qu'au  for  çontencieux , 
eaécuiées  dans  tous  les  lieux  de  notre  do-' 
nÂnation  dépeikUns  d|i  Diocèfe  de  Trêves , . 
même  dans  ceux  oui  font  fiiués  dans  le 
reflbrt  de  nos  Parlemens  de  Paris  &.  de- 
Nanqi  ,  comme  s'ils  eufient  été  rendus 
fous  le  reflTort  defdites  Cours. 

VIIL  Dans  le  cas  oùrfuivant  les  Or- 
donnances de  notre  Royaume»  il  arrive- 
que^  les  Juges  Royaux  doivent  feiranf- 
porter  dan^  les  Sièges  d'Officialités,  pour- 
y,  procéder  à  rinflniétion  des  Procès  cri- 
nîjvlels^  coi^jointement  avec  les  Officiaux  \ 
autorifons  ceux  de  nos  Officiers  qui  font- 
dans  le  Diocèfe  de  Trêves,  &  auxquels 
le  qas  appartiendra ,  à  quelque  Cour  qu'ils* 
foiepii  Ipfyn^bm ,  à  ie  tranfporter  »  lorfr. 
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qu'il  y  aura  lien,  en  rOf&ciaiité de  Trêves     autorifoni  par  ces  préfentes,  &  fans  qu'il 


téante  à  Longwy ,  fans  èire  pour  ce  tenus 
de  prendre  aucune  permiflion ,  ni  pareatis , 
leur  arcribuanc  territoire  à  cet  effet,  & 
foute  Jurifdiâion  néceflaire*,  &  an  cas 
que  nofdits  Ofikiers  ne  fe  rendroient  pas 
«n  ladite  OfficiaUté  dans  les  délais  préf- 
ets à  ce  fujet ,  voulons  qu'ils  foient  rem- 
placés à  cet  égard  par  ceux  du  Bailliage 
de  Lonwy ,  auxquels  à  cet  effet  nous  avons 
attribué  &  attribuons  toutes  Cour ,  Jurif- 
diélion  &  connoiflance. 

IX.  Avons   maintenu   &.  maintenons 
ootredit  oncle  &  coufin  dans  tous  fes 
droiis  Métropolitains  fur  toutes  les  parties 
de  (bn  Diocâe  fpumifes  i  notre  domina* 
tJon ,  conformément  à  la  pait  de  Weft- 
phalîe  de  Tannée  1648  ,  au  Traité  vsLtté 
à  Fontainebleau  entre  le  Roi  Louis  aIV 
&  l'Archevêque  alors  régnant  de  Trêves, 
le  J2  Oâobre  166 x ,  &'à  nos  Lettres- 
patentes  des  mois  d*Août  1777,  &  Jan- 
vier 1778 ,  données  pour  Téreâion  des 
Evôchés  de  Nanci  &  Saint-Diez;  voulons 
en  conféquedce  que  les  appels  qui  feront 
interjettes  des  Ordonnances,  Sentences  & 
Décrets ,  tant  de  fon  Y icaif e*général  que 
de   fâdite  OfficiaUté  féante  à  Longwy , 
foient  portés  pardevant  lui  &  fes  fuccef- 
ffettrs  Métropolitains  &,  Trêves ,  fatîs  pré- 
judice toutes  fois  de  l'appel  comttie  d'abus 
à  nés  Parlemens  de  Ptfis  &  de  Met2 ,  & 
de  l'oppofition  à  fin  de  nullité,  en  celui 
de  Nand ,  fuivanr  que  les  perfonnes,  les 
matières  À  les  chofes  fur  lefquelles  il  aura 
été  prononcé ,  feront  du  reflbrt  de  l'une 
ou  I  autre  défaites  Cours. 

X.  Et  pour  parvenir  élus  fùrement  foit 
à  conferver  i  chacune  defdites  Cours  fon 
droit  de  reflbrt ,  foit  à  une  plus  exaéle 
obfervation  des  loix  &  ufa^e^  qui  leur  font 
propres  i  chacune  eti  particulier ,  voulons 
qu'il  foit  tenu,  en  ladite  OfficiaUté  trois 
regiflres.féporés  des  caufes  &  procès  qui 
j  feront  ponés  des  trois  différentes  par- 
ties du  Diocèfe  de  Trêves  foumUes  à 
notre  donûnation  ^  (avoir ,  on  pour  cdl<i 
reOèniflTante  en  notre  Parlement  de  Paris  > 


foit  befoin  d'autre  plus  fpéciale  autori. 
fation ,  ni  de  plus  amples  informations,  à 
faire  dans. ladite  ville  de.  Longwy  ,  les 
acquifitions  de  maifons  >  bteimens  &  ter- 
reins  jqu'il  jugera  néceflatres ,  tant  pour  le 
loeemew  de  fon  Vicaire-général  &  des 
Officiers  néceflaires  an  Tribunal  de  fon 
OffidaGté  ,  que  pour  l'Auditoire  &  les 
Piifons  de  ladite  OfficiaUté,  à  l'effet  de 

3uoi  avons  fpécialement  dérogé  à  l'Cdit 
u  mois  d'Août  1749 ,  ainfi  qu  &  toutes 
autres  Loix  de  Nous  &  de  nos  Prédécef^ 
feurs  qui  y  feroient  contraires  \  voulons 
auffi  que,  pour  .laifon  defiiîtes  acquifitions, 
notredit  onde  &  coufin  ne  foit  tenu  de 
payer  à  nos  Domaines  &  Finances  aucun 
droit  quelconque  ,  même  d'amortifl'eaieiit 
&  d'indemnité^  dont  ai  cas  de  befoin  lui 
avons  fait  &  faifons  tout  don  &  remife^ 
r>on<d>âant  toutes  cbofes  à  ce  contraires. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  & 
féaux-Confdllers ,  les  Gens  tenant  notre 
Cour  de  Parlementa  Paris,  que  ces  pré- 
lentes   ils  aient  à  fiiire  lire ,  pubÛer  & 
enr^iftrer,  même  en  tems  de  vacations  ^ 
&  le  contenu  en  icelles  garder ,  cAferver 
&  exécuter  ptéinement ,  paifibtenient  fit 
perpétuellement ,  cefiam  &  fiifant  ceffer 
tous  troubles  &  empêchemens ,  &  ttondbC* 
tant  toutes  chofes  à  ce  contraires  :  Car 
tel  eft  notre  plaifir  \  &  afin  que  ce  foit 
chofe  ferme  &  fiable  à  toujours  ,  nous 
y  avons  fait  mettre  notre  fceU  Données  è 
Verfailles  au  mois  d'Août ,  l'an  de  grâce 
mil  fept  cent  quatre-vingt-trois  ,  Ik  de 
rH>tre  régne  le  dixième.  Siffid  LOUIS  : 
Et  pbis  bas,  par  le  Roi.  Amblot.  Vî/k 
HuB  Dt  MmoMENiL.  Et  fcellé  du  grand 
fceau  de  cire  vene ,  en  lacs  de  foie  ronge 
8c  vene. 

Regiftrees  ,  ^ui  &  ce  requéroMt  le  Pro^ 
cyreuT'^géniral  du  Roi ,  pour  être  exéeœdes 
félon  leur  forme  &  tenettr,  i  la  charge  que 
pm-  rapport  à  tous  les  a3es  ima^t  en  ma^ 
tiire  EecUfittf^ué  defiiu  Oficièux,  Vi* 
cairee^géiéràudt  ou  murei  y  il  enfira  ufé 
en  ce  qurtomke  ou  peut  uueherUtesi^li 


un  pour   celle  reffortifl»tè  à  celnl  de  fimptei  ou  eommi  fubus ,  delà  mamkre  & 

Metz^  &  un  troifiême  pouf  telle  rtSàt^  airifi  qt^il  efi  accoutumé  ,  confomimem  m^ 

tiffîMite  it  celui  de  Nanci.               '       '  maxhtus  &  ufagee  du  R&yaume ,  &  dans 

XI.  Défiram  faciliter  ledit  étebtiffismént  le$  auins  Frovincis'  ifkéhti'j  &  copie» 

projette  par  notredit  très*cher  &  trés^a^é  colhthfmées  defdiu»  L^tres-^atemes 

oncle  &  cQufin ,  nous  l'avm»  mmiU-  «c  ytfyù^  dàd^  BéUUagH^  de  Ctéfmom  em 
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gùM  tr  Sainie^MenekouId ,  pour  y  itre  lues  y 
publiées  &  rcgifirées  :  Enjoint  aux  Suhflituts 
du  Procureur^genéral  du  Roi  tfdits  Sièges 
d'y  tenir  la  nain  >  &  d'en  arttfier  la  Cour 
dans  le  mois  yfuivant  VArrh  de  £€  jour» 
A  Paris  ,  en  Parlement  toutes  les  Chambres 
affèmblées  ,  le  neuf  Janvier  mil  J'ept  cent 
.quatre-vingt-quatre.  Signé  \  SABEAU. 


•  Lettres  -  patentes  du  Roi ,  donnas  .à 
Verfailles  le  ^  Mai  178^,  par  lefqiiellcs 
Sa  Majefté  lève  la  luodibcation  mile  dans 
l'Arrêt  de  la  Cour ,  du  ç  Avril  178*  , 
qui  ordonne  renrés>ftrenient  de  la  Décla- 
ration du  Roi ,  du  16  Mars  précédent, 
concernant  les  Preuves  en  Matière  de 
Dîmes;  avec  TArrèt  de  Regiflre  du  6 
Mars  17S4.  Louis  y  &c.  A  nos  aînés  Îl 
féaux  Conieillers,  les  Gens  tenant  noire 
Cour  de  Parlement  à  Tpuloufe,  Salut» 
.Nous  nous  fonames  fait  repréfeoier  l'Arrêt 
par  vous  rendu  le  5  du  préftnt  mok» 
par  lequel»  en  procédant  à  lenrégiftre- 
ment  de  notre  Déclaration  du  16  Mars 
dernier,  coocemaai  les  preuves  en  m^ 
lière  de  Dînes ,  vous  auriez  ordonné  que  y 
fous  notre  bon  plasfir ,  les  preuves  de 
poffelTzon  de  la  Dloie  du  gros  millec  & 
autres  menus  fruits,  ne  pourront  être  or- 
données ,  dans  aucun  cas ,  que  fur  la 
majeure  partie  des  pofiefléurs  des  fonds 
du  Dlniaire;  Nous  avons  reconnu,  que 
cette  difpofition  de  votre  Arrêt  efl  direc- 
tement oppofée  à  nos  intentions ,  ea^primées 
]Kir  TArricle  III  dé  dotredite  Déclaration, 
ainû  qu'aux  difpofitions  des  Ordonnances^, 
&  à  ia  Jurifprudence  établie  dans  tout 
notre  Royaume  ^  &  Nous  nous  fotnmes 
conraincus  qitc  nous  ne  pouvons  la  laiflbr 
fubiifler.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous 
mouvant ,  de  l'avis  de  aotre  Confeil ,  & 
de  notre  certaine  fcienee,  pleine  puif- 
iànce  &  autorité  royale  >  Nous  avons ,  par 
ces  Préfentes  iignées  de  notre  main ,  dit 
&  ordonné»  difons  &  ordonnons,  vou- 
lons &  nous  plaît  que ,  fans  avoir  égard 
i  la  difpofition  de  votre  Arrêt  d'enré^if- 
iremeni  du  5  du  préfent  mois  ,  qui  tera 
regardée  comme  nulle  &  non  avenue» 
l'Article  III  de  notre  Déclaration  du  lé 
Mars  dernier  fera  exécuté,  félon  &  forme 
&  teneur ,  ainfi  que  le  furplus  de  notre- 
-*'-  Déclaration ,,  &  de  votre  Arrêt  d'en- 
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régifirenent  dudit  jour^  5  du  préfent  nK>is.« 
Si  vous  mandons  que  ces  Pre&ntes  vous 
ayiez  à  enrégiiirer,  &  le  contenu  en  iceiles 
garder,  obferver  &  exécuter  félon  fa  forme 
&  teneur  -,  Car  tel  efl  notre  plaifîr  :  en 
témoin,  de  quoi  nous  avons  fait  mettre 
notre  Scel  i  cefdites  Prcfentes.  Données  à 
Verfailles ,  le  huitième  jour  du  mois  de 
Mai, 'l'an  de  grâce  mil  &ptcem  quatre* 
vingt-trois ,  &  de  notre  Règne  le  neu* 
vième.  Signé,  LOUIS.  Et  plus  bas.  Par 
le  Roi ,  Amelot» 

'  - 
Lettres  de  Juillon.  Louis ,  &c,  A  nos 
amés  &  féaux  ConfeiUers ,  les  Gens  tenant 
noti;e  Cour  de  Parlement  de  Touloufe, 
Salut.  Nous  avons  adreffé,  le  10  Mat  der* 
nier,  nos  Lettres- parentes  du  8  du  même 
mois ,  qui  ièvetu  la  modification  par  vous 
infôrée  dans  TArrêt  que  vous  avez  rendu 
le  5  dudit  mois  de  Mai ,  pour  l'enrégiC- 
trement  de  nos  autres  Lettres-patentes  du 
16  Mars  précédent,  concernant  les  preur 
ves  en  matière  de  Dfme.  Vous  avez  vu, 

ET  la  réponfe  que  nous  avons  faite  aux 
;maatrances  que  vous  nous  avea  adref- 
fées  fur  nofdites  Lettres  >  tes  juttes  motifs 

?ue  nous  avions  de  ne  pas  laiflcr  fub- 
fter  ladite  modificatioa  ^  &  notre  inten- 
tion étant  que  Penré^ftrtmcnt  de  nofdite» 
Lettres-patentes ,  qui  lèvent  ladite  modi- 
fication ,  ne  foit  plus  long-tems  différé» 
A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vant >  de  l'avis  de  notre  Confeil  ^  &  de 
notre  certaine  fcîencé  ,  pleine  puiflance 
&  autorité  royale  ^  Nous  vous  mandons^ 
&  ordotinons ,  par  ces  Préfetites  fignées 
de  notre  main  ,  que  ,  fans  aucun  retar- 
dement ,&  (ans  attendre  de  Nous  autre 
plus  exprès  &  plus  abfolu  commandement 
que  cefdites  Leures  que  nous  voulons 
vous  fervir  de  première  &  finale  JuffioUy 
vous  ayiez',  toutes  a&ires  ceflanies ,  i  pro- 
c^er  à  la  vérification  &  enrégiflrement  de 
nofdites  Letttes-patoites  du  8  Mai  der<» 
nier ,  levant  &  6tant ,  comme  nous  levoni> 
&  ûtons ,.  par  cefdites  Préfentes ,  tous  pré- 
textes ,  confidérations  qui  oourroient  vous- 
en  empêcher  j  Car  ter  ett  notre  plaifir» 
Données  à  Verfailles ,.  le  dixième  jour  du^ 
mois  de  Décembre ,  Pan  de  grâce  mil  fepr 
cent  ouatre-vingt-trois,  &  de  notre  Règne 
te  dixième.  Signe  ^  LOUIS*  Et  plus  bâs^ 
Par  le  Roi  >  le  Baron  sk  Biuts.uuu 


/ 


■ni^ 


RËCtimL   .CHUÔNOLÔjGIQUE 

Umeni  ,  quelle  agrderwt  la  moJ^cavon 
mife  à  fenrégtftrement  ée  ladite  Déclarw 
tion. 

Que  les  Dîmes  injolkes  ou  de  memu 
fruits  ,  ne  pouvons  être  établies  que  par 
titre  particulier  j  ou  par  jme  pojfeffion  fuffi^ 


Extrait  des  Regiflres  du  Parlement.  Vii 
'par  la  Cour  t  toutes  Us  Chambres  ajfemr 
Mus  ,  les  heures-patentes  i  domides  par  le 

Boi  le  a   Mai  t'y 8 3  ,  fignées  ,  .LOUIS. 

Et  plus  bas,  Fax  \t  Roi  y  Au^hOT^. fiel" 

Je'es  du  grand  Sceau  de  cire  jaune  ^  par    fante  pour /uppUer  le  titre,  të droit  acquit ^ 
.lefquelles  Sa  Majefié  déclare  nulle  &  comme    parles  moyens,  à  certains  Décimauun^ 


.non  avenue ,  la  miodification  ndfï  -dans 
V Arrêt  de  la  Cour  du  5  Avril  lors  der- 
.nicr^  qui  ordonne  Penrégifirement  de  la  Dé- 
claration du  Roi  du  t6  Mars  précédent, 
concernant  les  preuves  en  matière  de  Dîme 
*(  lequel  Arrêt  efi  par  erreur  dans  le/dites 
Lettres-patentes  y  date  du  s  dudit  mois  de 
Mai  )  ;  Sa  Majefié  voulant  que  l'Art.  III 
de  la  fufdite  Déclaration  foit  exécuté  Jùi- 


ne  J aurait  profiter  aux  autres  ,  à  la  faveur 
du  voifinage  ,  parce  que  ces  fortes  de  Dîmes 
s'aequerroient  ainfi  de  proche  en^  proche 
contre  le  droit  commun. 

Que  la  perception  de  ces  Droits  ,  &  ta 
fixation  de  la  quote  éPicelUs  devant  être 
décidées  en  chaque  Paroijfe  ou  Dîmaire  par 
Vujage  des  lieux ,  les  preuves  doivent  ûre 
faites  fur  le  plus  grand  nombre  des  Vi^ef- 


vantfa  'forme  &  teneur ^  ainfi  que  Ufurplus    feurs  des  fonds  en  dépendons ,  pour  pouvoir 


iPiceHe.&  Arrêt  d'mrégiflrement.  Sur  lef- 
quelles il  fut  par  la  Cour  délibérée  adrejje 
des  Remontrances  à  Sa  Majefié, 

Vu  aujfi  les  Lettres-patentes  données  par 
le  Roi  après  les  fufdites  Remontrances^  à 
Verfailes  le  to  Décembr^e  1783  ,  fignées, 
LOUIS.  Et  plus  'bas ,  Par  le  Roi ,  le 
Baron  ds  BkETSVtL  ^  fceUées  du  -grand 
Sceau  de  cire  jaune  ,  portant  première  & 
finale  Jujfion  ,  pour  que  ,  Jans  retardement 
'&  toutes  affaires  cefiantes  ,  il  foit  par  la 
Couf  procédé  à  Penrégifirement  des  fufdites 
Lettres-patentes  dudit  jour  ,  8  Mai  178 3» 


lier  l'univerfalite  des  DécimMes  ,  parce 
qu'un  droit  général  écrivant  d'une  Coutume 
locale  ,  ne  peut  s'établir  que  par  le  fait 
de  la  majeure  partie  ,  &  non  du  -petit  nonvn 
t>ftj  Jouvent  déterminé  par  ^ignorance,  la 
facilkéf  eu  par  d^hutres  motifs. 

Que  tajfiijettifiement  volontaire^^u  fofce 
de  quelques  Poffejfeurs  de  fonds  eTune  Pa^ 
roifie  à  payer  ,  pendant  trente  ans  ,  la  Dimc 
d'une  efpèce  de  fruits,  quoique  fiq eu  à  la 
Dîme  dans  les  lieux  -circonvoifins  ,  ntfaur 
roit  acquérir  aux  D^cimateurs  de  cette 
Paroijfe  un  droit ,  que  le  défaut  de  pcf» 


Les  Ordonnances  de  joit  montré  au  Pro^    fejfionfur  le  r^e  des  Décimables  leur  dé^ 
^  '    '    '     "  '        ./r     r      »         ».     fiieroit  fuivant  la  maxime  de  Droit  ^  qui 

fait  de  la  pojfèjfion  la  mefitse  de  la  prrfm 
criptiùn. 

Et  par  ces  confidérations  fera  ,  en  tout 
tems  ,  très'humblenunt  fupplié  ledit  Sei" 
gneur  Roi,  de  révoquer  lefdites  Lettres^ 
patentes  éîu  8  Mai  ty8^ ,  6r  Lettres  de 
Jujfion  du  10  Décembre  fuivant. 
<  Ordonne  ^ladite  Cour  que  copies  coUa^ 
tiomtées  desfiàfiHêes  Leures^patentts ,  Let" 
très  de  Jujfion  S  du  préfem  Arrêt,  feront 
envoyées  dans  tous  les  BudUages  ,  Séné» 
chauffées  ,  ^  autres  JufUces  Royales  dtt 
Rejfbrt  de  la  Cour  ^  pour  y  être  lues  ,  pu- 
bliées &  enrégifirées  à  la  diligence  des 
Subfiituts  du  Procureur 'général  du  Rai  » 
qui  en  .certifieront  ia  Cour  dans  le  maism 
Prononcé  à  Touloufe  sn  Parlement  ,  le  fir 
Mars  milfept  ceHt  quiUre  *  vingt -^  quatre^ 
Collatiomié  >  RovzAtfT.  MorifieurDE  PI-- 
BRAC ,  Rapporuur.  Contrôlé,  Vthzmac. 
CoUationaé  far  aous  £cuyer ,  Coofeil-^ 

ler-Secrétairç 


cureur-général  du  Roi ,  mjfes  fur  le  repli 
des  fufdites  deux  Lettres^patentes  des  zi 
Mm  1783  &  î9  Janvier  dernier ^  fignées, 
DE  PitJLAc  ;  enfenéle  les  conclufions  du 
'Procureur  -  général  du  Roi  ,  aux-  fins  du 
Regifire  de/Sites  Lettres-patentes, 

L'a  Cour  y  toutes  les  Chambres  affem^ 
blées ,  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites 
Lettres-patentes  4f  Lettres  de  Jujfion  ,  fe- 
ront ,  du  ires  "  exprès  commandement  du 
Roi  ,  enrégifirées  dans  fes  Regifires ,  pour 
être  exécutées  Jeton  leur  forme  &  teneur, 
tf  fera  très-reJpeSueuJement  remontré  audit 
Seigneur  Roi  ; 

Que  la  contrariété  que  préfente  la  féconde 
partie  de  t Article  III  de  la  Déclaration 
du'  î6  Mars  1783  ,  avec  tes  dijpofitions  de 
l'Article  premier  de  ladite  Déclaradon, 
de  l'Article  L  dé  l'Ordonnance  de  Blois, 
&  "-de  r Article  XXIX  de  rEdit  du  mois 
de  Février  j^86  >  auxquels  Sa  Mofefié  n'a 
goint  dérogé,  avoitfait  efpéreràfon  Par^ 


DES  ÉDITS,  DÉCLARATIONS,   &c. 

kr-Secrétaire  du  Roi,  Maifon,  Couronne 
de  France  »  Andiencier  en  la  Chanceilerie 
de  Languedoc,  prb  le  Parlement  de 
Touloule. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Rot.  du 
15  Mars  1785  *,  qui  ordonne  que  1  éta- 
bliflement  formé  pour  TinAruélion  des 
Sourds  &  Muets  par  le  fieur  Abbé  de 
rÉpée>  fera  inceflamment  &  irrévocable- 
ment placé  &  fondé  dans  la  partie  des 
bâtimens  des  CéieAins  de  Paris  >  à  ce  dé- 
fignée,  jpar  le  fieur  Lemoine  de  Coufon> 
Architeoe*,  &  commet  lejSeur  de  Saim- 
Julien  ,  Receveur  -  général  du  Clergé  , 
pour  recevoir  provifoirement  les  revenus 
^  font  ou  feront  k  Pavenir  affeâés  & 
tmis  audit  érabiiifement. 
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infiiffifante.  Mais  en  déterminant  par  une 
loi  générale  la  nouvelle  obligation  des 
Décimateurs  envers  les  Curés  &  Vicaires 
à  Pordon  congrue ,  Nous  ne  remplirions 
qu'imparfaitement  nos  vues,  fi  Nous  n'a- 
vions pas  égard  à  la  différence  quife  trouve 
entre  les  divers  Diocèfes  ,  relativement 
à  leurs  bcfoins  &  aux  reffources  plus  ou 
moins  fuffifantes  qu'ils  peuvent  avoir  pour 

}r  fubvenir.  Le  compte  que  nous  nou»  ea 
binmes  fait  rendre  nous  a  fait  connottre 
qu'il  y  avoit  beaucoup  de  Faroifles  dahs 
lefquelles  l'entière  dime  n'équivaudroit  pas 
au  monURt  de  la  Portion  congrue  ;  que 
mèine  dans  le  nombre  des  Cures  qui 
auroient  droit  de  jouir  de  cette  preftatioo  j 
il  s'en  rrouveroit  plufieurs ,  fur-  tout  dans 
les  Villes,  qui  auroient  befoin  d'un  fecours 
plus  conndérable,  i  raifon  des  dépenfes 
auxquelles  les  expofent  des  circonnances 
locales^  que  Tétat  de  plufîeun  Décimateurs, 

Srécieux  à  conferver,  tels  que  les  Chapitres 
e  Cathédrales,  les  Hôpitaux,  les  5émi« 
naires  &  les  Collèges ,  ieroit  notablement 
détérioré  par  Tobliption  d'acquitter  uno 
.nouvelle  augmentation  *,  qu'il  feroit  nécef* 
fiûre  de  préparer  des  fonds  pour  procurer 
des  pennons  de  retraite  aux  Miniilres  des 
Autels  f  que  l'âge  ou  les  infirmités  met* 
troient  hors  d'état  de  continuer  avec  fruit 
leurs  fondions  ;  qu'il  feroit  convenable 
devenir  au  fecours  de  plufieurs  Fabriques, 
fpécialement  par  un  emploi  plus  utile  des 
biens  attachés  aux  Conibrces  &  Confra* 
ter nités  ;  des  objets  aufli  variés  ne  peuvent 
Atre  réglé  par  une  mefure  commune  :  & 
Nous  avons  jugé  qu'il  fiilloit  y  employer 
des  moyens  appropriés  à  l'état  de  chaque 
Diocèfe,  Plufieurs  Ordonnances  des  Rois 
nos  prédécefleurs  indiquent  la  fuopreffion  , 
i^nion  &  panade  des  Bénéfices  oc  Etablif* 
femens  les  moins  importans^  comme  lai 
vote  la  plus  naturelle  de  pourvoir  au< 
befoins  de  ce  genre  :  il  Nous  a  donc  paru 
néceflâire  d'interpofer  Hotre  autorité ,  i^ 
Feffet  de  fiiciliter  ^  4'aQurer  le  fuccès 
des  moyeqs  tes  plus  convenables  de 
Nousavons  vuavecfati*»faélionles  Aflem-  coofonpner  un  ouvrage  tufli  digne  de 
Uées  du  Clergé  denotreRoyaumefoUiciter  notre  jufiice  ,  que  de  notre  zèle  pour 
de  notre  bienfaifance  &  dé  notre  autorité  la  Religion,  &  de*taotre  amour  pour 
les  moyens  de  venir  an  fecours  d'une  nos  Sujets.  A  ces  caufes  &  autres  ji 
dafle  de  nos  Sujets  fi  dignes  de  notre  ce  Nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
proteéUon  ;  Nous  nous  fommes  donc  pro«  Confeil ,  &  de  notre  ^certaine  (cience  , 
pdë  d'augmenter  une  dotation  devenue    pleine  pniffiince  &  autorité  royale ,  Nous 


Arréi  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du 
7  Avril  1785  ^  qui  ordonne  que  la  Régie 
des  biens  de  la  Maifon  des  Chanoines 
Ré{piliers  de  Sainte^Croix  de  la  Breton* 
nene  y  confiée  au  fieur  de  Saint- Julien , 
Receveur-général  du  Clergé  ,  fera  con- 
tinuée fous  Tinfpeâion  du  fieUr  Arche- 
vêque de  Paris  :  &  règle  la  manière  dont 
il  fera  pourvu  at  rcmbourlêinenc  des 
dettes  de  ladite  Maifon. 

Déclaration  du  Roi ,  concernant  les 
Portions  congrues.  Donnée  k  Verfailies, 
le  1  Septembre  1786.  Reeiftrée  en  Parle- 
menta le  5  Septembre  1706.  Louis ,  &c. 
A  tous  ceux  qui  ces  préfentes  Lettres 
verront ,  Salut.  Le  feù  Roi  notre  très<her 
&  très*honoré  Seigneur  &  aieul  a  »  par  fon 
Edit  du  mois  de  Mai  mil  fept  cent  foixante- 
huit,  fixé  la  Portion  congrue  des  Curés  à 
dna  cens  livres,  &  par  notre  Déclaration 
du  oouze  Mai  mil  fept  cent  foixante-dix- 
huit,  Nous  avons  fixé  celle  des  VicaireS' 
k  deux  cens  cinquante  livres  ;'mais  la 
cherté  progreffive  de  tous  les  objets  nécef- 
faires  à  Mne  honnête  fubfiftance  ayant  af- 
foibli  l'apprécittion  fixée  en  argent  par 
ledit  Edit  ^  &  par  ladite  Déclaration , 
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&  notamment  à  la  dotation  des  Cure)  âm 


avons  dit,  déclaré  &  ordonné ,  &  par  ces 
Préfentes  iignées  de  notre  main,  difons, 
déclarons  &  ordonnons,  voulons  &  Nous 
platt  ce  qui  fuit: 

Art.  L  La  Portion  congrue  des  Curés 
&  Vicaires -perpétuels  de  notre  Royaume 
fera  &  demeurera  fixée  i  la  fomme  de 
fept  cens  livres  y  à  compter  du  premier 
Janvier  prochain. 

II.  La  Portion  congrue  des  Vicaires 
fera  &  demeurera  fixée  à  la  fomme  de  trois 
cens  cinquante  livres ,  auffi  à  compter  du 

fremier  Janvier  prochain ,  fans  que  les 
)écimateurs  Cures  ou  non  Curés  puiflent 
être  tenus  de  payer  d'autres  Vicaires  que 
ceux  ^e  les  Archevêques  ou  Evêques 
diocé(àins  jugeront  convenables  &  utiles 
d'établir  ou  de  conferver. 

1 1 L  Les  Décimateurs ,  autres  ^ue  les 
Curés  y  feront  &  demeureront  tenus  des 
Portions  congrues  defdits  Vicaires,  dans 
toutes  les  Paroifles  où  ils  font  dans  l'ufage 
aâuel  de  les  acquitter,  quand  bien  même 
les  Curés  defdites  Paroifles  nefe  réduiroient 
pas  eux-mêmes  i  la  Portion  congrue  y  & 
ne  pourront  les  Curés ,  qui  fom  en  uiaga 
de  payer  leurs  Vicaires  en  tout ,  ou  en 
partie,  s'en  déchai^ger  fur  les  Décimateurs 
eccléîiaÂiques  ou  laïcs ,  fi  ce  n'efl  en  optant 
pour  eux-mêmes  la  Portion  congrue  portée 
en  l'article  premier. 

IV.  Le6  Curés  ne  pourront  ni  réngner , 
ni  permuter  leur  Bénéfice,  avec  rServe» 
de  penfion ,  à  moins  qu'il  ne  refte  au 
nouveau  Titulaire  le  montant  net  de  ladite 
Portion  congrue,  après  ladite  penfion  ac* 

Juittée,  non  compris  le  cafuel  &  les  fon« 
ations  ^  &  feront  en  tout  cas  les  penfions 
réfervées  en  contravention  de  la  préfente 
difpojfidon ,  réduites  par  nos  Baillis  & 
Sénécbaux ,  &  autres  Juges  des  cas  royaux  , 
reflbniflaot  nuement  à  nos  Cours  de 
Parlement  «Yauf  l'appel  en  nofdites  Cours.. 

V.  Exhortons  les  Archevêques  &£vê- 
qaes  de  notre  Royaume,  &  néanmoins  leur 
enjoignons  de  procéder  inceflamment, 
fmvant  les  formes  requifes  &  accoutumées, 

^  par  voies  d'union  de  Bénéfices -Cures  ou 
non  Cures,  ou  autres  biens  ecdéfiafiiques, 
à  l'exception  touteibis  des  Bénéfices  & 

«Cures  dependans  du  patronage  laie,  à  la, 
dotation  des  Curés  &  Vicaires ,  auxquels 
l'abandon  total  des  d&nes  n'afliare  pas  un 
revenu  éfuiyaleQtà  la  Pouion  congnie. 


Villes  *,  comme  auffi  à  l'amélioration  ulté- 
rieure des  Cures  qui  jouiflênc  d'un  revenu 
ésal  à  la  portion  congrue ,  loriîfue  les 
circonflançes  locales  parottront  l'exiger  ; 
&  fergiu  encore  lefdites  unions  utilement 
employées ,  foxt  à  afliuer  d'équitables  iii- 
demnités  aux  étabiiflemens  qui  en  paroî- 
tront  fufceptibles ,  foît  à  procurer  des 
penfions  de  retraite  aux  anciens  Curés  » 
Vicaires  &  auu-cs .Prêtres ,  que  l'âge  oa 
les  infirmités  contraignent  i  quitter  les 
.fondions  du  miniflère. 

VI.  Exhortons  pardUement  les  Arche- 
vêques &  Evêques  ,  &  néanmoins  leur 
enjoignons  de  procéder  inceflamment  » 
dans  leur  diocëfes  ,  aux  fuppreffions  , 
tranflatioos  &  unions  de  Cures  qu'ils  efli^ 
meront  convenables,  &  notamment  dans 
les  villes  ou  bourgs  où  il  s'en  tronverm 
plufieurs ,  dont  la  population  feroit  moin^ 
dre  de  deux  mille  paroifliens  de  tout 
âge  ;  &  ce  ,  fans  préjudice  des  oppofi^ 
tions  des  Seigneurs  ,  des  Communautés 
d'h^itans  ,  des  Paroifliens  ,  &  des  Pa« 
irons  eu  Coltateurs^  lefquelies  oppofiûon& 
(eront  en  tout  cas^  s'^^.^°  furvieiu,  ju^» 
gées  en-  la.  txHiniére.  ordinaire,  conformé-* 
inent  aux  Loix  &  Ordonnances  i  n  en- 
tendons néanmoins  que  la  difpofition  da 
préfent  article  puifie  ênre  appii^iée  ans 
Cures  dépendantes  du  patrois^e  laïc,  ni 
à  celles  des  Seigneurs  qui  ne  peuvent 
avoir  féanœ  aux  Euts  de  leurs  Frovi»- 
ces  >  que  loriqu^ls  font  Seigneurs  de 
paroifles. 

VIL  L^  Patrons  ou  CoUatenrs  ecdé* 
fiaftiaues  des  bénéfices  dom  nous  avens 
cru  devoir  autorifer  la  fuppreffion^  pour 
remplir  les  objets  ci»deflus  mentionnés  » 
feront  entendus  en  laformo  ordinaire» 
ians  néamnoins  que  leur  confemement 
pniffi»  être  réputé .  néeeflaire  ,  même  à- 
Césard  des  bénéfices  réguliers  ,  ni  leur- 
refus  ,  empêcher  l'efiet  defidites  fnpnref-- 
fions ,-  dérogeant  ^nt  à  ce  ,  à  Part.  A  VllI 
de  rÉdit  du  mois  4e  Décembre  mil  ûx' 
cent  fix  ',  8l  feront  les  oppofitions  defiiitr 
Patrons  ou  Collateurs,  ou  de  tons  autres» 
s'il  en  ûirviem,  jugées  en*  la  rbrme  ocdi* 
naire>  &  conformément  aux.  Loix. .&.Op» 
donnances. . 

VIIL  Seront  pareillemenr  entendos, 
la  forme  ordiittire^  les  Co 


DÉCLARATIONS,  &e.     y*;^ 

dlaHmos,  Margottliers  ou  Fabridjau,    e«  iedie  ««^«r  »  <*feiver  «c  fl«&ut«r 


Si  aaroient  ({uelques  droits  de  patronage  \ 
is  néanmoins  que  leur  refus  pnifle  en^ 
pêcher  les  fuppreffions  des  conforces  , 
tratcrnités  ou  obirerics ,  en  titre  de  Béné- 
fices ;  dépeodans  defdites  Communautés 
tf  habitam ,  Marguilliers  ou  Fabricicns , 
ou  dont  il  nous  auroît  paru  convenable 
d'autorifer  la  fuppreffion ,  foit  pour  amé- 
liorer le  fort  des  Curés  ou  Vicaires  def- 
dites paroîffes,  foit  pour  tccroitre  la  do- 
tation de  leurs  fabriques^  &  leurs  oppor 
litions  »  s'il  en  Turvient,  feront  jugées  en 
la  manière  accoutumée. 

IX.  Ne  pourront  les  Bénéfices  dont 
nous  aurons  approuvé  la  fuppreffion  »  pour 
remplir  les  objets  ci-deflus  mentionnés , 
être ,  à  compter  du  jour  de  la  préfenta- 
tîon  des  Lettres-patentes  oue  nous  adref- 
ièrons  à  nos  Cours  k  cet  effet ,  réfignés  ni 
permutés ,  ni  même ,  en  cas  de  vacance ,  cpn- 
éSrés  ou  impétrés ,  fans  néanmoins  wie  les 
biens  en  provenans ,  &  les  revenus  aiceux 
puiflent  tourner  au  profit  des  oeuvres 
auxquelles  ils  feront  deftinés  s  qu'en  vertu 
des  décrets  des  Archevêques  ou  Evèques 
éiocéfiiins,  &  duement  revêtus  de  Lettres- 
patentes  enrégiftrées  en  nos  Cours. 

X.  Les  contefiations  qui  pourront  naître 
au  fujet  de  l'exécution  de  notre  préfente 
Déclaration ,  même  celles  qui  pourroient 
s'élever  à  raifon  des  oppofition^  dont  il 
eft  parlé  ci^deffus ,  feront  portées  en  pre- 
mière inflance  devant  nos  Baillis  &  Sé- 


fehw  leur  forme  &  teneur ,  &  ce  nonobC- 
tant  toutes  chofes  k  ce  contraires  ;  Car 
ta  eft  notre  plaifir  ;  en  témoin  de  quoi 
nous  avons  fait  mettre  notre  fcel  à  cef- 
ditcs  préfentes.  Donnée  à  Verûilles  le 
deuxième  jour  de  Septembre  ,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  quan:e-vingt-fix ,  & 
de  notre  règne  le  treizième.  Signé  Louit. 
Et  plus  bas  :  Par  le  Roi ,  lb  ,B.<>"  d% 
BaMBUiL.  Et  fcellée  du  grand  fceau  de 

cire  jaune. 

RegilMcy  ouï,  «r  et  requérons  le  Fro- 
cureur-général  du  Roi  ,  pour  itre  exécutée 
félon  fa  forme  &  teneur  ;  à  la  charge  que 
les  Archevêques  &  Eriques  ne  pourront 
procéder  à  la  fuppreffion  6r  union  iaucum 
Bénéfices ,  Cures  ou  non  Cures  ,  ou  aatreè 
biens  ecclefiafliques  ,  quen  exécution  de 
Lettres -patentes ,  duement  enrégifirées  eu 
la  Cour  y  fous  le  contre  fcel  defquellei 
feront  attachés  des  états  contenant  Us  diffé'- 
rens  befoins  de  Uur  diocife  ;  le  montant 
defdits  b^inM ,  eifenAU  des  états  des  Bé- 
néfices ^  autres  biens  ecclefiafiiques  defbnét 
à  y  pourvoir  9  &  du  revaut  de  chacun  def 
dits  Bénits ,  &  uutres  biens  eccléfiafii- 
ques  ;  comme  auffi  i  U  charge  que  lapro- 
hibàion  de  réfigner  mentionnée  en  Partie 
gle  IX,  ri  aura  lieu  que  du  jour  de  ten-^ 
régiftrement  des  Lettres^patentes  mention-^ 
nées  en  la  première  Mfpofttion  dudit  ar- 
ticle IX.  Arrêté  en  outre  que  ledit  Seigneur 
Roi  fera  tris-humbUment  fuppUé  iauton- 


■écham,  &  aWR»  Juge*  de»  cas  royawr,  /«•  U»  Ankirivtes  f  Eyêque,  <^t^i<^* 
reffortiffans  nuetnent  m  nos  Cours  d«    par  préf/renct ,  a  la  fuppnfu>n  &  wao^ 


Parlement ,  fans  que  Tappel  ^s  Sentences 
&  Jugemens  par  eux  rendus  en  cette  tna* 
tîère ,  puiflent  être  relevés ,  ailleurs  qu'en 
nofdites  Cours  de  Parlement  ,  &  ce, 
AonobAam  tomes  é>  ocations  qui  auroieitc 
4ié  accordées  pSar  le  çalTé  ou  qui  pour- 
roient l'être  par  la  fuite,  à  tous  Ordres, 
Congrégations ,  Corps ,  Communautés  ou 
Vvticuliers  \  &  ferpm ,  au  fur  plus ,  toutes 
les  difpofirions  de  l'Edit  du  mois  de  Mai 
•  mil  fept  cent  foixante-hnit,  concernant 
les  portions^congrues  ,  fidèlement  exé- 
cutées en  tout  ce  qui  ne  ferott  pas  *con« 
traife  ^  la  préfeme  Déclaration;  Si  don-» 


des  Bénéfices  réguliers  ,  exempts  ou  non 
exempts ,  mime  des  Monafieres  des  Régu^ 
liers  oui  Ce  trouveroient  dam  les  cas  portée 
Lr/f.  LcUs  Vil,  VJII,  IX  Ik  Jt 
it  l'EM  de  Mars  ml  fept  cent  fotxaate- 
huit,  regfftri  le  vingt-fif  des  minus  mots 
»  an.  Comme  aufi  dis  Monafiiret  dont  les 
Religieux  pourroient  être  rturct  dans  d  au- 
tres Maifans  de  Uur  Ordre  ou  Congr^a- 
don ,  /ans  itre  i  charge  auxdites  Mmfons^ 
»  Cms  prifuàiee  des  prefiattons  qu  il  fera 
trouva  jufie  ^attribuer  aux  Monafieres  con- 
fervis  pour  Paequu  des  fondations  fr  l  en- 
tretien de  la  conventualité ,&  à  l oppUca- 


nom  en  mandement  i  nos  amés  &  fêanz  lion  des  rtvtnus  défit»  Monafitrcs  <y ^a- 

ConfeiHen ,  tes  <îeni  tenani  notre  Cour  fet ,  aux  objets  numumnes  fn^apr^enu 

de  Parlement  à  Paris  ,  que  ces  préTcmes  Dcelaration  ;  le  tout  m  fi  amfomaMpar 

il»  «e«  à  fàJK  «giflrof,  4  le  content  ks  Artht9iqu€$  *  ^•'^«J'J^f^j  ^'"^* 
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fTffcrites  par  les  Canons  refus  dans  U 


Tùyaume  y  &  par  if  s  Ordomumcis  ,  Edits 
&  D/cJarations  Juement  regiftri^s  4n  la 
Cour;  &  copies  coUaùomucs  de  la  préfentt 
Déclaration  ,  envoyées  aux  Bailliages  & 
Seneckauffees  du  rejfort ,  pour  y  itre  lut  y 
publie't  &  reg'firte  :  enjoint  aux  Suhfiituts 
du  Prwcufeur^gùiéral  du  Roi  efdits  Sièges 
^y  tenir  ta  main  ,  &  Stn  certifier  la  Cour 
dans  le  mois  ,  Juivanz  VAirh  de  et  yna. 
A  Paris  ,  en  Parlement  toutes  les  Ckamr 
hres  AffemhUes  j  /<  cinq  Septembre  milfept 
cent  quatre  vingt- fix.  Signé  Ysabeau^ 


Arréf  du  Conrcil  d'Etat  du  Roi ,  du 
lo  Mars  1787  ,  qui  ordonne  aue  les 
ConAitutions  nouvelles  des  Coroeliers  , 
&  Bref  du  Pape  fur  icelies,  du  9  Août 
1771 ,  enréeiArésau  Parlement  de  Paris^ 
feront  incettamment  préfentés  aux  divers 
autres  Parlemens  du  Royaume ,  pour  y 
fttbir  la  mhne  formalité. 


Arrêt  du  Confeit  Supérieur,  de  l'ifle 
de  Corie  ^  du  4  Juin  1787  ,  qui  fait 
défenfes  aux  Suf^ieurs  des  Ordres  relj* 

Îieui  de  Tlfle  ,  de  recevoir  dans  leurs 
^ouvens  &  de  donner  l'habit  de  leur 
ordre  à  des  jeunes  gens  qui  n'auront  pa» 
Tâge  de  vingt  ans  accompKs ,  fous  peine 
contre  les  jeunes  gens  de  cinq  cens  Hv. 
d'amende  ,  de  cinq  cens  liv.  d'amende 
contre  lesCouvens  rentes,  &  de  privation 
de  privilèges  comre  tes  Couvents  des  Re- 
ligieux mendians. 

Ordonne  fous  les  inâme»  peines  que  les 
{eunes  gens  au-deflbus  de  vinst  ans  ac* 
complis ,  qui  auroient  l'habir  de  quelque 
Ordre  reHgteux,  feront  tenus  de  te  quitter 
dans  ie  délai  de  daix  mois,  &  de  ie 
retirer  dans  leurs  finmiiles  f  &c. 
I  —  ' 

Arrêt  du  Confdl  d'Etat  du  Roi  ,  du 
21  Août  1787 ,  qui  ordonne  que  >  dans 
le  diocèfe  de  Rouen,  les  Cures  régulières 
dépendantes  des  maifons  de  Quuioines 
réguliers  quin'étoient  point  en  Congré- 
gation ,  &  font  éteintes  par  ie  dé£iut  de 
Sujets ,  pourront  être  obtenues  &  poiTé- 
dées  à  t'avenir  par  tous  Prêtres  féculiers^: 
I  Texclufion  des  Religieux  des  Congre- 
^tions.  Extrait  des  Regiflres  du  Confeil 
MlExiu  Sur  ce  qui  a  écé  repréfencé  ao 


Roi ,  étant  en  fa  Confeil ,  que  daif  1  Itf 
diocèfe  de  Rouen,  les  différemes  maifiont 
de^  Chanoines  réguliers  de  l'Ordre  de 
Saint  -  Au^uftitt ,  qiii  n'étoient  poinc  ei» 
Congrégauon  ,  feroîent  maintenant  fup* 
priinées  &  éteintes ,  ikute  de  fujets ,  en 
lorte  que  les  difpofiiions  de  la  Déclar»' 
tion  du  11  Août  1770  «  cancemaiit  la 
iH>deffion  &  obtention  des  Cures  rtei-^ 
lières,  ceflbient  d'être  applicables  è  cdks 
•qui  dépendoîenc  defdites  Communautés  ^ 
ce  qui  écoii  un  obflacle  k  ce  qu'il  pût  y 
être  convenablement  pourvu  \  Sa  Majefté* 
auroit  réfolu  de  faire  ceflêr  cet  inconvè- 
nierit,  &  en  confiquence  d'expliquer  Ces 
intentions  k  ce  fûjet^r  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  Ouï.  le^  rapport  &  tout  ciMiâ-> 
déré  :  Le  Roi  étant  en  fen  Confeil ,  a 
.ordonné  &  ordonne  que  ^  vacance  arri- 
vant par  mort  ou  démiflion  des  cituUres 
aétuels  des  ^ures  régulières  de  Saint*^ 
Auguflin  ,  dépendantes  des  Maifons  & 
Communaucés  fituées  dans  le  dioràie  de 
Rouen,  qui. ne  (ont  poinc  en  Congr^a- 
tion»  &  dans  lefqueiles  la  Conventualité 
aura  été  détruite  ,  lefdttes  Cures  pour- 
ront être  obtenues  &  poffédées  à  l'avenir 
par  tous  Prêtres  féculiers  qui  en  auront 
été  valablement  pourvus  par  les  Ordi- 
naires ,  fur  la  préfentation  des  Collateurs> 
ans  oue,  fous  quelque  prétexte  oue  ce- 
foit ,  les  Chanoines  r^Iiers,  Protés  des 
Maifons  qui  ibnc  en  Congrégation,  puif-^ 
feix  troubler  ceux  qui  en  auront  été  ain& 
pourvus  -,  &  ce ,  fous  les  peines  portée» 
par  ladite  Déclaration. 

Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  Sar 
Majefié  y  étant ,  tenu  à  Verfailles  le  vingi^ 
deux  Août  mil  fept  cent  quatre-ving^epu 

Signé  LE   fi.OM  os  B&ETBUIL. 


Arrêt  du  Confeil  d'Etat  da  Roi ,  dn 
17  Oélobre  17^7  ,  qui  difpenfe  les  Reli- 

Sieux  de  l'ancienne  Obfervance  de  l'Ordre 
e  Cluny ,  de  rexécmon  des  Edit«  d» 
mois  de  Mars  17^8  ,  &  du  mois  de  Fé- 
vrier 177}  }  &  ordonne  que  ,  fur  les 
revenus  mï  dép'ï^dent  des  Monafiéres  , 
il  fedt  affiené  4  chacun  defdits  RdigieuK  , 
telle  penfion  de  reneaiie  ^i  fera  jugée 
convenid>le. 

Arrêt  du  Confeil  d'Ent  du  Roi  ,  d« 
14  Décembre  1787  ,  fui  ordonne  que. 


DES  ÉDITS ,   DÉCLARATIONS ,  &c 


datts  le  diocèfe  de  Bordeatnr ,  les  Cures 
tégulières  dépendantes  des  Mailbns  dt 
Cnaooines  ré^liers,  qui  n'éioiem  point 
€n  Congrégation ,  &  dm  éteintes  par  le 
défaut  de  Sujets,  pourront  être  poiTédée) 
à  l'avenir  par  tous  Prêtres  féculiers  ,  & 
l'exclufion  des  Religieux  des  Congréga- 
tions, conformément  à  la  Déclaration  dn 
zi  Août  1770» 

Antt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du 
16  Décembre  ryiy ,  qui  ordonne  l'exé- 
cution des  délibérations  du  Chajntre  der- 
nier des  Corddiers  de  la  province  de 
Fnince ,  >&  fixe  le  montant  des  fitiis  or- 
dînaines  du  Régime  proTindai*  Vu  par 
le  Roi  étant  en  fen  Confeii ,  l'Arrêt 
rendu  en  iceluî  le  7  Juillet  17^6 ,  par 
lequel  Sa  Majdié  auroit  ordonné  que  les 
conftitutionsdes  Frères  MineursCordelier$ 
Conventuels  feroîem  exécutées  félon  leur 
ferme  &  teneur;  &  en  confécjuencequej 
par  le  prochain  Ciia^tre  ordinaire  de  la 
province  de  franoe,  il  ieroit  procédé 
aux  affiliations  prefcrites  par  tefiiites  oonf- 
titutions ,  comme  auffi  i  la  nxation  des 
taxes  &  contributions  dont  chacune  des 
Jdaifons  feroit  tenue  à  Pavenir  pour  les 
frais  &  dépenfes ,  tant  des  Chapitres  pro- 
vinciaux ,  ^ue  de  ceux  desTÎfites régulières 
&  accoutumées  \  i  Peflêt  de  quoi  il  feroit 
par   leiîdites  Communautés  envoyé  par 


lement  &  feus  Ie$  mêmes  peines ,  qu  «tu^ 
cuns  Ex-provinciaux  &  autres  Ex-fitpé* 
rîeurs-majetirs  ne  pourront  jouir  auxdjtes 
Aflemblées  ptovinciales  ou  particulières 
des  droits  &  privilèges  attribués  par  les 
confiltuiions, a  la  vétérance  &  ancienneté, 
qu'après  rcnrégiflrement  d'icclies  au  Par- 
lement dans  le  reflbrt  duquel  feront  (ituées 
leurs  MaîAins  d'affiliation  ,  &  celles  oà 
fe  tiendront  aâueUement  lefdites  Aflem- 
blées. Autre  Arrêt  du  Coiifcil  du  même 
jour  10  Mars ,  portant  que  le  Chapitre 
ordinaire  de  la  province  de  France  feroit 
afTcmblé  au  couvent  de  Pontoife ,  le  iS 
Juin  fuivant,  en  préfence  des  Commiffairei 
qui  feroieot  nommés  par  Sa  Majeilé.  Vu 
le  procès-verbal  des  féances  dudit  Cha*- 

Ïitre  provincial  tenu  audit  couvent  de 
^ontoife  le  18  Juin  dernier  &  jou'rc 
fui  vans  »  dreflé  par  les  Geurà  Evêque  dé 
Pamiers  ,  &  Abbé  de  Pannat,  Vicaire-|é- 
néral  de  Rouen  &  Officiai  de  Pontoife , 
Commifraires  nommés  par  Sa  Majtilé  ^ 
pour  affifier  à  ladixe  Aflemblée,  &  en* 
cpre  ledit  lieur  Abbé  de  Pannat ,  en  qua« 
Uté  de  Commiflaire  du  R.  P.  Général  de 
rOrdre ,  par  la  permiflion  du  Saint-Siège; 
enfemble  les  délibérations  prifes  par  ledit 
Chapitre^  tant  en  exécution  defdits  Arrêts, 

Sue  pour  aflTurer  d'autant  plus  Texécution 
es  conftitinions  de  TOrdre»  lefdites  dé^ 
lifoérattons  inférées  audit  procès-v^al^ 


leurs  Députés  audit  Chapitre ,  tm  état  de  '  &  finalement  le  décret  dudit  Supérieur* 


leur  temporel,  duemem  certifié  ,  ainfi 
^e  du  nombre  de  Religieux  dont  elles 
ÀoietK  ou  Ceroient  compofées  après  les 
affiliations   dérenmnées  ',  &  finalement  , 

3u'il  ne  feroit  pas  adnns  au  Définitoise 
udit  Chapitre  aucuns  fujets  'm  en  fe* 
roientnonnnément  exdus  par  leldites  ootifi 
iitutions,  «eu  «qui  n'auroient  pas  les  qna^ 
lités  requifes  par  icelles^  pour  le  prooès- 
▼erbal  des  ftances  &  délibérations  tbidjt 
Chapitre  ,  préfenié  i  Sa  Majefté ,  être 
lur  iceHes  ordonné  ce  qu'il  appsniiendroit 
L'Arrêf  du  Confeil  dn  r«  Mars  ^ — '-- 


poriam  que,  par  les  Chapitres  provinciaux 
<m  couventuels  des  CordeKers  4e  l'Ordre 
4e  Saiot-Françoîs ,  il  ne  fera  promti  lâ 
admis  aux  Supériorités  jgénécales  ou  par- 
ticulièFes  ,  aucun  ReUgieinc  »  s'il  n'a  été 
MécédemmeiK  sdfilié ,  conformément  aux- 
dites  Gonftinitions ,  &  ce ,  fous  les  peines 
y  forite  4:omre4esiéftaflâires3  &  pareil- 


général  «  portant  approintîon  Si  confir- 
mation des  aéles  duajt  Chapitre  :  Ouï  lé 
rapport  &  tout  confidéré;  le  Roi  -étani 
en  ion  Confdl^  a  autorifé  &  autotifeles 
délibérations  prifes  par  le  Chapitre  pro-> 
Tindal  des  Religieux  Mineurs  Cordelierg 
conventuels  de  la  province  de  France  ^ 
le  iS  Juin  de  la  prefente  année  &  }onri 
(uîvans  :  Veut  &  entend  Sa  Majeilé  que 
kfdites  déiifaécatioi»  fortent  lettf  plan  & 
entier  effet  ,  fous  le»  peines  portées  par 
les  conftimttons  ;  en  conféqûence,  a  çr^ 
donné  &  ordonne  ce  <pi  luit  : 

Art.  l^'  Les  Chapitres  ordins^res  dé 
ladite  province,  ne  pourront  «être  à  l'avenir 
convoqués  avam  le  Dimanche  qui  fuivra 
iromécnatement  lV>ébve  de  la  fête  du 
.Saint-Sacrement  »  &  ils  feiront  célébrés 
akemativenient  dans  les  oouvens  de  Seniis  ^ 
MeauK^  Etampes  &  Pontoife^  à  l'exclufiotii 
des  pbs  Aoign£s}  &  ^unt  aux  ÇoogrS^ 
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gâtions  intermédiaires ,  elles  ne  pourront 


avoir  lien  ,  ni  même  être  indiquées ,  fans 
la  permiûjon  de  Sa  Majefté ,  &  qu'après 
qu'Elfe  aura  été  aifurée  de  leur  utilité 
ou  nécefllté. 

II.  Aucun  Religieuxdoinicilié&  ayant  là 
réfidence  habituelle  &  régulière  dans  un 
couvent  non  dépendant  de  la  province  & 
fous  la  jurifdiélion  ordiisaire  &  immé-- 
diate  du  régime  d'icelle ,  ne  pourra  être 
admis  à  l'afTemblée  du  définitoire  fi  le 
droit  ne  lui  e(l  acquis  par  une  difpofltioâ 

f)récife  &  textuelle  des  conflitutions  de 
"Ordre ,  &  ce  jufqu  à  ce  qu'il  y  ait  été 
pourvu  par  une  Bulk  ou  Bref  interprétatif 
ou  dérogatoire ,  revêtu  de  Lettres-patentes 
confirmdtives,  duement  enrégiflrées  dans 
la  même  forme  que  lefdiies  conflitutions, 

III.  Nul  Religieui  se  jouira,  dans  les 
Affemblées  provinciales  ou  particulière^ 
dudit  Ordre ,  des  droits  &  privilèges  at- 
tachés aa  titre  de  Doéleur  »  encore  qu'i( 
l'ait  obtenu  dans  aucune  des  Univerfité^ 
du  Royaume  ,  en  vertu  de  brevet  ou 
permiifion  fpècialQ  de  Sa  Majefié,  s'il 
n'a  préalablement  fatisf^it  à  ce  ^ui  ed 
prefcrit  par  les  coniUtutions  pour  le  tem^ 
des  études  &  les  aéles  probatoires ,  ^ 
moins  que  lefdits  l>revet  &  permiffîoil 
n'aient  été  accordés  à  la  demande  du  Oé« 
finitoire ,  en  faveur  des  t^lens  &  du  tra? 
vail  du  fujet  qui  ai^ra  été  jugé  digne  de 
cette  diflinâion. 

IV.  Toutes  les  contributions  Si  taxes 
paniculières  qui  étoiept  payéçs  par  Ie| 
JMaifons  de  la  province  jpour  1:^  tenuç 
des  Chapitres  &  Congrégatioivs ,  jûnfi  quç 
fous.  Ici  dénoqiiivition  de  droits  de  vifues 
&  autres  ,  feront  &  demeiireront  (up-» 
primées.  En  conféquence  >  il  se  fera  an* 
nuelleinem  pciçu  fur  ladite  province  , 
pour  tous  leldlts  objets  ,  quç  la  fomme 
de  fix  mille  deux  cetis  quatre-vipg^diJ^ 
livres  ,  conformément  au  ublçau  &  tari^ 
drçffé  par  le  Chapitre  dernier ,  &  annexa 
au  prêtent  Arrêt  ,  &  ce ,  i  compter  ix\ 
premier  Juillet  de  1^  pF4fente  année  ;  pour 
fadite,fommc  être  employée  3  fuivam  ce 
qui  eQ  prefcrit  par  les  délibérations ,  fai^s 
qu'aucune  Maifoh  ou  Supérieur  {>uiâ6  fe 
difpenfer  du  paiemeiu  de  (a  contribution. 
Sera  néanmoips^  indépendamment  des 
fommes  fixées  par  ledjt  tableau  9  pavé  pas 
chaque  couvent  ^  Ufonune  de  dpuze  livresi 


par  ap,  lors  de  la  vi^te  du  Cuftode ,  tsm 
pour  h  dénenfe ,  que  pour  celle  de  fos 
Secrétaires  oc  ne  pourra  te  Provincial  faire 
la  fienne  qu'au  cems  oui  aura  été  préala- 
blement fixé  par  Sa  majefié. 

y.  Il  fera  par  chacune  des  Maifoos  de 
la  province  >  inceflanunent  adreffé  au 
Provincial  >  &  toutes  les  fois  au  il  k 
requerra  >  un  état  de  fon  tenporei ,  daos 
I9  forme  qui  a  été  réglée  par  le  Ejj^fim- 
Tpire,  lequel  fera  figoé  ou  Gardien  & 
tous  les  Riçligieux  de  k  Communauté , 
fous  Its  (Moines  portées  par  les  délibénuions 
di)  Chapitre  \  lefquelles  feront  au  furpliif 
exécutées  eiy  toutes  les  difpofiiioos  009 
rappellées  au  préfem  Arrêt,  &  ootam» 
ment  çn  ce  qui  concerne  les  éludes  :  & 
fera  ledit  Arrêt  notifié  par  le  Supériear 
Provincial  à  toutes  les  Afaifons  <k  Ccmd* 
munautés  de  la  orovipce  de  France  \  loi 
enjoint  Sa  MajeAé  de  veiller  à  (on  exé- 
cution )  &  à  chacun  des  Religieux  de  s  y 
conformer  ,  à  peine  de  défobéiflance. 

Fait  au  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  Sa 
Majefié  y  étant ,  tenu  à  VerfaiUes  le  vingt* 
fix  Décembre  mil  fept  cent  <p)atre*vingt^ 

(ept.  Sign^  LÇ  Ba&ON  DS  B&£T£UiL. 


Edit  du  Roi ,  concernant  cc^ix  ^i  nt 
font  pas  profeiiion  de  la  Religion  catbcK 
Uque^  donné  à  VerfaiUes  m  mois  de  No« 
vembre  1787  »  reaiflré  eo  Parlement  le 
;^9  Janvier  178 S.  Xouis,  &c.  A  tons  pr^ 
fens  &  à  venir  \  Salui*  Lorique  Louis  XIV 
d(^fendit  folemnellemem  dans  tonjs  les  pays 
&  terres  de  foq  obéifiance,,  l'exercice  pu<* 
blic  de  toute  autre  Religion  que  la  Rcli^ 
gion  çâtholi^e  ,  l'efpoir  dameoer  fia 
peuples  à  l'unité  fi  defirabledi^pêmeoiUe, 
foui^etui  par  4e  trompeufes  apparences  de 
converfions,  empêcha^ce  grand  Roi  de 
fuivre  le  platx  qu'il  avoit  rormé  dans  fe$ 
Confeils ,  pour  coofiater  l^leniem  l'état 
civil  de  ceux  de  fes  Sujets  qui  ne  pon- 
voient  pas  être  admis  aux  Saicremcns  de 
TEglife  *,  à  l'exemple  de  nos  augufies  pré- 
décefieurs,  nous  favotiferons  toujours ,  do 
lout  notre  pouvoir ,  les  moyens  d'inibruc» 
tion  &  de  petfiiafion  qui  tendront  à  lier 
tous  nos  Sujets  par  la  profefiïon  comoiuiie 
de  l'ancienpe  foi  de  notre  Rçyaonie  ^  & 
ISpus  proitcrirons  avec  la  plus  fév^^ère  ar- 
t.et)uon,  toutes  cies  voies  de  vioteiice,  qui 
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font  suffi  contraires  aux  principes  de  la 
raifon  &  de  llmmanicé  ,  c|ii'au  véritable 
cfprit  du  Chriflianifine,  Mais  en  attendant 

Jue  la  divine  Providence  bénifle  nos  ef- 
;>rts  &  opère  cette  heureufe  révolution , 
Botre  jufiice  &  l'intérêt  de  notre  Royaume 
»e  nous  permettent  pas  d'exclure  plus  Ions» 
tems,  des  droits  de  l'état  civil  ,  ceux  de 
nos  Sujets  ou  desEtrangers  domiciliés  dans- 
nôtre  Empire,  oui  ne  profeflènt  point  la 
Religion  Catholique.  Une  affez  longue  ex- 
périence a  djémontré  que  ces  épreuves  ri- 
goureufesétoient  inCuffifantes  pour  les  con- 
vertir :  Nous  ne  devons  do£c  plus  foufFrir 
que  nos  Loix  les  puniflenc  uiuiilement  du 
malhoir  de  ienr  naiflance ,  en  les  privant 
des  droits  que  la  nature  ne  cefle  de  ré- 
clamer en  leur  faveun  Nous  avons  con- 
idéré  que  les  Proteflans ,  ainfi  dépouillés 
ie  toute  exiflence  légak  ,  étoient  placés 
dans  1  alteriiative  inévitable ,  ou  de  pro** 
^ner  les  Sacremens  par  des  converlions 
imulées  ,  ou  de  compromettre  l'état  de 
leurs  enfans ,  en  contraéhint  des  mariages 
^ppés  d'avance  de  nullité  par  la  Légifla- 
tion  de  notre  Royaume.  Les  Ordonnan- 
ces ont  méinç  fuppofé  qu'il  n'y  avoit  plus 
que  des  Catholiques  dans  nos  Etats  \  & 
cette  fiéUon ,  aujourd'hui  inadmiffible ,  a 
Icrvi  de  motif  au  filènce  de  la  Loi ,  qui 
n'auroir  purecoiinoltreen  France  des  Pro- 
félytes  d  ime  auirre  croyance ,  fans  les  prof- 
orire  des  terres  de  notre  domination,  ou 
fans  pourvoir  auffi-t6t  k  leur  état  civil.  Des 
prhiapes  fi  co^ntraires  à  la  profpérité  &  i 
ta  tranquillité  de  notre  Royaume,  auroient 
mtiltipfié  les. émigrations,  &  auroient  ex- 
cité des  troubles  continuels  dans  les  fii- 
milles,  fi  noiis  n'avions  pas  profité  provi- 
foirement  de  la  Jtirifprudence  de  nos  Tri* 
bunaux ,  pouf  écarter  lescotlatérauxavides, 
qui  difputoitnt  aux  enlàns  l'héritage  de  leurs 
pères.  Un  pardi  ordre  de  choies  follici- 
toit ,  depuis  long-téms,  notre  autorité ,  de 
mettre  un  terme  à  ces  dangereufes  colirra- 
diélions  entre  les  droits  de  la  nature  & 
les.  difpofidon»  de  la  Loi*  Nous  avons 
iHNilu  procéder  à  cet  examen  avec,  toute 
lu  maturité qu'exiscoit  Importanoc  de  la 
décifion.  Notre  rélolntîonétoirdéjà  arrêtée 
dans  nosConfeik,  &  nous  notis  propo** 
fions  d'en  méditer  encore  quelque  tem» 
k'forme  légale;  mais  lesrirconfiat^ei  nous 
om  para  propres  à  muldplier  les  avaiï-' 


tages  que  nous  efpérons^  de  recueillir  dé 
notre  nouvelle  Loi,  &  nous  ont  détermi- 
nés ik  h^ter  le  moment  de  In  publier.  S'il, 
a'eft  pas  en  notre  pouvoir  d'empêcher  qu'il' 
n'y  ait  différentes  feâes  dans  nos  Etats  y 
nous  ne  fouffriroils  jaftaais  qu'elles  puiflent 
y  être  unefource  de  difcorde  entre  nos 
Sujets  Nous  avons  pris  les  mefures  les 
plus  efficaces  pour  préveriir  de  fbnefies 
aflbciarions.  La  Religion  catholique  ,  que* 
nous  avons  le  bonheur  de  profcfler,  jouira 
feule,  dans  notre  Royaume,  des  droits  & 
des  honneurs  du  culte  ptiblic ,  tandis  que 
nos  autres  Sujets  non- Catholiques ,  privés 
de  toute  influence  fur  l'ordre  établi  dans 
nos  Etats ,  décidés  d'avarice  &  à  jamais 
incapables  de  faire  corps  dans  notre  Royau- 
me, fonmii  à  la  police  ordinaire  pour 
l'obfervation  des  Fêtes  ,  ne  tiendront  de 
la  Loi  que  ce  que  le  dt'oit  naturel  ne  nous 
permet  pas  de  leuf  refiifer ,  de  faife  conf- 
tater  ^eu^s  naiffances ,  leurs  mariages  &  . 
leurs  morts ,  afin  de  jouir  comme  tous  nos 
autres  Sujets,  des  euets  civils  oui  en  ré« 
fultent.  A  ces  caufes,  &  autres  a  ce  tious 
mouvant,  de  l'avis  de  notre  Confeil  &  de 
notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  & 
autorité  royale,  nous  avons  dit ,  ftatué  & 
ordonné ,  &  par  notre  préfent  Edit ,  per- 
pétuel &  irrévocable,  aifons,  fiatuons  Si 
ordonnons  ce  qui  fuit  : 

A&T.  L  La  Ret?gion  Catholique ,  Apo(^ 
telique  ft  RodiaiAe,  cofitinuera  de  jouir 
feule,  dans  notre^  Royaume  dn  culte  pu- 
blic,  &  la  naiffance  ,  le  mariage  &  la 
mort  de  ceux  de  nos  fujets  qui  la  pro- 
fèrent ,  ne  pourront ,  dans  aucun  cas  , 
être  confiâtes  que  fuivanr  les  rits  &  ufa^es 
de  ladite  Religion  autorifée  par  nos  Ôr^ 
donnanccs.     ^  ^^      - 

Permettons  néanmoiits  i  ceux  de  no^ 
Sujets  qui  profeflctit  une  autre  Reli|;ion 

Ïe*  la  Religion  Catholique ,  Apoftolique 
Romaine ,  foit  qu'ils  foiem  aétuellement 
>  domiciliés  dans  nos  Etats,  fOrr  au'ils  vien- 
nent s'y  établir  dans  la  fuite,  dy  jouir  de 
tous  les  biens  &  droirs  qnipeuvent  ou  pour- 
ront leur  appartenir  &  titre  de  propriété 
on  à  titre  (uccefiif ,  &  d'y  exercer  leurs 
commerces,  arts,  métiers '&  proféflîons, 
fans  que ,  leva  prétexte  de  leur  Religion  , 
ils  puiflent  y^  être  troublés  ni  inquiétés. 

Eikfeptons'néatnnoins  dcfdites  profcl^ 
fi«m  tMies  4es  charges  de  Jndicàtùre,  ay anf 
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Toyageact  dans  nos  Etats,  de  quelque  ftc* 
ligion  qu'ils  puiflent  être  de  s'écarter  an 
refpeâ  dû  i  la  Religion  Catholique  &  à 
fes  faintes  cérémonies  ,  à  peine  >  contre 
ceux  qui  fe  pennttcroiem  en  public  des  ac** 
dons  ou  des  difcours  (|ui  y  feroient  con- 
traires ,  d'être  pourfuivîs  &  jugés  dant 
toute  la  rigueuf  des  Ordonnances  »  & 
comme  le  feroient  ou  devroltBt  l'être  en 

Iiareil  cas  ceux  de  nos  Sujetiqui  profeffenc 
adite  Religion. 

YI-  Leur  enjoignons  de  fe  conformier 
aux  Réglemens  de  Police  à  l'égard  de  i'ob- 
fervation  des  Epanches  &4es  Fêtes  com* 
mandées ,  i  Tenet  de  quoi  ne  pourront 
vendre  ni  établir  »  à  boutique  ouverte  , 
lefdits  jours. 

VU,  Voulons  en  outre  que  tous  Parti- 
culiers I  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'ils  foient ,  établis  dans  notre  Royaume, 
&  oui  ne  profefleroient  pas  la  Religion 
Citholique  ,  foient  tenus  de  contribuer  ^ 
comme  nos  autres  Suiets  ,  &  à  proportion 
de  leurs  biens  &  facultés, aux  entretient, 
réparations  &  reconflruéHons  des  Eglifés 
Paroiffiales ,  Chapelles  ,  Presbytères  ,  lo- 
gemens  des  Prêtres  Séculiers  pu  Religieux 
employés  à  la  célébration  du  Service  DU 
vin  »  &  généralement  à  toutes  les  chargés 
de  cette  nature  ,  dont  nos  Sujets  Catho*. 
liques  peuvent  être  tenus. 

VJlf.  Ceux  de  nos  Sujets  ou  En-an- 
gers  établis  dans  notre  Royaume  depuis 
un  tems  fuffiûint,  qui  ne  feront  pas  de  la 
Religion  Catholique ,  &  qui  voudront  s'u- 
nir par  le  lien  du  tnarîage  ,  feront  ternis 
de  raire  publier  leurs  bans  dans  le  lien  du 
domicile  aâuel  de  chacune  des  Parties  coo- 
traéhntes  ,  dans  celui  du  domicile  que 
lefdites  Parties^  ou  l'une  d'elles ,  anroienc 
quitté  depuis  fix  mois  »  fi  c'eft  dans  l'é- 
tendue du  même  Diocèfe  ,  ou  depuis  un 
an ,  fi  elles  ont  paflé  d'un  Diocète  à  un 
autre ,  &  en  outre  y  fi  elles  font  mineures  , 
dans  le  lien  du  domicile  de  leurs  pères  « 
mères  ,  tuteurs  ou  Curateurs. 

IX.  Il  fera  au  choix  des  t^rti<^  coo- 
traâantes  de  faire  faire  lefdites  puUica- 


proviiion  Se  Nous  ou  des  Seiiineurs ,  les 
municipalités  érigées  en  titre  aOffice ,  & 
9yant  fonéliotu  de  Judicaiurè  ,  &  toutes 
las  places  oui  donnent  le  droit  d'enfei- 
gnement  puolic. 

il.  Pourront  en  conféquence  ceux  de 
nos  Sujets  ou  étrangers  domiciliés  dans 
notre  Royaume  >  qui  ne  feroient  pas  de  la 
Religion  catholique,  y  contraéler  des  ma* 
riages  dans  la  forme  qui  fera  ci-après  pref- 
çrite;  voulons  que  lefdits  maris^es  puif- 
fçnt  avoir ,  dans  Tordra  civil  ,  à  T^^^rd 
de  ceux  qui  les  auront  contractés  dans  la* 
dite  forme  y  êi.  de  leurs  enfans ,  les  mêmes 
c^fièts  quç  ceux  qui  feront  contractés  & 
célébrés  dans  la  forme  ordinaire  par  nos 
Sujets  Catholiques. 

III.  N'entendons  néanmoins  que  ceux 
q^i  profciferont  une  religion  différente  de 
la  Religion  Catholique ,  puiflent  fe  regar* 
der  comme  fortnant,  dans  notre  Royaume, 
un  corps ,  une  communauté  ou  une  fociété 
pfirticuiière ,  ni  qu'ils  puifl*ent,  à  ce  titre  > 
former ,  en  nom  col  leéhf ,  aucune  demande, 
donner  aucune  procuration  ,  prendre  au- 

cpne  délibération, fdre  .aucune  acquifiiion, 
ni  aucun  autre  aéle  quelconque.  Faifons 
très-expreffes  inhibitions  &  dérenfes  k  tous 
Juges,  Greffiers,  Notaires  ,  Procureurs, 
ou  autres 'Officiers  publics,  de  répondre, 
recevoir  ou  fiener  lefdites  demandes ,  pro- 
cnrgtiotK,  délibérations  ou  autres  a^es ,  à 
peine  d'interdiéUon ,  &  à  tous  nos  Sujets 
de  fe  dire  fondés  de  pouvoirs  defdites 
prétendues  communautés  on  fociétés  ,  î 
peine  d'être  réputés  fauteurs  &  prptcâeurs 
d'aflemblées  &  aflpciatiqns  illicites ,  & , 
co^nme  tels,  punis  fuivant  la  rigueur  des 
Ordonnjuices. 

IV.  Ne  pourront  non  plus  ceux  qui  fe 
pr^tendroient  Miniflres  ou  Pafteurs  d'une 
ai^tre  Religion  que  de  la  Relicioncatho- 
liqué  ,  prendre  ladite  qu^Uté  dans  aucun 
a^te ,  porter  en  public  un  habit  différent 
de  CjBlui  des  autres  dç  ladite  Religion ,  ni 
5'âtrribi)er  aucune  prérogative  ni  diflinc- 
tion  j  leur  4éfendpo$  fp^ialement  de  s'in- 
gércT  i  délivrer  aucuns  cerri^cais  d^  nia« 
ria^es,  paiflançes  .oudécjès,  lefquels  nous 
déclarons  dès-àrpréfpnt  nuls  &  de  nulefièt, 
fatis  qu'en  aucuns  cas  ^  nos  Juges  ni  autres 
pnifTent  y  avoir  éjard. 

V.  Faifons  pareillemetu  défenfes  k  tous 
P9S  Sujets  pu  %ran^rs  d^m^rant  pu 


tions,  ou  par  les  Curés  ou  Vicaires  des' 
lieux  où  elles  devront  être  faites ,  ou  par 
les  Officiers  de  JufUce  defdits  lieux ,  dans 
la  forme  ci-après  prefcrite. 

X.  Lefdits  Curés  ou  Vicaires  ,  on  cewi 
qu'ils  choifirant  pouf  ks  rappUu»  en  cas 

foc 
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Se  les  Parries  s'adrefTent  à  eux  >  feront 
jdires  publications  k  là  porte  de  l'Eglife  > 
fans  faire  menrion  de  la  Religion  des  Con- 
traéhns  •,  &  en  cas  que  les  Parties  ayent 
obtenu  difpenfe  d'une  ou  de  deux  publi- 
cations ,  elles  feront  tenues  d  en  juftifier 
auxdits  Curés  on  Vicaires ,  iefquels  en  fe- 
ront mention  \  feront  lefdites  publications , 
après  qu'elles  auront  été  faites ,  affichées  i 
la  pone  des  Eglifes. 

XL  Seront  audit  cas  les  oppofitions.  aux 
Mariages  fignifiées  auxdits  Curés  ou  Vi- 
caires ,  Iefquels  en  feront  mention  dans  le 
cenificat  de  publication  qu  ib  délivreront 
anx  Parties  dans  la  forme  ordinaire  ,  & 
pour  lequel  ,  ainfi  que  pour  ladite  ptibli* 
cation  ,  il  leur  fera  payé  la  rétribution 
qtii  fera jpar  nous  ci-après  fixée. 

XII.  En  cas  que  les  Parties  ne  jugent 
pas  à  propos  de  s'adrefler  auxdits  Curés 
eu  Vicaires^  ou ,  en  cas  de  refus  defdits 
Curés  ou  Vicaires ,  leurs  bans  feront  .pu- 
bliés les  jours  de  Dimanches  ou  de  Fêtes 
commandées  >  à  la  fortie  de  la  Mefle  pa- 
roiffiale  ,  par  le  Greffier  de  la  Juftice  prita- 
clpale  du  lieu ,  en  préfence  du  Juge  y  ou 
de  celui  qui  fêta  par  lui  commis  \  fera  fait 
mention  au  bas  de  l'écrit  qui  contiendra 
les  noms  ^  qualités  des  Parties  »  de  U 
date  de  la  jpublication  ,  &  fi  c*efl  la  pre- 
mière ,  la  leconde  ou  la  troifième,  comme 
auffi  des  difpenfes ,  s'il  en  a  été  accordé  : 
le  tout  fera  figné  du  Juge,  ou  de POf* 
ficier  par  lui  commis ,  &  du  Greffier ,  8l 
copie  lifible  en  feià  de  fuite  auffichédà  la 
pone  extérieure  de  l'Eglife. 

XIIL  Dans  le  cas  de  l'article  précé* 
dent ,  les  oppofitions  au  Mariage  ne  pour- 
ront être  iignifiées  qu'au  Greffe  du  diége, 
en  préfence  duquel  aura  été  faite  la  publi- 
cation des  bans  *,  feront  tenus  les  Greffiers 
de  fiiirc  mention  defdites  oppofitions  dans 
les  cenificatsde  publications  de  bans  qu'ils 
délivreront  aux  Parties  ^  à  peine  d'inter- 
diélioa  &  des  dommages-intérêts  defdites 
Parties ,  &  ne  pourra ,  dans  tous  les  cas , 
la  maii^-levée  defdkes  oppofitions  être  de- 
mandée devaiK  d'autres  Juges  que  ceux 
de  nos  Bailliages  &  Sénéclmufifées  reflbr- 
tiffimt  nuement  en  nos  Cours  ,  Iefquels 

Jf  flatueront  en  la  forme  ordinaire  &  fauf 
'appel  en  nofdites  Cours* 

A IV.  Ne  pourront  non  plus  lesdéda* 
rations  de  Mariage ,  dont  U  fera  çi-aprèi 
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parlé ,  lorfqu'elles  ne  feront  pas  faites  par 
devant  les  Curés  ou  Vicaires ,  être  reçues 
par  aucun  autre  Juge  que  par  le  premier 
Officier  de  la  Jufiice  des  lieux  ,  foît 
royale ,  foit  feigneuriale  »  dans  le  reflbrc 
duquel  fera  fimé  le  domicile  de  l'une  des 
Parties  »  ou  par  celui  ^i  le  remplacera 
en  cas  d'abfeiKe  ,  à  peine  de  nullité,  n 

XV»  Pourra  le  premier  Officier  de  nos 
Bailliages  &  Sénéchaufl'ées  >  reflbrtiflant 
nuement  en  nos  Cours ,  &  en  fe  confor- 
mant par  lui  aux  Ordonnances  du  Royau- 
me,  accorder  dans  l'étendue  de  fon  reflbrt 
k  ceux  qui  ne  foqt  pas  de  la  Religion 
Catholique ,  des  diifpenfes  de  publication 
de  bans ,  comme  &  aiofî  que  les  Ordinaires 
des  lieux  font  en  droit  &  pofleffion  de 
les  accorder  à  ceux  qui  profeflent  ladite 
Religion.  Pourront  encore  leCâits  Juges 
accorder  les  difpenfes  de  parenté  au-delà 
du  troifième  degré ,  &  tpiant  aux  degrés 
antérieurs ,  les  difpenfes  feront  expédiées 
&  fcellées  en  notre  Grande-  Chancellerie ^ 
&  enrégiftrées  fans  frais  es  regiflres  des 
Grefi^es  deHlites  Jurifdiâions. 

XVL  Soit  que  lefdites  Parties  aient 
fait  procéder  à  la  publication  des  bans  de  . 
leur  mariage  nar  les  Curés  ou  Vicaires  j 
^  ou  par  les  Officiers  de  Jufiice ,  il  leur  fera 
Moinble  de  faire  pardevant  lefdits  Curés 
ou  Vicaires ,  ou  pardevant  le  premier 
Officier  de  Jufiice  défigné  en  l'article  XI V 
ci-deflus,  la  déclaration  dudit  niariaee« 
en  leur  rapportant  les  certificats  de  ladite 
publication  fans  oppoficion,  la  main -levée 
des  oppofitions  en  cas  qu'il  y  en  ait  en, 
l'expédition  des  difpenfes  qu'il  leur  aura 
été  néceflfaires  d'obtenir ,  enfemble  le 
confentement  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs 
ou  curateurs ,  comme  &  ainfi  quils  font 
requis  par  nos  Ordonnances  k  l'égard  de 
nos  autres  Sujets ,  &  fous  les  mêmes 
peines. 

XVII.  Pour  faire  ladite  déclaration; 
les  Panies  contraâantes  fe  tranfporteront»  ' 
affiftées  de  quatre  témoins,  en  lamaifon  du 
Curé  ou  Vicaire  du  lieu  ou  Tune  defdites 
Parties  aura  fon  domicile ,  ou  en  celle 
dudit  Juge,  &  y  déclareront  qu'elles  le 
font  prifes  &  fe  prennent  en  légitime  Sfi 
indifioluble  mariage,  &  quelles  fe  pro<«; 
mettent  fidélité. 

XVIIL  Ledit  Curé  ou  Vicaire,  ou 
ledit  Juge^  déclarera  aux  Parties,  au  nom 
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delà  Loi,  qu'elles  font  unie»  eh  lôguime 
&  indiflbiubie  mariage  \  infcrira  lefdites 
déclarations  fur  les  deux  doubles  du  regiflre 
dediné  à  cet  effet,  &  fera  mention  de  la 
publication  des  bans  fans  oppofition ,  ou 
de  la  main^levée  des  oppofitions ,  s'il  y  eir 
a  eu  ',  des  difpenfes ,  fî  aucuties  ont  été 
accordées  du  confentenient  des  pères  r 
mères ,  tuteurs  t>u  curateurs  ^  fignera  le 
tout ,  &  fera  figner  par  les  Parties  contrac- 
tantes ,  fi  elles  favent  figner ,  &  par  les 
témoins. 

XIX.  En  cas  que  les  Parties  contrac- 
tantes ne  foient  pas  domiciliées  lune  & 
l^antre  dans  le  môme  lieu  >  elles  pourront 
s  adrefler  i  celui  des  Curés  ou  des  Juges 
ci  -  delfus  défignés,  dans  la  Paroifle  on  le 
refibrr  duquel  fera  fiiné  le-domicHe  de 
IHine  des  Parties  qu'elles  jugeront  à  pro» 
pos  de  chotHr ,  pour  recevoir  leur  décla- 
ration ;  mais  ne  pourront  iefdits  Curé» 
ou  Vicaires,  ou  ledit  Juge,  recevoir  ladite 
déclaration  s'il  ne  leur  appert  du  confen- 
tement  Hu  Curé  ou  du  Jiige  de  la  Paroifle  ^ 
ou  du  domicile  de  l'autre  Partie,  en  forme 
de  Commiffion  rogatoire  *,  &  feront  lefdiis 
confentemens ,  qui  ne  pourront  être  refiifé» 
par  ceux  defdits  Curés ,  Vicaires  ou  Juges 
auxaueis  ils  feront  demandés,  énoncés 
&  datés  dans  l'aé^e  de  déclaration  du 
marîa£e. 

XX.  Les  Curés  ou  Vicaires  auxquels 
ïes  Parties  s'adrefferont  pour  recevoir  leurs 
déclarations  de  mariages,  les  inforiront 
fitr  les  deux  doubles  des  regiftres  ordinaires 
des  mariages  de  leurs  Paroiflês  \  les  Jtiges^ 
fur  les  regiftres  dont  il  fera  ci* après  parlée 
&  fera  tout  ce  que  deflus  obfervé  fous  les 
mêmes  peines  que  celles  pronoïKées  par 
les  Ordonnances,  Edits,  Déelaratiot»  & 
Réglemens  au  fujet  des  formalités  à 
fui vre  dans  les  mariages  de  nos  Sujets 
Catholiques. 

X  X  J .  Et  quant  aux  unions  coifjugales 
quauroient  pu  contraéler  aucuns  de  nos 
Sujets  ou  Ètranjgers  non  Catholiques, 
établis  &  domiciliés  dam  notre  Royaume^ 
iàns  avoir  obfervé  les  formalités  prefcrites 
par  nos  Ordonnatices,  voulons  &  enten* 
dons  q[u  eq  fe  conformant  par  eux  aux 
dtfpofitions  fnivantes,  dans  le  ferme  â( 
efpace  d'une  année,  à  compter  du  jour  dit 
la  publication  &  enrégiftrement  de  notre 
préfem  Edit  dans  celle  de  nos  Cours  dsms 


le  roflbrt  de  laquelle  ils  feront  dbmiqlîés,. 
ils  putflem  acquérir,  pour  eux  &  leurs 
enfans ,  la  jouiflance  de  tous  les  droits 
réfultans  des  mariages  légitimes,  à  compter 
du  jour  de  leur  union,  dont  ils  rapporte- 
ront la  preuve,  &  en  déclarant  lenombre, 
Fâge  &  le  fexe  dé  lein^  enfatn- 

X  X I L  Seront  tenu»  Eefdits  épour  &  ' 
époufes  de  fe  préfenter  enr  perfonnes,  & 
affifiés  de  quatre  témoins, devant  le  Curé 
ou  le  Juge  royal  du  reflbrt  de  leur  domi- 
cile ,  auxquels  ils  feront  leur  déclaration^ 
de  marhge,  qu'ils  feront  tenus  de  réitérer, 
dans  la  même  forme,  devant  le  Curé  ou 
le  Juge  du  reflbrt  du  domicile  qu'ils 
auroienr  quitté  depuis  fix  mois  >  fi  c'eft 
dans  le  même  diocefr;  on  depuis  un  an, 
fi  c'eft^  dans  un  diocèfe.  diflî^enn 

X X I IL  Seront  aufli^  tenues  lefdites 
Parties  y  etr  cas  qu'elles  foient  encore 
mineures  y  au  moment  de  ladite  déclarar 
rion ,  de  repréfenter  le  confentemenr  par 
écrit  de  leurs  pères  ,  mères* ,  tuteurs* 
ou  curateurs,  duquel  les  Curés  ou  Juges 
feront  tenus  dé  faire  mention  dans  laéle 
de  déclaration  de  mariage ,  &  fera  ledit 
aéte  infcrit  fin*  les  mêmes  regiftres  que 
les  déclarations  des  mariages  nouvellement 
contraâéS)  le  tour  fous  les  peines  pro- 
noncées par  l'artietê  XX  ci -deflus. 

XXI V.  En  cas  qu'il  s'étève: quelques 
oonteftatsbns  au  fujet  des  mariages  con- 
traétés  ou  déclarés  dans  tes  fonnes  d-deflûs 
prefcrites ,  elles  feront  portées  en  première 
inftance  devant  nos  BalUis  &  Sénéchaux 
reflbrtiflant  nuement  en  nos  Cours,  à  l'ex- 
clufion  de  tous  autres  Juges,  &  par  appel 
en  nos  Cours  de  Parlement  &  Cocteils 
Aipérieurs  \  Nous  réfcrvant  >  au  furplus ,. 
de  pourvoir ,  ainfi  qu'il  appaniendra  j  aux. 
effets  civils  des  unions  cotHraâées  par  ceux 
de  ik»  Sujets  ou  Etrangers  doœidués  dans 
notre  Royaume ,  non  Catholiques  ,.  qui 
feroient  décédés. 

XXV.  La naiflaiKe-dfes  en&iK de  nos 
Sujets  non  Catholiques,  &  qui  auront  été 
mariés  fuivant  les  formes  prefcrites  par 
notre  préfent  Edit,  fera  conttatée,  foit  par 
ia  déclaration  que  feront  devant  le  Jug^ 
du  lieu  le  père  &  deux  témoins  doœiciliéS, 
ou,  en  fon  abfence^  quatre  témoins  aoffi 
domiciliés ,  qu'ils  font  chargés  par  la  mère 
de  déclarer  que  l'enfant  efi  né,  qu'il  a  éi6 
baptiféy  &  qu'il  a  reçu  nom» 


DES    ÉDITS  ,  DÉCLARATIONS  ,  &c. 


Si  ce  ti  çfl  que  1  etifaoc  f ût  ué  de  |)ef€  & 
mère  d  une  Seéle  qui  ne  reconnoic  pas  U 
néceffné  du  baptême,  auqjHcl  cas  ceux  qui 
le  préfénieronc  déclareront  la  naifiance  de 
l'enfant^  la  SeA«  dans  laquelle  il  efl  né> 
&  juflifieroot  que  le  père  &  la  oiere  ont 
été  nrariés  dans  la  forme  prefcrite  par  le 
{tféfenr  Edir. 

XXVI.  Sera  ladite  déclaration  infcrire 
ior  les  deux  doubles  des  regiOres  defltoéf 
i  cet  effet ,  figoée  du  père,  s  il  efl  préfent  > 
&  s'il  fait  iinier,  des  témoins  &  du  Ju^e  : 
&  feront  au  uirplus  obfervées  les  formalités 

Îrelcrites  par  nos  Ordonnances,  Edits  & 
déclarations  au  fujet  des  aâes  de  baptême 
«des  enfans  n^  de  pères  &  mères  Catho* 
liques ,  i  peine  de  nullité. 

XXYII.  Arrivant  le  décès  d'un  de 
nos  Sujets  on  Etrangers  demeurant  on 
voyageant  dans  .notre  Royaume ,  au^iel 
la  fépulture  eocléfiaffique  ne  de^ra  être 
accordée,  ferom  tenus  les  Prévôts  d^ 
Marchands,  Maires,  Echevins,  Capitouls^ 
Syndics  ou  auires  Adminifirateurs  dei 
irilleSf  bourgs &.  villages, de  deftiner,  danf 
cl^un  defdics  lieux ,  un  terrein  convenable 
&  décem  pour  l'inhumation  y  lenjoignons 
i  nos  Procureurs  fur  les  lieux,  &  à  ceux 
des  Seigneurs ,  de  tenir  la  main  à  ce  que 
les  lieux  deftinés  auxdites  inhumations 
fotent  à  1  abri  de  toute  infulre ,  comme  8c 
^nfi  que  fe  font  ou  doivent  être  ceux 
deAinés  aux  lëpultures  de  nos  Sujets 
Catholiques* 

XXVIIL  La  déclaration  du  décès  fei9 

faite  par  les  deux  plus  proches  parens  on 

^oifins  de  la  perfonne  décédée  ;  &,  à  leur 

défaut ,  par  notre  Procureur  ou  celui  du 

Seigneur  haut-Juflicier  dans  la  Juftice 

duquel  le  tiécès  fera  arrivé ,  lequel  fera 

affiflé  de  deux  témoins  :   poufra  ladite 

déclaration  de  décès   êtrç  faite,  foit  au 

Curé  ou  Vicaire  de  la  Paroifle,  foît  au^ 

Juges ,  lefquels  feront  tenus  de  la  reaevoir 

-&  de  i'inkrire,  favoir,  iefdits  Curé  où 

Vicaire  fur  les  r^iftres  ordinaires  des 

fépulmres ,  &  le  Juge  fur  les  regiftrçs 

deftinés  à  cet  effet,  &  dont  fera  ci -après 

parlé  \  &  fera  ladiie  déclaration  lignée  p^r 

celui  qui  l'aura  reçue,  par  les  parens  eu 

voifins  qui  l'auront  mite ,  ou ,  à  leur  défaut, 

par  notre  Procureur  ou  celui  du  Seigneur , 

&  les  deux  témoins  qu'il  aura  adminiftrés. 

XXIX*  Encore  que  tes  parens  ou 


voifms  de  la  perfonne.  décédée  préfèrent 
de  faire  inférer  la  déclaration  de  iéçéi 
fur  les.regiflres  de  la  Paroiffe,  ils  feront 
tenus  d'en  donneV  avis  au  Jpge  du  lieu, 
lequel  nommera  un  CommiUaire  pour 
amfler  à  l'inhumation ,  en  cas  qu'il  n'y 
affifle  pas  en  perfoime  *,  &  fera,  dans  tous 
les  cas ,  la  déclaration  de  décès^,  ûgiiée 
par  le  Commiffaire  ou  Officier  de  :  JuiUcç 
qui  atira  affiiié  à  l'inhumation. 

XXX«  Na  feront  les  corps  des  perf- 
foDties  auxqui^les  la  fépulture  eccléfiafliquo 
ne  pourriîêtre  accordée ,  expofés  au-devaty 
des  maifons ,  comme  il  fe  pratique  &  l'égarjl 
de  ceux  qui  font  décédés  dans  le  fein  de 
JTEgHfe.  Pourront  les  parens  &  amis  do 
la  perfonne  décédée aocompUgtier  le  convoi, 
jnais  fans  qu'il  leur  fbit  permis  de  chanter 
ai  de  r^icer  des  prières  à  haute  voix  4 
comme  âuffi  défendons  à  tous  nos  Sujets 
de  faire  ou  exciter  aucun  trouble,  infulre 
ou  fcandale ,  lors  &  à  l'occafîon  defdits 
convois ,  à  peine  coinre  les  contrevenans 
d'être  po^Cnivis  coiame  perturbateurs  de 
Tordre  public. 

XXX  h  Pour  l'exécution  de  notrp 
préfent  Edit,  il  fera  tenu  dans  la  nriiK:i« 

Sale  JuAice  de  toutes  les  villes ,  bourgs 
L  villages  de  notre  Royaume,  où  il  échéci 
de  recevoir  las  déclarations  ci-deffus 
prefcrkes ,  deux  regiftres ,  dont  l'un  en 
papier  timbré,  dans  les  pa^^s  où  il  eft 
en  ufiige,  &  l'autre  en  papiçr  commun, 
à  l'effet  d'y  infcrire  lefdices  déclaration^, 
&  en  être,  par  le  Gre^r  defdite^  Juftices, 
déUvfé  d^  extraits  à  ceux  qui  le  requer- 
ront ,  comme  &  ainfi  qu'il  fe  praci^e  k 
l'égard  des  regiftres  de  bapTêmes,  mariages 
&  fépultures ,  tenus  par  les  Curés  ou 
Vicaires  des  Paroiffes ,  &  fera  le  papier 
defdits  reeiftr»  fourni,  par  les  Commu- 
nautés débites  villes,  bourgs  &  villag<i. 
XXXIL  Tous  les  feuillets  defdits  re- 
giftres feront  corts  &  paraphés  par  pre- 
nlier  &  dernier,  par  le  premier  Omcier 
dédîtes  Ji^ices,  fans  frais  ,  dépotés  aiuc 
Grefibs  deCdiies  Juftices  ,  &  le  Greffier 
tenu  de  les  repréfenter  à  toute  réquiiitioo. 
Les  déclarations  de  naiflânce,  mariage  & 
décès f  mentionnées  au  préfent  Edit,  & 
dans  la  forme  qui  eft  ci-^effus  prefcrite  > 
y  feront  infttites  de  fuite  &  &Qs  au* 
xnns  blancs*,  &  à  la  fin  de  chaire  ali- 
gnée ^  leûUb  .regiôres.f€;fon.t  clos  &  ar- 
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tétés  par  le  Juge  enfuiie  du  dernier  aéle      ou  auxquels  lefdîts  extraits  pourroor  être 

fiéceffaires. 

XXX VI.  Ne  pourront,  tantlefdits Curés 
ou  Vicaires ,  que  nos  Officiers  &  ceux 
des  Seigneurs ,  percevoir ,  pour  raifon  des 
mêmes  aéles ,  dautres  &  plus  forts  droits^ 
gue  ceux  portés  au  tarif  qui  feraa  naché 
tous  le  contre-fcel  de  notre  préfent  Edic 

XXXVIL  N'entendons  au  furplns  dé- 
roger ,  par  notre  préfent  Edit  >  aux  con- 
cevions par  Nous  faites^  ou  les  Rois  iios 
prédéceueurs  ,  aux  Luthériens  établis  en 
Alface ,  non  plus  qu'à  celles  laites  à  ceux 
de  nos  autres  Sujets,  auxquels  l'exercice 
d'une  Religion  différente  de  la  Religidi 
Catholique,  a  pu  être  permis  daiu  quel* 
ques  provinces  ou  villes  de  notre  royaume, 
i  l'égard  defquels  les  Régleniens  cominae- 
ront  d'être  exécutés.  Si  donnons  en  inao* 
dément  à  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
ii  Paris,  que  notre' préfent  Edlt  ils  aient 
i  enrégiflrer ,  &  icemi  garder  &  exécuter 
fuivant  fa  forme  &  teneur  ,  nonobflanC 
toutes  chofes  i,  ce  contraires  :  Car  tel  eft 
notre  plaifir^  &  afin  que  ce  foie  choTe 
ferme ,  &  Aable  à  toujours ,  Nous  y  avons 
fsdt  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Venailles, 
au  mois  de  Novembre  mil  fept  cent  quatre* 
vingt-fept,  &  de  notre  règne  le  quator- 
zième. Signé  y  Louis.  Et  plus  bas ,  par 
le  Roi,  Signé,  le  Bas.on  deB&btbuil» 
Fc/2i, DE  Lamoionon.  Erfcellé  du  grand 
fceau  de  cire  verte  ,  en  lacs  de  foie  rouge 
&  verte. 

Regiftrc,  oui,  ce  re^aérani  h  Froat^ 
reur  -  général  du  Roi ,  pour  être  txdcu^ 
té  félon  fa  forme  '  (f  teneur  ;  &  copies 
eoUatiotmées  envoyées  aux  BailDages  fr 
Sénéch&ujfées  du  reffort ,  pour  y  être  lu  y 
pubBé  &  regiJM  :  EnjoinL,  aux  SuhptuH 
du  ProcuTiur-gàiéral  du  Rm  êy  tenir  la 
main ,  &  dUen  certifier  Ut  Cpur  dans  le  mois  , 
fuiy0it  r Arrêt  de  ce  jouiç»  A  Paris  ^  on 
ParîenunSs  les  Chambres  affknéblées  ,  les 
Princes  &  Pairs  y  féans  ,  le  vingt  -  neuf 
Janvier  mil  fept  cent  quatre '^ving/t-'àok. 
Signé,  Lmsmmt. 


Si  y  aura  été  infcrit,  &  les  feuilles 'qui 
ont  reflées  en  blanc,  par  lui  barrées. 

XXXIII.  Un  des  doubles  des  regiftres 
fera ,  dans  les  fix  femaines  qui  fuivront  la 
fin  de  chaque  année  ,  dSpofé  au  Greffe 
des  Bailliages  ou  Sénéchauffées  ,  reffor- 
tiflant  nuement  en  nos  Cours ,  auxquelles 
reffortfflent  lefditcs  Juflices;  &  i  l'égard 
de  ceux  qui  feront  tenus  au  GrefEe  deidits 
Bailliages  &  Sénéchauffées ,  les  doubles 
en  feront  envoyés  par  nos  Procureun 
efflits  Sièges  ,  à  notre  Procureur-général 
en  la  Cour  où  ils  reffortiffent ,  lequel  les 
dépofera  au  Greffe  de  ladite  Cour  -,  & 
pourront  les  Parties  ,  qui  voudront  fe 
.fiire  délivrer  des  extraits  defdits  regiftres, 
s  adreffer  ,  foit  au  Greffe  de  la  JuAice 
des  lieux  ,  foit  à  celui  du  Bailliage  ot 
de  la  Sénéchauffée ,  foit  à  celui  de  la 
Cour  ;  où  aucuns  defdits  regifires  auront 
été  dépofés. 

XXXI V.  Seront  tenus,  en  outre,  les 
Greffiers  de  nos  Bailliages  &  Sénéchauf- 
fées reffortiffant  nuement  en  nos  Cours 
d'avoir  un  redftre  relié,  coté  &  paraphé 
par  i|remier  &  dernier ,  par  le  premier 
Officier,  i  l'effet  d'y  enrégiftrer,  de  fuite 
&  fans  aucun  blanc  ,  les  difpeniès  de 
parenté  ou  de  publication  de  bans  que 
ledit  Offider  aura  accordées ,  enfembie 
celles  qui  auront  été  expédiées  en  notre 

Srande  Chancellerie ,  &  adreffées  auxdits 
ùges  à  cet  effets  pourra  ledit  regiftre 
fervir  plus  d'une  année  ^  mais  à  la  fin  de 
chacune ,  &  le  premier  Janvier  au  plus 
tard  de  l'année  fuivante ,  il  fera  clos  & 
arrêté  par  ledh  Juge. 

XXXV.  Seront  tenues,  en  outre,  les 
Parties  qui  /auront  <Atenu  lefdiies  dif- 
penfes  y  de  les  faire  contrôler  dans  les 

*  trois  jours  au  plus  tard  ,  au  JSureau  des 
.,  Contrôles  du  lieu  où  ledit   Siège  fera 

établi,  pourquoi  il  fera  payé  au  Contrô- 
leur dix  fols  ;  ne  pourront  an  furplus 
être  perçus  fur  les  déclarations  de  naif- 
fance,  mariage  ou  décès,  ni  fur  les  ex- 
traits qui  en  feront  délivrés,  publications 
de  bans,  affiches  SLctrtmoms  defcîites 
publications  ^  aucuns  droits  de  contrôle 

♦  ni  autres  à  notre  profit  5  defquels  Nous 
avons  expreffi^mehtdifpenfé  &  difpenfons, 
ttnt  nos  Sujets  ,  que  les  étrangers  qui 
feront  Partie  dans  kfdites  déchraiioaS) 


TjixiT  annexé  à  FEdît  qui  contint  ceux 
qui  ne  profejfent  pat  la  Religion  Ce»* 
thoUque^ 

Au  Curé  ou  Vicaire ,  pour  la  publication 
-  eu  Bans  >  foii  qu'il  y  en  aie  tcois  ^^ 
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è)it  que  les  parties  aient  obtenu  4if-  Confeil ,  tenu  à  Verfaillcs ,  le  dix-fepl 

penfc  d'une  ou  de  deux  publicaiions ,  Novembre  mil  fept  cent  qaatre-ving-fepr. 

&  compris  le  certificat  de  publication ,  Signty  LOUIS:  &  plus  bas  :  Le  Baron 

&  le  confemcment  vulgairement  appelle  de  B^bteuil. 

Lettre  de  nceJo  ,  ci î  I.  Regtflr^  ,  oui  6^  ci  requ&ant  le  Trotu^ 

?our  la  déclaration  dcmariage, ci.  il.iof.  reur-gênérd  du  Roi  y  pour  être  exécuté 

our  celle  du  décès  ,  ci lo  C  fehn  fa,  forme  &  teneur  ^  fir  copies  colla-* 

PourchaqueExtraitdemariage,  ou  décès,  tionie s  envoyées  aux  Bailliages  €r  Séné* 

comme  pour  les  Extraits  de  baptême ,  chaulées  élu  reffort^  pour  y  être  lu ,  publié 

d«  mariage  &  de  fépulture  desCatho-  b  re^ftré.  Enjoint  aux  Suhfiituts  du  Pro* 

.  liques  ,  fuivant  les  Réglemens.  cureur- général  du  Roi  efdits  Sièges  ,  ify 

r\      ^^  .       ,     »    f».        c  c  j  L     /r%.      ^^f^^  l^  '«^'«  *  ^  ^^"-  f^^rtifier  la  Cour  danà 
Aux  Officiers  des  Bailliages  ÇfSenéchauJftes      j^  mois  ,  fuivant  r Arrêt  de  ce  jour.  A 

reJTorttjfant  nuement  es  Cours.  p^^^  .  ^^  Parlement  ,  toutes  les  Chambres 

A  rOfficicr  qui  afliftera  à' la  publication  afemblées,  les  Pnnces  &  Pairs  y  féans  , 

des  Bans  ,  ci ...il.  U  vingt-neuf  Janvier  mil  fept  cent  quatre-* 

Au  Greffier  ,  pour  l'Affiche  &  le  Ccr-  vingt-huit.  Signé,  Lebret. 

tificai  de  publicatîon  ,  ci il.  lo  f.  ■■ ■  ■    ■■■■ 

Au  Juge  ,  pour  la  lëgalifation  du  Cer-  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  7 

lificat,  fi  elle  eft  requife,  ci....  i  t.  'Février    1788  ,   qui  décharge  les  fleurs 

Au  même,  pour  la  commiffion  rogaioire',  Commiflaires  nommés  pour  I  exécution  de 

s'il  y  a  lieu  ,  ci z  !•  l'Arrêt  du  confeil  du  19  Avril  1717  -, 

Au  Greffier,  pour  l'expédition,  ci.  ..il.  ordonne  que  les  fonds  aflFcâés  au  foula- 

Pour  la  déclaration  de  mariage ,  ci . . .  }  1.  gement  des  Communautés  de  Filles  Reii- 

Pour  celle  de  naiflancc ,  ci i  t  gieufes ,  feront  ,  ainfi  que  ceiix  affignés 

Pour  celle  de  décès ,  ci . .' ri*  en  Ëiveur  des  Eglifes  &  Edifices  facrés  , 

Pour  les  difpenfes  de  puîjlication  de  Bans ,  diftribués  fuivant  l'état  qui  en  fera  an- 

au  premier  Officier,  ci il.  10  f,  nuellemem  arrêté  par  Sa  Majeflé.  Le  Roi 

Au  Greffier ,  pour  l'expédition,  ci. .  15  f.  s'étant  fait  rendre  compte ,  en  fon  Con- 

Pour  les  difpenfes  de  parenté  fur  vu  de  feil^  de  l'exécution  de  T Arrêt  du  Confeil 

titres ,  au  Juge  ,  ci î  1«  du  19  Avril  1717,  concernant  les  Com- 

Au  Gremer,  pour  l'expédition ,  ci.  1 1. 10  f.  munautés  de  Filles  Religieufes,  ainfi  qu« 

"Et  s'il  efl  néceflaire  de  procéder  à  une  de  l'état  où  fe  trouvent  maintenant  cet 

enquête  j  les  droits  ordinaires  en  fus.  divers  étabiiflemens  par  tes  foins  des  fleurs 

Aux    Officiers    des   Sièges   Royaux   non  Comtrnfl-aires  n^^^     à  cet  efl^et;  &  Sa 

reJTortfffant  immédiatement  es  Cours ,  &  M«jf  ^  confidérant  que  les  vues  pour  lef^ 

»  J'     -^j     ç  .    ^  ,,.  quelles  lefdits  fleurs  Commiffaires  ont  été 

aceuxdesSeigneurt.  établis ,  font  prefqu  entièrement  remplies  j 

Ponr  la  publication  des  Bans  ,  /oit  au  il  j^  ^5    ^^^^^       jj^  ^^j  Communal»- 

y  en  ait  trois  ,  ou  qu  il  y  ait  dijpenfe  ^^^  ^^j  ^^  pouvoient  fubfifter,  eft  fuppri- 

dune  ou  de  deux  publications  :  ^^^.^  ^^^  j^  pjys  g^anj  nombre  des  autres 

Au  Juge ,  ci »  ^ .  2 1.  a  reçu  les  fecours  néceflaires  à  leur  co»- 

Au  Greffier  ,  compris  l'affiche  &  le  cer-  fcrvatîon:  de  forte  qu'au  moyen  des  ar- 

tificat  de  publication  ,  ci ...  lof.  rangemens  pris ,  depuis  foixante  années-. 

Pour  la  commiffion  rogatoire,  s' il  y  a  lieir:  par  Jéfdks  fieilrs  Coimniffaires ,  les  fup- 

...  I  preffiotH  &  iHuons  qut  peuvent. encore 

Au  Juge  ,  a . . ...  ••-•;.••  •  •  •   "^  *•  avoir  lieu ,  &  la  diftribution  des  fecourj 

Au  Greffier ,  pour  1  expédiaon ,  ci . .  10  f-  ^^^^  ,^y^;^  ^^^^^^  Commiflaires  font  dans 

Pour  la  déclaration  de  mariage,  Fufage  de  dirpoTer,  nom  plus  befoin  de 

Au  Juge  ,  ci .-  2 1.  Tapparei!  extérieur  d'une  Commiffion  ;  Et 

•  Pour  celle  de  naiflance ,  ci if  f.  Sa  Majefté  confidérant  de  plus,  qu'à  moim 

*  Pour  ceye  de  décès  ,  ci 15  f.  d  une  extrême  néceffité  ,  il  eft  toujours 

'  Pour  les  aéles  qu'ils  délivreront , ci.  10 f.  plus  convenable  de  ramener  les  affairera 

Fait  &  arrêté  far  le  Roi  >  étant  ea  foa     leur  cours  ordioaire^  &  que  ^  dans  cette 
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occafion ,  le  rétabliffement  de  Tordre  arv 


cien  pourra  amener  récoaomie,  fimpliiier 
les  opérations  j  &  y  mettre  d'autant  plus 
denftmble,  que,  dans  Térat  aéluel ,  les 
fecours  confiés  auxdits  fieurs  Commiflai- 
res ,  &  ceux  que  Sa  Majefté  confacre 
d'ailleurs  en  faveur  des  Egliies  &  Edifices 
facrés  qui  en  ont  befoin  ,  ne  peuvent , 
n'étant  pas  dans  les  mêmes  mains ,  être 
aufli  bien  combinés ,  Sa  Bfajeflé  auroii 
réfolu  de  faire  connoitre  fes  intentions. 
Oui  le  rapport ,  &  tout  confidéré  ;  Le^ 
Roi  étanc  en  fon  Confeil ,  a  déchargé  & 
décharge  lefdits  fieurs  Commiflfaires .  de 
l'exécution  de  l'Arrêt  du  Confeil  du  19 
Avril  17^7  j  &  de  tous  autres  poflérieurs 
qui  y  ont  rapport.  Ordonne»  en  confé- 
quence  »  Sa  MajeAé ,  qu'à  l'égard  des  d6- 
crets  de  fuppreflions  &  unions  des  Com- 
munautés de  Filles  Religieufes  »  qui  pour- 
ront avoir  iieu  ,  il  fera  ufé  comme  il 
l'efl  aéhiellement  à  l'égard  des  Décrets  de 
fuppreffioitt  &  unions  de  Communautés 
d'hommes,  qui  font  ou  feront  rendus  par 
Jjes  Archevêques  &  Evoques  :  Et  en  ce 
qui  concerne  les   fecours   demandés  & 
^ifieélés  au  fouiaeement  des  Communautés 
de  Filles,  taiit  fur  les  deniers  provenaas 
des  Loteries,  que  fur  le  dixième  du  prix 
des  coupes  des  bois  en  réferve  des  Cens 
de  main* morte,' veut  &  çntend  Sa  Ma- 
jeflé  que  tous  mémoires  ^  requêtes  &  der 
mandes  foifot  remis   au  fieur   Evêquç 
(TAutuD ,  charft^  de  la  feuille  des  3éné- 
Hces  ,   &  de  la  diflribution  des   fonds 
affignés  fur  les  Loteries  en  faveur  des 
Eglifes  &  Edifices  facrés,  piour  être  lefdits 
fonds ,  conformément  au  Règlement  qui 
fera  fait  iMr  S9  Majefjté,  à  ce  fujet^  dif- 
tribnés  (uivant  rètat  qui  fera  par  Elle 
annuellenient  arrêté. 

lait  au  Conlèil  d'Etat  du  Roi ,  Sa 
Majeflé  y  étant,  tenu  à  Verfàilles  le  fept 
Février  mil  (ept  cent  quatre- vingt r  huit. 
Signé i  Ls  R.^"  pE  R3.ET£UiL. 

Letnres-Patentes  du  R<m  ,  qui  confirment 
un  Bref  du  Pane  ,  dii  I4  Juillet  {^87  *, 
en  ordonnent  l'exécution ,  &  prefcnvent 
la  forme  &  la  tenue  des  Diètes  dans  clia- 
cune  des  provinces  de  la  Congrégation 
de  Saint-Maur  ,  ainfi  que  du  prochain 
Çhapiire^géuéral  de  ladite  Congrégation. 
Ponnées  à  Verâilles,  le  z;  Février  1788, 


Regiftrées  en  Parlement  le  17  Mars  178s, 
Louis ,  &c.  A  tous  ceux  qui  ces  préfentes 
Lettres'  verront  'y  Saint.  Les  troubles  dont 
la  Congrégation  de  Saint-Maur  eft  agitée 
depuis  quelques  années ,  n'ont  ceiTé  d'in« 
téreffer  notre arteiitîon  &  notre  vigilance, 
mais  de  tous  les  moyens  que  nous  avons 
cru  propres  à  ramener  la  tranquillité  & 
rétablir   la  difcipline   régulière  dans  \m 
Corps  qui  a  toujours  mérité  notre  pro- 
teélion    fpéciale  \  la   convocation   d'un 
Chapitre  extraordinaire ,  hors  des  formes 
prefcrites   par  les  confliturions  ,  &  qui 
leroit  compofë  de  députés  choifîs  &  élus 
par  la  pluralité  des  Membres  de  b  Con- 
grégation ,  nous  a    paru  pouvoir  feule 
remplir  nos  vœux  à  ce  fujet  ^  en  con- 
(équence  fur  la   demande  qui   en  a  à£ 
portée  de  notre  part  au  Saint-Siéee ,  nous 
avons  eu  la  fatisfaélion  de  voir  notre 
Saint  Père  le  Pape  difpofé  à  concourir 
de  fon  autorité  à  en  aflurer  le  fuccès  par 
un  Rref  en  date  du  vingt-quatre  Juillet 
dernier.   Sa  Sainteté  ,  en    validant  les 
opérations  &  les  aâes  des  précédentes 
auemblées,  en   ce  qu'elles  auroient  pu 
«voir  d'irr^ulier  ,  &  en  fuppléant  aux 
omiffions  qui  pourrdent  avoir  eu  lieu, 
a  ordonné  que.«  pour  cette  fois  feulement, 
(  Içs  formes  prefcrites  par  les  confliiutions 
h  cet  effet  lufpendues  )  le  Chapitre  gé- 
néral prochain  fera  compofë  de  huit  vo- 
caux cnoifis  par  chacune  des  Provinces 
de    ladite  Congrteuion  ,   afTemblés  es 
Diètes ,  &  auxquelles  ai&AeroiK  tons  les 
Religieux  Prêtres  qui  auront  au  moins  huit 
années  de  profefuon  ;  mais  comme  ï'iii- 
tértt  fpirituel  &  temporel    de  la  Con- 
grégation en  général   ^  des  maifonr^ 
particulier ,  pourroit  faire  craindre  qu'elles 
ne  refliffent  feules  Sf.  confiées  à  des  Re- 
ligieux qui  n'ont  pas  encore  l'expérience 
&  riuibirude  de  Vadmiiùflratîon  ;  oue  le 
régime  général  &  la  direélion  des  CoUéges, 
maiÇons  d'études  &  de  Noviciats  >  exige 
une  furveiilance  &  des  foins  non  inter- 
pmpus  \  &  qu'enfin  les  '  vieillards  &  les 
infirmes  pourroient  fe  trouver  hors  d'état 
de  fe  rendre  auxdites  affemblées,  nous 
avons  cru  ,  en    autorilânt  ledit   Bref, 
devoir  ajouter  i  fon  autorifation  des  dif* 
pofitions  néceflaires  pour  la  ccmfervatioa 
des  droits  des  Religieux  qui  feroiept  rc* 
tenus  par  des  empêchemens  auffî  légitimes» 
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Nous  préviendrons  les  réclamations  gui      puiffc  préjudîcîer  à  leur  droit  d'éligibi- 

en  arrêtcroient  l'exécution  ^  nous  ne  re-      ÎJté. 

IV.  Pourront  également  le  Supérîcur^é- 


rons  par  ces  dîfpoiitions  que  féconder  les 
intentions  du  Saint-Siège  pour  le  réta- 
hlifTement  de  la  paix  ,  &  les  conteftations 
qui  ont  divifé  julqu'à  ce  moment  la  Con- 
grégation ,  refleront  fans  objet  :  A  ces 
cauTes  &  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de 
l'avis  de  notre  Confeil ,  qui  a  vu  le  Bref 
de  notre  Saint  Père  le  Pape ,  en  date 
du  vingt'i'quatre  Juillet  dernier,  commen- 
çant par  ces  mots  Nupcr  pro  pane  carif- 
Jîmi  in  Chriflo  Filii ,  lequel  efl  attaché  fous 
le  contre-fcel  des  prétentes ,  &  de  notre 
cemine  fcience  ,  pleine  puiflance  &  au- 
torité royale  ,  nous  avons  dit ,  (latué  & 
ordonné ,  &  par  ces  préfentes  iîgnées  de 
notre  main  y  difons ,  flatuons  &  ordonnons , 
voulons  &  nous  plait  ce  qui  fuit  : 

A&T.  L  Nous  avons  approuvé ,  con- 
firmé &  autorifé  ,  &  par  ces  préfentes 
iignées  de  notre  main  ,  approuvons  3  con- 
firmons &  autorifons  ledit  Bref  y  voulons 
qu'il  foit  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
pourvu  toutes  fois  qu'il  n'y  ait  rien  de 
contraire  aux  faims  décrets  &  conilitu* 
lions  canoniques  >  ni  de  dérogeant  à  nos 
droits ,  aux  privilèges  ,  franchifes  &  li-^ 
bertés  de  l'Eglife  uallicane  &  aux  Or^ 
donnances  de  notre  Royaume. 

II.  Il  fera  inceflamment  ,  &  aux  jour 
&  lieux  qui  feront  par  bous  indiqué»  » 

Ïrocédé  à  la  tenue  d  uôe  aflemblée  ou* 
>iete  dans  chacune  des  provinces  de  la: 
Congrégation  de  Saim-lSaur  ^  à  l'effet 
d'y  être  fait  choix.  &  éleâion  des  Mem- 
bres &  Vocau)F  qui  dbtvent  compofer  le 
Chapitre-général  ^smî  la  forme  prefcrite 
l>ar  le»  cenftitutions  &  au  noinbre  or<- 
doimé  par  ledit  Bref*,  &  feront  tenus  de 
s'y  rendre  les  Religieux  Prêtres  ,.  qui 
ayant  huit  années  de  profeffion  révolues , 
n'auront  pas  de  caufes  légitimes  d'empé* 
chemenr. 

IIL  Pourront  néanmoins  les  vieiHards 
&  infirmes ,  les  Profeffeurs  &  Adminif- 
crateiu-s  des  Collèges ,  des  Maifons  d'études 
ft  de  Noviciats ,  &  tous  ceux  qui  feront 
retenus  par  des  empêchemens  légitimes , 
fe  faire  rcpréfenter  auxdites  Diètes  Pro- 
Yinciales   par  tel  Membre  de  la   Diète 

S'il»  jugeront  à  propos  de  charger  de 
ir  procuration ,  à  l'effet  de  porter  fuf- 
frages  en  leur  nom,  (ans  que  leur  abfencc 


néral ,  fon  Secrétaire ,  les  ÂfEitans ,  Pro- 
cureurs-généraux &  Dépofitaire  de  la  Con« 
grépation  ,  fe  faire  repréfenter  auxdites 
Aflemblées  Provinciales  dans  les  Provinces 
de  leur  profeffion  refpe^ves  :  au  moyen 
de  quoi  leur  droit  de  fuffrage  aélit  & 
paffif  demeurera  réfervé  en  fon  entier. 

V.  Les  Députés  qui  auront  été  élus  par  les 
dfetes  Provinciales  ,  feront  tenus  de  fe 
rendre  aux  lieux  &  jour  qui  feront  pareil- 
lement  indiqués ,  pour  par  eux  compofer 
feuls  le  Chapitre-giinéral  ordonné  par  le 
Bref  de  notre  Saint  Père  le  Pape  >  &  y 
procéder  dans  la  forme  prefcrite  par  le» 
conflitutions ,  aux  choix  &  à-  l'éleâioa 
des  Définiteurs  ,  Confervateurs  &  Au- 
diteurs ',  &  auffi-tôt  après  lefdites  élec- 
tions ,  les  conftitutions  de  la*  Congré- 
gation reprendront  leur  force  &  vigueur  ^ 
en  conféqucnce  les  opémtions  ultérieures 
dudit  Chapitre  ne  pourront  avoir  lieu  que 
conformément  i  ce  qqi  eft  prefcrit  par 
icelles. 

\  Ir  Les  appefs  comme  d'abus  concer- 
^nant  les  Chapitres-généraux  de  178 1  & 
178)- ,  enfembie  toutes    conteilations  & 
deinaiide»  pendantes ,  foit  en  notre  Con^ 
feii ,  foit  en  nos  Cours  qju  autres  Jurif- 
diétions,  relatives  au  régime  général  & 
particulier,  feront  &  demeureront  éteintes 
&  affoupies  ',  voulons  qu'il  n'y  puiffe  être 
donné  (uîte«  &  ce  fous  les  peines  portées 
par  les  conffitutions  contre  les  réfrathiires. 
Pourront  néanmoins  les  demandes  &  ré- 
clamations particulières ,  autres  que  celles 
de  la  nature  ci-deffus ,  être  portées  audit 
Chapitre  général  pour  v  être  fait  droit 
aux  Parties  dans  les  formes  prefcrites  par 
ïesr  conflitutions*   Si   donnons  en  man- 
dement à  nos  amés  &  féaux  Confeillers 
les  Gens  tenant  notre  Cour  de  Parlement 
i  Paris ,  que  ces   préfentes  ils   aient   k 
enrégiflrer  &  le  contenu  en  icelles  gar- 
der ,  abferver  &  feirc  exécuter  fuivani 
leur  forme  &  teneur  :  Car  tel  efl  notre 
plaifir  'j  en  témoin  de  quoi  Nous  avons 
fait  mettre  notre  (cel  à  cefditcs  préfenrcs. 
Données  à  Verfailles  le  vingt-unième  jour 
du  mois  de  Février  ,  Tan  de  grâce  mil* 
fept  cent  quatre-vingt-huit  ,  &  de  notre 
règne  le  quatorzième.  Si§^  LOUIS.  £1 
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p/w5  ha%  :  Par  le  Roî ,  lb  Baroic  de 
Breteuil.j  ScfceUées  du  grand  fccaudc 


care  jaune. 

Hegiftrees ,  oui  &  ce  requérant  U  Procurew- 
Général  du  Roi  ,  pour  être  ,  enfemhU  le 
Bref  attaché  fous  le  contre -fiel  défaites 
Xettres  -  Patentes ,  exécutés  félon  leur  forme 
&  teneur  ;  &  en  conféquence  y  pour  apurer 
r exécution  des  intentions  du  Roi ,  exprimées 
€fL  {celles  3  que  les  Maifons  particulières 
de  la  Congrégation  ne  refteront  pas  feutas 
&  confiées  à  des  Religieux  mii  n'auroieni 
pas  encore  Texpérience  &  l'habitude  dé 
Vadmxniftration  ,  tant  au  fpirituel  qu'au 
temporel ,  feront  réputés  compris  au  nombre 
it  ceux  qui  feront  retenus  par  les  empêche^ 
mens  légitimes  mentionnés  en  V article  JII , 
les  Prieurs  autres  que  ceux  des  Mafons 
oh  fe  tiendront  les  Diètes  ,•  lefquels  autres 
Prieurs  pourront  fe  faire  repréfenter^  fans 
que  leur  ahfence  puife  préjudicier  à  leur 
^it  d  éligibilité  ;  &  l^s  Religieux  fondés 
^  procuration  en  blanc  ,  feront  tenus  de 
réunir  fur  la  mime  tête  Uurfuffrageperfinnel 
^&  celui  qu^ils  donneront  comme  fondés  de 
procuration.  Seront  au  furplus  tes  confUtU" 
tfons  dt  ladiff  Congrégation  revêtues  de 
Lettres -Patente  s  y  vérifiées  par  Arrêt  dt 
U  Cour  y  du  on\e  Août  milfeçt  centfoixante^ 
neuf  y  obferyécs  conformément  audit  Bref 
4u  24  Juillet  dernier  :  le  tout  fans  appro- 
bation des  claufes  infolites  inférées  audit 
Bref  ;  comme  aujp  ordonne  que  lefditet 
J,tttreS'Patentes ,  enfemble  ledit  Bref  atta- 
ché fous  U  contre 'fcel  Sicelles  feront  im- 
primés ^  &  copies  collationnées  defdites 
Lettres-Patcnte^  &  Bref  feront  notifiées, 
a  la  requête  du  Procureur  ^Général  du 
Roi^  pourfuite  &  diligence  defesSubfiituts  , 
au  régime  aSuel  de  ladite  Congrégation, 
&  envoyées  aux  Supérieurs  locaux^  des 
Maifons  du  refort  de  la  Cour.  Fait  en 
Parlement ,  toutes  les  ûiamSres  aJJ emblée  s  , 


rîmè  fcindunt,  eô  pcrvenerint,  Ht  regu- 
laris  difcipUnaineo  penirùscoHaprajaceac, 
in  fummum  proptereà  Congregatîo  hujuf- 
m^di  f  cxterô  quse  optimè  de  Ecclefia 
mérita ,  nunc  âifcrimen  verfamr  ,  nifi 
promtè  ac  efficaciter  huic  malo  confulatur. 
Hinc  cùm  hifce  temporibus,  nifi  difficillimè 
capitulum  générale  juxta  prefcriptum  ftata- 
tonim ,  îK  ordînarionum  diélae  Congrega- 
tionis  pacificè  convocari  >  &  omnibus 
numcris  al^folutum  haberi  poffit^cumqae 
înfuper  quae  ad  tranquillitatem  reftiiuen- 
d<im  hue  ufqne  adhibita  font  remédia  > 
in  irritum  ceflerini.  Nos  pro  paternî 
caritafe ,  quâ  Congregationem  praefatam  în 
Oomino  profequimur ,  illius  confervationî 
&  augmento  confulere,  ac  piis  memorafj 
Ludovici  Régis  Chriftianimmî  voris  ao- 
nuere  volentes  ,  motu  proprio  ex  ctalk 
fcientiâ ,  &  maturâ  deliberatione  noftris , 
dignse  Apoftolicas  poteftatis  pienitudine, 
tenorc  praefentium  conflituimus ,  &  man- 
damus,  ut  hac  vice  dumtaxat ,  &  in  exem- 
plum  non  trahenda  extraordinarium  Capi- 
tulum générale ,  non  fervatis  conflîmtio- 
nibus  &  ftatutis  Congregationis  praefttae , 
cogatur  ;  utque  in  quâlibct  Provinciâdiéfce 
Congregationis  in  domo  ejufdem  Provindae 
tlefigûandà  Capitulum  Provinciale  ex  om- 
nibus alumnis  diftae  P/ovincîae  facerdo- 
tibus  habeatur  ,  qui  jam  ab  0^0  annis 
regidarem  profeliionem  emiteront ,  cui 
antiquior  profeffioneprxiideredebeat;  in 
capitulo  autem  hujuimodi  elîgentur  oâo 
Deputati  %  qui  fuffragium  in  proximo 
dioo  Capitulo  generali  ferant  «  fuerint 
necne,  vel  aélu  fint^  prîoresi  dun?mod6 
tamen  eorum  eleâioni  diète  conflitunone; 
aliter  non  adverfentun  Cum  primûni 
omnes  hi  Deputati  in  iîmul  con^egati 
erunt ,  ab  anti^ori  profeffione  Capiruiuni 
générale  aperietur ,  quod  ex  quadragintsi 
oélo  vocalibus  per  fex  Provincias  diéla» 


les  Pairs  y  féants ,  le  dix-fpt  Mars  mil  *  Congregationis  ^  ut  praîfertur,  deputandis 


fept  '  cent  quatre  -  vingt  -  huit. 

Signé  YSABEAU. 


Pius  Papa  VI.  Ad  futuram  rei  me- 
moriam  :  Nupe'r  pro  parte  pariflimi  in 
Chrifto  FiUL  noftri  Ludovici ,  Francorum 
Régis  Chîftianifljmi,  nobis  expofmim  fuit, 
qu6d  cùm  diffidia  quae  jamdiii  Ordinem 
S^né^i  Boncdiai ,  Coîigregationis  Sanéli 
Mauri  Galliarum  iri  pïures  partes  mifer-. 


erit  connitutum ,  quin  aliquis  quocumque 
jure ,  aut  pnvilegio  ,  vel  pretextn  fuf- 
fultus  in  eo  jus  fufFragii  habere  poffir. 
Volutnus  prêterez  ut  dileâi  filii  modérons 
Superior  generalis,  necnon  fui  affiftentcs  j 
ac  vifitatores  adualcs  di^s  Congrega- 
tionis ad  locum  feu  domum  ,  in  quâ 
Capitulum  gefterale  extraordinarium  hujuf- 
modi  fuerint  indi<flum  ,  accedere  omninô 
teo^Qtur  -,  ita  lamen  ui  eis  Capitulum 
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DES   EDITS  , 

iùgrtii  tninimè  fas  fit,  nifi  fint  ex  D> 
pufatis ,  aut  fuciint  ab  ipfo  Capitulo  ao 
dti ,  m  de  Congregarionis  gcncratim  , 
aut  de  Pronnciarum  Ongillatita  Aatu  Ca* 
p'tulam  inftrnant.  Tandem  ,  ut  in  eodem 
Capitulo  eenerali  fie  coaélo  omnia  re- 
gulariter  fiant  y  îpfi  omnes  &  fingulas  ùh 
culiates  ,  quae  à  diétis  conffitutionibas 
CjBpiruHs  generalibus  attribuunmr,  motn, 
fçiemiâ  j  auéloritate  ,  &  tenore  prcfatis 
cofKedimus  &  impertimur^  &  ne  ex  juris, 
vel  faéli  defeéHbus ,  oui  drca  gabennoin  . 
&  adminiftratiooem  ipiritualem  ufqae  ad 
diéhim  proxinmm  futuium  Capitulum  ge« 
aeraJe  tbrfan  intervenenint  ;  ant  inter* 
ireiiiflb  dici ,  cenferi ,  aut  praetendi  po« 
ftrit,  novis  diffidiis  ac  reclamationious 
9çca(io  pnrf)eatur  y  nos  motn  fcientiâ  & 
auâoritate  paribns  ,  tenore  prcfendum 
iUis  fapplemus  «  ac  penitus  (anamus  ; 
Yolentes  »  ut  ^ftmiam  diéhim  Capitulum 
générale  iiierit  anfolutum  conâitudones 
ejufdemfCongre^onis  iteruin  TÎgeantj 
mque  futura  comnîa ,  ac  Capitula  joita  die- 
arum  coDffitutioBum  pne(criptuni  omninè 
convocentur.  Dccernemes  bas  pnefeotes 
Kttcras  finnas ,  validas ,  &  efficaces  exif* 
tere  &  fere ,  fnoicpie  jAenarios,  &  inte- 
gros  efièâiB  fortin ,  &  ^inere,  ac  iilis 
pieniffitnè  fuffnffiari ,  ac  ab  omnibus»  ad 
ouos  fpeéfat,  &ipeélabit  guomodolibet  in 
futurum ,  invioiabiliter  obfervari  ;  ficqne 
m  premiffis  per  quofcumque  judices  or- 
dinarios ,  &  dele^acos  ,  eiiani  caufarum 
Palatii  ApoAolici  Auditores  ^  &  fedjs 
ApofioUc«  Nuncios»  ac  S.  B.  E.  Car- 
dinales ,  fublati  eis ,  &  corum  quilibet 
ouavis  aliter  judicanifi  »  &  interpretandi 
Êcultate  ,  ft  auâoritate  judicari ,  ft  de- 
fioiri  debere  «  ac  irritum ,  &  inane  >  fi 
fecùs  fuper  fais  i  quoquam  qu&vis  auâo- 
ritate fcienter ,  vel  i|înorainer  conti^erit 
attentaii.  Non  obAaimbns  conAitutionibui 
&  ordînationibtis  apofiolids  »  née  non 
iiOm  Congrégations  etîam  juramento, 
ccNifinnaiioiie  apoftolicft,  vel  quâvis  fir* 
initate  alià  roboratis  fiatutis»  &  coafuetu- 
dinibus ,  privilegiis  quoque  iudultis  y  & 
lineris  apoftolids  ia  *coBtrariani  prMniC> 
forum  quomodotibet  conceffis  ,  confir- 
matis ,  &  ianovatis,  Quibus  omnibus ,  & 
ûngiûUy  etiamfi  pro  fnffidenti  illorum 
derci«at)one  de  iibs ,  eorumque  totis  te- 
noribos  fpodalis  »  fp^cifica  »  expreCa^  & 
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individua ,  ac  de  verbo  ad  verbum ,  non 
autem  per  claufulas  eenerales  idem  im- 
portantes ,  mentio  ,  feu  qu«vis  alîa  ex* 
Sreflio  habenda  ,  aut  alicpia  alla  exqui- 
ta  forma  ad  hoc  fervanda  foret  tendres 
hujufmodi ,  ac  fi  de  verbo  ad  verbum , 
nihil  penirûs  omiflb  ,  &  forma  in  ilIis 
tradita  obfervata  expiimerenmr^  &  infc 
rerentur  prsfentibus  pro  plenâ ,  &  fufE« 
denter  expreifis ,  &  incerti»  habentes  y 
illis  aliis  in  fuo  robore  permanfuris ,  ad 

f>rcmiflbrmn  effeéhun  bac  vice  dumtaxat 
pedaliter  y  &  etprefsè  derogamus ,  cas- 
terifque  contrariis  quibufcumque.  Datum 
Rome ,  apud  fanâam  Mariam  Majoirem  ^ 
fub  annulo  Pifcatoris ,  die  xxiv  Julii 
M.  D.  ce.  Lxxxvii.  Pontificatûs  noflrl 
anno  dedmo  tertio.  Pro  Domino  Car*» 
dJnaliSRAicHio  db  Honestis.  B.  Ma- 

aiSCOTTUS. 

Regifirét  oui  tf  et  requérant  le  Pny» 
cureuT'général  Ju  Roi  ,  conformément  à 
P Arrêt  de  et  jour  &  Jidvant  ieelui.  A 
Paris  en  Parlement  ,  toutes  tes  Chambres 
ofTembUeSy  tes  Pain  yféants  ,  le  Mx-fept 
Mars  ml  fept  cent  quatre-^ingt-huit, 

SigU  YSABEAU. 

Lettres-  Patentes  du  Roi,  qui,  en  exé- 
cution de  la  Déclaration  dti  2  Septembre 
17S6 ,  ordonnent  difiFérentes  fuppreflions 
&  unions  de  Cures  &  de  B<h)éùces ,  & 
antres  arrangemens  pour  le  bien  de  hf 
Religion  &  du  fervice  divin  dans  le 
Diocèfe  de  Troyes.  Données  4  Verfailies 
le  18  Février  1788.  Regiftrées  en  Parle- 
le  14  Mars  1788.  Louis ,  &c.  A  tous  ceux 
Sii  ces  préfentes  Lettres  verront ,  Salur. 
ous  avons,  par  notre  Déclaration  du 
1  Septembre  1786 ,  déterminé  la  dette  des 
Décunateurs  envers  les  Curés  &  Vicaires 
à  Portion  congrue  de  notre  Royaume,  & 
Nous  nous  fonunes  en  mème-tems  réfervé 
de  pourvoir  dans  la  fuite,  par  des  moyens 
appropriésà  Tétat  de  chaque  Diocèfe ,  aux 
beioins  les  plus  intéreflâns  du  MiniAère 
eccléfiaflique,  &  fingulièrement  en  faveur 
de  celles  des  Cures  auxquelles  rinfufiiranco 
des  dîmes  des  Paroifl'es  ne  procùreroit  pas 
même  Tintégrité  de  ladite  Portion  congrue, 
ou  qui  >  à  raifon  de  levr  fituation ,  ou  des 
cbacges  dont  elles  pourroientètre  tenues , 
folliciteroient  une  amélioration  ou  une 
dotation  plus  forte*  Enfin,  Nous  avons* 
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dtfiré  qu'il  pût  être  affuré  un  dédointnage- 
metît  aux  éiablifl'cinens  dont  les  revenus 
effeniicls  à  leur  exiftence  ,  éprouvcroient 
une  diminution  fcniible  par  l'exécution  de 
ladite  Déclaration ,  &  formé  un  fonds  pour 
les  penfions  de  retraite  des  Prêtres  qui  « 
par  leur  ftge  ou  leurs  infirmités  >  ne  pourront 

J>luâ  continuer  d'exercer  les  travaux  du 
aine  Miniflère  -,  &  Nous  étant  fait  rcpré- 
ienter  en  conféquence  Tétat  des  beloins 
&  des  reffources  du  Dîocèfe  de  Ti  oycs  j 
«nfemble  les  avis  &  obtervations  du  fieur 
Evoque  de  Troyes ,  il  ne  Nous  refte  plus 
qu'à  faire  connoître  par  une  Loi  particulière 
audit  Dtoctfe  ,  les  dîfpofitions  qui  nous 
ont  paru  tendre  le  plus  direélement  au 
but  que  Nous  nous  (onuncs  propofé  cour 
l'intérêt  de  la  Religion  &  pour  celui  de 
nos  Sujets*  A  ces  caufes  &  autres  à  ce 
Nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  Confeil  j 
Nous  avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui 
fuit  : 

Ajblt.  I.  Il  fera  inceflamment ,  à  la  re* 
quête  du  Promoteur  du  Dioçèfe  de  Troyes', 
procédé,  fi  faire  fe  doit,  à  l'extinélion  & 
iupprefiion,  en  fuivant  les  formes  requifes 
A  accoutumées ,  As  litres  des  Cures  com- 
prifes  dans  l'état  anneié  fous  le  contre-fcd 
des  i)Téfentes ,  N*"*  1*^'  :  à  l'union  des  biens 
•&  territoires  dépendans  d'icelles  ,aux  Cures 
&  Paroifles  voifines,  le  tout  aux  charges, 
«claufes ,  &  conditions  qui  feront  jugées 
fiéceflâires  ou  convenables ,  &  déterminées 
far  le  décret  du  fieur  Evêque  de  Troye?. 

II.  Il  fera,  à  la  même  requête, &  en 
fuivant  les  formes  canoniques  &  civiles , 
grocédé  au  démembrement ,  fi  faire  fe  doit  ^ 
i.""  du  hameau  de  Revillon  ;  Paroifle  de 
yilleneuve-la*Lyonne,  &  à  l'union  dlcelui 
territoire  &  babitans  en  dépendans,  à  la 
Cure  &  Paroifle  de  Meillaray  *,  JL.""  di» 
hameau  de  Chtminot ,  Paroiffe  de  S.  Jean* 
de-Bonneval  »  &à  l'unioud'iceluiàla  Cure 
A  Paroifie  Javernam  ;  3/  de  la  Succurfale 
de  Brantigny  dépendante  de  la  Paroifle 
de  Pincy^  &  à  runion  d'icelle  à  la  Cure 
&  Paroiue  4e  Viilard*Honm,  le  tout 
coafoniiénicnt  à  l'état  annexétbus  le  contre- 
fcel  des  préfentes^  N,""  IL ,  aux  charges , 
claufes  &  réferves  qui  feront  jugées  con- 
vjsoabl^  &  déterminées  par  les  décrets  du 
lieur  Evêque  de  Troyes. 

II L  il  fera  dans  ledit  Diocèfe  de 
3)Koyes,par  forme  d'amélioration^  &  par^ 


les  movens  qui  feront  ci*après  iéûffié$i 
annuellement  attribué  &  payé  aux  Curés 
des  Villes  &  Bourgs  compris  dans  l'état 
annexé  fous  le  contre^fcel  des  préfeates, 
N.""  III 1  les  fommes  mentionnées  audit 
état  V  &  ce  Cms  préjudice  de  la  Pordon 
con^e  pour  ceux  qui  auroient  droit  de 
l'exiger  \  le  tout  néanmoins  aux  charge»^ 
claule^  &  condiûons  qui  feroiu  déterminées 
par  le  décret  du  fieur  Evêque  de  Troyes* 

IV.  Il  fera  par  les  mêmes  moyens  Sl 
fur  Jes  mêmes  fonds»  aâeâé,  par  forme 
de  Tupplémeiu ,  à  la  dotation  des  onae 
Vicaires  amovibles  attachés  an  fervice  des 
fept  Paroifles  de  la  ville  de  Troyes,  portées 
en  l'état  pareillement  aimexé  foas  le  conu<^ 
fcel  des  préfemes,  N.*  IV,  les  (bmaies 
mentionnées  audit  état ,  aux  charges  # 
claufes  &  conditions  infoées  aux  décrets 
du  fieiu*  Evêque  de  Troyes. 

V«  Il  fera  également ,  fiir  les  mêmef 
fonds  &  p^lcs  mêmes  moyens,  affeâé, 
aufC  par  rormc  d'amélioration  &  ai^men* 
fation,  aux  Cures  de  campagne  qui  ne 
(ont  point  à  Portiez  congrue  &  comprifes 
dans  l'état  annexdibus  le  contre- fcel  des 
préfentes,  N.*  V ,  les  fommes  mentionnées 
audit  état  »  &  ce  (ans  préjudice  de  ladite 
Portion  congrue  pour  ceux  cpii  auroiem 
le  droit  de  l'exiger  \  le  tout  de  même  aux 
charges  >  claufes  &  conditions  qui  feront 
portées  par  le  décret  à  intervemr« 

VI.  Il  fera,  fur  les  mêmes  fonds  &  par 
les  mêmes  moyens  ,  attribué  &  payé  par 
forme  de  fupplémeot  &  d'augmentauon 
aux  Curés  décimateurs  qui  ne  jouiAent  pal 
d'un  revenu  équivalent  à  la  Portion  con- 
grue, lefquels  font  compris  dans  l'état 
anneié  fous  Je  contre- fcel  des  préfences» 
K."  VI ,  les  fommes  mentionnées  audit  étaK  v 
&  ce  aux  charges ,  claufes  &  conditions 
qui  feront  déterminées  par  le  décrer« 

VII.  il  fera  de  même,  fur  les  fonds 
ci-deflus  défignés,  affeâé  &  payé^  par 
forme  d'amélioration  &  augmentation  ans 
Titulaires  des  Cures  à  Portion  côag^ne, 
compriies  dans  l'état  «loexé  Ibus  le  contre* 
fcel  des  préfemes».  N.""  VU,  les  fommes 
mentionnées  audit  état,  le  tout  ind^Kn* 
damment  de  ladite  Portion  congrue  «  au« 
charges,  réferves^  danfes  &  conditions  qui 
feront  portées  au  décret  dudit  fieur  Evèipie 
de  Troyes, 

,  V 1 1 L  11  fera  pareillement  procAdd»  à 
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w  teqnétv  dn  Proihoteat  du  Diocèfe  de 
Troyes,  &  en  (tiivant  les  formes  civiles 
&  caioniques y  à  l'effet  de  fiiitc  prononcer, 
fi  faire  fedoir,  les  extînâions  &  fuppref. 
fions  des  Prieurés  ,  Bénéfices  &  Menfei 
convcnmelies  compris  dans  l'état  annexé 
fous  le  contrc-fcci  des  préfentes ,  N.*  VIH, 
pour  les  biens,  droits  «  revenus  en  dépen- 
iJans  én^  af&âés  au  profit  dudit  Diocèfe  ; 
â  l'effet  d'être  employés^  i.^àlacc^uitdes 
iméliorarions  des  Cures  &  Vicanats  or- 
donné par  les  anicles  III ,  IV,  VI  &  VII  ; 
^  i.**  à  fournir  des  pe&fions  de  retraite  jufqu'î 
concurrence  de  fix  mille  livres  par  an, 
en  faveur  des  anciens  Curés ,  Vicaires  8c 
autres  que  l'âge  ou  les  infirmités  contrain- 
«troient  à  quitter  les  fondions  du  miniftère  j 
!e  tout  aux  charges,  claufes  &  conditions 
gui  feront  déterminées  par  les  décrets 
audit  fieur  Evêque  de  Troyes. 

i  X.  Au  fîir  &  à  mefure  que  les  Bénéfices 
&  Menfes  fupprimés  viendront  à  vaquer 
après  la  mort  ou  démiffion  des  Titulaires 
ou  Ifenfionnaîires ,  les  premiers  deniers 
libres  feront  annuellement  employés  en 
fiveur,  I."  des  Curés  de  campagtie  de  la 
tiaffe  d^née  en  l'ardcle  VI  des  préfentes  ^ 
XJ^  des  Oirés  de  ville  défignés  en  larticlç 
III  5  ^.*  des  Curés  à  Poniort  congrue 
dénommés  en  l'arficte  VII  -,  4*''  au  profit 
des  places  de  Vicaires  dé&nés  en  l'art.  IV  -, 
&  finalement ,  aux  pennons  de  retraite 
pour  les  anciens  Prêtres  du  Diocèfe. 
^  X.  11  (èra  de  même,  fi  faire  fe  doit^ 
pfocédé ,  &  dans  les  mêmes  formes ,  i  la 
réquête  dudit  Promoteur,  à  lextinétion  & 
Aippreffion  du  Prieuré  de  S.  Georges  «de 
l'Ordre  de  S.  Auguilin  «  fitué  dans  tedit 
Diocèfe  -,  &  à  l'union  &  application  des 
biens,  droits  &  revenus  en  aépendans,  à 
la  fabrique  de  TEglife  cathédrale  de  Troyes» 
par  forme  d^indemniti  &  de  dédommage- 
ment de  la  diminution  des  revenus  de 
ladite  Eglife ,  à  raifon  de  la  nouvelle  aug- 
mentation des  Portions  congrues  ^  le  tout 
aux  charges  &  réferves  qiu  feront  jugées 
convenables  &  néceffalres  par  le  décret  ,i. 
intervenir. 

XI.  Les  biens  &  revenus  provenant 
des  Prieurés ,  Bénéfices  &  Menfes  conveo- 
tuelles  fupprimés  conformément  à  l'article 
y III,  feront  régis  &  adminiflrés  par  un 
Bureau  eccléfiafiique,  lequel  feracompofé 
de  l'Ev^ue  de  Troyes,  ou  dç  l'un  de  fes 
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Vicaires- généraux,  du  Syndic  du  Diocèfe^ 
d*Qn  Chanoine  de  la  Cathédrale  ^  &  de 
quatre  Curés  du  Diocèfe,  dont  deux  de 
la  ville  de  Troyes ,  &  deux  de  la  campagne, 
tous  lef(|aels  feront  choifis  pour  la  pre* 
mîère  fois  feulement  par  ledit  Evêque  •,  & 
feront  les  deniers  libres  provenant  defdits 
revfcnus ,  prélèvement  fait  des  frais  ordi- 
naires de  régie,  verfés  &  dépofés  dans  la 
caifie  du  Receveur  des  décimes,  ou  de 
tout  autre  qui  pourra  être  commis  à  cet 
effet  par  ledit  Bureau. 

XII.  Le  fieur  Evêque  de  Troyes  on 
fon  Vicaire  «général,  ainfi  que  le  Syndic 
du  Diocèfe ,  ferom  membres  eflentiels  & 
perpétuels  dudit  Bureau,  fans  être  affujetth 
au  changement  ;  &  à  l'égard  du  Chanoine 
&  des  quatre  Curés  »  ils  changeront  tous 
les  qtiatre  ans,  &  feront  remplacés,  pat 
la  voie  du  fcrutin ,  par  des  fnjets  de  la 
même  clafie  &  du  même  ordre.  Ne  dureront 
néanmoins  les  fonélions  de  chacun  des 
deux  plus  anciens  Curés  de  la  ville  À 
de  la  campagne ,  choifis  parle  fieur  Evêque 
de  Troyes  cti  verm  des  prétentcs,  que 
detix  années  confécurives ,  Se  celles  du 
Chanoine  de  la  Cathédrale  que  trois  ans, 
i  l'expiration  defquellcs  époques  il  fera 
procédé  à  leur  remplacement ,  comme  il 
eft  dit  ci-deffus* 

XI IL  Ne  pourront  en  conféquence 
les  Cures  de  S.  Nicolas  de  Pons  ,  de 
S.  Aventîn-lès-Verrîères  fie  de  S.  Pouange , 
enfemble  le  Prieuré  de  S.  Georges ,  ceux 
de  Rheges  &  de  S.  Phal ,  de  Belleau , 
âinfi  que  les  places  monachales  &  offices 
claufiraux  dépendans  des  Menfes  conven* 
tuelles  de  S..  Julien,  de  Sézanne  &  dé 
Gaye»  &  le  Doyenné  -  Prieuré  de  Gaye, 
être  réfignés,  ni  permutés,  ni  même,  en 
cas  de  vacance  ,  conférés  ni  impétrés  -, 
conformémem  à  ce  qui  efi  porté  par  notre 
Déclaration  du  1  Septembre  ïyi6 ,  la-^ 

?[uelle  fêta  9U  furplus  exéaitée  félon  (h 
orme  &  teneur  y  &  feront  les  décrets  de 
fuppreffions  &  unions  defdits  Bénéfices  & 
Menfes  conventuelles  à  nous  préfentés  pouf 
être ,  s'il  y  a  lieu ,  revêtus  de  Lettres* 
Patentes  conformément  k  VEdit  de  1718. 
Si  donnons  en  mandement  k  nos  amés 
&  féatut  ConTeillers  les  Gens  tenant  notre 
Cour  dé  Parlement  à  Pari$ ,  que  ces  pré^ 
fentes  ils  aient  à  faire  lir^,  publier  &  r6« 
gifirer,  &  te  comenu  en  icelles  garder, 

Hhhhh  ij 
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obierver  &  exécutp*  félon  fit  forme  & 


teneur  :  Car  tel  eA  notre  plaifir  ;  en  témoin 
de  quoi  Nous  avons  fait  menre  notre  fcel 
à  ces  préfemes.  Données  à  Verfailles,  le 
vingt -huitième  jour  de  Février  ^  l'an  de 

trace  mil  fept  cent  quatre-vingt-huit, 
c  de  notre  règne  le  quatorzième*  Siffté 
LOUIS»  Et  plus.  Far  le  Roi,  le  Baron 
DB  B&ETEUiL.  Et  fceiléés  du  grand  fceau 
.de  cire  jaune. 

Rt^ftrtes  «  oiïitf  ce  nquerantle  Procureur' 
géntral  du  Roi  y  pour  être  exécutées  félon 
leur  forme  &  teneur;  à  la  charge  que  le 
Sureau  eccU'fùfiique  établi  par  P article  XI 
des  préfrntes  Lettres -patentes  ,  fera  tenu 
d'enyoyer,  chaque  année  y  au  Procureur^ 
gênerai  du  Roi,  des  états  des  revenus  & 
menfes  conventuelles  fupprimées  ,  enfenibU 
de  remploi  dejdiu  revenus,  6  un  double 
det  comptes  qui  feront  rendue  chaque  arniie  $ 
&  copies  coiïationnees  des  prefentes  Lettres 
envoye't  s  aux  Subfituts  du  Proeureur-^gùieral 
du  Roi  aux  Sièges  royaux  fitu^  dans  Viten^ 
due  du  Diocefe  de  Troyu  ,  pour  y  être 
lues  y  publiées* &  rcgiftrées  :  enjoint  aux 
fiuhfUtdts  du  Prvcureur- général  du  Roi, 
efdits  Sièges  d'y  tenir  ta  main  &  d^ea 
certifier  la  Cour  dans  le  mois  ,  fuivam 
Parrit  de  ce  jour.  A  Paris  ^  en  Parlement  $ 
toutes  les  Chambres  ajfemhlées ,  les  Pain 
yféantSf  le  quatorze  Mars  mil  fept  cent 
quatre-vingt-huit.  Signé  LEBRET. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  rendo 
en  conféquence  des  délibérations  &  de- 
mandes du  Chapitre  générât  des  Religieux 
de  l'ancienne  Obfervance  de  Cluny,  portant 
affiliations  de  penfions  pfovifoires,  pour 
la  lubfiflance  de  chacun  d'eux ,  avec  éta- 
hliflement  d'une  Régie  générale  entre  les 
mains  du  Receveur-général  du  Clergé, 

S»ur  la  con&rvation  du  Temporel  des 
aifons.  Du  27  Mars  X788.  Extrait  des 
Regifires  du  Confeil  d'Etat.  Le  Roi  s'étant 
£iit  repréfenter^  en  fon  Confeil,  TArrét 
rendu  en  icelui,  le  17  Oâobi;e  dernier, 
par  leauel,  en  conféquence  des  délibéra- 
lions  au  Chapitre  général  des  Religieux 
Bénédièlins-de  l'Ordre  deCluny,  ancienne 
Obfervance,  du  6  Mai  dernier,  8r.  pour 
les  caufes  contenues  audit  Ajrét ,  Sa 
Majefié  auroit  ordonné  qu'il  ferblt  incef- 
famment  dreiTé.  par  les  Supérieurs  & 
^ligieju^  de  cmcune  des  Maifons  et 


ladite  Obfervance ,  un  état  du  temporel 
d'icelles  dûment  certifié  ^  enfembfe  celui 
des  Reli^eux  préfens  &  abfens  qui  peu* 
-  vent  avoir  droit  à  des  penfions  fur  les 
revemis  en  réfultaos^  &  pareillement  un 
état  des  menfes^  facriflies  &  autres  offices 
claufiraux  ifotés,  à  l'effet  d'être  ,  la  quo- 
tité des  penfions  proviToires  par  eux  de- 
mandées, réglée  &  affignéc  en  conCâqueoce 
i  chacun  dâdits  Religieux,  fur  le  mon- 
tant général  defdiis  revemis.  Vu  lefdits 
états,  comme  aufiî  ceux  des  conventua- 
lités  fubfiflantes  lors  de  l'Edii  du  mois 
de  Mars  17^8,  drelfé  en  exécution  dudit 
Edit ,  par  les  Religieux  de  ladite  Obfer- 
vance, Sa  Majefié  auroit  jug&convenable 
de  ae  pas  différer  plus  long-temps  de 
faire  connoltre  fes  intentioas,  tant  fur  la 
fixation  defdites  penfions  &  fur  la  forme 
dans  laquelle  elles  feront  acquittées,  que 
fur  les  mefures  néceflaires  pour  Ukcon- 
fervatien  du  temporel  de  chacune  des 
Maifons.  A  auoi  voulant  pourvoir  ;  Ouï 
le  rapport,  a  tout  confidéré;  le  Roi 
ÉTANT  EN  son  Conssil  ^  4  ordouné 
&  ordonne  ce  qui  fuin 

I.  Tous  les  biens  &  droits  dépendans 
des  tnenfes  conventuelles  de  Fandenne 
Obfervance  de  l'Ordre  de  Cluny,  exif» 
tantes  au  moment  de  TEdit  du  mois  de 
Mars  1768 ,  enfemble  ceux  des  offices 
claufiraux  dénendans  defdites  menfês,  & 
dont  l'état  ett  annexé  au  préfent  Arrêt, 
feront,  i  commencer  du  pretnier  Janvier  de 
h  préfente  année ,  régb  &  adminifirés ,  & 
les  revenus  perçus  comme  ils  foiu  été 
on  du  l'être  jufqu'à  ce  jour,  par  le  fieur 
Bollioud  de  Saint- Julien,  Receveur- 
général  du  Clersé ,  ou  par  telles  perfonnes 
qui  feront  par  lui  &  ce  commiies  »  i  U 
charge  par  lui  d'en  rendre  compte  tous 
les  ans ,  &  même  plus  fouveot  s  il  en  eft 
requis ,  dans  la  forme  qui  feca  par  Sa 
Majeité  établie  à  ce  fujet.  Enjoint  en 
conféquence  Sa  Majefié,  à  tous  fermiers, 
débiteun  &  détempteurs  defdits  biens  ^ 
de  payer  &  vider  leurs  mains  en  celles 
dudit  fieur  Bollioud  de  Saint-Julien ,  ou 
de  fes  prépofés  'y  quoi  fàifant ,  &  fur  les 

Suitcances  qu'ils  en  recevront,  ils  ferom 
le  demeureront  bien  &  vabditemem  dé- 
ckargés, 

II.  Le  montant  des  penfions  des  Reli- 
gieux fera  &  demeurera  provifoiremeac 
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fixé  aux  foismes  portées  au  tableau  annexé 
au  préfent  Arrêt  ^  &  les  Religieux  y  dé- 
nommés en  feront  payés  fur  les  revenius 
de  ladite  Obfervance ,  par  ledit  fienr 
fiollioud  de  Saint-Julien  ,  ou  fes  pré- 
pofés ,  dans  les  villes  &  lieux  où  ils  ati« 


&  offices  danflrauz  ifolés ,  i  ceux  qui  fe 
font  anciennement  retirés  dans  leurs  fa« 
milles  en  vertu  de  permifilons  &  obédien- 
ces j^  même  aux  Relieieux  q\ii  ppurroiénc 
avoir  quitté  leur  réndence  régulière  (ans 
la  panicipation  de  leurs  Supérieurs,  de 


ionr  choifi  leur  réfidence.    r,  lui  préfcntei  toutes  requêtes  «mémoires, 

IIL  £n  outre  &  indépei  damtnent  dcf-     i  l'effet  d'obtenir,  s'il  y  a  lieu^  un  rtai* 


dites  peniions  à  eux  attribuées  par  le 
préfent  Arrêt ,  les  Prieurs  ctauflraux  con- 
tinueront de  jouir  de  la  double  prébende 
qui  leur  étoit  affeâée,  foit  quelle  leur 
ioii  payée  direélement  par  les  Prieurs 
titulaires ,  foit  qu'elle  ait  été  perçue  par 
ledit  iîeur  Boliioud  db  Saint  -  Julien  ^ 
comme  fàiiant  partie  ff  la  menfe  con- 
ventuelle. 

IV.  |1  fera  pareillement ,  en  fus  det 
penfîons  portées  au  tableau  annexé  au 
préfent  Arrêt,  payé  annuellement^  (âi^ir, 
au  Procureur-général  la  fomme  de  quatre 
cens  livres  >  au  Vicaire-général ,  celle  de 
deux  cens  livres  ;  &  à  chacun  des  Vifi- 
teurs  aâucls ,  la  fomme  de  deux  cens 
livres ,  &  ce,  fans  déduâion  de  la  double 
yébende  de  ceux  qui  font  Prieurs  ctauf? 
traux.. 

V»  Aucun  Religieux  dénommé  au  ta- 
bleau annexé  au  préfem  Arrêt,  comme 
Membre  de  Tiuie  des  Communaucéi  T 
défignées ,  ne  pourra  conferver  h  joui^ 
fance  de  revenus  on  penfions,  fur  des 
places  monacales  &  omces  claunraux  dé- 
pendant de  conventu^ités ,  auxouelles  ii 
aoroit  été  affilié  avant  la  bulle  de  N.  S« 
P.  le  Pai>e,  du  15  Juillet  1772,  &  dont 
il  fe  feroit  retiré  fans  formalités  préala- 
bles ,  pour  être  a^r^é  à  fa  Afaifon 
aâuelle;  &  feront  tes  revenus  defdites 
places  &  offices  clauflraux ,  direâement 

Serçus  par  le  ^eur  Boliioud  de  Saint- 
ulien^  comme  des  autres  biens  defdites 
conventualités  non  éteintes*^ 

VI.  Les  fleurs  de  Lombard,  titulaire 
de  Tinfirmerie,  &  de  Jacob,  titulaire  de 
l'anmônerie  de  la  communauté  de  Nan- 
tua,  continueront  de  jouir  defdits  offices 
&  reveims  en  dépendans  >  comme  ils  ont 
joui  îafqu'i  préfeix,  &  ce,  fansdéduéHon 
des^  penBons  à  eux  attribuées  ;  &  néan- 
moins aux  charges  &  conditions  ponées 
en  la  bulle  de  Cour  de  Rome  fuldire* 

VU.  Permet  Sa  Majeâé  aux  titulaires 
deflêrvans  des  Prieurés  non  conventuels 


tement  proportionné,  ou  une  améliora* 
tion  ou  fupplémem  de  fubfiflance;  pour  , 
jitr  le  compte  qui  en  fera  rendu  i  Sa 
Majefté ,  7  être  pourvu  ainfl  qu'EUe  jugera 
à  propos. 

VIII.  Il  fera  inceflamment  procédé  par 
les  fleurs  Intendans  &  Commiflaires  dé- 
partiç  dans  les.  généralités  de  la  fituation 
des  conventualités  dénommées  en  Têtat 
annexé,  an  préfent  Arrêt ,  çn  préfence  des 
prépofés  du  fleur  Boliioud  de  Saint- 
Jufien ,  i  l'inventaire  &  brefrétat  de  tous 
les  biens,  charges  &  dettes  des  menfes 
conventuelles  &  offices  clauflraux  en  dé- 

Cendans,  de  quelque  nature  qu'ils  Ibient» 
iens^fond»»  rentes,  titres,  meubles,  bi- 
bliothèques ,  c^ets  de  facrifUe ,  vafes  iacrés 
&  effets  mobiliers,  en  quelques  endroits 
qu'ils  fe  trouvent,  le  tout  ainfl  qulls 
exifloient  &  te  comportoient  au  jour  de 
l'Arrêt  du  17  Oâobre  dernier  \  &  feront 
les  procès-verbaux  defdits  inventaires  & 
hren-états ,  faits  doubles  &  flgnés  des 
Hbligieux  de  la  Commiuianté  préfens , 
ainfl  .que  des  prépofés  dudit  fleur  BoUioud 
de  Ssunt-Julien ,  pour  l'un  refler  es  mains 
defdits  Religieux ,  &  l'antre  en  celles 
defdits  prépofés,  pour  y  avoir  recours. 

IX.  PotUTont  >  lors  des  procès-verbaux 
defdits  inventaires,  les  Religieux  des 
Cotnmnnautés ,  prélenter  chacun  féparé- 
meiit  toutes  requêtes  &  mémoires ,  i  1  effet 
d'obtenir  une  augmentation  de  penfion 
en  cas  d'inârmités  particulières  ^  pourront;' 
également  les  Commiffaires  départis",  ou^ 
autres  par  eux  délégués  i  l'effet  defdits 
inventaires  y  entendre  &  recevoir  toutes 
'déclarations  relatives  à  l'état  ancien  & 
aâuel  du  mobilier  defdites  maifims^  & 
feront  lefdits  mémoires ,  requêtes  &  dé-^ 
ciarations ,  jointes  auxdits  procès-verbaux,' 

Eur  être  du  tout  rendu  compte  à  Sa 
I  jefié,  iSi  fur  iceux  flatué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

jf  •  Toutes,  les  difpofltions  di^  préfent 
Auêt,  fi^ont  exécutées  jufqu*à  ce  qu'il 
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en  ait  été  aufremcnf  ordonné  par  Si 
Majeflé ,  ou  qfu'il  ait  éré  pourirn  ï  l'appli- 
caiion  des  bi^ns  de  ladite  Obfervance, 
en  futvant  les  fonnes  aviles  &  caooniqiies  » 
conformément  4  ce  qui  eft  poné  par  celui 
du  17  Oélobrc  1787. 

Fait  au  Confeil  dTtat  dn  Roi^  Sa 
Majefté  y  étant,  tenu  à  VerfaUles  le 
Tîngt-fcpt  Mais  mii  fept  cent  quatre- 
vingt-hutr.  Sigru!,  lb  B.*^"  ^nBiczTtxnu 

^  ,  ■  I      ^    T -^ -^ "^' ^ " 

Arrêt  du  Coofeil  d'Etat  Ai  Ret  >  con^ 
ccrnanc  la  tenue  des  Diétei  provinciales  ^ 
&  du  Cbapioe  prochain  de  la  Congré- 
gation de  Sainc-Maur,  en  conformité  du 
Bref  du  Fape,  du  14  JuiHet  17^.  Du 
18  Avril  1788.  Extrait  des  Regîflres  du 
Confeil  d'Eisu.  Vu  Bar  le  Roi  étant  en 
Ion  Confeil ,  le  Bret  de  notre  Saint  Pért 
le  Pape ,  en  date  du  24  Juillet  dernier, 
par  lequel  Sa  Sainteté,  en  vaiidant  les 
opérations  &  les  aéles  des  précédentes 
autmblées  de  la  Congrégation  de  Saint-* 
Maur ,  a  ordonné  que ,  pour  cette  fois 
feulement  (  les  formes  prefcrites  par  les 
conflituf  ions  ik  cet  effet  fufpendues  ) ,  le 
Chapitre  général  fera  compofé  de  huk 
vocaux^  choifis  par  chacune  des  provinces, 
de  ladite  Congrégation,  aflêmbtées  ta 
Diètes ,  &  auxquelles  aififleront  tous  les 
Religieux -Prêtres  qui  auront  au  nioii|| 
huit  atuiées  de  profeffion;  les  Lettres- 
Patentes  confirmatives  dudit  Bref ,  du 
II  Février  dernier ,  dûment  enrégtArées 
au  Parlement  de  Paris,  le  17  Mars  17885 
celles  poilérieurement  adrelTées  aux  oifFé* 
tens  autres  Parlemem  dans  le  reffon  def- 
quels  font  fitués  les  monaftères  de  la- 
dite Congrégation  ,  par  lefqueltes  Sar 
Majeflé  a  ordonné  qu'il  fera  inceflamment , 
aux  jours  &  lieux  oui  feront  par  Elle 
indiqués ,  procédé  i  la  tenue  des  afTémw 
blées  provinciales  ou  Dîétc5 ,  à  Tefifet  d  y ' 
être  tait  choix  &  éléélion  des  Membres 


Membre  qu'ils  jugeront  à  propoç ,  i  l'effet 
de  porter  Caffrzgo  en  leur  nom  :  Et  dcfi- 
rant  Sa  MajeHé  faire  jouir  incedamment 
là  Congréjjïtîttii  des  avantages  qui  doivent 
réfulter  de  rexéctnion  dndir  Bref,  & 
fnppléer  en  même  temps  au  filcncc  de 
fes  dirpefitiopi,  ainû  t^à  celui  des  conf* 
tîtutiôns^pour  les  citconftances  imprévues 
auxquelles  lé  forme  des  Diètes  extraor- 
dinaires &  du  prochain  Chapitre  pourra 
donner  lien,  en  forte  que  l'emière  libené 
des  futfhtges  feit  affurée  datis  ces  affem* 
blées  ,  Sa  Ma|^  a  léfoln  de  Êûre  con- 
noitre  les  intentions*  A  quoi  voulant  pour- 
voir :  Oui  le  ra|fort,  &  tout  confîdéré^ 
rS  Rot  ÉTANT  tK  sow  CoiTSBrz. ,  a 
ordonné  &.  ordotmeoue  le  Bref  de  notre 
Saint  Père  le  Pape,  ou  14  Juillet  1787, 
dont  copie  eft  annexée  au  préfibnt  Arrêt, 
finra*exécttté  lêlon  fa  forme  &  teneur.  En 
confénuence,  veut  &  etuendSaMajdié, 
&  orctoime  ce  c{ui  fuit  :. 

I.  Les  Afiêmblées  ou  Diètes ,  amfi  que 
le  Chapitre-gétiérai ,  ordoimés  par  ledit 
Bref,  leronc  tenus  pardevaat  tus  Corn- 
miflâires  tpi'il  plaira  a  Sa  Majefiéde  no.-r» 
mer  pour  y  affifler .  en  fon  nom;  &  k 
cet  erfet  feront  &  demeureront  dè>à- 
préfent  convoquées  ,  favoir ,  la  Dièrc 
de  la  Province  de  Bretagne ,  au  Monaf** 
tire  de  Saint- Aubin  d'Angers ,  le  12.  Juin 
prochain }  celte  cle  la  province  de  Nor- 
mandie^  au  Monallère  du  Bec,  le  1% 
du  même  tnois^  cdle  de  la  province  de 
Bourgogne  ,  au  Monaftère  de  Sainte^ 
Colombe  de  Sens ,  le  ;  Juillet-,  celle  de 
la  Province  de  Chézal-Benott,  au  Monaf- 
tère de  Saim-Sulpice  de  Bourges  >  le  iç 
Juin;  celle  de  Touloufe  on  de  Galcogn^, 
au  Monaftère  de  la  Daurade ,  le  même 
jour  15  Juin;  &* celle  de  France,  au 
Monaftère  de  Corbie ,  le  3  Jùi'Iet  -,  &  à 
regard  du ,  Chapitre-gétiéral ,  Touverrurc 
eq  fera  faire  à  1  Abbaye  royale  de  Saint  ' 


ft  Vocaux  qui  d(Mvent  coiiipofer  le  Cha-  ^  Denys ,  le'DImandie  3  Ao&t  prochain 


fùtre  général ,  dans  la  forme  prefcri|e  par 
es  conflitutions ,  &  au  nombre  ordonné 
par  ledit  Bref,  &  auxquelles  feront  tenus 
de  fe  rendre  tous  les  Religieux«Prêtres 
i{ui,  ayant  huit  années  de  proftffion révo« 
hies ,  n'auront  pas  de  cauies  légitimes  de 
s'en  difpenfer ,  avec  faculté  à  ceux  qui 
auroieni  des  empêchemensj  de  fe  fairç 
^pr^çmer  auxdite9   aflemblées  par  tel- 


IL  Tous  les  Religieux  aj^ant  droit  de 
voter  auxdites  aflfemblées  en  vertu  dadic 
Bref,  affifteront  ou  pourront  fe  &tre  re-- 
préfenter  à  la  Diète  de  la  province  de 
leur  réfidence  réeulieré  aéhielle ,  à  l'ex- 
ception dés  Metmbres  du  régime,  lefquels 
voteront  pour  les  provinces  de  leur  pro- 
feflîon;  &  feront  tefdits  Religieux  renus 
de  fe  rendre  au  'Monaftère  ii  ce  défigné# 
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la  veille  de  i'ouvcrmre  (Je  la  Diète  feu-  trouveront  point  empêchés  par  maladie 

ÏCincnt,  fins  nÉanmoins  ponvolr  quitter  ou  infirmitii; 

iciir  rélidcntc  pour  s'y  tranfporter ,  qu'au  V-  Il  y  aura  trois  Scrutateurs  pour  !x 

-"ur  qui  aura  été  prëaUblemeni  fixé  par.  Diète  >  lefuuels  feront  élut  par   la   voie 

Chapitre  ii'icclle,convoqiiécnla  fotmc  -du  fort,  flan»  la  tbnne  portée  par  lïl 

dirtaire  ;  &  foont  ca»  (toi  «iicnAccm  ««nItituliORB'  ■                                  ■    „    .. 


ordirtaîre  \  &  foont  ca»  qoi  «itcnAoïm 
k  dllpenfer  d'aiîifler  i  la  Diète,  tenus 
d'y  faire  leur  déclaraiiot)  i  ce  fujer ,  A 
l'effet  eti  conféquetîce  d'y  4iic  poirt»u  ï 
i'aJminillrationintennédiairedelaMaifon-, 
&  fera  le  procès-verbal  ilndit  Chapitre 

particulier,  rtmis  i  la  Diète  [jrovitKialfi      — .-  ,..—,-  _  ..,  . 

par  le  plus  ancien,  pour  fur  icehil  frtri     moins,  qu'ils  ne  feietw  du  nombre  des 
firocédéi  la  vérification  des  procni strnns.      Dépufès  èlm  pour  le  Chapitre  général. 

IIL  Les- piociiraticms  de  ceux  quielli-  ■  VU.  R&ia  h  préfeiK  ArrA  eiécnnf 
nieront  avoir  dçs  empècheiwens  l^hiivTei  fur  la  (ît»ple  soti^catiot)  qui  en  fera  feîte 
■âc  fe  renrireaun  Diètes,  feront  rédigéei'      au  régime  de   la  Congrégation,^  &  fur 


,V1-  Tous  Religieux  ,  &  notnmément 
lç5  PrietiT»  &  Adminiltrateurs,  &  aiilret 
qui  nurom  alTilléaux  Diètes, feront  lenus^, 
aufîï-tAc  après  la  ddiurè,  de  reiourntr 
dans  leurs  Cotnnujtïautés  pour  y  remplie 
leurs  places  &  fonctions  accoutume»,  à 


fous  figijatnre  prifée,  &  contreftgtiéesdn 
Secréxaire  du  Chapitre,  ou  du  plus  ancien 
Conventuel  de  la  Maifon ,  ou  pafTées  par- 
devant  Notaires,,  i  ta  volonté  des  Conf- 
liiuani. 

'  IV.  Les  fonflîon!  de  Secrétaire  ée  U 
Diète  feront  reirpties  mr  le  Secrétaire, 
Ju  Chapitre-^  la  Maîlon  m\  k  tiendrar 
ta  Diète,  &  la  vérification  des  titrns  &  .        , 

ptnatraiîoiB  fera  firite  par  lui  &  par  ter     liHît  Avril  nril  fept  cent  quatre  vingt-huit. 
-  4ieux  plus  anciens  de  U  Dïàic qui  De  s'en     Signe,  lb  B.°"  de  Ba&tuiii- 


celle  qui  m  (en  feiic  par  le  ré^e  aux 
provinces  en  la  fonae  ordi«air«,  fans 
qu'il  Toit  hefoin  d'autre  &  nouvelfe  coi> 
vocation.  Etqoint  Sa  Majellé  «n  coirfé- 
quence  i  loiis  leî  Rcligiei»  da  s'y  cou- 
former. 


Fait  an    Confeiï  d^tat    du    Roi,  S». 
Majefté  y  étant,  tenu  ^  Verfailles  lé  dîx- 
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Diê  Légats  &,  Hances  J^pofioUques, 
€%ap.   L    Des    différentes    efpèces   de 

Légats*  Si. 

Ch.  II.  De  l'Autorité  &  de  la  Dignité  des. 

L^ats.  îbid. 

Oh.  ni.  Ufage  de  la  France  à  l'égard  des 

htp^  &  Nonctîs  ApcfAoliqtMs*       Sf* 
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TITRE    XXII. 

Congrégations  des  Car^naux» 

Chap.  I.  De  la  Digqtré  des  Cardinaux.  8f. 

Ch.  II.  Du  ConAftoire  des  Cardinaux.  %6» 

Ch.  lll.  De  la  Congrégation  du  S.  Office^ 

ou  de  i'Inquiiition.  Ibid. 

Ch.  IV.  De  la  Congrégatioode  l'Index,  87. 

Ch.  V.  De  la  Congrégation  pour  l*incer- 

prétarion  du  Concile  de  Trente.      S8. 

Ch.  VI.  .De  h  Congrégation  pour  les 

aiiàires  des  Evéques  &  des  Réguliers.  Ib. 

Cb.  VIL  De  ta  Congrégation  des  Rits.  89. 

TITRE     XXIII. 

Des  Offtciers  de  U  Cour  Romaine. 

Chap.  I.  Du  Vice*- Chancelier,  &  de  la 

Cnancelkrie  Romaine.  po. 

Ch.  II.  Du'  Dataire  &  de  h  Daterie.    91. 

C^.  III.  Du  Pénitencier  &  de  la  Péiii* 

lencerie.  91. 

Ch.  IV.  Du  Secrétaire  des  Breft.  IMé- 

renos  entre  les  Bnâfv  &  les  Bulles,    oj. 

TITRE     XXIV. 

Def  Plnfiitutio^  des  Réguliers. 

Chap.  I.  Origine  des  Moines,  &  de  leors 

pretnièrès  règiesJ  Ibid. 

Ch,  IL  CotiNnent  s'eft  introduite  h  diver- 

iïté  des  Ordres  Religieux,  long-tems 

inconnue  ?  94. 

Ch.  III.  De  la  nouvelle  confiniâion  des 

Motiaftères. 95. 

TITRE    XXV. 

De  tadmiffion  à  ta  RtUgHmy  tr  du  Noviciat., 

Cbap.  I;  Cekii  qui  veuf  entier  dans  une 

Religion,  doit  être  éprouve.  f6. 

\  Ch.  IL  Du  Noviciat.  Ibid. 

Ch.  III.  De  la  Profefion  ReligienTc.    97. 

Ch.  I V.  Comment  le  Novice  peut  difpofer 

de  fès  Métis  ?  98. 

Ch.  V.  Examen  des  Filks  avant  la  prife 

d'htfbit  fr  la  prdfefflon.  99^ 

TITRE    X  X  V  L 

De  la  Simome  touchant  P entrée  en  Religion^ 
Chap.  L  Lorfqu'un  Monaflère  efl  (uSiùm» 

ment  riche,  eft -ce  une  Simonie  d  exiger 
'.  quelque  chofe  de  ceux  qui  veulent  y 

eiitrer?  '  100. 

Ch.  II.  La  pauvreté  du  Couvent  eft-elle 

'un  titre  iiîiSfiint  |pour  exiger  des  dots 

des  perfonlies  quiJ  reçoit  ?  loi. 

Ch.  IIi.'  Moyens  d'empêcher  les  Paéles 

fîmoniaques.  A/<f« 

TITRE     XXVII. 
At  k'Prof^yn  Rdcfieujty  &  défis  ^eu^ 
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Ch.  I.  Coninent  on  peut  Ut  pf9u\)er  en 

Juftice?  101. 

Cb.  IL  De  i'âge  de  œm  qui  font  prj^ 
feflîon.  Uid. 

Ch.  1 1 1.  De  la  formule  de  profeflîon.  IbiJ. 

Ch.  I V.  De  la  foUtude  &  fiabilité  reli- 
gieufes.  loj. 

Ch.  V.  Si  la  profeffion  reli|[îeufe  permet 
de  pafler  d'un  Ordre  rçligieux  dans  un 
autre.  Ibîd. 

Ch.  V I.  Que  doit  âjre  un  Religieui[  qui 
prétend  que  ù  profeffion  eft  nulle?  104. 

Ch.  VII.  Peut -on,  après  la  profciSon, 
chafler  d'un  Ordre  ^  un  Religieux  con- 
tumace &  rebelle?  105. 
TITRE     XXVII  J. 
Du    Vœu  iPObéiJfance. 

Çhap.  L  De  la  oacure  de  lobéiflanco 
rdîgieufe.  lo^. 

Ch.  1 1.  De  l'obéiffiince  aveugle.        Ibid. 

Ch.  m*  De  ce  qu'un  Supérieur  ordonne 
contre  ou  bien  au-delà  de  la  Règle.  107. 

Ch.  IV.  Un  Religieux  peut -il  appeller 
de  l'ordre  de  fon  Supérieur?        io8. 
TITRE     XXIX.    • 
Bu   Vœu  de  Pauvrtté* 

Chap*  I*  Le  renoncement  ii  toute  propriété 
eil  eflentiel  à  l'état  religieux.         105^. 

Ch.  II.  Un  Religieux  efi  inhabile  à  fuc- 

.  céder.  3id. 

Ch.  III.  La  Pauvreté  religîeufc  permet 
d  acquérir  &  de  pofléder ,  en  commun  » 
d^s  biens  même4mmeubles  ;  maisl'amor- 
tiflement  eA  anjourd'hm  nécdTaire.  1 10.' 

Ch.  IV.  des  Ordres  m'eodians ,  &  de  la 
mendicité  religieufe.  m. 

Ch.  V.  Tous  les  biens  que  reçoit  un 
Religieux,  doivent  être  employés  aux 
u&ges  communs  du  Couvent.        m. 

Ch.  VL.Les  Pécules  des  Moines  font 
contraires  à  la  vie  commune.        Ibid. 

Ch.  VIL  Chaque  Monaûère  doit  fournir 
le  néçeâàire  à  tous  fes  Religieux.  11 1|. 

Ch.  Vlil.  Uûge  que  le  Supérieur  doit 
faire  des  biens  du  Monaftère.       Ibid. 

Ch.  IX.  Le  titre  d'Adminiftrateur  dans 
un  éfiiple  Religieux,  eft  un  prétexte 
pour  couvrir  le  vice  de  propriété.    J 14. 
T  I  T  R  E    X  X  X. 
Du   Vau  de  chaficul. 

Chap.  L  A  quoi  il  oblige.  115. 

Ç^i.  II.  Les  femmes  ne  peuvent  entser 
dans  les  Cloîtres  det  Religieux ,  ni  dans 
kurs  Oratoires.  Rid. 
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Ch.  lil.  Les  JReligieufes4ie.pçuve|»t  foiitir 
hors  de  leur  ClqUre.  116, 

Ch.  i V*  Pe  i  entrée  ^ans  îles  MonaAérei 
de  filles.  117. 

TITRE    XXXI, 

Des  Supérieurs  des  Monaflires» 
Chap.  I.  Des    Abbés  &,des  Abbeflcs. 

Ch.  II.  Autorité  des  Supérieurs  pour 
gouverner  ceux  qui  kw  font  fubor-r 
donnés.  lie. 

Ch.  m.  Quand  un  Supérieur  doit- il 
demander  conCeil  ou  le  çpnfcntem.çm 
du  Chapitre  ?  De  qui  ce  Chapitre  eft-il 
coowotb?  ^  III, 

Ch.  iv.  Soin  que  les  Abbés  doivent 
prendre  du  tempocçl  :  Officiers  qu'ils 
doivent  établir.  1^2. 

Ch.  V.  De  Tqfage  dee  orncmens  ponti-* 
ficaux,  accordé  .aux  Abbés.  iz). 

Ch.  VI.  Des  Abbés  Commendataires.  114^ 

Ch.  Vil.  De  TEleâion  &  nomination 
des  Supérieurs.  ia6. 

Ch.  VIII.  De  la  confirmation  &  bénè- 
diéUon  des  Abbés.  Ibid. 

Çh*  IX.  De  l'ordre  &  de  T^e  des  Supé« 
rieurs  réguliers.  1x7. 

TITRE    XXXI  L 
Vifite  &  rtforme  des  Religieux. 

Chap.  I.  Caufes  principales  du  relâche^ 
n^ent  dans  la    difcipline   Monafiique. 

119. 

Ch.  IL  De  ceux  qui  ont  le  pouvoir  de 
réformer.  Ibid» 

Çh.  III.  Congrégations  &  Chapitres  des. 
Réguliers.  i  jo. 

Ch.  IV.  De  la  Vifite  des   Monafletes* 

iji. 

Ch.  V.  Du  but  &  de  la  forme  des  vifi- 

tes  &  des  réformes.  121, 

TITRE    XXXII L 

Des  Quafi-Réguliers, 

Ch.  I.  Des  Pefes  de  l'Oratoire.        x)). 

Ch.  IL  Des  ChanoiAefiTes.  i}^, 

DROIT  CANONIQUE  UNIVERSEL. 

Seconds  Partis. 

Des    C  HO  8  M  8, 

TITRE    PREMIER. 

Des  Sacremens, 

Çhap.  L  EflfenCe ,   nombre  &   divifion 

des  Sacremens*  i^6» 

Ch.  II*    Ce  qu'on  doit  obferver  dans 

Il  111  ij 
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l'adminîflrarion  des   Sacreitaens  :  leur 
principal  Miniflre.  1)7. 

Ch.  III.  Si  Ton  peut  exiger  quelque 
chofe  pour  l'adminiflratioa  des  Sacre- 
mens.  138. 

T  I  T  R  E    I  I. 
Du  Baptême, 
Chap.  L  Matière  &  forme  de  ce  Sacre- 
ment. 139- 
Ch.  II.  Miniftre  du  Baptême.   Tems  & 
lieu  pour  i'admioiflrer.   Sujet  de  ce 
Sacrement.                                      140* 
Ch.  III.  Rits  &  Cérémonies  du  Baptême. 

Ibid. 
Ch.  IV.  Des   parains  &  maraines.  Des 
fages-femmes.  141* 

Ch.  V.  De  la  purification  après  les  cou- 
ches. 142.* 
.      TITRE    III. 
De  la  Cor^rmation, 
Chap.  I.  Qui  font  ceux  qui  doivent  être 
confirmés?  Dan»  quel  tems  ils  doivent 
l'être.  14Z. 
Ch.  II.  Du  Miniflre  de  la  Confirmation 

•  &  du  Saint. Chrême.  143. 
Ch.  m.  Cérémonies  de  la  Confirmation. 

Ibid. 

TITRE    IV. 

De  PEuckariftie. 

Chap.  I.  Matière ,  forme  &  Miniflre  de 

l'Euchariflie.  I44- 

Ch.  IL  A  qui  l'on  doit  donner  ou  refufer 

l'Euchariflie.  Ibid. 

Ch.  III.  De  la  Communion  Pafchale.  145. 

Ch.  IV.  De  la  Communion  des  infirmes^ 

146. 
Ch.  V.  Du  portement  &  de  TcxpoStion 
de  l'Euchariftiç.  147. 

TITRE    V. 
Célébration  de  la  Mejfe. 
Chap.  I.  Dîverfité  des  liturgies.  Princi- 
pales obligations  du  Pierre  qui  célèbre 

•  le  Saint  Sacrifice.  148. 
Ch.  II.  De  la  Mefle  paroîflialc.  Ibid. 
Ch.  III.  Des  Meffes  privées.  149. 
Ch.  IV.  Oblations  du  peuple  pendant  la 

céléi3ration  de  la  Mefle.  Ibid. 

Ch*  V.  De  l'honoraire  pour  celui  qui  dit 
la  MclTe.  150. 

Ch.  VI.  Comment  un  Prêtre  doit  rece- 
voir ce  qu'on  lui  ofiTre  pour  des  Méfies* 

151. 

Ch.  VII.  Des  fondations  de -Méfies  &  de 
leur  réduélioB.  Ihid. 


BLE 

Ch.  VUL  Des  Oratoh-es  domeftiqnes; 

Ch.  IX.  Précautions  que  doit  faire  fren- 
dre  le  refpeft  pour  le  Sacrifice.    IbiJ» 
TITRE    VI. 
Du  Sacrement  de  Pénitence. 
Chap.  I.  Des  parties   de  ce  Sacrement* 
Sa  forme  &  fes  efifets.  145. 

Ch.  II.  Pénitence  folemnelle,   publique 
&  privée.   .  Ibid. 

Ch.  IIL  Des  Canons  pénitentiaux.     155. 
Ch.  IV.  Difcipline  moderne  au  fujet  des 
Pénitences.  156. 

Ch.  V.  Du  Miniflre  ordinaire  de  la  Péni- 
'  tence.  Ibid. 

Ch.  VI.  De   l'approbation  des  Confef- 
feurs.  157. 

Ch.  VIL  Des  cas  réfervés.  158. 

TITRE    VIL 
Des^  Indulgences. 
Chap.  I.  Des  différentes  efpèces  dïndnl- 
gence.  159. 

Ch. .  IL  L'ufage  des  indulgences*       z6o« 
Ch.  III.  Leur  publication.  i6r» 

Ch,  IV.  Du  Jubilé.  KidL 

TITRE    V  I  I  L 
De  VExtrême-OnXon. 
Ch.  I.  Sa  matière,  fa  forme,  parties  qu'il 
faut  oindre.  i6%. 

Ch.  IL  A  quelles  perfonnes  on  doit  l'ad- 
miniftrer?  16  ^. 

Ch.  IIL  Miniflre  &  cérémonies  de  l'Ex- 
trême-Onâion.  164. 

T  r  T  R  E   -I  X. 
De  V  Ordre. 
Chap.  L  Matière  &  foroie  de  ce  Sacre* 
ment.  165- 

Ch.  IL  Miniflre  de  l'Ordre.  Ibid. 

Ch.  III.  Des  démiflToires.    ^  i66* 

Ch.  IV.  De  l'examen  des'  Ordinands. 

167* 

Ch.  V.  Des  Interfaces.  i^* 

Ch.  VL  Du  titre  de  l'ordination.     i6o. 

TITRE    X. 

Des  Irrégularités. 

Chap.  L  De  l'irrégularité  en  général.  170» 

Ch.  IL  De  l'irrégularité  provenant  de  la 

bigamie.  171. 

Ch.  111.  Irrégularité  par   le  défiiut   de 

naiflance.'  lU^ 

Ch.  IV.  Irrégularité  par  défaut  de  dou* 

ceur.  17*. 

Ch.  V.   Irrégularité  par  un  défaut  du 

corps.  i7j^ 
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Ch.  VI.  Irrégularité  caufée  par  le  crime. 

174- 
Ch.  VIL  Irrégularité  caiifée  par  Thomi- 

cidc.  175» 

T  I  T  R  E    X  I. 

Des  Séminaires. 

Chap.  L  Leur  but.  I77* 

Ch.  IL  De  ceux  ou  on  y  doit  recevoir. 

IhiJ. 
CK  III.  Moyens  pour  fonder  &  entre- 
tenir les  Séminaires.  178. 
TITRE    X  I  L 
Des  Fiançailles  &  des  Mariages, 
Chap.  L  Comment  fe  font  les  fiançailles. 

179. 

Ch.  IL  Diflblution  des  fiançailles.    i8o. 

Ch.  IlL  Des  bans  ou  proclamations  de 

mariage.  181. 

Ch.  IV.  Du  mariage ,  de  fa   caufe  effi- 

•  ciencr,  &  du  cqnfentement  des  parens. 

i8z. 
Ch.  V.  En  préfence  de  qui  fe  contraâe 
le  mariage.  183. 

Ch.  VI.  Des  cérémonies  de  mariage.  185. 
TITRE    X  1  I  L 
Empêchemens  de  Mariage. 
Chap.  I.  Ce  que  c'eA  ^  à  qui  il  appartient 
d  en  introduire.  .  z86. 

Chap.  II.  Des  empêchemens  prohibicifs, 
&  fpécialement  du  ttms  où  il  eft  dé- 
fendu de  fe  marier^  &  de  la  défenfe 
du  Juge  EccléfiaiUque.  Ibid^ 

Ch.  III.  Empêchement  caufé  par  Terreur. 

187. 

Ch.  IV.  Empêchement  caufé  par  le  vœu 

&  par  Tordre.  188. 

Ch.  V.  Empêchement  par  la  parenté  & 

par  TafHnicé.  Ihid. 

Ch.  VI.  Empêchemens  caufés  par  Talliance 

•  fpirituelie  &  par  Thonnéteté  publique. 

190. 
Ch.   VIL  Empêchement   caufé   par   le 
crime.  Ibid. 

Ch.  VIII.  Empêchement  caufé  par  la  di- 
verfité  de  religion.  192. 

Ch.  IX.  De  la  crainte.  Ibid, 

Ch.  X.  Du  rapt,  de  la  bigamie  &  de 
TimpuifTanee.  193. 

TITRE    XIV. 
Difpeiifes  de  Mariage. 
Chap.  L  I3lage  de  ces  difpenfes  ',  à  qui 
il  appartient  de  les  accorder.         192. 
Ch.  IJ.  Sous  quelle  forme  on  les  accorde 
aujourd'hui  en  Cour  de  Rome.      1^6. 


N  A  L  E.  805 

Ch.  IIL  Caufes  des- difpenfes.  Ihid. 

Ch.  IV.  Difpenfe  pour  un  mariage  con-- 

traélé  avec  un  empêchement  dirimanr. 

197- 
Ch.  V.  Des  iîi(i^tt£t%  in  forma  pauperwn, 

Ch.  VL  Difpenfes  données  par  la  péni- 
tencerie.  io8. 

-        T  I  T  R  E    X  V. 
Divorces,  Secondes  noces. 
Chap.  L  Du  divorce  quant  au  lien.  199. 
Ch.  IL  Séparation  quant  au  lit  &  à  la 
cohabitation.  Ibid. 

Ch.  III.  Des  fécondes  noces.  200. 

TITRE    X  V  L 
Des  Eglifes, 
Chap.  L  De  leur  cbnfîruâion.         201. 
Ch.  IL  De  leur  confécration.  202. 

Ch.  III.  De  leur  réconciliation  &  recon^ 
fécration.  Ibid. 

Gh.  IV.  Réparation  des  Eglifes.      203. 
TITRE    X  V  I  L 
Des  Fêtes. 
Chap.  I.  Leur  inflitutioti.  20^. 

Ch.  IL  De  quelles  iœuvres  il  faut  s'abf- 
lenir  les  Jours  de  Fêtes.  Ibid. 

Ch.III.  De  la  permifiion  de  travailler 
les  jours  de  Fêtes.  '    ic6. 

T  I  T  R  E    X  V  I  I  L 

Définition  &  divifion  des  Bénéfices. 

Chap.  I.  Ce  que  c  eA  que  les  bénéfices. 

207. 

Ch.  IL  Dignités  ,  perfonats;  Ibid, 

Ch.  IIL  Bénéfices   réguliers^   Bénéfices 

Séculiers.  208. 

Ch.  IV.  Bénéfices-Cures»  Bénéfices  fim- 

,ples.  209. 

TITRE    X  IX. 

^ge  &  qualité  des  Beneficiers, 

Chap.  L  Age  néceflaire  pour  être  pourvu 

de  Bénéfices.  "  211. 

Ch.  IL  De  Tordre  attaché*  aux  Bénéfices. 

212. 

Ch.  III.  Tems  auquel  il  faut  être  promu 

à  Tordre  attaché  à  ces  Bénéfices.  Ibid. 

Ch.  IV.  De  la  fcience  &  autres  qualités 

néceflaires  aux  Bénéficiers.  214. 

T  I  T  R  E    X  X. 
•    De  la  pluralité,  des  Bénéfices. 
Chap.  L  Elle  eft  défendue^  &  comment. 

Ch.  IL  Décret  du  concile  de  Trente  contre 
la  pluralité  des  Bénéfices.  Ibid. 

Ch.  IIL  Différentes  efpèces  de  Bénéfices 
incompatibles.  217. 
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Ch.  ly.  Difpenfe  fur  la  ploralhé  des 
des'  Bénéfices.  218. 

TITRE    XXL 
De  la  provifion  ordinaire  des  Bénéfices, 

Chap.  I.  Des  Collateurs  ordinaires,  xij. 

Ch.  IL  De  la  collation.  no* 

Ch.  III.  De  l'Eleélion  &  de  fa  fi»rme. 

m. 

Ch.  IV.  Des  trois  formes  d'ElcéUon  pref- 
crites  par  ie  concile  de  Latran*  iiç. 

Ch.  V.  En  quel  efpace  de  tems  on  doit 
conférer  les  Bénéfices  :  droit  de  dévo- 
lotion.  2.  £4. 

TITRE    X  X  I  L 
Du  concours  pour  Us  Bénéfices-Cures. 

Chap.  I.  Formes  du  concours  propofées 
par  ie  concile  de  Trente.  115. 

Ch.  IL  Quelles  Eglifes  Paroiffiales  font 
foimiifes  au  concours.  2.16. 

Ch.  m.  De  l'Examinateur  &  derexameo. 

118. 

Ch.  IV.  Du  Vicaire  ou  Deflervant  de  la 
Paroiffe  vacante.  119* 

TITRE    XX  I  I  L 
Des  Mandats  &  Réferves  Apafiolifues, 

Chap.  L  Ce  que  c'cft.  2.3CX 

Ch.  IL  Décret  du  concile  de  Trente, 
fur  les  eipeélatives  &  réferves.     151. 

Ch.  m.  De  laréferve  des  Bénéfices  w'acans 
en  Cour  de  Rome.  Jft/<t 

Ch.  IV.  Des  réferves  renfermées  dans 
les  exçravagantes  exeerabilis  &  ad  re- 
gimen,  ^Ji- 

Ch.  V.  De  la  réferve  des  huit  mois  apof- 
toliqoes.  ^H* 

Ch.  VI.  De  raltjernatîvc.  2J4- 

Ch.  VIL  De  la  prévention  &  de  la  règle 
de  verifimili  nptitiâ.  i55' 

TITRE    XXIV. 
Provifions  Apofioliques. 

Chap.  L  De  la  provifion  informa  dignum 
if  in  formé  gradofâ.  ^3^* 

Ch.  l\.  Des  provifions  appellées  nvyœ 
provifionis  ;  perindi  vaUre  ;  perindé  euarri 
valere  &  rationi  congruit.  m* 

Ch.  III.  Provifions  expédiées  fur  la  de- 
mande de  la  partie-,  delà  fignanireSc 
de  fon  effet.  ^38- 

Ch.  IV.  Ce  que  doivent  renfermer  la 
première  &  la  féconde  partie  de  la 
fignature.  ^^p* 

Ch.  V.  Claufes  de  la  troîfième  parne. 

Ch.  VL  Placct  ou  Lettres- Patentes  du 
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TITRE    X  XX  V. 

Immunités  des  biens  eccléfiafliques. 
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Chap.  L  Sentences  définitive ,  imerlocii* 

toire,  proviûonnelle.  362. 

Ch.  II,  De  ce  qu'on  doit  obferver  avaaç 
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Marchand.  413. 

Ch.  VII.  Des  Capitulaires  du  Pape 
Adrien.  414. 
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Ch.  X.  Du  Décret  de  Burcbard,  Evôqne 
de  Worms.  418. 
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it^Act  t,  Ugnt  19  >  ailembléss  Z<A{y  afTem- 

blécs  $  éc  ligne  dernière  ,  eçns  i  lifei ,  reçus. 
Page  22  y  ligne  pénultième  ,  /iigear  s  Ufe^  ,  le 

jugent. 
P^gf  )2  $  tignt  6  ,  pont  ceU  le  »  Hft^,  pouc 

cela  que  le. 
Page  41  ,   ligne  i   du   Chapitre  II,  velez  il} 

/i/i( ,  ?eiller. 
Page  43  ,  ligne  s   d«  Chapitfe  IV ,  devoirs  | 

lifei,  les  defoirs. 
Page  78  ,  ligne  4 ,  Métropollnaln  )  Zfjf>{  «  Mé- 
tropolitain^ 
Page  99  $  ligne  15,  de  la  paît  de  leor  ;  life^  g 

pour  leurs  parjcusi 
Page    1 30  ,   ligne  p ,   nommant  Subdétégués  s 

liftât  des  Subdétégu^s. 
fage  131  tZlig^  22  f  les  réfotmes  i^ifi{,  lea 

réformer. 
Page  166 1  ligne  22,  Diecèfe  |  Ufe^,  Dlocèfe. 
Page  16 j, ligne  i  «donner  en  dans   les    ca) 

life{  g  en  donner  dans  les  cas. 
Page  170 f  ligne   dernière,  Tes  défauts {  HfiKi 

ces'  défauts. 
•  Page  174  y  ligne  14  ^  Ibr  le  (este  )  lij^^  »  dans 

le  icxte. 
if^age  219  f  '<^n<  it ,  ts  bénéfices  }  Hfii»  des 

bénéfices. 
Page  245  »  ^'^"^  30 ,  Bourg-Dieux  donné;  ///«{^ 

£»urg-Dien,  donnée. 
Ptffe  270,  ligne  S  9  tfpr^x  le  mot  admiffion^ 

fJouu{ ,  fuppoie  cepobdagt  ^e  la  figaatutç 


de  Cour  de  Roroe  qui  aceordolt  (a  penffott  ; 

n'.eût  pas  été  homologuée  au  Parlement  fur 

les  conclufions  du  Procureur-général. 
Page  zj6  ,  ligne  24  ,  Procureur  du  Roi  »  lijki  , 

Frocureufgénéral  du  Roi. 
Page  280  y  ligne  11  »  celui  }  lifei ,  fi  cçluii  €r 

ligne  24  ,  capables }  lift{ ,  coupables. 
Page  282 ,  ligne  8  ,  ii  l'accorde  «  iif^$  il  tp* 

^oïde  cette  difpenlc. 
P^p  ttf ,  ligne  I ,  mcome }  tife^ ,  comme; 
Page  32^,  ligne  1  x ,  Prpcureui  4a  i^ol  l  ^'fili 

Procureur-général  du  Roi. 
Page  327  f  ligne  10  ^  |aponlqnç  }  Ufe^  ,  can9« 

nique. 
P^<  |66  ,  /('i^e  5  f  à    (es    créanc«exs  3  1/^^  « 

(es  créanciers  $  &  ligne  j,  ieui  ait  fatisfaità 

lip{ ,  les  ait  fac]s£iits« 
Page  ift  ,   ligne  i6  ,  pas    le  for  czt.érieiir$ 

lifi{  9  que  le  for  intérieur. 
Page  3964  ligne  3 ,  Il  fit  cinq  s  ajouter ,  C^noqf  J 
Page  403»  ligne   12,  If  s  sens  de  U  maisons 

lift{  9  parmi  les  gens  de  u  maifqn. 
Page  405  9  ligne  3f  f  ne  feront  furpriss  lifii  » 

ne  feront  pas  furprîs. 
Paee  4(2 ,  ligne  9 ,  précédent  \  lifci ,  procèdent  , 

V  ligne  1 3  ,  temporel  s  life^ ,  Çan  temporel. 
Pfig'  39S  »  lig'^*  34*  Abonnement  de  Dîmes ,  ces 

mots    doivent  ttre  placés  en  titre  ^  au  mi\iem 

de  la  page  ;  ainfi  que  U  mot  Abfence ,  page  S9€% 

&  les  mots  Abfcnc  if  Abus  ,  dans  la  pagefuiv^ 
page  (f23  ,  ligne  i($,  qu'en  j  /(/«î,  c% 
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